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applicable  et  que,  résidant  dans  le  canton  de  Yaud  pendant 
la  moitié  de  Tannée,  il  doit  en  conséquence  Timpôt  pour  six 
mois  de  1887  ;  que  n'ayant  pas  résidé  dans  le  canton  de 
Yaud  pendant  la  moitié  de  Tannée,  il  doit  en  conséquence 
Timpôt  pour  six  mois  de  1887  ;  que  n'ayant  pas  résidé  dans 
le  canton  de  Yaud  en  janvier  1887,  il  était  admis  à  décla- 
rer le  montant  de  sa  fortune  mobilière. 

C'est  contre  cette  décision  que  Cramer  recourt  au  Tribu- 
nal fédéral,  concluant  à  ce  qu'il  lui  plaise  déclarer  que  c'est 
à  tort  que  la  commission  centrale  susdésignée  Ta  déclaré 
soumis  à  la  loi  vaudoise  et  lui  a  réclamé  un  impôt  sur  sa 
fortune  mobilière  et  sur  le  produit  de  son  travail. 

Le  recourant  fait  valoir  qu'il  n'est  pas  domicilié  à  Lau- 
sanne, mais  à  Genève  :  c'est  là  qu'il  doit  payer  sa  taxe 
mobilière  ;  il  n'est  pas  dégrevé,  malgré  les  absences  qu'il 
peut  faire  dans  Tannée.  Il  a  payé  sa  taxe  mobilière  à  TËtat 
et  à  la  ville  de  Genève  pour  Tannée  1887  entière.  Si  un  im- 
pôt était  encore  exigé  de  lui  dans  le  canton  de  Yaud  sur  sa 
fortune  mobilière  et  sur  son  traitement  d'instructeur,  l'ar- 
ticle 46  de  la  Constitution  fédérale,  qui  interdit  la  double 
imposition  des  citoyens  suisses,  serait  violé.  En  outre,  sur  les 
177  jours  pendant  lesquels  Cramer  a  séjourné  à  Lausanne  en 
1887,  134  jours  seulement  concernent  son  service  ordinaire, 
les  43  autres  jours  ont  été  consacrés  à  un  service  extraordi- 
naire» qui  lui  a  été  imposé  exceptionnellement,  et  le  recou- 
rant ne  peut  en  tout  cas  pas  être  astreint  à  Timpôt  dans  le 
canton  de  Yaud  pour  cette  dernière  période.  Enfin  Cramer 
évoque  Texterritorialité,  que  les  art.  5  et  6  de  la  loi  fédé- 
rale du  23  Décembre  1851  garantissent  aux  membres  du 
Conseil  fédéral. 

Dans  sa  réponse,  l'Etat  de  Yaud  conclut  au  rejet  du  re- 
cours : 

Peu  importe  que  Cramer  soit  civilement  domicilié  à  Ge- 
nève. C'est  la  résidence  de  fait  dans  le  canton  de  Yaud  qui 
seule  est  pertinente  et  décisive  en  matière  d'impôt,  à  teneur 
de  la  loi  du  21  Août  1886.  Or  il  est  incontestable  que  le 
recourant  a  demeuré  en  fait  pendant  environ  six  mois  dans 
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le  câDtOD  de  Yaud  en  1887,  peu  importe  à  quel  titre  ;  ce  sé- 
jour n'a  été  ni  passager,  ni  accidentel,  et  TEtat  de  Vaud  a 
le  droit  de  l'imposer  à  raison  de  la  durée  de  cette  demeure. 
Le  principe  de  Teiterritorialité  des  membres  du  Conseil  fé- 
déral, étendu  aux  membres  et  aux  greffiers  du  Tribunal  fé- 
déral par  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  de  1874,  n'a  ja- 
mais été  appliqué  à  d'autres  fonctionnaires  fédéraux. 

Peu  importe  enfin  que  les  177  jours  en  question  ne  se 
soient  pas  suivis  sans  interruption  et  aient  été  interrompus 
par  de  courts  congés.  Le  fait  de  l'habitation  dans  le  canton 
de  Vaud  est  seul  décisif. 

Statuant  sur  ces  faits  et  considérant  en  droit  : 

1""  En  ce  qui  concerne  Tastriction  du  recourant  à  l'impôt 
pour  sa  fortune  mobilière  et  pour  le  produit  de  son  travail, 
à  raison  du  temps  pendant  lequel  il  a  résidé  dans  le  canton 
de  Vaud,  il  ne  saurait  être  fait  de  différence  entre  le  service 
d'instruction  ordinaire  et  le  service  auquel  le  sieur  Cramer 
a  été  appelé  à  Lausanne  à  titre  exceptionnel.  La  durée  de  sa 
résidence  dans  le  canton  de  Yaud  est  seule  décisive  à  cet 
égard,  attendu  qu'un  service  d'instruction  extraordinaire 
n'apparaît  point  comme  impliquant  une  résidence  seulement 
accidentelle,  mais  bien  comme  un  séjour  occasionné  par 
l'exercice  de  la  vocation  du  dit  recourant 

Or  ce  séjour  ayant  duré,  de  l'aveu  même  du  sieur  Cramer, 
six  mois  pleins,  à  quelques  jours  près,  le  grief  tiré  d'une 
prétendue  exagération  de  la  durée  de  la  résidence  du  recou- 
rant dans  le  canton  de  Vaud  est  dénué  de  fondement. 

La  question  du  montant  de  la  fortune  mobilière  et  du  pro- 
duit du  travail  de  F.  Cramer  étant  encore  pendante,  il  y  a 
lieu  seulement  de  rechercher  s'il  est  astreint  à  l'impôt  ré- 
clamé par  le  fisc  vaudois. 

i""  La  première  objection  formulée  à  cet  égard  dans  le  re- 
cours consiste  à  dire  que  le  sieur  Cramer  a  déjà  payé  l'im- 
pôt mobilier  pour  l'année  entière  1887  à  Genève,  où  il  est 
régulièrement  domicilié. 

Comme  le  recourant  ne  s'éiève  nullement  contre  l'impôt 
payé  par  lui  à  Genève,  il  n'y  a  point  à  rechercher  si  cet  im- 
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pôt  a  été  perça  à  juste  titre  pour  toute  l'aoDée  imposable.  Il 
va  sans  dire  que  si  le  sieur  Cramer  a  payé  à  tort  à  Genève  tout 
ou  partie  du  dit  impôt,  cette  circoDStance  ne  le  libère  point 
de  l'obligation  d'acquitter  dans  le  canton  de  Vaud  l'impôt  que 
le  fisc  vaudois  lui  réclame,  à  supposer  que  cette  réclamation 
doive  être  reconnue  comme  fondée,  et  sous  réserve  du  droit 
de  F.  Cramer  de  répéter,  le  cas  échéant,  la  part  d'impôt  in- 
dûment payée  par  lui  à  Genève. 

3°  Le  moyen  consistant  à  dire  que  le  recourant  n'a  ni  do- 
micile, ni  résidence  dans  le  canton  de  Yaud  au  point  de  vue 
légal,  attendu  que  son  habitation  momentanée  à  Lausanne 
lui  est  imposée  et  n'est  point  volontaire,  ne  saurait  être  ac- 
cueilli. 

F.  Cramer  n'a  point,  en  effet,  résidé  à  Lausanne  en  1887 
comme  officier  de  troupe,  mais  comme  fonctionnaire  mili- 
taire, ensuite  de  la  vocation  d'instructeur,  qu'il  a  embrassée 
volontairement,  et  dans  la  division  d'instruction  dont  cette 
ville  est  la  place  d'armes  principale.  La  preuve  que  de  sem- 
blables fonctions  ne  lui  sont  pas  imposées  et  ne  peuvent  être 
assimilées  au  service  d'un  officier  de  troupe,  git  dans  le  fait 
qu'il  lui  est  loisible  d'y  renoncer.  Il  y  a  donc  lieu  d'admettre 
que,  pendant  l'exercice  de  sa  vocation  d'instructeur  à  Lau- 
sanne, le  sieur  Crapier  doit  être  considéré  comme  ayant  ré- 
sidé volontairement  dans  cette  ville.  Or  la  loi  vaudoise  sur 
l'impôt,  à  son  art.  28,  frappe  la  fortune  mobilière  et  le  pro- 
duit du  travail  des  personnes  qui  ont  résidé  au  moins  trois 
mois  de  l'année  dans  ce  canton.  Les  officiers  instructeurs 
n'étant  pas,  dans  l'état  actuel  de  la  législation  fédérale,  li- 
bérés de  l'obligation  de  payer  l'impôt  dans  les  cantons  où  les 
appellent  les  nécessités  du  service,  ils  doivent  être  régis  par 
les  principes  généraux  du  droit  en  matière  d'impôt,  et,  ainsi 
que  le  Tribunal  de  céans  l'a  souvent  reconnu,  le  contri- 
buable est  soumis  à  l'impôt  au  lieu  où  il  a  sa  résidence  de 
fait  et  le  centre  de  son  activité.  Cette  résidence  de  fait,  pour 
un  officier  instructeur,  n'est  autre,  pendant  le  temps  de 
l'instruction,  que  l'endroit  où  il  fait  son  service,  où  il  ha- 
bite et  où  il  gagne  son  traitement. 
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4°  C'est  en  outre  entièrement  à  tort  que  Cramer  voudrait 
se  placer  au  bénéfice  de  Texterritorialité  et  de  l'exemption 
d'impôts  prévues  par  les  art.  5  et  6  de  la  loi  fédérale  du  23 
Décembre  1851  sur  les  garanties  politiques  et  de  police  en 
faveur  de  la  Confédération. 

Les  fonctionnaires  des  autorités  executive  et  judiciaire  su- 
périeures de  la  Confédération  énumérés  soit  dans  les  dispo- 
sitions susmentionnées,  soit  à  l'art.  12  de  la  loi  sur  l'organi- 
sation judiciaire  fédérale,  sont  dispensés,  en  vertu  d'une  loi 
spéciale,  de  l'astriction  à  l'impôt  au  siège  de  l'autorité  dont 
ils  font  partie,  mais  ce  privilège  n'a  jamais  été  étendu  aux 
autres  fonctionnaires  civils,  ni  aux  fonctionnaires  militaires 
fédéraux. 

5''  C'est,  enfin,  sans  raison  que  le  recourant  estime  que 
l'arrêt  rendu  le  30  Septembce  1887  parle  Tribunal  de  céans 
sur  son  précédent  recours  dénie  à  l'Etat  de  Vaud  le  droit  de 
le  soumettre  à  un  impôt  sur  la  fortune  ou  sur  le  revenu. 
Cet  arrêt  se  borne,  en  effet,  à  déclarer  ce  recourant  d'autant 
moins  fondé  dans  ses  griefs,  que  l'Etat  de  Vaud  ne  préten- 
dait point,  alors,  le  soumettre  à  l'impôt  sur  la  fortune  mobi- 
lière, mais  il  n'examine  pas,  et  tranche  encore  moins,  la 
question  de  savoir  si,  le  cas  échéant,  le  prédit  Cramer  pour- 
rait être  astreint  à  un  semblable  impôt. 

6^  Il  suit  de  tout  ce  qui  précède  que  le  recours  ne  saurait 
être  accueilli.  Il  va  néanmoins  de  soi  que  l'Etat  de  Vaud  n'est 
autorisé  à  frapper,  soit  la  fortune  mobilière,  soit  le  traitement 
du  recourant  qu'au  prorata  du  temps  pendant  lequel  F.  Cra- 
mer a  effectivement  résidé  sur  son  territoire. 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  fédéral 
prononce  : 
Le  recours  est  écarté  dans  le  sens  des  considérants  ci- 
dessus. 
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2.  Urtile»  t>om   17.  gcbruar  1888 
in  ©ad^en  j^agenfiad^. 

A.  Staxl  Slbülf  ^agenbad^  t)on  S3afel  fie^t  bafeI6|l  tDegen 
befd^rSnftet  ©eijieSfa^igfeiten  unter  aSormunbfd^aft.  @eit  1880 
tft  betfellte  in  Stogg)!))}!,  5tanton9  ^txn,  bei  bem  t)ottigen 
$fattet  untergebracht;  er  fielet  unter  ber  £)b(ut  eines  befon« 
bereu  ffîarterS  unb  wirb  toon  Stxt  )u  Qtxt  ))on  bem  S)ireItor 
ber  bena(l^barten  ((uiternifd^en)  3rrenanflalt  @t.  Ilrban  befud^t. 
Sie  ium  Saläre  1887  tourbe  bie  aSermogenSfteuer  für  benfelben 
ton  feinem  93ruber  unb  SBormunbe,  bem  ^rofeffor  @.  ^agen^ 
bad^^Sifd^off  in  JBafel,  fietS  in  »afel  bejal^It  3m  3a^re  1887 
inbeg  »urbe  er  aud^  feitenS  ber  bernifd^en  ©teuerbel^örben  )u 
steuern  (@inTommenS{leuer  111.  Alaffe)  ]^erange}ogen  unb  eS 
n)urbe  hieran  aud^  loom  9legierungSrat^e  beS  JtantonS  SBern 
burd^  S3e[d^Iu^  t)om  23.  9{o))ember  1887  feflgel^alten.  S)a  bie 
btólerifd^e  ©teuerbebörbe  il^rerfeitS  barauf  be^arrte,  ba^  St.  Sl. 
^agenbad^  in  SBafel  fteuer)>f[i(!^tig  fei,  fo  ri(!^tete  $rofeffor 
@.  ^genbad^::93if<!^off  am  18.  !S)eiember  1887  eine  (Singabe 
an  baS  S3unbe8gerid^t,  in  n^eld^er  er  taSfelbe  bittet,  einen  @nt- 
fd^eib  in  biefer  ^ngelegenl^eit  )u  erlaffen  unb  i^m  mitjutbeilen 
toc  fein  SBruber  (leuer^jftid^tig  fei,  in  Safeï,  »o  fein  SSermogen 
t)ertt)altet  iotxte,  ober  in  SRoggtt)^!,  voo  er  Derforgt  fei. 

B.  2)iefe  83ef(^»erbe  »urbe  ben  SRegierungôrSt^en  ber  Äan« 
tone  S3ern  unb  Safeljlabt  )ur  Sernel^mlaffung  mitgetbeilt.  S)er 
8tegierung9ratb  be8  5tanton8  83af elflabt  beantragt,  baS  SBunbeS« 
gerid^t  möge  ben  9tefur8  beS  j^erm  @.  jpagenbad^  gegenüber 
bem  Jtanton  SSafelftabt  alS  unbegrfinbet  abseifen,  gegenitber 
bem  Aanton  SBern  alS  begrfinbet  erflären,  inbem  er  ausführt  : 
St.  9(.  jpagenbac^  fei  \xW)ti  in  t)erfc^iebenen  3rrenan{taUen 
untergebracht  gen^efen  ;  ie|f  fei  er  als  geifieSfranf  in  unmittel- 
barer SRfi^e  einer  3rrenanflalt,  too  er  unter  bejianbiger  Sluf* 
Pd^t  beS  Sritlid^en  fieiterS  biefer  Snftalt  flel^e,  \>erforgt.  ®8 
j^anble  fid^  alfo  um  einen  S3et)ormunbeten,  ber  feinen  Slufent« 
^alt  nid^t  frei  n?&I^Ien  fonne,  fonbern  n^eld^er  toerforgt  n^erben 
muffe.  3)er  in   mel^reren  ©ntfd^cibungen  »om  S3unbe8geric^te 
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ûufgefleQte  ®runt)fa|,  bag  bte  ©teuerl^D^it  übet  SeiDormanbete 
nid^t  bem  Çeimattanton,  voüäftt  bU  Sormunbfc^aft  auSfibe, 
fonbetn  bem  SBo^nfi|fanton  }uf)e]^,  treffe  alfe  ben  borlieflenben 
%atl  niä^t,  benn  jt.   9.  ^agenbac^  l^abe  leinen  SBo^nfi^im 
Danton  ^ern.  @t  ffobt  nie  einen  SBo^nfll  auget^alb  feiner 
feintât  gehabt.  @obaIb  fein  Sufianb  fein  SSerbleiben  in  ber 
Familie,  bie  feit  da^r^unberten  in  Safel  too^ne,   unmoglid^ 
gemad^t  ^abe,  fei  er  in  älnflalten  nntergebra<!^t  morben  unb 
l^abe  feinen  SKufent^dt;  ol^ne  babei  einen  eigenen  SBiQen  ju 
äußern,  j[e  nad^  ben  für  feine  Pflege  maggebenben  ©ejid^tS:: 
^untttti,  geSnbert.  83ei  einem  fol(!^en  3(ufent^atte  eine§  ©eifteS* 
tränten    in    ober   bei    einer   drrenanflatt    tSnne    toon   einem 
9Bobnf{|e,  alfo  einem  Orte,  »o  ber  èetreffenbe  ben  irtlid^en 
aßittel^untt  feiner  S:i^tigteit  nnb  feiner  gefeOfd^aftlid^en  unb 
rechtlichen  Sejiel^ungen  bûbe,  teine  Kebe  fein.  Um  ben  ©teuer- 
anf^rué^   beS   JtdntonS   SBem  )U  motit)iren,  mfi^te  man  ben 
@a^  auffleDen,   ba^  ber   blo^e   Sufentl^alt   bie   ©teuerbo^eit 
begrfinbe.  S)iefet  @a^  watt  )n>ar  fe^r  einfaé^,  aflein  ber  ®t-^ 
red^tigteit  bfirfte  er  ni(!bt  entf^red^en.  S)ie   SSer^ftidbtung;   auS 
feinen  Stitteln  birett  an  bie  Aoften  beS  @taatSbûu8baIteS  bei* 
{utragen,  t5nne  nid^t  an  ben  bloßen  Doriiberge^enben  Sufent^aXt 
in  einem  ©emeinn^efen  fid^  tnil^^feU;   bem  man   ganj   fremb 
gegenöberflel^e  ;  fie  ern^ad^fe  loielmel^r  au9  ber  SKngebörigteit  an 
biefeS  ®emeinn)efen,  mliit  entn)eber  burd^  ®eburt  ober  burc^ 
beton^teS,  freittiOigeS  SSerbleiben  in  bemfelben,  burc!^  9le^men 
be8  3Bo^nfl|e8;  begrfinbet  toerbe.  S)er  ®e{!d^t8^untt,  bag  wer 
in  einem  Staate  n^o^ne,  beffen  Seiflungen  genieße  unb  baiser 
aud^  bemfelben  gegenüber  fteuer!|>f[id^tig  fei;  treffe  jiebenfaQS  ffir 
bie  biretten  ©teuem  nid^t  )u«  S)iefe  n)erben  nirgenbS  nad^  bem 
äRage  be8  Sort^eilS  bemeffen,  ben  ber  ©teuer^ftic^tige  au8  ben 
£eiflungen  beS  @taate8  ^iebe,  fonbern  nac^  feiner  ßeiflungS« 
fâ^igteit  S)ie  @teuerbered^tigung  be8  @taate8  fei  ein  SluSftu^ 
ber  ®en)alt  beSfelben  fiber  feine  ^ngel^origen  unb  erflredte  f{(^ 
ba^er  nur  auf  biefe  b.  ^«  auf  biejienigen  $erfonen,  bie  in  bem* 
felben  ^eimatberec^tigt  feien  ober  auS  freien  ©tiidCen  bauemb 
tDol^nen«  debenfaQS  bfirfte  ber  ®e|ld^te)>untt  be8  ®enufre8  an 
ben  ôffentli(!^en  fieiflungen  gegenüber  toon  Sufentl^Itern,  toh 


8  A.  Staatsrechtliche  Entscheidungen.  I.  Abschnitt.  Bundesverfassung. 

^bolf  j^agenbad^  einer  fei,  nur  )ut  SRed^tfertigung  t)on  ®t' 
meinbe*  nid^t  aBet  toon  ©taatSfleuetn  t)ettoenbet  toetben.  S)et 
jtanton  S3afel{labt  ergebe  )>om  Stefurrenten  feine  ©emetnbe^ 
fleuetn  unb  mad^e  leine  Sinwenbung,  ba|  bie  ®enteini)e  Kogg« 
n))}I  ©enteinbejleuern  ))on  il^m  erl^ebe.  3)ie  aufgefleQte  %n^ 
fc^aunng  entf))ted^e  aud^  bem  Entwürfe  eineS  93unbe8gere|e8 
Ibetteffenb  baS  SBetbot  bet  S)o)))>eIBefleuerung,  Slrt  3« 

S)agegen  beantragt  ber  9tegierung8rat^  beS  AantonS  SBern  : 
@8  fei  }u  erlennen,  baS  betoeglid^e  Sßermögen  beS  Sbolf  $agen- 
bad^  fei  im  Jtanton  99etn  fleuer))flid^tig  unb  eS  fei  bie  t>ün 
ber  bernifd^en  @teuerbel^5rbe  pxo  1887  t)orgenommene  Sefleu' 
erung  beSfelben  aufredet  )u  erl^alten.  S^^  83egriinbnng  ma<!bt 
er  geltenb  :  @8  ntdge  richtig  fein,  ba^  nad^  bem  baSlerfd^en 
@teuergefe|e  ber  9tefurrent  ffir  fein  ben^eglid^eS  SSermogen  in 
83afel  ju  beßeuern  fei;  nic^t  minber  rid^tig  fei  aber  aud^,  bag 
nad^  ber  bemifd^en  @teuergefe^gebung  St.  ^agenbad^  für  biefeS 
SSermSgen  im  Aanton  93etn  {leuer)>f[id^tig  fei.  @S  liege  alfo 
ein  jtonflilt  jtoifd^en  ber  ©teuerl^o^eit  ^n^eier  .5tantone  t)ür,  ber 
nac^  aSunbeSred^t  )u  entfd^eiben  fei.  92ad^  fonflanter  $rasi8  beS 
aSunbeSgerid^teS  fei  nun  baS  ben^eglid^e  S3erm5gen  SBeiDormun^ 
beter  am  SBo^norte  beS  SRfinbelS  unb  nid^t  am  £)rte,  n)o  bie 
iDormunbfd^aftlid^e  SSenoaltung  geffil^rt  n^erbe,  )u  t)erfleuern. 
S)ie  (Sinn^enbung,  ba^  biefer  ©runbfag  ^ier  beg^alb  nid^t  ju«» 
treffe,  n^eil  bie  IBeDogtung  beS  II.  $agenbad^  n)egen  ©eifteS« 
franibeit  erfolgt  fei,  fei  bebeutungSIoS  ;  für  bie  S3eurt^eilung 
be8  SfaOee  ISnne  bod^  toobi  nur  bie  Sll^atfad^e  ber  a3et)ogtung, 
nidbt  aber  baS  SSSarum  berfelben  in  SSetrad^t  faden. 

C.  atit  nad^traglid^er  Eingabe  t)0m  15.  Februar  1888  iïber- 
mittett  baS  éinan)be))artement  beS  JtantonS  SBafelflabt  eine 
Sufd^rift  M  ^errn  $rofefforS  ^agenbad^-SSifd^off  ^om  14. 
gleid^en  SSonatS,  in  toeld^er  gefagt  ifl:  3ebe8mal  n^enn  ber 
()>  erheiratete)  9B&rter  feines  SruberS  )u  feiner  Samilie  nad^ 
©olotl^um  ge^e,  toerbe  fein  SSruber  in  bie  ^nftalt  @t.  Urbqn 
aufgenommen.  S)a8  9inan}bet>artement  fügt  bei,  auS  biefer 
aRittl^eilung  erl^eOe,  ba^  baS  SSerl^altnig  beS  %boIf  JQagenbac^ 
iu  ber  Strenanftalt  @t.  Urban  ein  nod^  intenjlt>ere8  fei,  ali 
bei  ber  ^bfaffung  ber  Stefurgbeant^ortung  beS  SiegierungSratl^ee 
beS  JtantonS  Safelflabt  angenommen  tt)orben  fei. 
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2)aS  SunbeSgettd^t  }{e^t  in  StwSgung: 

1.  S)ie  bunbeSrec^tlid^e  $rasi8  in  2)o^))eI6efieuetunflSfSnen 
^at  fonßant  an  bem  ®rnnbfa|e  feftge^alten,  ba|  füt  bie  SBe« 
ßenetung  beS  (betoeglid^en)  SSermSgenS  Setooxmunbeter  ber 
SBo^noxt  beS  äRünbelS  unb  ni(!^t  ber  £)rt  ber  )>ormunbfd^aft* 
lid^en  âSerto>aItung  beflimmenb  ift  (fiel^e  ).  83.  (Sntfc!^eibttngen 
Srntli^e  Sammlung  XU  @eite  14);  ebenfo  l^at  biefelbe 
baS  $rin)i))  aufgefteOt,  bag  ffir  bie  Srage  ber  SBefteuernng 
nic^t  baS  S)omi)iI  im  cit)ilre(^tti($en  Sinne  entfd^eibenb  ift, 
^klmti)t  ber  Steuerl^o^eit  eines  jtantonS  (ffir  bie  S)auer  i^reS 
Aufenthaltes  auf  bem  JtantonSgebiete)  auc^  fold^e  $erfonen 
unterflel^eU;  miâft,  D^ne  il^ren  orbentlid^en  SBol^njig  im  Jtanton 
)tt  l^abeu;  toät  t^atfSd^Iid^  bort  tDol^neU;  fofern  nur  il^r  Sluf' 
entl^alt  nid^t  ein  bloS  n^orfiberge^enber  unb  )uf5IIiger  ijl  (jiel^e 
Sntfd^eibungen  in  ©ad^en  de  Meuron  t>om  20.  ÜRai  1882  @r' 
n^Sgung  S,  Smtlid^e  Sammlung  VIII  Seite  168  f.  unb  bie 
bort  angeffi^rten  6ntf(!^eibungen). 

2.  S)iefe  ®runbfS|e  mfiffeU;  ba-ber  9tefurrent  bereits  feit 
bem  3a^re  1880,  alfo  leinenfaüS  bloS  t)orfiberge]^enb;  im 
jtanton  Sem  t^atfSd^Iid^  tool^nt;  ba^u  führen,  ben  ))orIiegenben 
Steuerfonpit  }u  (fünften  beS  JtantonS  S9ern  ju  entfd^eiben. 
S)er  t)om  SlegierungSrat^e  beS  JtantonS  SSafelftabt  betonte 
Umflanb,  ba^  ber  Aufentbalt  beS  9teTurrenten  in  9ioggto)}I 
nid^t  auf  freiem  eigenem  SQBiDenSentfd^Iuffe  beSfelben  fonbern 
i»ielme^r  auf  SSeflimmung  feines  SormunbeS  berul^t,  lann  )u 
einer  gegent^eiligen  (Sntfd^eibung  nid^t  fuhren.  S)enn  bieS  SU" 
bert  nid^tS  baran,  bag  ber  Sleturrent  bauernb  baS  ®ebiet  beS 
JtantonS  Sern  ben)o^nt  unb  baburd^  in  baSjenige  Slnge^Brig- 
teitSDer^&Itnig  )u  biefem  jtanton  getreten  ift,  n)eIc^eS  beffen 
@teuerredl)t;  na^  bem  biSl^er  t)on  ber  bunbeSred^tlicben  $ra;iS 
aufgefleDten  ©runbfa^e,  bebingt.  Siigegeben  mag  jïoar  toerben^ 
ba|  ber  Slefurrent,  koenn  er  in  einer  3rrenanflalt  (}umal  nur 
botfiberge^enb  )um  ärozdi  eines  ^eiIungS))erfuc^eS)  unterge^ 
bradât  »Sre,  ber  bernifd^en  Steuerl^ol^eit  nid^t  unterfiSnbe; 
benn  ein  in  einer  3rrenanftalt  t)erforgter  Pflegling  erfd^eint 
eben  nur  alS  ®Iieb  biefer  Anftalt  unb  eS  tann  i^m  aud^  t^at^ 
f&d^Iid^  fein  eigenes  felbftänbigeS  SBol^^nen  }ugefd^rieben  tt)erben« 
hinein  biefer  %aU  liegt  ^ier  nid^t  ))or.  SSielmel^r  liegt  in  con- 
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crelo  (felbß  toenn  man  auf  ben  nad^trSglid^  eingeigten 
Scief  beS  $rofeffore  $agenbad^^  SBifd^cff  Mi^âft  nehmen  »iO) 
nur  ^ox,  bag  für  ben  Stefutrenten  ber  SBol^nort  in  Stoggwi}! 
be^^atb  getv&^lt  »urbe,  n^eil  er  bort  bie  3nenanflalt  @t.  Viu 
hart  unb  i^r  &r)tlid^e8  ^erfonal  in  ber  9{5l^e  ^at  unb  bal^r 
bon  Ie|terem  ^[)}(j^iatrif(l^  be^anbelt  »erben  fann.  @8  l^anbelt 
^â)  alfo  ni(^t  um  eine  SSerforgung  in  einer  Srrenanftalt  fon^ 
bern  um  eine  Snflebeluug  auger^alb  einer  fold^en,  n)o6ei  aOer- 
bingd  bie  Mf^t  ber  Snjtalt  fitr  bie  ffîa^l  bed  ^nfleblungSorteS 
beftimmenbeS  äHotit)  roax. 

Semnad^  ^at  baS  iBunbeSgerid^t 

erfannt  : 

2)ie  SeWmerbe  wirb  in  bem  ©Inne  afö  begrüntet  erflärt, 
bag  )ur  SBefteuerung  beS  (beweglid^en)  Serm&genS  beS  Sielur« 
renten  ber  Äanton  Sern  bered^tigt  ifl,  ber  Äanton  JBafclflabt 
bagegen  {ic^  ieber  SBefteuerung  tìefeS  SSermogenS  }u  enthalten 
l^at. 


n.  Olaubens-  und  Gewissensfreiheit.   Steuern  zu 

Eultuszwecken. 

Liberté  de  conscience  et  de  croyance.  Impôts  dont 

le  produit  est  affecté  aux  frais  du  culte. 

3.  Arrêt  du  2  Mars  Ì888  dans  la  cause  Bonhôte  et  consorts. 

La  commune  de  Peseux  faisait  précédemment  partie  de  la 
paroisse  nationale  de  Serrières.  Dans  le  courant  de  Tannée 
1881,  un  certain  nombre  d'habitants  ont  fait  des  démarches 
auprès  du  Conseil  d'Etat  de  Neuchâtel  pour  que  Peseux  fut 
constitué  en  paroisse  indépendante  de  celle  de  Serrières. 

Le  Conseil  d'Etat  exigea  qu*au  préalable  l'autorité  munici- 
pale prit  l'engagement  de  subvenir  aux  dépenses  nouvelles, 
nécessitées  surtout  par  la  construction  d'une  maison  de  cure. 

Lors  de  l'assemblée  des  contribuables  de  la  commune,  du 
28  Novembre  4881,  plusieurs  habitants  qui  ne  se  rattachent 
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pas  à  l'Eglise  nationale  protestante,  ont  présenté  une  de- 
mande pour  être  exonérés  de  ces  charges  nouvelles.  L'as- 
semblée générale  écarta  la  pétition  de  ces  31  contribuables 
et  autorisa  le  Conseil  municipal  à  s'engager  à  faire  une  dé- 
pense de  30  000  francs  nécessitant  la  perception  d'un  impôt 
annuel.  * 

A  la  suite  de  cette  décision,  et  par  décret  du  33  No- 
vembre 1883,  le  Grand  Conseil  a  érigé  la  Municipalité  de  Pe- 
senx  en  paroisse  spéciale. 

A  la  suite  de  ce  décret,  33  habitants  de  Peseux  ont,  le 
36  Février  1883,  adressé  à  l'autorité  municipale  une  décla- 
ration portant  qu'ils  n'appartiennent  pas  à  TEgiise  nationale 
et  qu'ils  demandent  formellement  dès  lors  à  être  libérés  de 
tout  impôt  ou  contribution  quelconque  résultant  de  l'érection 
du  village  en  paroisse  nationale. 

Le  36  Février  1883,  l'assemblée  générale  de  la  commune 
passa  à  l'ordre  du  jour  sur  cette  déclaration,  et  le  38  Mai 
suivant,  un  comité,  désigné  par  les  signataires  de  la  déclara- 
tion du  36  Février,  a  adressé  au  Conseil  d'Etat  une  requête 
dans  laquelle  il  reprend  les  mêmes  conclusions  que  celles 
delà  dite  déclaration.  Cette  requête  fut  écartée  par  arrêté  du 
iO  Novembre  suivant. 

Les  requérants  ayant  recouru  au  Grand  Conseil  contre  l'ar- 
rêté du  Conseil  d'Etat,  l'autorité  législative  a,  de  son  côté,  le 
6  Mars  1884,  passé  à  l'ordre  du  jour. 

C.  Bonhôte  et  consorts  recoururent  au  Tribunal  fédéral, 
qui  admit  leur  recour»  par  arrêt  du  30  Septembre  1884,  par 
les  motifs  dont  suit  la  substance  : 

La  disposition  de  l'art.  49  al.  6  de  la  Constitution  fédérale 
est  immédiatement  applicable  ;  les  recourants  avaient  le 
droit,  au  terme  de  l'alinéa  3  du  même  article,  de  déclarer 
qu'ils  n'appartiennent  pas  à  l'Eglise  nationale  neuchàteloise. 

Le  bâtiment  de  la  cure  de  Peseux  est  destiné  exclusive- 
ment au  logement  du  pasteur  national,  et  les  frais  de  cons- 
traction  et  d'entretien  d'un  presbytère  doivent  être  consi- 
dérés comme  des  frais  proprement  dits  du  culte.  L'impôt 
perçu  dans  ce  but  rentre  dans  ceux  prévus  à  l'art.  49  al. 
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6  précité,  lorsqu'il  est  démontré  que  ces  bâtiments  se  trou- 
vent être  la  propriété  d'une  communauté  religieuse  ou  ser- 
vent exclusivement  à  des  buts  religieux.  Les  recourants  sont 
donc  en  droit,  aussi  longtemps  que  la  cure  de  Peseux  servira 
de  logement  au  pasteur  national,  de  demander  une  réduc- 
tion de  l'impôt  cmnmunal  proportionnelle  à  leur  part  affé- 
rente des  intérêts  de  la  somme  totale  du  capital  employé  à 
la  construction  du  bâtiment. 

Le  21  Septembre  1885,  l'assemblée  générale  de  la  com- 
mune a  adopté  en  ces  termes,  par  18  voix  contre  13,  une 
proposition  du  Conseil  général  de  la  Municipalité  : 

«  L'immeuble  construit  par  la  Municipalité,  servant  de 
»  cure  pour  la  paroisse  de  l'Eglise  nationale  de  Peseux,  sera 
»  abandonné  par  la  Municipalité  à  la  commune.  La  commune 
2>  se  chargera  de  la  dette  qui  grève  cet  immeuble  s'élevant 
»  à  37  853  francs  et  fera  l'amortissement  comme  mieux  lui 
»  conviendra,  toutefois  en  conservant  à  ce  bâtiment  sa  desti- 
)>  nation  actuelle  aussi  longtemps  que  la  séparation  de  l'Eglise 
»  et  de  TEfat  ne  sera  pas  prononcée.  » 

Neuf  des  communiers  qui  ont  voté  contre  cette  proposi- 
tion, ont,  le  3  Octobre  1885,  adressé  une  requête  au  Conseil 
d'Etat  pour  demander  que  cette  décision  de  l'assemblée  gé- 
nérale fût  déclarée  irrégulière  et  contraire  aux  prescriptions 
de  la  loi  du  17  Mars  1875  sur  les  communes  et  les  munici- 
palités. 

Par  arrêt  du  21  Novembre  1885,  le  Conseil  d'Etat  a  écarté 
cette  requête,  par  le  motif  qu'à  teneur  de  l'arrêt  du  Tribu- 
nal fédéral,  combiné  avec  le  droit  administratif  neuchâtelois, 
l'immeuble  de  la  cure  de  Peseux  ne  peut  plus  être  envisagé 
comme  un  service  public  incombant  à  la  Municipalité,  et  que 
la  commune  de  Peseux  a  pu  dès  lors,  sans  violer  la  loi  mu- 
nicipale, faire  l'acquisition  de  cet  immeuble  aux  conditions 
de  la  délibération  du  21  Septembre  précédent. 

C.  Bonhôte  et  consorts  recoururent  contre  cet  arrêté  au 
Tribunal  fédéral,  lequel,  par  arrêt  du  15  Mai  1886,  a  écarté 
le  recours  par  les  motifs  ci-après  : 

Le  Tribunal  fédéral  n'a  pas  compétence  pour  soumettre  à 
son  contrôle  l'interprétation  de  la  loi  municipale,  dès  Tins- 
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tant  qae  les  recourants  ne  se  plaignent  pas  d'an  déni  de  jus- 
tice. Il  y  a  lieu  toutefois  de  relever  que  le  Conseil  d'Etat  a 
prêté  absolument  à  tort  au  Tribunal  fédéral  l'opinion  que  les 
frais  de  construction  d'une  maison  de  cure  ne  doivent  pas 
être  considérés  comme  étant  un  service  public  municipal 
couvert  par  le  produit  d'un  impôt. 

Les  recourants  prétendent  en  outre,  ce  que  le  Conseil 
d'Etat  ne  conteste  point  dans  sa  réponse,  qu'ensuite  de  l'ar- 
rêté dont  est  recours,  ils  seront  astreints  au  même  impôt 
qu'avant  l'arrêt  du  Tribunal  fédéral.  Le  recours  est  toutefois 
prématuré  sur  ce  point,  les  recourants  n'ont  pas  été  soumis, 
postérieurement  au  dit  arrêt,  à  un  impôt  destiné  à  couvrir 
les  frais  de  logement  du  pasteur  national  ;  ils  se  bornent  à 
^  prévoir  que  ce  sera  le  cas  à  l'avenir.  Aussi  longtemps  tou- 
tefois que  cet  imp^t  n'a  pas  été  réclamé  en  réalité  aux  re- 
courants, le  recours  est  dénué  de  fondement.  Mais  il  leur 
demeure  expressément  réservé  d'adresser  un  nouveau  re- 
cours au  Tribunal  fédéral,  pour  le  cas  où  l'éventualité  de  la 
perception  de  cet  impôt  viendrait  à  se  réaliser. 

Dans  son  budget  de  1886,  la  Municipalité  (commune  d'ha- 
bitants) de  Peseux  a  prévu  une  contribution  de  60  centimes 
par  franc  d'impôt  payé  à  l'Etat,  soit  une  somme  de  4400 
francs  :  cette  contribution  a  rendu  4726  fr.  90  c. 

La  commune  (bourgeoise)  de  Peseux  a  versé  à  la  Munici- 
palité, pendant  l'année  1886,  conformément  à  l'art.  11,  der- 
nier alinéa,  de  la  loi  du  17  Mars  1875  sur  les  communes  et 
municipalités,  une  somme  de  17  025  fr.  18  c. 

Aux  termes  de  l'extrait  officiel  des  comptes  de  la  com- 
mune de  Peseux,  les  sommes  suivantes  figurent  dans  les 
dépenses  de  1886  : 

«  Service  des  intérêts  et  amortissements  : 
»  1886.  Juillet  1.  Payé  à  la  Caisse  d'Epargne 
»  deNeuchâtel  l'intérêt  à  4  Va  7o  ^^  ^^otre  dette 

en  capital  27  852  fr.  75 Fr.  i  253  35 

»  Payé  à  la  même  en  amortissement  de  notre 
»  dette  la  somme  de »    1146  65 

»  Total  du  chapitre    Fr.  2400  — 
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Â  la  suite  de  ces  faits,  Gh.  Bonhôte  et  37  consorts  ont,  le 
3  Décembre  1886,  adressé  au  Conseil  municipal  une  requête 
afin  d'obtenir  la  réduction  de  leurs  bordereaux,  conformé- 
ment aux  arrêts  du  Tribunal  fédéral  des  20  Septembre  1884 
et  15  Mai  1886. 

Le  36  Janvier  1887,  le  Conseil  municipal  de  Peseux  a 
écarté  leur  demande. 

Les  recourants  s'adressèrent  alors  au  Conseil  d'Etat  de 
Neuchàtel  qui,  par  arrêté  du  6  Juin  suivant,  a  maintenu  la 
décision  du  Conseil  municipal  de  Peseux  et  le  taux  de  la 
contribution.  Cet  arrêté  se  fonde  entre  autres  sur  ce  qu*au- 
cune  somme  quelconque  de  l'impôt  municipal  perçu  pour 
Tannée  1886  n'est  employée  à  payer  l'intérêt  et  l'amortisse- 
ment du  capital  dépensé  pour  la  cure,  et  que,  le  versement 
opéré  par  la  commune  à  la  Municipalité. pour  l'année  1886 
étant  supérieur  à  la  moyenne  des  mêmes  versements  dans 
les  dix  dernières  années,  il  en  résulte  que  l'acquisition  de  la 
maison  de  cure,  faite  par  la  commune,  n'a  exercé  aucune  in* 
fluence  sur  les  ressources  financières  mises  par  celle-ci  à  la 
disposition  de  la  Municipalité. 

C'est  contre  cet  arrêté  que  C.  Bonhôte  et  consorts  recou- 
rent de  nouveau  au  Tribunal  fédéral,  concluant  à  ce  qu'il  lui 
plaise  l'annuler  et  ordonner  la  restitution  aux  recourants, 
signataires  de  la  requête  au  Conseil  municipal  de  Peseux,  du 
3  Décembre  1886,  de  la  di£férence  entre  le  montant  par  eux 
payé  de  leurs  bordereaux  à  60  c,  et  la  base  de  l'impôt  ré- 
duit qui  sera  fixée  par  le  Tribunal  fédéral. 

A  l'appui  de  leurs  conclusions,  C.  Bonhôte  et  consorts 
font  valoir  en  résumé  : 

Il  est  établi  par  les  pièces  du  dossier  que  la  Municipalité 
de  Peseux  a  perçu,  pour  1886,  un  impôt  de  60  centimes  par 
contribuable,  lequel  a  produit  4726  fr.  90  c,  et  que  la  com- 
mune de  Peseux  a  dépensé  pour  le  paiement  de  l'intérêt  et 
pour  l'amortissement  de  la  dette  de  la  cure  nationale  en 
1886,  une  somme  de  2400  francs.  L'excédent  versé  la  même 
année  par  la  commune  à  la  Municipalité,  à  teneur  de  la  loi 
cantonale,  est  de  17  025  fr.   18  c,  or  il  est  évident  que 
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cette  somme  se  trouve  dimìnuée  des  2400  francs  ci-dessus. 
Ed  faisant  application  à  cette  situation  du  principe  posé  par 
l*arrèt  du  Tribunal  fédéral  du  20  Septembre  1884,  la  con- 
tribution des  recourants  doit  être  réduite  de  leur  part  affé- 
rente à  celte  somme,  ou  tout  au  moins  à  celle  de  1350  francs 
représentant  l'intérêt  à  4  7o  du  capital  de  construction. 

Le  fait  du  transfert,  en  1885,  du  bâtiment  de  la  cure  na- 
tionale à  la  Municipalité  ne  modifie  en  rien  la  situation  lé- 
gale et  constitutionnelle  des  recourants  ;  ils  continuent  à 
payer  des  frais  proprement  dits  d'un  culte  auquel  ils  ont 
déclaré  ne  pas  appartenir  :  peu  importe  que  ces  frais  soient 
prélevés  dans  la  caisse  de  la  Municipalité  ou  dans  celle  de 
la  commune,  puisque  en  réalité,  ces  deux  caisses  n'en  font 
qu'une. 

Contrairement  à  l'allégation  du  Conseil  d'Etat,  les  recou- 
rants ne  réclament  pas  un  droit  sur  les  versements  que  la 
commune  doit  opérer  à  la  Municipalité  ;  ils  se  plaignent 
seulement  de  ce  que,  ces  versements  ayant  été  diminués  de 
2400  francs  pour  le  paiement  des  frais  reconnus  être  ceux 
d'un  culte  auquel  ils  n'appartiennent  pas,  l'Etat  se  refuse  à 
réduire  proportionnellement  leur  taxe,  conformément  aux 
deux  arrêts  du  Tribunal  fédéral  de  1884  et  1886,  et  en  pré- 
sence de  la  réalisation  de  la  condition,  soit  du  fait  concret, 
que  ces  arrêts  prévoient. 

Dans  sa  réponse,  le  Conseil  d'Etat  conclut  au  rejet  du  re- 
cours. 

L'éventualité  d'une  augmentation  de  l'impôt  municipal  ré- 
sultant d'une  diminution  des  versements  de  la  commune  ne 
s'est  pas  réalisée»  et  dès  lors  le  recours  doit  être  écarté. 

L'arrêt  rendu  par  le  Tribunal  fédéral  en  1884  ne  met  les 
recourants  au  bénéfice  d'une  réduction  proportionnelle  à 
leur  part  afférente  des  intérêts  du  capital  de  construction 
que  dans  la  supposition  que  la  maison  de  cure  resterait  pro- 
priété de  la  Municipalité,  soit  de  la  commune  d'habitants,  et 
que  celle-ci  devrait  couvrir  les  dits  intérêts  au  moyen  de 
l'impôt.  Aujourd'hui  la  situation  a  changé,  depuis  que  la 
municipalité  a  été  exonérée  de  Tachât  de  la  cure  par  la 
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commaDe  bourgeoise.  Les  communes  ont  le  droit  de  disposer 
de  leurs  biens  dans  k  limite  de  la  loi  et  sous  la  surveillance 
du  Conseil  d'Etat,  tant  que  la  contribution  normale  de  la 
commune  aux  dépenses  municipales  ne  doit  pas  être  dimi- 
nuée par  le  fait  de  dépenses  ecclésiastiques,  ce  qui  n'a  pas 
eu  lieu  dans  l'espèce. 

Cb.  Bonhôte  et  consorts  n'ont  aucun  droit  aux  versements 
de  la  commune  bourgeoise  de  Peseux  ;  la  Municipalité,  qui 
seule  a  des  droits  contre  la  commune,  ne  recourt  pas.  Les 
recourants  sont  mal  fondés  dans  leurs  griefs,  dès  l'instant 
que  l'impôt  n'a  pas  dû  être  augmenté  par  le  fait  de  la  dimi- 
nution des  versements  de  la  Commune,  provenant  de  dé- 
penses pour  le  culte  faites  par  cette  dernière. 

Dans  leur  réplique  et  duplique,  les  parties  reprennent 
leurs  conclusions  respectives. 

Statuant  sur  ces  faits  et  considérant  en  droit  : 

f"  Dans  son  arrêt  du  20  Septembre  1884,  le  Tribunal  fé- 
déral a  reconnu  que  les  recourants  Ch.  Bonhôte  et  consorts 
sont  en  droit,  en  application  de  l'art.  49  al.  6  de  la  Constitu- 
tion fédérale,  et  aussi  longtemps  que  la  cure  de  Peseux  ser- 
vira de  logement  au  pasteur  de  l'Eglise  nationale,  à  laquelle 
ils  n'appartiennent  pas,  de  demander  une  réduction  de  l'im- 
pôt communal  proportionnelle  à  leur  part  afférente  des  in- 
térêts de  la  somme  totale  du  capital  employé  à  la  construc- 
tion du  bâtiment,  ces  intérêts  étant  comptés  au  4  V2  7o  ^'^^y 
taux  de  la  somme  empruntée  dans  ce  but  à  la  Caisse  d'Epar- 
gne de  Neuchàtel. 

S""  A  teneur  des  art.  16  et  44  de  la  loi  neuchateloise  sur 
les  communes  et  municipalités,  du  17  Mars  1875,  la  gestion 
de  tous  les  services  publics  incombe  à  la  Municipalité,  et  la 
Municipalité  ne  peut  laisser  à  la  commune,  même  par  voie 
de  convention,  la  gestion  d'aucun  de  ses  services.  Comme 
les  prestations  budgétaires  en  faveur  de  l'Eglise  nationale 
appartiennent  aux  services  publics,  la  convention  du  31  Sep- 
tembre 188S  se  trouve  sans  aucun  doute  en  contradiction 
avec  ces  dispositions  légales,  visées  par  l'art.  67  de  la  Cons- 
titution cantonale.  Toutefois,  les  recourants  ne  concluant  pas 
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à  l'aûDoIatioD  de  cet  acte,  rexamen  da  Tribunal  fédéral  n'a 
pas  à  porter  sur  ce  point. 

S"*  En  revanche,  il  sante  aux  yeux  que  cette  convention 
n'a  été  passée  que  pour  la  forme,  et  dans  le  seul  but  de 
rendre  illusoire  Tarrèt  du  Tribunal  fédéral  du  20  Sep- 
tembre 1884,  puisqu'il  est  reconnu  qu'elle  avait  pour  but  et 
a  eu  pour  effet  de  maintenir  sans  modification  la  situation 
en  matière  d'impôts,  telle  qu'elle  existait  avant  l'arrêt  dont 
est  recours,  situation  que  le  dit  arrêt  avait  déclarée  inconci- 
liable, en  ce  qui  concerne  les  recourants,  avec  l'art.  49,  der- 
nier alinéa,  de  la  Constitution  fédérale. 

Â  teneur  des  art.  1,  3,  11-14  et  17  de  la  loi  neuchâte- 
loise  précitée,  toute  commune  du  canton  se  compose  de  deux 
administrations  distinctes,  la  Municipalité  (commune  d'habi- 
tants) et  la  commune  proprement  dite,  et  le  produit  des 
biens  des  communes  doit  être  affecté  aux  services  publics. 
Ce  n'est  que  dans  les  buts  énumérés  à  l'art.  44  de  la  même 
loi  que  la  commune  peut  disposer  des  revenus  de  ses  biens, 
et  elle  est  tenue  d'en  verser  intégralement  l'excédent  dans 
la  caisse  municipale.  Ces  excédents  constituent  ainsi  une  des 
recettes  légales  de  la  Municipalité,  et  ils  ne  peuvent  pas  plus 
que  d'autres  éléments  de  recette,  être  prélevés  pour  être 
employés  à  des  dépenses  spéciales. 

La  différence  entre  la  totalité  des  dépenses  et  la  totalité 
des  recettes  de  la  Municipalité  doit  être  couverte  par  un  im- 
pôt, duquel  toutefois,  aux  termes  de  l'arrêt  du  Tribunal  fé- 
déral du  20  Septembre  1884,  les  recourants  doivent  être 
exonérés  pour  leur  part  afférente  aux  intérêts  du  capital  de 
construction  du  presbytère. 

Tout  comme  il  serait  inadmissible  d'éluder  cette  diminu- 
tion d'impôt,  —  à  laquelle  les  recourants  ont  un  droit  cons- 
titutionnel, —  en  prélevant  les  dits  intérêts  sur  les  recettes 
de  la  Municipalité,  il  ne  saurait  non  plus  être  toléré  que  le 
même  résultat  puisse  être  provoqué  par  le  moyen  de  la  dé- 
cision du  21.  Septembre  1885.  Car,  bien  que  ces  dépenses 
aient  été  payées  par  la  commune,  et  ne  figurent  plus  au 
budget  de  la  Municipalité,  elles  n'en  sont  pas  moins  exclusi- 
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Tement  supportées  par  les  excédents  qui  doivent  être  versés 
dans  la  caisse  municipale,  et  les  recettes  du  budget  se  trou- 
vent diminuées  de  la  même  somme.  En  réalité  donc,  les  re- 
courants sont  astreints,  après  comme  avant,  à  contribuer  à 
ces  dépenses,  puisque  leur  impôt  est  augmenté  de  la  quote 
dont  Tarrêt  du  Tribunal  fédéral  les  avait  exonérés. 

Il  est  évident  qu'une  pareille  manière  de  procéder  équi- 
vaudrait, en  fait,^ä  l'abrogation  de  la  disposition  de  Tart.  49 
alinéa  6  de  la  Constitution  fédérale,  que  le  Tribunal  fédéral 
a  déclarée  applicable  aussi  en  matière  d'impôts  communaux, 
attendu  qu'il  serait  possible  à  toute  commune  d'en  éluder  les 
effets. 

Aussi  l'arrêt  du  Tribunal  fédéral  du  15  Mai  1886  a-t-il 
expressément  réservé  le  droit  de  recours  de  C.  fionhôte  et 
consorts  pour  le  cas  où  il  serait  exigé  d'eux  un  impôt  de  la 
nature  de  celui  qui  leur  est  réclamé  aujourd'hui. 

Gomme,  en  outre,  la  convention  dont  il  s'agit  a  eu  pour 
effet  de  transférer  à  la  commune  la  propriété  du  presbytère, 
il  s'ensuit  que  les  recourants  doivent  être  exonérés,  non  seu- 
lement  de  leur  part  afférente  aux  intérêts  du  capital  de  cons- 
truction, mais  aussi  de  l'amortissement  de  ce  capital. 

4''  L'argument  du  Conseil  d'Etat,  consistant  à  dire  que 
l'arrêt  du  Tribunal  de  céans  du  16  Mai  1886  n'a  de  portée 
que  si  les  impositions  municipales  devaient  être  augmentées 
d'une  somme  équivalente  au  moins  à  l'intérêt  du  capital  de 
construction  employé  pour  le  presbytère,  et  que  tel  n'est  pas 
le  cas,  les  versements  de  la  commune  à  la  Municipalité  pour 
1886  n'étant  pas  inférieurs  a  la  moyenne  des  dix  années  pré- 
cédentes, tombe  en  présence  de  ce  qui  précède.  En  effet, 
c'est  précisément  par  le  fait  qu'il  existait,  dans  le  budget 
municipal  de  1886,  une  diminution  de  recettes  équivalente 
aux  2400  francs  payés  par  la  commune,  que  l'impôt  contre 
lequel  les  recourants  s'élèvent,  a  été  augmenté  de  la  même 
somme. 

Enfin,  c'est  à  tort  que  le  Conseil  d'Etat  invoque  à  l'appui 
de  sa  thèse  l'arrêt  rendu  par  le  Tribunal  fédéral  le  10  No- 
vembre 1883  en  la  cause  Weder  et  Diepoldsan,  attendu  que 
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les  circonstances  de  fait  sont  essentiellement  différentes  dans 
l'espèce  actuelle  ;  Tirnpôt  réclamé  au  sieur  Weder  n'était 
perçu  de  lui  qu'en  sa  qualité  de  représentant  et  pour  le 
compte  de  la  commune  de  Diepoldsau,  tandis  que  l'arrêté 
dont  est  recours  astreint  Bonhôte  et  consorts  à  payer  person- 
nellement et  de  leurs  propres  deniers  une  part  d'impôt  des- 
tinée en  réalité  à  couvrir  les  frais  proprement  dits  du  culte 
d'une  communauté  à  laquelle  ils  n'appartiennent  pas. 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  fédéral 
prononce  : 

Le  recours  est  admis  en  ce  sens  que  les  recourants  peu- 
vent demander  une  réduction  de  l'impôt  communal  propor- 
tionnelle à  leur  part  afférente  à  la  somme  affectée  annuelle- 
ment au  service  des  intérêts  et  de  l'amortissement  du  capital 
employé  à  la  construction  de  la  cure  de  Peseux. 


m.  Gerichtsstand.  —  Du  for. 

1.  Yer&ssungsmässiger  Gerichtsstand.  Unzulässigkeit 

von  Ausnahmegerichten. 
For  naturel.  Inadmissibilité  de  tribunaux  exceptionnels. 

4.  Arrêt  du  18  Février  1888  dans  la  cause  Addor. 

Par  arrêt  du  28  Octobre  1887,  le  Tribunal  d'accusation 
du  canton  de  Vaud  a  renvoyé,  entre  autres  prévenus,  le  re- 
courant Justin  Addor,  négociant  à  Sainte-Croix,  devant  le 
Tribunal  de  police  du  district  de  Lausanne,  comme  accusé 
d'avoir,  en  1884,  1885,  1886  et  1887,  dans  le  canton  de 
Yaud,  vendu  sous  le  nom  de  vin  une  boisson  qui  n'était  pas 
le  produit  exclusif  de  la  vigne,  contravention  à  laquelle  les 
articles  l«',  3  et  4  de  la  loi  du  16  Mai  1883  sur  la  vente  du 
vin  paraissent  applicables. 
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Addor  recourt  contre  cet  arrêt,  qu'il  estime  rendu  en  vio- 
lation des  articles  4  et  58  de  la  constitution  fédérale,  2,  4  et 
69  de  la  constitution  vaudoise,  en  ce  sens  qu'il  implique  à 
son  égard  une  distraction  de  for  illégale  et  un  déni  de  jus- 
tice ;  il  conclut  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  fédéral  déclarer 
le  dit  arrêt  nul  et  de  nul  effet,  en  ce  qui  le  concerne. 

A  Tappui  de  cette  conclusion,  le  recourant  fait  valoir  en 
résumé  : 

l""  L'arrêt  précité  viole  les  articles  4  et  5  de  la  constitution 
fédérale,  2  et  4  de  la  constitution  .vaudoise,  par  le  fait  même 
du  renvoi  de  J.  Addor  devant  la  justice  pénale  ;  le  recourant 
conteste  que  l'article  3  de  laloi  du  16  Mai  1883  lui  soit  appli- 
cable, et  par  conséquent  qu'il  puisse  être  renvoyé  devant  les 
tribunaux.  Cet  article  en  effet  ne  prévoit  une  peine  que  pour 
les  contraventions  à  la  disposition  qui  précède,  c'est-à-dire 
à  l'article  2,  applicable  seulement  aux  détenteurs  d'établisse- 
ments en  possession  d'une  patente,  ce  qui  n*est  pas  le  cas  du 
sieur  Addor.  Les  poursuites  dirigées  contre  le  recourant 
dans  ces  circonstances  vont  à  rencontre  du  principe  nulla 
pœna  sine  lege,  et  constituent  un  déni  de  justice. 

S""  L'arrêt  incriminé  constitue  également  à  l'égard  du  re- 
courant un  déni  de  justice  et  une  distraction  de  for,  en  violant 
les  articles  4,  58  de  la  constitution  fédérale,  2,  4  et  69  de  la 
constitution  vaudoise. 

A  supposer  qu' Addor  ait  commis  une  contravention  à  la 
loi  de  1883,  il  devait  être  renvoyé  devant  son  juge  naturel  ; 
cette  contravention  ne  peut  avoir  consisté  que  dans  la  vente 
de  vin  falsifié,  vente  qui  n'a  pu  avoir  lieu  qu'à  Sainte-Croix  ; 
c'est  devant  le  tribunal  du  for  de  cette  contravention  qu' Addor 
devait  être  jugé,  aux  termes  de  l'art.  11  G.  P.  P.  Il  n'y  a,  en 
effet,  pas  lieu  d'appliquer  l'exception  prévue  par  l'art.  13 
ibidem,  en  cas  de  conneiité,  les  conditions  de  la  connexité 
n'existant  pas  dans  l'espèce.  Les  seules  autres  exceptions, 
mentionnées  aux  art  13  et  19  du  même  code,  ne  sont  évi- 
demment pas  applicables  non  plus.  L'arrêt  du  Tribunal  d'ac- 
cusation, lequel  n'est  d'ailleurs  pas  motivé,  n'est  dès  lors 
fondé  sur  aucune  disposition  applicable  et  repose  sur  un  pur 
arbitraire,  qui  constitue  le  déni  de  justice. 
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Dans  sa  réponse,  TEtat de  Yaud conclut  aa  rejet  da  recours: 

L'interdiction  que  prononce  Tart.  1""^  delà  loi  a  sa  sanction 
dans  la  peine  édictée  à  l'art.  3  ;  cela  résulte  à  Tévidence 
des  débats  devant  le  Grand  Conseil  et  de  Tart.  5  de  la  même 
loi. 

En  ce  qui  concerne  la  prétendue  distraction  de  for  illégale, 
elle  a  été  motivée  sur  la  connexité  existant  dans  les  faits  re- 
prochés aux  divers  prévenus  ;  c'est  le  Tribunal  d'accusation 
qui  doit  déterminer  dans  son  arrêt  le  for  du  jugement  ;  son 
prononcé  est  sans  appel  sur  l'appréciation  des  éléments  de 
fait  constituant  la  connexité.  Le  Tribunal  fédéral  n'est  pas 
compétent  pour  revoir  cette  décision  à  ce  point  de  vue. 

Au  fond,  il  y  a  eu  connexité,  rapport  entre  les  conventions 
pour  lesquelles  ont  été  poursuivis  Constançon,  Cornaz,  Addor 
et  consorts  ;  il  s'agissait  de  la  vente  d'une  même  marchan- 
dise provenant  de  la  même  maison  de  commerce  ;  or  pour 
déterminer  les  contraventions  dont  plusieurs  maisons  vau- 
doises  étaient  prévenues,  il  fallait  avant  tout  faire  prononcer 
sur  la  nature  des  liquides  à  elles  fournis  par  les  sieurs  Herdy, 
Gunthert  et  G'^  à  Baie.  En  renvoyant  les  prévenus  devant  un 
même  tribunal,  on  a  voulu  éviter,  dans  l'intérêt  de  l'adminis- 
tration de  la  justice,  que  certaines  cours  ne  jugent  que  le 
liquide  incriminé  n'était  pas  le  produit  exclusif  de  la  vigne, 
tandis  que  d'autres  auraient  prononcé  que  le  même  liquide 
était  du  vin  naturel. 

Les  cas  prévus  à  l'art.  13  G.  P.  P.  le  sont  à  titre  d'exemple, 
soit  d'énumération  seulement  énonciative,  et  le  Tribunal 
d'accusation  est  appelé  à  décider  dans  chaque  cas  particulier 
s'il  y  a  connexité. 

Dans  leurs  réplique  et  duplique,  les  parties  reprennent, 
avec  quelques  nouveaux  développements,  leurs  conclusions 
respectives. 

Statuant  sur  ces  faits  et  considérant  en  droit  : 

V  Ainsi  que  le  Tribunal  fédéral  l'a  déjà  reconnu,  le  prin- 
cipe constitutionnel  nulla  pœna  sine  lege,  reproduit  à  l'art.  4 
de  la  constitution  vaudoise,  statuant  que  nul  ne  peut  être 
poursuivi  que  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi,  contient  la 
garantie  qu'aucun  citoyen  ne  peut  être  puni  ou  même  pour- 
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suivi  juridiquemeDt  qu'ensuite  d'une  disposition  précise  et 
positive  de  la  loi.  (Voy.  arrêt  Suter  etStierli,  Recueil  VII,  751 
et  752.) 

Le  recourant  prétend  que  cette  garantie  a  été  violée  à  son 
préjudice,  en  ce  sens  que  Tarrêt  du  Tribunal  d'accusation, 
contre  lequel  il  s'élève,  l'aurait  renvoyé  devant  le  Tribunal 
de  police  en  vertu  d'un  fait  que  la  loi  pénale  ne  considère 
pas  comme  délit  ou  comme  contravention,  et  auquel  elle  n'at- 
tache aucune  sanction  pénale. 

Les  dispositions  de  la  loi  du  16  Mai  1883,  sur  lesquelles 
ce  moyen  se  fonde,  sont  les  suivantes  : 

»  Article  premier.  — Il  est  interdit  de  vendre,  sous  le  nom 
»  de  vin,  toute  boisson  qui  n'est  pas  le  produit  exclusif  de 
»  la  vigne. 

»  Art.  2.  —  La  vente  des  boissons  fermentées,  qui  ne  sont 
»  pas  le  produit  exclusif  delà  vigne,  ne  peut  avoir  lieu,  dans 
»  les  établissements  destinés  à  la  vente  en  détail  et  à  la  con- 
y^  sommation  des  boissons,  qu'aux  conditions  suivantes  : 

»  1""  Qu'il  en  soit  fait  la  déclaration  préalable  à  la  muni- 
»  cipalité. 

»  S""  Que  l'indication  de  la  nature  ou  la  dénomination 
>  exacte  des  dites  boissons  soit  affichée  à  une  place  appa- 
»  rente  dans  les  locaux  de  vente. 

»  Art.  3.  —  Les  contraventions  à  la  disposition  qui  pré- 
cède seront  punies  d'une  amende  de  50  à  500  francs.  » 

Il  faut  reconnaître  que  si  l'on  s'en  tient  uniquement  à 
l'interprétation  grammaticale,  et  si  les  dispositions  qui  pré- 
cèdent étaient  les  seules  de  la  loi,  il  y  aurait  lieu  d'admettre 
que  la  pénalité  prévue  à  l'art  3  ne  concerne  uniquement  que 
l'article  «  qui  précède  »  à  savoir  l'art.  2,  et  qu'en  poursui- 
vant le  recourant  du  chef  de  l'art.  1^%  l'arrêt  d'accusation  a 
fait  une  extension  injustifiée  de  la  loi. 

Il  en  est  toutefois  autrement  si  l'on  rapproche  les  disposi- 
tions susmentionnées  de  l'art.  5  de  la  même  loi,  conçu  en 
ces  termes  :  «  Si  le  contrevenant  est  détenteur  d'un  établis- 
»  sèment  destiné  à  la  vente  en  détail  et  à  la  consommation 
»  des  boissons,  outre  les  peines  statuées  aux  articles  précé- 
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>  dents,  ii  pourra  lai  être  fait  applicatioo  de  Fart.  S7  delà 

>  loi  du  9  Janvier  1868.  » 

Or  il  est  bien  évident  que  cette  dernière  disposition,  en 
aggravant  ainsi  au  préjudice  des  contrevenants  détenteurs 
d*établissements  les  peines  prévues  par  la  loi  du  16  Mai  1883, 
prévoit  aussi  implicitement  que  ces  mêmes  peines,  —  mais 
sans  l'aggravation  susmentionnée,  —  doivent  frapper  les 
contrevenants  non  détenteurs  d'établissements  destinés  à  la 
vente  des  boissons.  Il  résulte  de  là,  avec  nécessité,  que  les 
contraventions  à  Fart.  1"",  lequel  interdit  même  aui  individus 
non  détenteurs  d'établissements  la  vente  de  toute  boisson  qui 
n'est  pas  le  produit  exclusif  de  la  vigne,  sont  également  pas- 
sibles de  la  pénalité  édictée  à  Tart.  3  ibidem. 

C'est  au  reste  dans  ce  sens  que  le  Tribunal  de  police  de 
Lausanne  a  interprété  le  prédit  art.  3  dans  son  jugement  du 
3  Décembre  1887,  condamnant  Addor  et  consorts  à  l'amende  ; 
il  estime  aussi  que,  dès  Tinstant  où  l'art.  5  susvisé  fait,  en 
ce  qui  concerne  la  gravité  de  la  peine,  une  distinction  entre 
le  simple  particulier  et  le  détenteur  d'un  établissement  destiné 
à  la  vente  en  détail  des  boissons,  il  a  voulu  évidemment 
punir  aussi  bien  Tune  que  l'autre  de  ces  catégories  de  per- 
sonnes, en  cas  de  contravention  à  la  loi. 

Le  premier  moyen  du  recours  ne  saurait  dès  lors  être 
accueilli. 

S""  En  ce  qui  concerne  le  second  moyen,  tiré  d'un  prétendu 
déni  de  justice  ensuite  de  distraction  illégale  de  for,  il  y  a 
lieu  de  constater  dès  l'abord  que  le  recourant  n'a  pas  été 
distrait  de  son  juge  naturel  dans  le  sens  de  l'art.  S8  de  la 
constitution  fédérale.  Par  le  fait  qu'il  a  été  renvoyé  devant 
le  Tribunal  de  police  d'un  autre  district  que  celui  de  son 
domicile,  le  sieur  Addor  n'a  point  été  soumis  à  une  juridic- 
tion exceptionnelle,  mais  au  juge  ordinaire  en  matière  de 
contravention  de  la  nature  de  celle  dont  il  était  prévenu.  La 
garantie  du  for  du  district  ne  fait,  en  outre,  l'objet  d'aucune 
disposition  de  la  constitution  cantonale. 

Le  forum  delicti  commissi  est  prescrit  par  l'art.  11  du 
G.  P.  P.,  et  la  question  qui  se  pose  ensuite  du  second  moyen 
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du  recoars  ne  peat  être  qae  celle  de  savoir  si,  en  statuant 
une  exception  à  ce  principe,  Tarrèt  dont  est  recours  a  fait 
une  saine  application  de  Tart.  13  du  même  code,  disposition 
portant  que  «  lorsqu'il  y  a  des  faits  connexes,  les  disposi« 
»  tions  de  l'article  précédent  (autorisant  le  Tribunal  d'accu- 
»  sation  à  déterminer  le  for  du  jugement)  sont  applicables 
»  pour  déterminer  le  for.  Il  y  a  connexité,  soit  lorsque  les 
»  faits  ont  été  commis  en  même  temps  par  plusieurs  per- 
»  sonnes  réunies,  soit  lorsque  les  uns  ont  été  commis  dans 
»  le  but  de  procurer  les  moyens  de  commettre  les  autres, 
»  d'en  faciliter,  d'en  consommer  l'exécution  ou  d'en  amener 
»  l'impunité,  soit  encore  lorsque  les  divers  prévenus  forment 
»  entre  eux  une  association  ou  une  bande.  » 

Il  s'agit  donc  de  l'interprétation  d'une  disposition  de  pro- 
cédure pénale  cantonale,  et,  à  supposer  qu'elle  ait  été  erronée 
de  la  part  des  autorités  judiciaires  cantonales,  le  Tribunal  de 
céans  ne  pourrait  la  soumettre  à  son  contrôle  que  pour  autant 
qu'elle  constituerait  un  déni  de  justice,  et  dès  lors  une  vio- 
lation du  principe  de  l'égaliié  des  citoyens  sanctionnée  à  l'ar- 
ticle 4  de  la  constitution  fédérale. 

3^  Conformément  à  de  nombreux  arrêts  précédents  du 
Tribunal  de  céans,  il  n'y  a,  en  pareil  cas,  déni  de  justice  que 
lorsque  l'interprétation  donnée  est  incompatible  avec  le  texte 
qu'elle  vise,  et  lorsqu'elle  a  eu  lieu  arbitrairement,  sous  de 
vains  prétextes,  en  vue  d'éluder  la  loi. 

Les  parties  reconnaissent  d'un  commun  accord  qu'il  ne 
s'agit  pas,  dans  le  cas  particulier,  d'un  des  cas  prévus  à  l'ar- 
ticle 13,  il  y  a  donc  seulement  lieu  de  se  demander  si  l'arrêt 
dont  est  recours  a  éludé  arbitrairement  la  loi  en  admettant 
que  le  dit  article  13  n'est  pas  limitatif,  qu'il  est  applicable  à 
d'autres  cas  encore  de  connexité,  et  qu'un  cas  semblable  se 
présente  précisément  dans  l'espèce.  Or  rien  ne  saurait  porter 
à  croire  qu'en  admettant,  même  à  tort,  que  les  exceptions 
énumérées  par  l'art.  13  G.  P.  P.  pouvaient  être  étendues 
par  des  motifs  d'opportunité  ou  d'utilité  incontestables,  le 
Tribunal  d'accusation  ait  éludé,  d'une  manière  arbitraire, 
une  disposition  absolument  claire  de  la  loi.  En  effet,  la  teneur 
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de  l'art.  13  D'est  pas  suffisamment  impérative  pour  qae  i'opi- 
dìod  que  cette  disposition  n'est  pas  limitative  doive  être 
envisagée  comme  absolument  inconciliable  avec  le  texte  du 
dit  article.  De  même  il  faut  admettre  que  le  fait  que  les  pour- 
suites pénales  dirigées  contre  tons  les  consorts  avaient  pour 
objet  des  vins  de  même  provenance,  et  nécessitaient  des  véri- 
fications communes,  vient  jusqu'à  un  certain  point  à  l'appui 
de  l'opinion  que  dans  l'espèce  il  s'agit  d'un  cas  de  connexité. 
Dans  ces  circonstances,  cette  interprétation,  même  erronée, 
ne  saurait  être  assimilée  à  un  déni  de  justice  dans  le  sens 
attribué  à  ce  terme  par  la  jurisprudence  du  Tribunal  de  céans, 
et  le  recours  doit  être  également  écarté  de  ce  chef. 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  fédéral 
prononce  : 
Le  recours  est  écarté. 


2.  Gerichtsstand  des  begaogenen  Vergehens.  —  Fort  du  délit. 

5.  Uttl^eil  ))om  24.  Wt&ti  1888  in  ©ad^en 

@betmann. 

A.  at)oIf  uRfiHer,  @tatii)n8t)ot{lanb  in  dmmenfee^Afignac^t 
(JtantonS  &éiiom)  Belangte  ben  in  @r{lfelb;  ftantonS  Uri, 
koo^n^ften  a^gfü^tec  &tbtîâ)t  (Sbelmann  n)egen  einet,  im 
Seiirfe  Afi^ad^t  getl^anen,  beleibigenben  Sen|erung  ^t>t  bem 
Sermittlerantte  unb  l^etnai^  Dor  bem  S3eiirlSgeri(^te  Aù^nai^t 
auf  £ei{lung  genflgenber  @atiSfaItion  unter  @ttaf-  unb  Jtoflen- 
folge.  (Sbelmann  leiflete  toebet  ber  Sorlabung  t)pt  äSermittlet' 
amt  no(!^  berjientgen  bor  93e){tI8geti(^t  Solge,  [onbetn  pxottflxxit, 
untet  Setttfung  auf  %Yt.  59  96fa|  1  ber  SBunbeSoetfaffung 
fii^Ytftlic^  gegen  bie  Jtom))eten)  be8  S3e)ÌYfóger{(^te9.  9t.  aRfiQet 
fieOte  ba^er  bei  ber  bewirf 8geti(!^tlic^en  Sagfa^rt  ^em  12.  S)e« 
}em6et  1887  ()u  »el^er  ber  Seflagte  nid^t  erfd^ienen  toat) 
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baS  SBege^teti;  eS  fei  )u  erlennen,  ber  Seflagte  ^abe  in  Sdge 
ber  Segel^ung  ber  3njiurie  auf  bem  (Sebiete  beS  SBejirfeS  Aflg^ 
nad^t  toor  bem  f^orum  beS  bortigen  Se;iirISgeri($te8  SRebe  unb 
Slntoott  }u  geben  unb  fei  in  bie  heutigen  red^tlid^en  unb 
augerred^tli(!^en  Sofien  {u  ))erf&IIen.  !S)aS  SBe^irlSgerid^t  l^ie^ 
baS  S3ege^ren  gut,  inbem  eS  bie  SageSloflen  auf  40  Sr.  40  étô. 
fejljlente,  üBerbem  ben  Seïtagten  für  fein  Slid^terfc!^elnen  in 
eine  £)rbnungSBu^e  bon  4  ^r.  alte  äB&l^rung,  5  %t.  72  (&ti. 
t)erfâOte  fon)ie  bie  !|)eremtorif(j^e  £abung  beSfelben  anorbnete. 
2)er  SBeflagte  »urbe  aud^  tvirllid^  auf  7.  3anuar  1888  )>erem- 
iorlfc^  citirt. 

B.  S)arauf^in  ergriff  &.  @belmann  gegen  ba8  @rfenntni^ 
beS  SBejirfggertc^ted  ))om  12.  2)ejember  1887  unb  bie  Sor« 
labung  auf  7.  Januar  1888  ben  ftaatSred^tlid^en  SRefurS  an 
baS  SBunbeSgerid^t,  inbem  er  beantragte^  biefe  Serffigungen 
feien  ató  t)erfaffung8tt)ibrig  aufjubeben  unter  Äojienfolge  für 
ben  9tefurjiten.  ^itr  SSegrûnbung  fiìl^rt  er  au9  :  er  fei  in  ®xp 
felb,  AantonS  Uri,  fefl  niebergetaffen  unb  aufred^tjie^enb  ;  er 
mfiffe  baiser  gemfi^  ^rt.  59  W>\a%  1  ber  93unbe8t>erfa{fung  an 
feinem  SBo^norte  in  @rftfelb  belangt  tt)erben*  S)enn  bie  ton 
31.  üRfiQer  gegen  i^n  angel^obene  jtlage  mad^e  einen  )>erfônli' 
d^en  $nf))rud^  im  @inne  be8  3(rt.  59  Slbfa^  1  ber  aSunbeS' 
t)erfaffung  geltenb.  9lad^  toieberl^olten  (Sntfd^eibungen  beS 
SBunbeSgerid^teS  feien  3nj[urientkgen  überall  ba  ald  ))erfonIid^e 
$Hnf))rad^en  im  @inne  beS  ^rt.  59  )u  betrad^ten,  n)o  fie  ))or« 
^erifd^enb  aU  6;it>ilanf)>rad^en  bel^anbelt  n^erben;  too  {ie  ba- 
gegen  t>or^enfd^enb  aI8  ©traffSOe  be^anbelt  n)erben,  flnbe 
aOerbingg  SIrt.  59  auf  fie  feine  9lnn)enbung.  9lun  Knne  lein 
Stoeifel  barfiber  obwalten,  bag  in  casu  formell  unb  materiell 
ein  @;it)iI))roie|  t)orIiege,  formeD,  toeil  ber  $Elnf!t)rud^  im  SBege 
beS  (Sit)iI^ro}effe8  unb  t)or  bem  (Sii^ilrid^ter  Derfolgt  n)erbe, 
materiell,  tt)eil  gegen  ben  Stefurrenten  ein  obligatorifd^er  $[n« 
f)>rud^  (nuf  ©atiefaltionSleiflung)  geltenb  gemad^t  tt>erbe.  ^Der- 
bingS  ab^Srire  ber  cit)ilrec^tli(^en  Alage  auf  ©enugtl^uung  ber 
Antrag  auf  »ejlrafung  be8  Seflagten,  allein  fd^on  bie  gorm 
biefeS  Antrages  jelge,  ba^  l^ier  bie  Sitoilfad^e  bie  j^au))tfad^e, 
ber  @traf)>unTt  bie  9lebenfad^e  fei.  2)ie8  tnt\pxtäit  aud^  ber 
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\âiiû)fitn]â)zn  ©efeggebuns  unb  $tas{8.  2)enn  §  4  bet  fd^to^- 
jerifd^en  @tTaf))ro}e|orbnung  [cl^teibe  toor,  ba^  ^niurienflasen 
auf  bem  SBege  beS  Stt)tI)>ro)ejfeS  geltenb  gemacht  toetben 
tnfiffen,  n)orau8  fld^  ergebe;  bag  ber  fd^U));}erif<j^e  ®efe|geber 
3niurienfad^en  aI8  (Sibtlfad^en  betia(!^tet  unb  be^anbelt  tt)iffen 
toolle,  unb  ed  fei  in  ber  fd^to^terifd^en  $rasi8  ft^cn  borgefom« 
men,  ba^  in  ^niurienfad^en  ber  )tt  £et{tung  bon  ©enugt^uung 
terurt^eilte  Ißeflagte  ftrafloS  ausgegangen  fei.  2)a8  Seiirf«$- 
gerid^t  ^abe  übrigens  aud^  bem  JtlSger  mel^r  )ugef))rod^en  alS 
er  berlangt  ^abe,  inbem  eS  bie  ^{peremtorifil^e  £abung  beS  SSe» 
nagten  angeorbnet  ^abe. 

C.  3n  feiner  Serne^mlaffung  auf  biefe  93efd^n>erbe  mad^t 
ber  atefurSbeflagte  Sl.  aRüOer  im  äBefentlid^en  geltenb:  bie 
93unbe8i»erfammlung  unb  f))5ter  aud^  baS  SunbeSgeric^t  ^aben 
fic^  in  toieberl^oUen  (Sntfc^eibungen  bal^in  au6gef})rod^en,  bag 
in  Snjiurienfad^en  baS  forum  delicti  commissi  pflSnbig  fei, 
fcfem  im  betreffenben  Aanton  ber  3niurien))to}e^  aU  ©traf* 
pxoit^  erfd^eine.  S)ie  fd^wt^^erifd^e  @traf))roie6orbnung  ffi^re 
nun  unter  ben  f^Snen,  ìoo  burd^  $ribate  jirafred^tlid^e  SSer fol- 
gung berlangt  »etben  Unne,  aud^  bie  SnjiutienfSDe  an  unb 
fc^reibe  nur  bie  cii»iIpto}e§uaIe  Sorm  ffir  bereu  SBel^anblung 
wx.  @8  fei  alfo  Ilar,  bag  ber  fd^voi^^erifd^e  (Sefe^geber  bie 
dniurientlage  nid^t  aU  reine  6;ibiinage  fonbern  atö  ©traftlage 
be^anble,  ffir  totlâ^t  nur  loegen  i^rer  eigent^fimttd^en  9latur 
ein  befonbereS  $ro}egt)erfa^ren  borgefd^rieben  fei.  S)er  fd^toi}- 
jerifd^e  Siic^ter  ffalt  benn  auc^  bie  Sniurie  in  ber  Sl^at  {lel8 
als  S)elift  be^anbelt  unb  eS  fei  aud^  fd^on  bon  ben  )ufl5nbi« 
gen  eibgenofflfd^en  93e^5rben  erfannt  loorben,  ba§  ber  Sniurien* 
^roje^  im  Jtanton  @(^»4)  @traf))toieg  fei«  S)ag  in  einem 
einzigen  berein^etten  Salle  ein  3nj[uriant  ftrafloS  getaffen  n)or- 
ben  fei,  betoeife  ^iegegen  nid^ts,  ebenfomenig  n>ie  bie  Sorm  beS 
$etitS  ber  in  ^age  liegenben  Jtlage,  »eld^eS  ber  im  jtanton 
©d^to)^)  l^enfd^enben  Uebung  entf^red^e.  £)b  ber  SBeflagte  ol^ne 
ba^in  gerid(^teten  $arteiantrag  ))eremtorifd^  l^abe  borgelaben 
»erben  fdnnen,  fei  eine  ber  SBeurt^eilung  beS  SunbeSgerid^teS 
ent)ogene  ))ro}e^red^tIic^e  Sftage;  fibrigenS  fei  biefelbe  ju  beia^ 
l^en,  ba  nad^  S  108  ber  fd^n))}}erifd^en  @;ibiI))roie^orbnung  lebe 
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$artei,  bte  einmal  ausgeblieben  fei,  o^ne  koeiteteS  ))etemti)ttf(j^ 
citirt  werben  muffe.  £)emnad^  »erbe  auf  Slbmeifung  ber  Se- 
f(^werbe  unter  Aollenfolge  angetragen. 

D.  Ste^Ufanbo  ffi^rt  ber  9tefurrent  be^figltc^  bed  im  jtanton 
@(^n))})  für  S3el^anblung  ))on  3niurienfäflen  geltenben  8le(!^te8 
foIgenbeS  au9:  @8  befleißen  feine  gefeglid^en  93eflimmungen 
fiber  baS  @trafmag  ober  bie  jtlageDerja^rung  in  3niurienf ad^en  ; 
ebenfon)enig  iiber  bie  ublid^«  jtlage  auf  genfigenbe  ober  gefeg- 
I^e  ©atiefaltion  unb  bergleid^en  ober  Aber  bie  SoQ^iel^ung 
ber  @ati8faftiongIeifiung.  S)ie  @ati8fa(tion8fIage  beruhe  auf 
ber  9tec^t8iibung  unb  e8  »erben  nac^  feflfle^enbem  (Sewo^n^eitS» 
redete  3nj[urien  nie  anberS  al8  mit  ©elbbuge  gea^nbet  S)ie 
@ati8faftion  »erbe  in  ber  Stegel  burd^  Sufna^me  eineS  Urt^eilS«: 
bif))ofiti)>8  gen)a()rt,  ba^  bie  eingef(agte  Injurie  aufgehoben  unb 
ber  è^re  be8  Snjiuriaten  unnad^tl^eilig  fein  foSe.  Sterbe  bet 
Seflagte  }ur  $ubIifation  beS  Urtl^eilS  in  S^^tungen  berurt^eilt, 
fo  ftnben  bie  SSoüiiel^ungSmagregeln  ber  £ioi())ro)e6orbnung 
^ntoenbung.  9lad^  ^rt  55  be8  Dbtigationenre^teS  tonne  nun 
mit  ber  Jtlage  auf  genfigenbe  @ati8faftion  aud^  ein  @ntfd^ibi«: 
gungSbegel^ren  Derbunben  »erben.  @8  fei  teine8»eg8  nur  in 
einem  »ereinjelten  %aUt  ber  }ur  @ati8fatt{on  )}erurt^eilte  3n« 
jiuriant  flrafIo8  gelaffen  »orben. 

3n  feiner  S)u)>Ii{  »ei8t  ber  StelurSbellagte  barauf  l^in,  bag 
im  3a^re  1848  \)om  fd^»)}}erifciben  ftanton8ratbe  ben  ®erid^ten 
angeratben  »orben  fei,  fo»o^I  rfidfld^ttidb  ber  jQualifUation  ber 
SSerge^en  aI8  rfidtfld^tUd)  be8  @trafmage8  fo»eit  müglid^  ba8 
lutemifd^e  @trafgefe|bud^  an)U»enben.  @8  feien  bemnadb  feit^ 
l^er  Snjiurienfad^en  loon  ben  fd^»t^)erifd^en  (Sendeten  gemft^  ben 
SBefìimmungen  be8  (im  3a^re  1848  geltenben)  ht}ernifd^en 
$oÌiìeifirafgefe|bud^e8,  »eld^e8  bie  3niurie  aI8  SSergeben  gegen 
bie  è^re  qualifl)ire,  be^anbelt  »orben.  S)ie  @ati8faftion8Hage 
unb  geridbtlid^e  Aufhebung  ber  3niurie  grfinben  fidb  auf  9rt.  87 
abfag  2  biefe8  ©efe^bud^eS,  »a8  »ieberum  jeige  bag  ber  3n^ 
jiurien))ro}e^  ein  @traf))ro)eg  fei. 

3)a8  Sunbe8gerid^t  jiel^t  in  @r»agung: 

1.  3)a  ber  Stefunent  un)»eifel^aft  in  (Srftfelb,  JtantonS 
Uri;  feft  niebergekffen  unb   aufred^tfte^enb  ijl,  fo  ^Sngt  bie 
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(Sntfd^eibung  ait8fd^liegli(^  bat)on  ab,  ob  bte  gegen  i^n  t>om 
neftttSbeHagten  beim  eetirKgerid^te  ftfignad^t  eingeleitete  3n^ 
iurienllage  al8  ci))ilred^tli(j^e  gotbeningSflage  erfd^eint  ober  abet 
intern  ))0¥^enf($enben  Sl^araftet  nadi  ali  @txafflage  <mf}tt^ 
faffen  ijl. 

2.  Unstoeifel^aft  ift  nun,  fca|  nad^  ber  f(^n)))ierifd^en  ®efe^« 
gebung  unb  %ed^t8))rasiS  dniurientlagen  in  ber  gomt  beS 
SiDilprojegeS  be^anbelt  »erben.  Sllein  bieS  entfd^eibet  iiber  bie 
ttäiüx(t)t  Statur  ber  ftlage  nid^t.  ©ntfd^eibenb  ift  nid^t  bie  ^ro^ 
)e|uale  Sorm  ber  SBe^anblung  fonbern  bad  innere  SBefen  ber 
jtlage.  ®e^t  bie  Alage  auf  %u9gleid^ung  eineS  bem  Aläger  }U- 
getilgten  (materie0en  ober  moralifd^en)  @d^abenS,  fo  erfd^eint 
fie  als  Si))iinage,  gel^t  fie  bagegen  auf  SSer^ngung  einer  öffent^ 
lid^en  @trafe  über  ben  83eleibiger,  fo  erfd^eint  fie  ali  @traf' 
flage.  9Birb  gleic^jeitig  auf  Sffentlid^e  ©träfe  unb  auf  ©d^aben* 
erfa|  ober  auf  ®enugt]^uung  ffir  erlittenes  moralifd^eS  Seib 
geflagt;  fo  ifl  ber  Statur  ber  ©ad^e  nad^  ber  ijffentli(!^'re($tli(^e 
(tt)enn  aud^  im  SBege  ber  ^ribatflage  geltenb  gemad^te)  ©traf« 
an\ptnà)  aU  bie  jpau^tfat^e,  ber  bamit  (ifoeil  au8  bem  gteid^en 
X^atbeflanb  abgeleitet  )  terbunbene  ^riDatred^tIi(!be  9(nf))ru(!^ 
auf  @d^abenerfa|  ober  ®enugt]^uung  ali  baS  SU^efforium  }u 
erad^ten. 

3.  S)anadl}  ift  benn  in  concreto  bie  tom  XeturSbeflagten 
erl^obene  3niurienf(age  i^rem  toor^errfd^enben  S^aralter  nad^ 
als  ©trafKage  iu  betrad^ten.  @8  mag  babingefleOt  bleiben,  ob 
bie  „@ati8fattion",  auf  toelc^  nad^  ber  èorm  beS  $etit8  in 
erfter  £{nie  geHagt  ifl,  ali  Strafe  ober  aber  al8  cii^ilred^tlid^e 
9[u8gleid^ung  eineS  bem  jtläger  jugeffigten  moralifd^en  fieibeS 
)U  betrad^ten  fei.  ©id^er  ift  j[ebenfaQ8,  ba^  gteid^jeitig  auf 
Serl^ngung  einer  Bffentlid^en  @trafe  iïber  ben  SBeleibiger  ge-- 
nagt  ift,  »obei  e8  ffir  bie  9latur  ber  Jtlage  ))3aig  gleid^gfiltig 
bleibt,  ob  bie  }u  t)er^ängenbe  Strafe  (9elbbu|e  ober  grei^eitdftrafe 
ifl  unb  ob  aaf&nig  ba8  (Serital  bered^tigt  ifl,  ben  «ngeflagten 
unter  ttmfl&nben  (bei  ))or^anbener  $rot)o{ation  u.  brgt.) 
fhaffrci  ju  ertlSren.  (gntfd^eibenb  ifl,  ba^  iebenfaOS  bie  Älage 
nid^t  nur  auf  @d^abenerfai  im  »eitern  @inne,  fonbern  aud^ 
auf  Serl^&ngung  einer  offentlid^en  ©träfe  ge^t,  alfo  feine8»eg8 
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nur  im  $n))atred^te  fonbern   and)   in   bem   (toefentlid^   auf 
(Setool^nl^eiteTed^t  Berul^enben)  fantonalen  @ttafre(^t  tDurjelt. 

4.  èrfd^eint  fomit  bie  Jtlage  beS  StefutgBeflagten  tt)efentli(^ 
ali  ©traftlage;  fo  tfl  bie  )6efd^n>etbe  n^egen  9SerIe|ung  iti 
3lrt  59  îlbfaft  1  ber  Sunbegtoerfaffung  unbegrûnbet  unb  er- 
f(^eint  ba^er  baS  Se}irtSgerid^t  Augnad^t  ale  ©erid^t  beS 
SSege^ungSorted  al9  fom))etent. 

S)emna(!^  I^at  tai  S3unbe8gerid^t 
erfannt: 

2)ie  JBefc^toerbc  »Irb  ali  unbegrûnbet  atgetoiefen. 


IV.  Kompetenz  des  Bundesgerichtes. 
Compétence  du  Tribunal  fédéral. 

6.  Urtl^eit  tom   20.  3anuar   1888   in   @ad^en 
SBitttoe    Sallegger  unb  Aonforten. 

A.  S)urd^  Urt^eil  beS  SBunbeSgerid^ted  t)om  15«  SRai  1885 
tDurben  bie  Seeleute  S)5rf[inger'9aIIegger  ganjlii^  gefd^ieben, 
bie  ffinf  ani  ber  @^e  l^erì^orgegangenen  Jtinber  Oulie,  Serbin 
nanb;  Slbele,  (Sf)axloüt  unb  Sodann)  ber  3Rutter  )ur  @r}ie]^ung 
unb  $jlege  ufierlaffen  unb  ber  @]^emann  iu  einem  ia^rlid^en 
^limentationSbeitrag  ^on  250  gr.  für  iebeS  jtinb  t)erurt^eilt 
S)ie  gefd^iebene  (SH^au  S)5rf(inger  Brad^te  bie  5tinber  Bei  i^ren 
Altern  in  SBo^I^aufen  unter  unb  trat  ben  le^tem  bagegen  bie 
SnimentationSforberung  gegenflBer  bem  gefd^iebenen  @(emantfe 
aB.  UeBer  bie  SBe^a^Iung  ber  ^llimentationSBeitrâge  entftanben 
jn^ifd^en  bem  gefd^iebenen  (SB^tnanne  S)örf[inger  unb  ber  iSl^e« 
frau  ref)).  beren  @Iten  S)ifferen)en,  n^eld^e  )U  )oerfd^iebenen 
red^tlid^en  Auftritten  ffil^rten.  S)er  Beimatlic^e  ®emeinberat^  ber 
ftinber  S)5rflinger,  ber  SSfirgerratl^  ))on  Unterageri  (Jtantone 
Sug),  BefleDte  benfelBen  einen  îBormunb  in  ber  $erfon  be» 
$Hbt>ofaten  S3urri  in  ßu^ern  (pti  fUnioaltti  beS  ßl^emanneS 
®5r|[inger)  unb  verfügte  im  2)ejemBer  1886,  e8  feien  bie  Äin^' 
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ber  S)5tf[lnger  biefem  ju^uf filmten.  2)ie  äSoOjie^ung  bief  et 
@d^Itt^na^me  (meldte  burd^  bte  Slegietung  beS  AantonS  S^i 
bei  ber  SRegierung  be8  JtantonS  ^ujern  itad^gefuil^t  toorben 
ioax)  U)urbe,  auf  (SingaBe  beS  SaterS  ber  (Sl^efrau  3)9if[inger- 
SfaOegger,  be8  $oI)(5nbIer8  3.  gaDegger  in  äBo^I^aufeti;  am 
29.  S)e)entber  1886  fiftirt;  inbem  ber  SRegierungSrat^  beS 
AantonS  Supern  befd^Iog:  „(S8  tt)erbe  auf  baS  ®efu(^  be9 
„^.  9legierung9ratl^eS  beS  AantonS  Qu^,  koeld^em  bie  SSe^anb^ 
„lung  ber  SRefurSangelegenf^eit  fi^erlaffen  n>irb  ;  nid^t  eingetreten, 
„bis  ein  recl^tett&ftiger  )9oD)ie]^barer  Sntfd^eib  "oon  @eiten  ber 
„Iüm4)etenten  Sel^Srbe  t)orIiegt."  ^m  13.  9ugu{l  1887  U\â)U^ 
barauf^in  ber  KegiernngSrat^  beS  JtantonS  Sufl;  ti  tt^erbe  auf 
bie  S3ef(^n)erbe  beS  3.  SaQegger  nid^t  eingetreten,  auS  folgen^ 
ben  ©rfinben:  @eitenS  beS  3.  SaDegger,  SaterS  ber  (abge* 
fd^iebenen)  $rau  S)9rjlinger  unb  $f(ege)>aterS  i^rer  jtinber^ 
liege  $totefl  unb  SRelurS  )>om  13.  3)e)ember  1886  an  bie 
Stbreffe  beS  SRegierungSrat^eS  ))on  £uiern  ))or.  3]tangeI8  einer 
SSüOmad^t  fönne  aber  feine  Legitimation;  in  @ad^en  )u  ^anbeln 
unb  feine  Sod^ter  ober  gar  beren  betoormunbete  ftinber  )tt  ))er- 
treten,  nid^t  anerlannt  n)erben.  S)er  ttmftanb,  bag  ba8  SunbeS« 
geri(^t  bie  Ainber  S)ô\{linger  ber  äRutter  unb  nid^t  bem  Sater 
)ugef]prod^en  ^abe,  b^be  bie  83et>ormunbung  ber  jtinber  unb  ba^ 
mit  gerabe  bie  S3efugni§  ber  Sormunbfd^aft8be^5rbe,  in  geeig« 
neter  SBeife  ffir  bie  ISrjie^ung  ber  Jtinber  ju  forgen,  nad^  fid^ 
gebogen.  ^\à)t  ber  Sater  !!)5rf(inger,  fonbern  bie  bie  t>5ternd^e 
©ekoalt  Dertretenbe  Sormunbfd^aftSbel^Srbe  Unter&geri  )oerffige 
Aber  bie  jtinter.  9lad^bem  fi(^  libetbieS  auS  ben  SIten  ergeben, 
ba^  bie  äRutter  S)ftr{iinger  nie  ober  feiten  bei  ben  Jtinbern 
flc^  aufhalte  unb  jiebenfaDS  ffir  ein^  gebei^Iid^e  @r)ie^ung  ber^» 
fetben  nid^t  geeignet  erfd^eine,  fo  fei  nid^t  abjufe^en,  bag  bie 
gamilte  SaQegger  betreffenb  bie  Verfügung  fiber  bie  Ainber 
2)orf[inger  irgenb  ein  9Rit«  ober  ISinf))rud^ered^t  befl^en  foQte. 
S)urd^  ein  an  ben  Sater  ber  @b^ftau  S)örf[inger;  3*  SaOegger« 
Naumann,  gerid^tete»  (Schreiben  ))om  23.  9(ugufl  1887  t^eilte 
bie  Jtantonefan)tei  ^ug  biefen  (Sntfd^eib  beS  SHegierungSrat^» 
mit  unb  eS  tourbe  nunmehr  bie  Sjefution  beS  93efe^l8,  bie  Stin^ 
ber  S)örf(inger  bem  Sormunbe  )U)uffil^ren;  t»on  neuem  betrieben. 
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B.  $tegegen  legten  %iau  ^aDegget'SBaumann  unb  bie  ge* 
fd^iebene  S^efrau  2)Brf(tngec:9aQegget  $roteft  ein  unb  ergtiffen 
mit  SBefc^n^etbefd^tift  t>t>m  26.  ^ugufl  1887  ben  flaatered^t- 
tilgen  8ielut8  an  baS  83unbe8geric^t  én  il^ter  SHetutSfd^tlft  6e^ 
antragen  jle  in  bet  $au))tfad^e  : 

1«  S)et  fragtid^e  fttnbemegna^mebefe^l  beS  StegierungSratl^eS 
beS  ftantonS  äug  fei  ju  fa[jiren  unb  beflnitit)  aufju^eben. 

2.  gfir  bie  @ingabe  beS  »eitlSufigen  ^ftenmatetiaie  fei  ben 
atebitrenten  eine  Stift  t»on  t)iet  9Bo<j^en  ju  bewiQigen. 

3.  tt.  f.  tu* 

4.  S)et  ategietungStat^  beS  5tanton9  ^ug  trage  alle  ba^erigen 
Jtoften. 

Sur  S3egrfinbung  mad^en  jie  im  äBefentlid^en  geltenb:  S)er 
âufd^rift  bet  AantonSfan^Iei  t)on  Sug  t)om  23.  Slugufl  1887 
werbe  ber  @:^arafter  eine§  ret^tsfr^ftigen^  tooQiiel^baren  Urtl^eilS 
befiritten.  S)iefelbe  fei  an  einen  SSerftotbenen  getid^tet,  benn  bet 
Sätet  bet  abgefd^iebenen  (S^eftau  jDßrjlinget,  3.  SaQegget« 
SBaumann,  fei  fd^on  im  Suni  1887  geflotben.  Subem  fei  frag* 
lid^e  âufc^tift  fotmctt  unb  materiell  unbegrünbet.  Die  Äefur^ 
rentinnen  feien  feit  bem  S)e)ember  1886  gar  nid^t  angehört, 
eS  fei  i^nen  t>on  ber  Slegierung  beS  Jtai^tonS  3ug  tt)eber  baS 
Sege^ren  beS  ©emeinberatl^eS  t^on  Unterfigeri  nod^  baSjienige 
beS  gefd^iebenen  (Sl^emanne^  Ü)örf(inger  jur  Semel^mlaffung 
mitget^eilt  tDorben.  @ine  fontrablftorifd^e  Serl^anblung  ^abe 
alfo  nid^t  {tattgefunben.  2)ie  Siegierung  beS  jtantond  Sug  fei 
niäft  tomptttvd,  Itber  ben  Slufent^altSort  ber  jtinber  Dorjlinger 
tnbgfiltige  93efe^(e  )tt  ertl^eilen,  fo  lange  ^eimatgemeinbe  ober 
jtanton  ntd^t  um  Unterftfi^ung  fiir  biefetben  angegangen  tt>eri! 
bem  S)urc^  bad  bunbedgeriij^tlid^e  Urt^eil  t»om  15.  SRai  1885 
feien  bie  Ainber  S)örf(inger  ber  äRutter  jur  @r)iel^ung  unb 
$f[ege  juget^eilt  unb  eS  feien  biefetben  bei  il^rer  ©rogmutter 
Srau  ^^aQegger^^SBaumann  injieber  SBe^iel^ung  tDo^l  aufgehoben. 
Ol^ne  ^vorangegangenen  ftrafred^tlic^en  @ntfd^eib  unb  o^ne  9le- 
t>ifion  beS  bunbeSgerid^tlid^en  Urtl^eilS  ^abe  bie  Slegierung  )»on 
Sug  (ein  Sted^t;  bie  jtinber  ber  SRutter  mit  ®txoalt  toeg^une^:: 
men.  Xa%  SSorge^en  ber  Regierung  t)on  äug  enthalte  einen 
(Singriff  in  bie  {taatSbiirgerlid^en  Siedete  ber  iperfönlid^en  ^rei- 
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^eit  itnb  bet  freien  SHieberlaffung  unb  beruhe  auf  gSn^Uil^er 
ÜRi|ad)tttng  beS  Sunbeegend^tlit^en  Urt^eitö.  S)utd^  biefeS  Viu 
t^eil  fei  bem  @]^emann  ÏIDBrfltnget  bie  bätetlid^e  ®en)alt  ent)D- 
gen  »otben  unb  e8  (et  biefellbe  nid^t  an  ben  ®emeinberat^ 
fonbem  an  bie  äRutter  iibergegangen.  ©o  lange  biefe  biefelbe 
innerl^att  bet  gefefilic^en  ©c^ranlen  ausate,  fei  iebe  (Sinmi^ 
fc^ung  bet  StaatSbe^tbe  uniut&gig. 

C.  S)er  9tegietung8tat^  beS  5tantonS  Sug  ffi^tt  in  feiner 
äSerne^mlaffung  auf  biefe  SBefc^merbe  auS  :  S)ie  angefochtene 
©c^lu^na^me  qualifi^ire  fl<!^  auSfd^tiegliii^  aU  %ft  ber  Sor- 
munbf($aft8bern)altung  unb  eS  fei  ba^er  bie  SuftSnbigfeit  beS 
aSunbeSgeric^teS  auSgefd^Ioffen  ;  ba  baS  Sormunbfc^aftSre(i^t 
lantonal  georbnet  fei.  S)a  baS  6unbe8geri(!^tlid^e  Urtl^eil  bie 
5ttnber  ber  äJhttter  iugef)>rod^en  ^abe,  fo  fei  bie  bfiterlid^e  Sor- 
munbfd^aft  aufgehoben  unb  baburd^  gentft^  §  79  beS  )ugerf(^en 
$rit>atre(^teS  bie  flaatlid^e  Sormunbfd^aft  begrfinbet  n^orben« 
^iefe  fei  nad^  s  92  beS  citirten  ®eft|ee  berechtigt  unb  ber- 
))f[id^tet,  ffir  äBo^Ifal^rt  unb  @r}le^ung  ber  Jtinber  gleich  einem 
SSater  )u  forgen  unb  ^abe  baiser  bei  ungeniigenber  @rfflQung 
ber  @Uern)>f[ic^ten  burd^  bie  äRutter  einfd^reiten  mflpn«  S)ie 
SRutter  (n^eld^er  bie  ftinber  nad^  toie  bor  juget^eilt  bleiben) 
^abe  {Id^  ben  aOgemein  berbinblid^en  ®efegen  betreffenb  @r}ie« 
]^ung  unb  Sormunbfd^aft  ber  Jtinber  )U  fügen;  {le  mfiffe  {id^ 
ba^er  auc^  ber  angefochtenen  @d^(u|na^me  unterbieten.  S)iefe 
fei  toegen  mangell^after  @rfùQung  ber  @Itern))f(i(^t  burc^  bie 
Butter  ergangen,  n)etd^  lettere  unbeftritten  bie  nöt^ige  ©emSl^r 
fur  eine  gute  @r)ie^ung  ber  Ainber  nid^t  barbiete,  fogar  au8 
ber  ©enteinbe  )>ern)iefen  fei.  Son  einer  Serlegung  beS  bunbeS^ 
gerid^tlic^en  Urt^eilg  ober  berfaffungSmSgiger  ©etoSl^rleifhingen 
fonne  alfo  nic^t  bie  Sl{ebe  fein.  9Benn  grau  S)9rf(inger'fJfaQegger 
flc^  bellage,  bag  jle  n>eber  über  baS  SBege^ren  beS  Saterd 
3)Brf(inger  nod^  Aber  baSjienige  beS  ©emeinberat^eS  UnterSgeri 
gebort  »orben  fet ,  f o  fei  ju  bemerf cn ,  ba^  ber  ?lufent^aIt8ort 
ber  Srau  2>orf(inger::Saaegger  bem  9{egierung8rat^e  nid^t  be- 
ïannt  getoefen  fei;  e8  fle^e  berfelben  übrigens  ieber^eit  frei, 
bem  äSormunbe  ffir  fld^  unb  ^u  Rauben  ber  SBormunbfc^aftSbe^ 
l^orbe  al8  3Rutter  eingaben  )u   mad^en.   Son   einer  biretten 
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(Singabe  beS  SaterS  S)OT{(ingec  an  bie  93e^otben  fei  fibrigenS 
bem  SRegierungSratl^e  nichts  befannt 
S)a9  S3unbe9geit(i^t  jie^t  in  Srw&gung: 

1.  !S)a  fettend  ber  SRefurrentinnen  eine  Setle|ung  DerfaffungS^ 
mSgiger  {Recinte  6e9au))tet  tfl,  fo  ifl  baS  SBunbeSgerid^t  fcm)>e« 
tent,  )U  )>cfifen,  ob  eine  SBeTfaffunget>eYle|ung  tootliege. 

2.  S)er  Umfianb,  bag  in  einem  @]^efd^eibungSurt^ei(e  fante- 
naiet  ©elicete  ober  bed  SSunbeSgertd^teS  bie  Ainber  }ur  Pflege 
itnb  @r)ie^ung  bem  einen  @lterntl^eile  )ttgeU)ieien  toerben, 
&nbert  an  ben  gefe|Iid^en  Jlom^etenjen  ber  fantonalen  Sor^ 
tnunbfc^aftebeborben  nid^tS;  inSbefonbere  jlnb  bie  SSormunb^ 
fd^aftSbebörben,  trofe  einer  folc^en  Seftintmung  eines  fantonalen 
ober  bunbeSgerid^tlid^en  Urtbeild,  befugt,  gemäß  ben  Seflim' 
mungen  ber  einfcblfigigen  fantonalen  ©efege  n>egen  mangel^ûfter 
(SrfüQung  ber  @Itern))f[icbten  einjitfcbreiten  unb  bie  im  3ntere{Je 
ber  jttnber  nöt^igen  SDta^nabmen  }u  treffen.  (SSergt.  (Sntfd^ei- 
bung  beS  SunOeSgeric^ted  in  ©ac^en  (£at)ie}el  t)om  24.  äRärj 
1882,  ^mtlic^e  Sammlung  VIH  @.  63  u.  f.)  ffîenn  im  @be« 
f(j^eibung8)>roieffe  baS  ®eri(!^t  baS  @r)iebung8red^t  bem  einen 
@bcgatten  }utbeilt,  fo  n)itb  ia  baburd^  btefed  Stetibt  natfirlid^ 
nid^t  Don  benjienigen  SBefc^r&nfungen  befreit,  toeld^e  überbau)>t 
bem  elterlid^en  @r)iebung8red^te  nad^  ben  aQgemein  geltenben 
93ef)immungen  ber  fantonaten  ©efe^gebung  anbaften.  S)anad^ 
fann  bann  barin,  bag  bie  )ugerf(^en  Seborben  in  concreto  bie 
Uebergabe  ber  Ainber  an  ben  benfetben  befleQten  SSormunb  an- 
georbnet  b^ben,  grunbffi^Ii(!b  n)eber  ein  SSerftog  gegen  ba8 
bunbeSgerid^tlicbe  Urtbeil  t>om  15.  SRai  1885  nod^  ein  Sin- 
griff in  )>erfaffung8m5gige  Siedete  ber  SRutter ,  ber  gefd^iebenen 
ebcfïûtt  2)6rf[inger,  erblldft  »erben;  e8  ift  ja  felbpt>erftfinblid&, 
bafe  bie  Derfaffungamfißige  ©enjfibrtelflwng  ber  ^)erf6nlicben 
Sreil^eit  ober  ber  freien  Sttieberlaffung  bie  Sefugniffe  ber  S5or- 
munbfdbaftSbeborben,  iiber  bie  SBerforgung  beDormunbeter  ^JtinUx^ 
jiSb^iger  iu  beflimmen,  nid^t  au8fd^Iiegt.  £)b  bie  angefod^tene 
SSerfflgung  materieO  gered^tfertigt  n)ar,  ì)at  iai  S3unbe8gerid^t 
nid^t  iu  prüfen,  ba  eS  ^ä)  babei  au8f(!blieglicb  um  9nn)enbung 
fantonalen  ®efe|e8redbteS  b^nbelt.  SSon  einer  SSerIe|ung  t>er:: 
faffungSm&liger  Sted^te  ber  ©rogmutter  ber  jtinber  Ddrflinger, 
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ber  SBithoe  SfaOegget-Saitmann,  lonnte  natfirlid^  t>on  born- 
l^eretn  nid^t  bie  Kebe  fein,  ba  iebenfaOg  bUfet  ba9  (Sr}{e^ung9- 
rec^t  nid^t  }uf}e^t. 

3.  aSaS  bie  SSefd^loetbe  toegen  t)ertoetgerten  red^tlid^en  ®e- 
]^5tS  anbelangt,  jü  fann  att(^  biefe  ya  ®ut^eigung  beS  StefutfeS 
ttid^t  fùl^rcn,  ba  einecfcit»  nic^t  fefljlel^t,  bag  bie  jugerfc^en 
S5e^3rben  ben  Slufent^aïtSort  ber  grau  3)Btjïlnger-5aIïegger  gè- 
fannt  ^aBen  unb  anbtetfeitS,  nad^  ben  in  ber  SteTurSanhoort 
enthaltenen  (SrflSrungen,  anjunel^men  ift ,  ti  »erben  biefelBen 
nad^trSglid^e  @ingaben  ber  Stutter  entgegennel^men  unb  fad^Itc^ 
tofirbigen,  xoai  rec^tlid^  burc^auS  julägig  i{t. 

!S)emna(^  ìjat  baS  SunbeSgerid^t 
erïannt: 
2)ie  Sef(^tt)erbe  n)trb  ali  unbegrfinbet  abgen^tefen. 
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zwischen  Kantonen. 

Différends  de  droit  public  entre  Cantons. 

7.  Urtl^eil  t)üm  9.  3»arj   1887    in  ©ad^cn 
@oIot^urn  gegen  93ern. 

A.  $ie]^tnf))eftor  ©teMer  in  SuIItotrl,  JtantonS  ©olotl^urn, 
^atte  bort  am  2.  9(ttgufl  1887  einem  3o^nn  anflin  einen 
®efunb^ett8fd^ein  fur  einen  £)d^fen  auSgefleUt,  weld^en  SlnTIin 
nad^  kaufen,  JtantonS  Sern,  }u  SRarlte  fü^^rte.  SBegen  ^ox^ 
f(^rift8n)ibriger  SBefd^affen^eit  biefe8  ®efunb^eit9fd^eine8  n^urbe 
gegen  SSie^infpettor  ©teder  in  kaufen  Unterfud^ung  eingeleitet 
unb  er  )»or  ben  bortigen  ®erid^t8))r&jibenten  auf  15.  ©e^ptem« 
Ber  1887  \)orgeIaben.  ©tebler  ïDenbete  fid^,  ba  er  bie  Sußan* 
bigfeit  be8  Stic^teramted  Saufen  beflritt,  an  ben  SiegierungSrat^ 
beS  ftantonS  ©clot^urn  unb  biefer  fd^ritt  aud^  toirflic^  )u  fei« 
mn  ®unf)en  ein,  inbem  er  burd^  Sufd^tift  an  ben  StegierungS^? 
rat^  beS  ftantonS   S3ern  bom   17.    ©e))tember   1887,   unter 
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SSertDcifung  auf  eine  bereite  im  Saläre  1885  tt>egen  al^nlid^cr 
gSffc  iwifdicn  ben  beibcn  ©tauben  gewjed^feltc  Äoncf^jonbenj, 
toerïangte,  bafe  für  fragti(!6e8  Serge^en  ber  [olotburnifd^e  ®crid^t8- 
fianb  anerfannt  »erbe.  3)er  Sflegterunggratl^  bc8  Äantono  Sern 
fibetmtttelte  btefe  âuf(^tift  ber  ^nKagefammer  beS  Sl^^HattonS- 
unb  Aa{Tattong]^ofe9,  aI8  in  i^ren  ©efd^äftSlreiS  ge^crenb. 
©iefe  dufeerte  M  «»«  8.  Dftobcr  1887  ba^tn  :  „mä^  «rt  3 
beS  Sunbe^gefefted  betreffenb  aufa|beßimmungen  ium  SBunbeS- 
gefe^e  über  ))0li}etli(^e  Stagregeln  gegen  SSie^feuc^en  )>om  19. 
3uli  1873  gelte  fiir  SBlberl^anblungen  gegen  bte  9rt.  4  blS  9 
beS  S3unbeggefe|e§  ))om  8.  Februar  1872  ber  ©erid^tSflanb 
be8  Drteg  ber  SBetrctung.  Da8  fei  offenbar  ber  Drt,  tot>  man 
einen  ©efunbl^eitSfd^ein  benu|en  »oKe  unb  niäii  ber  Drt,  xoc 
berfelbe  auSgefleHt  »orben  fei*  2)a|  ffir  einen  ungefe^Ud^en 
©d^ein  ber  Slugfteller  beSfelben  l^afte  unb  ftraffdQig  fei  unb 
ni^t  ber  (Sigent^ümer  beS  betreffenben  SJ^iereS,  dnbere  an  ber 
©eric^tSjlanbSfrage  nià^të.  «ngejic^td  be8  beutUc^en  SBortlaute^ 
unb  @inne8  ber  genannten  ®efe^e8fleDe  ^alte  bie  Slnflagefam« 
mer  aud^  im  t)orIiegenben  f^aDe  ben  ^oli^eirid^ter  ))on  Saufen 
ffir  tomftttnt"  S)er  SRegierung^ratl^  be8  JtantonS  SBern  gab 
Don  biefer  ©c^Iugnal^me  ber  ^(nnagetammer  bem  SRegierungg- 
rat^e  beS  JtantonS  ©olot^urn  mit  ©(^reiben  t)om  2.  9lot)ember 
1887  Äenntni|. 

B.  S)er  SltegierungSrat^  beS  JtantonS  @oIot^urn  rief  hierauf 
mit  eingaben  ))om  12.  9lo))ember  unb  10.  S)e}ember  1887 
unter  Sejugnal^me  auf  «rt.  113  Siffer  2  S.-S.  unb  57  D.*@. 
ben  Sntfd^eib  be8  Sunbeegerid^teS  an;  er  beantragt  in  (einer 
Eingabe  t)om  10.  3)e}ember,  e8  fei  @tebler  ffir  ba8  eingetlagte 
SSergeÇen  nid^t  t)or  bem  bernifd^en  fonbern  \)or  bem  folotl^urni* 
fd^en  Stid^ter  jur  SBerantn)ortung  ju  iie^en.  Qm  SBegrfinbung 
n)irb  auf  bie  SluSffi^rungen  be8  9iegierung8rat^e8  in  feiner  Su» 
fd^rift  an  bie  Regierung  t)on  ©ern  t)om  17.  ©e^tember  1886 
©e}ug  genommen,  »o  auSgeffi^rt  xoxxi  :  S)er  9tegierungeratl^ 
fönne  bie  ^nfc^auung,  bag  al8  Drt  ber  SBetretung  ber  £)rt 
iu  betrad^ten  fei,  n)o  ber  ©d^ein  ^ur  Serloenbung  gelangt  fei, 
nid^t  tl^eiUn.  S)enn  :  @8  fei  bie  ^ugfteQung  be8  gefegwibrigen 
©efunb^eitgfd^eineS   prafbar,   ni^t   bie    SSenuftung   begfelben, 
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fonft  mugte  ber  (Sigent^fimer  beS  ©tfideS  unb  ntc^t  bet 
Sie^inft^eftot  loot  ®eri<!^t  ge)ogen  tt)erben.  @9  fSnne  nid^t  bet 
SSifle  beS  ©efelgebetS  getoefen  fein,  bie  @traf6arfett  eoentueO 
©traflojlsfeU  einet  ungefe|Ii(^en  $anblung  beS  9Sie^inf))eItot9; 
fotDie  bie  SBa^I  beS  jDrteS  unD  bet  Seit,  xoo  fein  Setgel^en 
t»oIIenbet  b.  1^.  fltafbat  loetben  foQe,  in  bie  ^anb  eineS  in 
aOen  SSQen  fltaflofen  S)titten,  beS  éigent^fimetS,  )u  legen. 

C.  2)et  9legietiing8tai^  bei»  JtantonS  Setn  fibetntittelt  in 
feinet  Setne^mlaffnng  auf  biefe  S3ef(!^n)etbe  einfad^  bie  Semet« 
fungen  bet  Stnllagefammet  i»om  5.  £)ftobet  1885  unb  8. 
£)itobtt  1887  mit  bem  Seiffigen,  bai  ^^  ^^  ^^  einfad^  um 
eine  $tage  bet  ®efe|eSintet^tetation  l^anble,  n^ebet  et  nod^ 
bie  ^ntlagefammet  fld^  ju  toeitetn  ^uSffi^tungen  )}etanlagt 
finben« 

2)a8  Sunbe9geti(^t  )iel^t  inSttoSgung: 

1.  !S)a  bie  SRegietung  be?  ftantonS  ©olot^utn  unb  nid^t 
Sie^inf))eftot  @te6Iet  )>etf5nnd^  befd^n^erenb  aufgetteten  ift,  fo 
^anbelt  e8  ^Ü)  ni(!^t  um  eine  S9ef($n)etbe  eineS  $ti))aten  n)egen 
Setle|ung  beS  a9unbe§gefe|ed  t>om  19.  3uli  1873  (ju  beten 
Seutt^eilung  baS  äSunbeSgerid^t  gemS^  9tt.  59  3lbfa|  2  D.s®. 
niâji  fom^^etent  xoàxi),  fonbetn  um  eine  ftaatSted^tlid^e  @ttei:» 
tigfeit  }n)if(!^en  jtantonen,  beten  @ntfd(eibung  gemfig  9tL  57 
£)*«®.  in  bie  Jtom^eten}  beS  SBunbeSgetid^teS  fâflt. 

2.  3n  ber  ©ad^e  felBfi  fann  untet  bem  £)tte  bet  „Settetung" 
an  n)eld^em  nad^  bem  SunbeSgefe^e  ))cm  19.  Sunt  1873  bet 
(Setid^teflanb  ffit  UeBetttetungen  beS  Sie]^feud^en))oIiieigefe|e8 
begtünbet  ifl,  nut  bet  Dtt  t)et|lanben  »etben,  wo  bet  îl^atet 
enttDebet  auf  bet  2;^at  betteten  (entbedft)  obet  nad^  begangenet 
X^at  flftitt  (etgtiffen)  koitb.  !S)ie  (Sntfte^ungSgefd^id^te  beS 
®efe|eS  ({ie^e  93otfd^aft  beS  SunbeStatl^eS^,  a3unbe8blatt  1873 
II,  @.  1037  u.  ff.)  jeigt,  ba^  man  bei  ©tatuitung  beS  ®etid^te^ 
ftanbeS  bet  „SBettetung"  fold^e  SSOe  ()unSd^{l  bie  Setteenbung 
nid^t  totfd^tiftSgemfig  geteinigtet  SBagen  jum  Sie^ttan8)>ott) 
im  3(uge  ^atte,  tt)o  bae  fttafbate  ^anbeln  fid^  auf  mettete 
Dttc  etfttedft  ;  l^iet  foHte  bet  ®etid^t8flanb  an  bemjentgen  bet 
me^teten  Segel^ungSotte  begtiinbet  fein,  n?o  bie  Uebetttetung 
entbedft,  bet  S^&tet  auf  bet  Sbat  betteten  n)itb.  S)agegen  ging 
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bie  9lbft($t  bed  ©efelgeberS  getoig  nid^t  balliti,  bag  aU  Ort 
ber  S3etretung  aud^  ein  £)rt  gelten  foQe,  auf  tpeld^en  baS  ftraf« 
bare  ^anbeln  fi(^  gar  ntc^t  erflredte  unb  u?o  ber  S^l^Ster  gar 
ntd^t  betroffen  »orben  ijl,  fonbcrn  wo  lebiglici^  ein  S3ett)ei8mittel 
ober  ba8  corpus  delicti  aufgefunben  n^urbe.  S^ieg  toâre  mit 
bem  SBortIaute  beg  ©efe^eê  laum  t)eretnbar  unb  eS  tcfirbe 
baburd^  iubem  ein  ©erid^tSftanb  begriinbet;  ber  ganj  anormal 
unb  in  ber  Slatur  ber  ©ad^e  nid^t  begritnbet  n^are.  ffîenn  ber 
fran)6ftfd^e  Sest  beg  (9efe|eg  ®erid^td{ïanb  ber  „93etretung'' 
mit  for  de  la  constatation  n)iebergibt,  fo  mug  bieg  in  ein^? 
fd^r&nfenbem  @inne  b.  f).  bal^in  aufgelegt  n^erben,  bag  bie 
constatation  eben  an  einem  £)xU,  auf  n^elc^en  baS  ftrafbare 
Jpanbein  beS  Î^Sterô  fld^  erftredfte  ober  bicfer  fiftirt  tt)irb, 
gefd^eben  mug. 

3.  9lun  ^anbelt  eg  fld^  im  ))orIiegenben  Salle  augfd^Iieglid^ 
um  bie  bem  $Bie^inf))ettor  @tebler  im))utirte  $oIi}eifibertretung 
ber  ^ugfteDung  eineg  loorfc^riftgmibrigen  ©efunbl^eitgfc^eineg, 
nid^t  etwa  um  eine  SDÎitwirhing  begfelben  bei  einer  burd^ 
©ebraud^  beg  ©efunbl^eitgfd^eineg  begangenen  ftrafbaren  ^anb^ 
luug  u.  brgl.  ;  bag  bem  @tebler  )ur  Safl  gelegte  ftrafbare 
jpanbeln  erftredfte  fld^  atfo  in  feiner  äBeife  auf  bag  ©ebiet  beg 
jtantong  )93em  unb  eg  iß  benn  aud^  berfelbe  bort  gar  nid^t 
betroffen  worben,  t>ielmel^r  ift  im  Aanton  SBern  blog  bie  ^ox^ 
fd^riftgwibrigfeit  beg  @d^eineg  iuerft  entbedft  »orben.  9tad^ 
bem  oben  Sluggeffil^rten  ift  fomit  ber  ©erid^tgftanb  ber  SSetre? 
tung  nic^t  im  Jtanton  93ern  begritnbet;  fonbern  fann  er  bie| 
nur  im  Aanton  ©obt^urn  fein,  n>o  ©tebler  augfd^Iie^Iid^ 
l^anbelte  unb  wo  er  feinen  SBol^nort  l^at. 

S)emnad^  ^at  bag  SBunbeggerid^t 
erfannt: 

S)em  9tegierunggrat^e  beg  Aantong  ©olot^urn  wirb  bag 
©egel^ren  feiner  Sefd^werbefd^rift  iugef|)rod^en. 
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und  Angeschuldigten. 

Extradition  de  criminels  et  d'accusés. 

8.  ntt^eil  t)Dm  20.  3anuat  1888  in  @ad^en 

Sldgclt  unb  ®cnoffcn. 

A.  9m  21.  3uH  1886  mad^te  bte  ©(^uliugenb  )>on  J&5ngg, 
ftantonS  Sütic^,  in  Segleitung  be8  $farretS  Q.  äBebet  unt) 
bet  Achter  §.  SKfigeli,  gtei,  »inbf^äbler  unb  3.  ®uMer 
einen  9luSf(ug  na(!^  @eeH86etg,  ftantonS  Uri.  SBeim  abfliege 
auf  ber  @tta^e  nact  %nih  begegnete  bet  @d^ûler}ug  einem 
âti9eif))ânnetfubrn)etf;  beffen  $ferbe  bei  bet  S3egegnung  fti^eu 
n)utben;  biefelben  gingen  butd^  unb  t%  touttt  bet  Jtutfd^et 
3afob  £otfc^et  toon  f&ntUHâi  bei  bem  SSetfud^e,  fie  iuiûd^u- 
galten,  betart  t)etle|t;  bag  er  balb  barauf  an  ben  goîgen  bet 
93erle|ung  ftarb.  9lamen8  ber  l^lnterlaffenen  fßiitttot  beS  3. 
££tf(!^et  bemfil^te  {Ic^  Sürf))red^er  Dr.  Stm^  in  £u)ern,  locn 
ber  @cbu{^jlege  $9ngg  eine  (Sntfd^Sbigung  für  bie  Familie 
£Btfd^er  im  SBege  ber  ®&te  au8)un)irfen,  n^eil  baS  @d^eun)erben 
ber  $ferbe  burd^  £fitmen  unb  Sa^nenfd^iDingen  feitenS  ber 
@(!^uliugenb  t}on  j^5ngg  t)erurfad^t  n)orben  fei.  S)ie  angebal^nten 
Unter^anblungen  ffil^rten  inbe|  )U  feinem  (Srgebnige,  ba  bie 
@d^ult)f(ege  $9ngg  jiebe^  S3erf($ulben  ber  S^eilne^mer  am 
@d^utau8f[uge  t)om  21.  3uli  1886  in  %brebe  fleOte  unb  iebe 
@ntf(!^&bigung8^f[id^t  beftritt.  3n  Solge  bejfen  teid^te  Dr.  Smp 
9{amen8  ber  èamilie  £dtfd^er  am  12.  9lot>ember  1886  ber 
Stegierung  beS  JtantonS  llri  eine  ^njeige  ein,  mit  bem  ®efud^e^ 
rrbiefelbe  moQe  burd^  ba9  lantonate  Serl^Sramt  iïber  ben  Unfall 
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t>om  21.  3ult  1886  eine  Unterfud^ung  anotbnen,  um  oBjieftb 
itnb  amtllci^  ju  fönjiatiren,  auf  »cld^e  Urfad^en,  auf  »effen 
aJerfd^uïben  baS  Unflifid  eurfidjuffi^ren  tft."  ?ln  ©anb  bicfeS 
@rgebm|e8  gebenfe  fobann  bie  eamiüe  £5tfd^er  wettere  ©c^ritte 
gegen  bie  @(^ule  toon  $ongg  t)ür)unel^men.  S)urd^  SBefc^Iu^ 
))om  22.  9loy)em6er  1886  entf))rad^  ber  9tegterung8rat]^  teS 
JtantonS  Uri  biefem  ®efu(^e,  inbem  er  baS  Ser^oramt  „mit 
bem  amtlid^en  Unterfud^e  in  )>erlangter  SBeife''  beauftragte. 
'Dai  SSerl^Sramt  beS  ftantonS  Uri  nal^m  barauf  ^in  bie  Unter- 
fud^ung  an  bie  $anb  unb  gab  l^iet>on  burd^  @d^reiben  t)om 
31.  3anuat  1887  ber  „  ® emeinbefd^ul))f(ege  ^ongg''  5tenntntg 
mit  bem  SBemerlen  :  S)a  fid^  )U  ergeben  fd^eine,  bag  baS 
@(!^eun>erben  ber  $ferbe  namentlid^  bem  ©d^teingen  ber  Sahnen 
unb  3aud^)en  ber  auf  einem  3(u@f[uge  befinblid^en  ©d^uljugenb 
))on  $3ngg  beigemeffen  toerben  mfi|fe,  fo  »erbe  ber  ©d^ul^ftege 
^itigg  )u  ^anben  ber  Setl^eiligten  toon  bem  bem  SSer^9ramte 
ertl^ilten  SRanbate  jtenntnig  gegeben,  um  i^r  bie  SKöglid^fett 
)tt  bieten,  bie  )ur  äBa^rung  i^rer  Ked^t^fteOung  geeignet  flnben- 
ben  eingaben  ju  mad^en  ;  i^xt^hi  toerbe  il^r  eine  (auf  motit>irte§ 
flnfud^en  l^in  angemeffen  )u  )>erI5ngernbe)  gfrifl  i)on  ad^t  Sagen 
einger&umt.  Sei  @tinfd^n)eigen  ber  @(!^ul))f[ege  toerbe  ba^ 
Ser^Sramt  annel^men,  biefelbe  n>o0e  {id^  barauf  befd^rSnfen, 
Die  flSgerifd^e  S3en>ei8ffi]^rung  )U  gen)artigen.  S)ie  @dbttl^f[ege 
^Sngg  ertt)iberte  hierauf  burd^  @d^reiben  t>om  7.  ^bruar  1887 
fle  bel^arre  auf  ber  Ueberjeugung  il^rer  )»oQIommenen  @d^ulb^ 
loflgteit.  S>a  fle  fobann  koeber  ben  AlSger  nod^  ben  SBortlaut 
unb  bie  Sragn^eite  ber  Alage  fenne  unb  au^erbem  bie  Jtom))e- 
Uni  ber  Urner  ©erid^te  be^toeifle,  fo  ertl&re  fle,  baB  jle,  aQe 
i^re  Xed^te  toa^renb,  bie  ftcm)>eten}  ber  Urner  ©erid^te  befireite, 
jid^  iebod^  bereit  ertlSre,  ^ct  ben  Sûrd^ergerid^ten  einem  ^l&ger 
in  ©ad^en  Xebe  ju  fte^en.  S;ro|  biefeS  $rotefteft  ffil^rte  baS 
Serl^Sramt  beS  JtantonS  Uri  bie  Unterfud^ung  burd^;  inxd^ 
©(^reiben  ^om  16.  SXai  1887  t^eilte  ti  Wi  ber  @d^ult>f[ege 
^&igg  mit,  inbem  ti,  gemâg  einem  fad^be^flglic^en  antrage 
beS  Dr.  d^vxp,  ^vmalM  ber  Familie  ^otfd^er,  beifügte  :  ti 
tt)finfd^  bie  Unterfu(!^ung  ni(^t  ab)ufd^Iie§en,  bei»or  ben  £el^rern, 
»eld^e  bie  ©défiler  )»on  ^Sngg  begleitet  ^aben,   ©elegenl^eit 
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geboten  küotben  fei,  fiber  ben  @ûd^))et]^alt  nad^  i^tet  Sluffaffung 
ebenfalls  ibre  SluSfagen  )u  ^rotofoQ  }u  geben.  IS8  etfud^e 
baber  bie  @cbttl))f[ege,  entkoeDer  bie  9{amen  biefer  ^tren  mit« 
tl^etlen  )u  tooQen,  bamit  eS  jld^  bireft  mit  benfelben  in  Se^ie^ 
bung  fe^en  tonne,  ober  aber  bie  genannten  ein^ulaben,  eine 
mit  UnterfArift  t)eTfel^ene,  mogticbfl  betaiOirte,  eingäbe  iîbet 
ben  ganj^en  Vorgang  beförbetlid^ft  an  baS  SBerl^oramt  ein)u« 
teid^en.  9Benn  tt^irflicb  ein  Serfd^ulben  t)orIiegen  foQte,  feien 
bie  itrnerifcben  ©ericbte  }U  Seurtbeilung  beS  @traffaQe8 
iweifellod  iomptttnt  3n  (Srœiberung  auf  biefe  Sufd^rift  fanbte 
bie  @d^ttl^f[ege  ^ongg  am  3.  3nni  1887  eine  )Don  einem  ber 
bet^eiligten  Beßrer  toerfagte  fc^riftlid^e  S)aTfleaung  be9  SSorgangeS 
ein,  inbem  fie  aber  gleid^^eitig  ibre  SSerioa^rung  gegen  bie 
ftom)>eten)  ber  umerifd^en  ®eri(bte  erneuerte  unb  erll&rte, 
„ba^  eine  allfaQig  weitere  SBerbanblung  ftetd  nur  burdb  unfere 
„@(bul))f[ege;  nie  burd^  einzelne  $rioat)>erfonen  gefül^rt  xt\p. 
„beantn)ortet  »werben  wirb."  2)urd^  @d^Iugna(me  )>om  14.  äRfir) 
unb  8.  3uni  1887  erflarte  ber  SSegierungSratb  be8  JtantonS 
Uri  auf  Antrag  beS  Ser^oramteS  bie  elften  M  gefcbloffen  unb 
terkoieS  bie  @a(!be  an  ba9  $Be)irlSgeri(bt  Uri,  inbem  er  anorb- 
nete,  eS  feien  )ur  ®erid^tet)er]^anblung  ,,foU)ol^I  bie  I.  ©emeinte« 
„fd}ul)>f(ege  $5ngg  9tamend  unb  }u  jpanben  ber  Leiter  unb 
„S^^eilne^mer  bed  @d^uIau8f(ugeS  t)om  21.  3uli  t^origen  Sal^reS 
„als  aucb  ber  JBertreter  ber  Samilie  beS  t)erunglûd(ten  3afob 
,,£otfcber  fei.  )}on  @ntlebudb/  erßere  bebufS  SSeranttoortung; 
„festerer  be^ufS  etoentueSer  (Seltenbmad^ung  einer  (Sntfd^abigungS- 
„forberung,  in  ©emdlbeit  ber  Slrt  10,  14  unb  19  be9  ^nl^angS 
„}um  3u{li)reg(ement,"  toorjulaben.  hierauf  würben  burd^  ia^ 
bung  ))om  7.  Suguft  1887  $faner  9Beber,  fon)ie  bie  £ebrer 
9lSgeIi,  9rei,  SSinbfd^bler  unb  ®ubler  in  ^öngg,  unter  ^n^ 
brobung  beS  Jtontuma)iatoerfal^ren8,  auf  16.  Sluguft  SormittagS 
8  Ubr  t)or  S3e)irlSgerid^t  Uri  }ur  SSeranttoortung  Dorgelaben, 
ba  biefelben,  loie  in  ber  £abung  bemertt  ift,  ,,Iaut  geführtem 
„Unterfud^e  anläglidb  bed  ben  21.  3uli  t)ortgen  èa^reS  in  èo(ge 
,,@(^eu werbend  ber  ißferbe  {iattgefunbenen  UnfaDeS  auf  ber 
,,@eeli8bergflra^e,  tt)obei  ber  Jtutfcber  3afob  £5tf(^er  toon  (Sntle- 
„iué)  fein  £eben  eiubfilte,  einer  flrafbaren  ^al^rlSffigTeit  burd^ 
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„mangelhafte  Ìlufjlc^tófu^rung  jîc^  Wuïbifl  gemacht  ^aben."  S)em 
Dr.  âemj)  at8  SSertreter  t>er  gamlïle  fiotfi^er  »urte  turc^  amt^ 
lidfyt  Slnjelge  t)om  6.  «ugufì  1887  „be^uf»  ÎBa^ïung  Der  3n- 
tereffcn  ber  ©Itilpartei*  mltgetl^eUt;  bafe  „ber  ©traffall  Sekret 
CRägeli  unb  ©enoffeu  in  §öngg  (âûï^)  betteffenb  »erfd^ulbung 
be8  UnfaDeg  9.  Äötfc^er''  am  16.  Slugufl  jur  «cr^anblung 
lommen  »erbe.  IBei  ber  SSer^anblung  ))or  Sejirtegerid^t  Uri 
am  16.  Slugufl  1887  erfd^ien  alS  SeDodmäd^tigter  ber  Singer 
Hagten  Sbbofat  Dr.  ^onegger  au8  ânxiii  ;  berfelbe  beantragte 
in  erfter  £mie,  eg  fei  materiell  auf  bie  ©ad^e  ni<i^t  einzutreten, 
bae  èerfal^ren  ju  Rliiren  unb  bie  @ac^e  an  bie  @taat9an»alt:s 
fd^aft  ober  ben  9tegierungSrat^  )urûdF)un)eifen  bel^ufS  Einleitung 
bee  9[uS(ieferungSt>erfa]^ren8  ;  in  ^»eiter  Sinie  verlangte  er 
Sften)>ert)oIIftdnbigung.  @r  »urbe  inbeg  mit  beiben  iSege^ren 
abge»iefen.  3n  Setreff  be8  erfien  Sege^reng  bemerft  ba8  (Sé- 
rient, baSfelbe  fei  berf))&tet,  ba  eS  nic^t  erfl  ie^t,  na(^  @d^Iug 
ber  Unterfud^ung,  fonbern  fd^on  früher,  auf  bie  an  bie  „JBe^ 
«agtf(!^aft"  anfangs  gebruar  unb  SWitte  3»ai  1887  gerid^tete 
@inlabung  bin,  i^re  auf  bie  ©ac^e  beifigli<6en  Eingaben  }u 
mad^en,  b&tte  gefteDt  »erben  foQen  ;  eS  fei  übrigens  nod^  )tt 
unterfud^en,  ob  eS  jtd^  um  ein  SSergel^en  b^nt>I^;  »eld^eg  ein 
SudlieferungSbegel^ren  fiber^au))t  red^tfertige. 

B.  3lunme^r  ergriff  Dr.  ^onegger  Sßameno  ber  fünf  Ange* 
Ilagten  ben  ftaatSred^tlid^en  JRefurS  an  baS  S3unbe@gerid^t.  3n 
feiner  KefurSfc^rift  beantragt  er:  S)aS  SunbeSgerid^t  »oQe 
fo»o]^I  ben  Ueber»eifungSbefd^Iu|  ber  Slegierung  t)on  Uri  alS 
baS  in  f^olge  beffen  erlaffene  îBeiurtl^eil  beS  Se^irtegerid^teS 
Uri  als  bie  ben  Stefurrenten  laut  SBunbeSgefeg  Aber  SluSIie' 
ferung  bon  ^ngefd^ulbigten  juftel^enben  Siedete  bertegenb  auf- 
lieben.  Sur  SSegriinbung  ma($t  er  geltenb:  S)aS  Serge^en, 
»egen  beffen  bie  Slelurrenten  im  ftanton  Uri  »erfolgt  »erben^ 
fei  Xobtung  auS  ^al^rläffigfeit  ;  barfiber  lonne,  »enn  aud^  ber 
jtanton  Hri  lein  ©trafgefe|bu(^  befige  unb  beg^alb  biefe  f^ua* 
lifitation  in  ber  Jìabung  nic^t  auSbrfid(i(^  angegeben  fei,  ein 
ernfl^after  Sweifel  nid^t  bejiel^en.  ga^rlSfflge  löbtung  fei  aber 
nadb  9rt.  1  unb  2  beS  93unbeSgefe|eS  Aber  SluSlieferung  Don 
äSerbrec^ern  unb  ^ngefc^ulbigten  ein  9[u8Ueferung8beIift.  !S)ie 
Steigerung  ber  Siehirrenten,  fic^  bem  urnerifc^en  ©eric^tSftanbe 
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)u  unterkperfen,  fei  ballet  nac^  ber  fonflanten  $rasi8  beS 
93unbe8gett(i^teê  eine  tvo^Ibegrfinbete.  Son  einer  Serf)>5tun9 
t^rer  @inirenbnng  bej^iel^ungStDeife  toon  einer  UntertDerfnng 
nnter  ben  nrnerifc^en  ©erid^tSftanb  tonne  teine  9lebe  fein.  (Srjl 
burc^  bie  Labung  \>om  5.  %ugnft  1887  fei  ben  Stefurrenten 
)ur  Jtenntni^  gebracht  tt)orben;  ba^  gegen  fie  eine  @trafunter« 
fud^ung  im  ftanton  Uri  eingeleitet  fei.  S)ie  (Sinlabungen  an 
bie  @(!^ulyf[ege  $öngg;  felBjt  toenn  man  fle  al8  für  bie  Sie« 
furrenten  t)erbinblid^  betrachten  moQte,  enthalten  leine  fold^e 
Stittl^eilnng,  nnb  eS  l^be  \a  übrigens  bie  @<i^nt^f[ege  gegen 
bie  Aom)>eteni  ber  urnerifci^en  ®eri<^te  fletS  )>rote{lirt. 

C.  3n  il^rer  SSernel^mlaffung  auf  bief  e  Sef(l^tt>erbe  mad^t  bie 
@taat8ann^altfd^aft  bed  AantonS  Uri  geltenb  :  ti  mfiffe  fi(^  in 
erfter  £inie  fragen,  ob  baS  SBergel^en,  n>egen  beffen  bie  jtetur:: 
tenten  fld^  t)or  bem  Se^irtSgerid^te  Uri  aU  torrettioneüer 
©trafinftanj  t)eninttt)orten  foQen,  {!($  aliS  fal^rlaffige  Sobtung 
<(ualifl)iren  laffe  xt\p.  t)on  ber  UebertoeifungSbe^orbe  fo  ^abe 
qnalift)irt  n)erben  woOen.  S)ie8  fei  {u  i^erneinen.  !Die  flaatS- 
ann^altfd^aftliò^e  £abung  entl^alte  fein  SBort  bat)on,  bag  bie 
Slefurrenten  ber  fal^rlafjlgen  SSbtung  befc^ulbigt  tt)erben;  fie 
befd^ulbige  biefelben  bloS  ftrafbarer  ^a^rl&fflgteit  wegen  mangels 
bafter  ^uffid^tSffil^rung  über  bie  i^rer  Dbl^ut  ant)ertraute 
@d^nliugenb,  wobei  )u  bemerlen  fei,  ba^  ber  Âanton  Uri  fein 
©trafgefe^bud^  be{l|e«  S)er  fa^rl&fjigen  XBbtnng  tonnten  nid^t 
bie  Ketunenten  bef(!bulbigt  werben  fonbem  nur  bie  ©défiler, 
weld^e  burd^  £&rmen  unb  ^a^nenfd^wenfen  baS  ©d^euwerben 
ber  $ferbe  ^erbeigefül^rt  l^aben.  @t)entueQ  wäre  bie  Sefd^werbe 
in  biefer  Siid^tung  iebenfaDS  tperfrül^t;  ba  bie  @taat8anwalt« 
fd^aft  nod^  gar  feine  ©elegenl^eit  gehabt  ^abe,  fid^  barfiber 
au8)uf))red^en,  Weld^en  ©trafantrag  fie  flellen  werbe,  la,  ob  fle 
iUif^aupt  einen  fold^en  fleQen  werbe,  unb  auc^  baS  ©eridgt 
{Id^  fiber  bie  Qualififation  bee  S^l^unS  ber  SRefurrenten  nod^ 
ni^t  au8gef))rod^en  l^abe.  2)ie  SuSffil^rung  beS  SBejirfSgerid^teS, 
ba|  bie  (Sinwenbung  ber  9leturrenten  t)erf))&tet  fei,  erf($eine 
burd^aug  aI8  begriinbet.  ®i  fei  nacÇ  ben  éften  gar  nid^t  )u 
leugnen,  ba^  bie  @d^ul)>f(ege  ^5ngg,  wel(^e  bon  jiel^er  unb 
fogar  no(^  in  ber  SSoDmad^t  bed  Anwaltes  ber  Kefurrenten  bie 
(Srtlarung  abgegeben  ^abe,  fle  übernehme  bie  boQe  SSerantwort« 
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lxâ)U\t  für  bic  3lufP<!^Bfù^rung  i^rct  Äe^rer,  fd^on  im  gebruar 
1887  ton  ber  äln^anbnal^me  ber  Unterfud^ung  (enad^rid^tigt 
tDorben  fei,  unter  Slnfeguttg  einer  grifi  )u  Slennung  aQfalliger 
83en)ei8mittel,  unb  bag  berfelBen  unb  burd^  {ie  ben  93et]^eiligten 
atic^  am  17.  9Rai  1887  n?ieberum  ©elegen^eit  gegeben  kvorb en 
fei,  i^re  Steckte  in  tooQem  Umfange  )u  tva^ren.  2)ie  ftom)>eteni« 
beflreitung  btird^  bie  @d^ul4)f[ege  fei  burd^auS  nic^t  ibentifd^ 
mit  ber  burd^  Dr.  ^onegger  bei  ber  ®erid^tdt>er^anblung  er^O' 
benen  @intt)enbmig.  S)enn  bag  bie  Jtom))eten)  ber  umerifd^en 
®erid^te  an  fld^  begrfinbet  fei,  laffe  fid^,  ba  \a  ba9  Sergel^en 
im  Jtanton  Uri  begangen  fei,  nid^t  beflreiten.  2)emnad^  »erbe 
beantragt  :  @g  fei  ber  JRefurS  beS  Dr.  ^onegger,  9{amen8 
&tifxtt  $.  9{5geli  unb  SRit^aften  aU  unbegrfinbet  ab}Utüeifen 
unter  Jtoflenfolge. 

D.  8le))Iitanbi)  galten  bie  Stefunenten  an  i^ren  3(u8f&^rungen 
unb  eintragen  unter  Jtojlenfolge  feft,  inbem  fie  namentlid^ 
bemerlen  :  S)ie  Stefurrenten  einerfeitS  unb  bie  ©d^ul^ftege 
j^5ngg  anbrerfeitS  feien  nid^t  ibentifd^;  burd^  S^fd^riften  unb 
äSitt^eilungen  an  lettere  ^abe  erftem  nicbt  in  re(^t9))erbinblid^er 
äBeife  mitget^eilt  n^erben  fonnen,  ba^  fle  al8  Sngefc^ulbigte  in 
einem  @traf^ro)effe  be^anbelt  n)erben  unb  l^aben  i^nen  feine 
griften  angefe|t  n)erben  fonnen;  )ur  ©eridfftSi^erl^anblung  ^abe 
benn  au($  bie  ©taatSantoaltfd^aft  be8  5tanton8  Uri  nid^t  bie 
@d^ttl)>f[ege  fonbem  bie  SÜefunenten  citirt.  SRit  ber  Sorlabung 
ber  Steturrenten  \)or  83e}irfggeri(:^t  Uri  tt)egen  eines  %u8lie- 
ferungSbelifteS  fei  bie  93efd^n)erbe  ber  Xeturrenten  funbirt  ge- 
tt)efen,  o^ne  aQe  Stfidffid^t  barauf,  loeld^eS  ber  Ausgang  be8 
$ro}effe8  fein  toerbe.  S)ie  umerifd^en  Se^orben  feien  aSerbingS 
tom)>etent  gen)efen,  eine  Unterfuc^ung  über  bie  Urfac^en  beS 
UnfaDeS  r>oxa  21.  3uli  1886  einsuleiten,  fobalb  fie  aber  biefeS 
UnfaQeS  megen  eine  @trafunterfu(^ung  gegen  beftimmte,  in 
einem  anbern  jtantone  bomi)iIirte  $erfonen  tiaUn  einleiten 
iooütn,  l^aben  fie  bie  IBorfd^riften  beS  eibgenBffifd^en  SluSIie:: 
ferungSgefe^eS  beobad^ten  muffen. 

2)a8  SBunbeSgerid^t  iie^t  in  @rn)Sgung: 

1.  SRad^  fonflanter  bunbeSred^llid^er  ißrajiS  (üergleid^e  unter 
Ruberem  (Sntfd^eibung  in  &aditn  5teIIer,  Slmtlid^e  @ammlung 
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VI,  @.  210  @in)5gun9  4  unb  bte  bort  citirten  (Sntfd^eibungen; 
ferner  Sntfd^eibung  in  Sa^tn  SS^nbrl(!^  ibidem  @.  217  ff.) 
Pnb  bte  Jtantone  uxp^Lia^ttt,  gegen  $erfcnen,  bte  fl(^  betannter- 
nta|en  auf  bem  Xenitorinm  eines  anbern  JtantonS  aufhalten, 
bie  ©trafberfolgung  wegen  eineS  ber  in  bem  SBnnbeSgefege 
Dom  24.  3uli  1852  ))orgef ebenen  SuSliefernngSbelifte  ni($t 
onberS  al8  mit  Einleitung  beS  gefe|Ii(!^en  ^uSlteferungeber^: 
fa^renS  burd^^nfiil^ren,  fofern  niâ^t  ettoa  ber  Verfolgte  ^â)  frei- 
tt^tOig  i^rer  ®eri(!^t8barfeit  untertoirft.  3m  borltegenben  Sfafle 
fann  nun  t>on  einer  freiwiOigen  Untern)erfung  ber  Stelurrenten 
feine  Sftebe  fein;  biefelben  ^aben  niemals  tt)eber  auSbrfidlic^ 
nodi  flini(i^)oeigenb,  ben  SBiOen  ju  erTennen  gegeben,  fid^  bem 
urnerifd^en  iRici^ter;  unter  Ser^id^tleiflung  auf  bie  S)ur(!^ffi^rung 
beS  lluSIieferungSberfa^renS;  frein)iQtg  {leDen  )u  toollen.  Siel- 
mel^r  liegt  baS  ®egent^eil  flar  am  S^age,  n^offir  eS  genügt, 
auf  bie  oben  %att.  A  l^erborge^obenen  S^^atfacl^en  )tt  berweifen. 
S)er  StelurS  ifl  baiser  begrfinbet,  fofern  {idft  bie  im  Jtanton 
Uri  gegen  bie  Stelurrenten  eingeleitete  ©trafberfolgting  auf 
einen  ber  in  Siri  1  unb  2  beS  SBunbeSgefefeeS  bom  24.  3uli 
1852  iDorgefe^enen  SSerbred^enefdOe  be)ie^t 

2.  yiaâi  3lrt  2  beS  aSunbeSjefegeS  ^m  24.  3uli  1852 
ge^frt  )u  ben  Serbred^en,  wegen  welcher  bie  f[uSlieferung  ge« 
ftattet  werben  mu^  au($  bie  ,,2:obtung  burd^  gal^rlâfflgfeit/' 
S)ie  9iefunenten  bel^au^ten,  ba|  bie  gegen  ße  eingeleitete 
©trafbetfolgung  {id^  auf  biefeS  2)elift  be^iel^e,  wS^renb  bie 
@taatSanwattf(!^aft  beS  ÄantonS  Uri  bieS  befreitet  unb  itìfaup' 
M,  bie  SRetunenten  werben  nur  wegen  mangelhafter  SuSfibung 
ber  Sluffid^t  fiber  bie  i^rer  £)b^ut  unterfleQte  @d^ulj[ugenb  ver- 
folgt. S)ie  ©taatSanwaltfd^aft  ge^t  aI[o  babon  auS,  bie  Unter:: 
laffung  gel^driger  Seauffld^tigung  ber  @d^uliugenb  feitenS  ber 
ba^u  ber))f[id^teten  JSel^rer  qualifl)ire  fid^,  nad^  urnerifd^em 
©trafred^te,  alS  eine  $oIi}ei&bertretung;  weld^e  an  unb  filr 
ftc^  unb  abgefe^en  ))on  iebem  red^tSberle^enben  @rfoIge,  ftrafbar 
fei  unb  eS  bejie^e  fid^  bie  gegen  bie  9teturrenten  eingeleitete 
@trafberfoIgung  auf  biefe  $oIi}eifibertretung.  JRid^tig  ifl  nun, 
ba^  bie  Ueberweifung  ber  Kefurrenten  an  baS  @trafgerid^t  nid^t 
auSbrfidfüd^  wegen  fal^rUffiger  SSbtung  erfolgte  unb  bag  aud^ 
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bie  flaat8ann)altf(!^aftlt($e  fiabung  an  bte  SReturrenten  nid^t 
au8bti)(ni(!^  bie  fa^rlafjlge  Söbtung  als  baS  ben  Slelunenten 
)ttt  £aft  gelegte  S)elift  6e)et(!^net  @d  mag  audb  }ugegeben 
»erben,  ba^,  ba  bet  Jtanton  Uri  lein  gefd^tiebeneS  @trafred^t 
be{t|t,  nid^t  gefagt  n)erben  fann,  bie  Snnal^me  einer  $cli)ei' 
Übertretung  ber  t>on  ber  ©taatSanwaltfd^aft  beS  JtantonS  Uri 
behaupteten  älrt  fei  t>on  ))orn]^erein  unmöglich.  älHein  eS  fann 
toâi,  naâi  bem  gefammten  Sn^alte  ber  ^ften,  leinem  S^eifel 
unterliegen,  ba6  bie  SRelurrenten  in  Zf^at  unb  SBa^r^eit  n)egen 
fal^rlSf figer  SlSbtung  b.  1^.  n^egen  fabrlâ[{iger  SSerurfad^ung  beS 
£obe8  beS  jtutfc^erd  3.  £ötfd^er  in  Unterfud^ung  gebogen  unb 
bem  ©erid^te  fibermiefen  n)urben.  2)ie  t}er^5ramtlid^e  Unter- 
fud^ung  tt)urbe  eingeleitet  in  Solge  ber  Snjeige  ber  ©efc^ibigten, 
b.  ^.  ber  9<tmilie  beS  3.  £Stfd^er;  biefe  verlangte  eine  Unter« 
fuc^ung,  um  )U  fonftatiren,  „auf  mlä^t  Urfad^en,  auf  toeffen 
äSerfd^uIben  baS  Ungifld  (ber  2:ob  i^reS  (Srna^rerS)  iurfidtju^: 
führen  ifl."  3n  bie  fem  ®inne  unb  }u  biefem  S^îit  n^urbe 
burd^  Säefd^Iug  be8  Stegierunggrat^eS  be8  ftantonS  Uri  toom 
22.  9}o))ember  1886  bie  Unterfud^ung  angeorbnet.  SQBenn  nun 
barauf^in  bie  Unterfud^ung  gegen  beftimmte  $erfonen  aI8  Sn^ 
gefd^ulbigte  gerichtet  unb  biefe  ^  bem  ®erid^te  fibermiefen  würben, 
fo  lann  bem  gemig  fein  anberer  @inn  beigemeffen  »werben,  al8 
ber,  e8  l^abe,  nac^  bem  £)affir]^alten  ber  Unterfuc^ungS^  unb 
Uebern>eifung8be^5rbe,  bie  Unterfud^ung  l^inlfinglicbe  9n^alt8^ 
))unfte  ergeben,  um  bie  Slngefd^ulbigten  ber  fd^ulb^aften  Serur- 
fad^ung  beS  UnglfldtSfaOeS,  b.  t}.  eben  ber  fa^rI5(flgen  2:obtung 
beS  3.  £5tfd^er  an^uflagen.  S)ie8  ergibt  fid^  benn  aud^  gan} 
beutlid^  au8  bem  SBortlaute  ber  9(n)eige  ber  ®erid^t8t>er^anb«! 
lung  an  bie  (£it>il^artei,  in  n)eld^er  al8  Ser^anblungSgegenftanb 
be^eic^net  n)irb  „ber  @traffaQ  £e^rer  92ageli  unb  ©enoffen 
(Svixxâ))  betreffenb  «erfcl^ulbung  be8  Unfatte«  3.  Äötfd^er." 
Ueber^au))t  ïoàxt,  fofern  e8  fld^  bloS  um  SSerfoIgung  einer 
$Dli}eiflbertretung  ^anbelte,  bie  ©teOung  ber  (£it)i[)^artei  im 
$ro}effe  nid^t  red^t  t)erft5nbli(%  ;  n)firben  nSmlid^  bie  9iefurren« 
ten  nid^t  begbalb  t)erfoIgt,  n>eU  fie  fal^rlâffiger  äflSeife  ben  Sob 
be8  3.  Sötfd^er  i^erurfad^t  l^aben,  fonbern  nur  begl^alb,  »eil 
fie  fic^  einer  felbftfinbigen,  ol^ne  aOe  SUfidffid^t  auf  einen  Stan^ 
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faïjîifammcnl&anfl  mit  bcm  îobe  bc8  fiJtfcftcr  ilrafbarcn,  $011^ 
}eifiBerttetung  f(!^itltiig  gemacht  ^aBen,  fo  fdnnte  \a  bie  (Sitoil« 
gartet  einen  @(!^abenetfa|anf))rnd^  abl^SfionSweife  nid^t  geltenb 
maci^en,  ba  aI8bann  bet  fltafrec^tlid^  t)etfclgte  3:]^atbe(lanb 
ben  S:^atBe{ìanb  eined  @ntf(^Sbignngdanf)>tu(^e9  nic^t  entl^SIt 
@8  ifl  nun  aBet  gen)i^  flar,  ba^  bie  einzig  auf  iBegel^ren  ber 
©efc^fibigten  eingeleitete  Unterfu(^ung  nid^t  in  biefem  @inne 
eingeleitet  unb  butcl^gefü^tt  unb  bie  Stelutrenten  nid^t  in  biefem 
@inne  bem  ©eric^te  üBeraiefen  n)utben. 

3.  iSe^ie^t  fid^  fomit  bie  gegen  bie  Siefurrenten  im  Jtanton 
Uri  eingeleitete  ©ttûfunterfud^ungauf  ein  3lu8lieferung8beHft, 
fo  i|l  bet  StefutS  in  bem  @inne  Begrflnbet^  bag  bie  unteti fd^en 
SSel^otben  Detf>f[id^tet  {Inb,  t)otetfl  Bei  bet  Stegietung  beS  jtan- 
tonS  âfi^i^  ^^  9u8Iiefetung  bet  SRetuttenten  nad^jufud^en. 
S)ie  @intt}enbung  nSmlid^,  bag  bet  9lelut8  t)etftit^t  fei,  ifl 
offenBat  unBegtänbet.  9Bet  in  einem  anbetn  jtanton  n^egen 
etne8  9u8liefetung8belifte8  ol^ne  SeoBadBtung  be8  gefe^Iid^en 
9u8Uefetung8toetfa^ten8  l^erfolgt  tvitb,  Btaud^t  ni($t  erfl  aB^u- 
tt)arten,  oB  et  im  Snbuttl^eile  tt>egen  beS  ftaglid^en  S)elitt8 
)>etutt^eiU  obet  t>ieDei(!^t  gSn^Iic^  fteigef^toc^en  obet  nut  tt)egett 
eine8  getingetn,  im  3lu8Iiefetung8gefe|e  nic^t  t>otgef eigenen, 
Setgel^enS  t>etutt^eitt  tt)etbe.  (St  ifl  t)ieImeBt  Beted^tigt,  )u  \)et' 
langen,  ba|,  bet  Dutd^ffil^tung  bet  @ttafDetfoIgung  n^egen  be8 
9lu8Iiefetung8benite8  t)rtgSngig ,  ba8  9[u8liefetung8t>etfa]^ten 
btttd^geffi^tt  tt)etbe. 

S)emnad^  l^at  ba8  83unbe8getid^t 
etfannt: 

!î)et  9telut8  tt)itb  aI8  Begtiinbet  etflatt  unb  e8  metben  mit^ 
^in  bie  angefochtenen  ©d^Iu^naBmen  be8  9tegietung8tat^e8  be8 
Äanton8  Uti  t)om  14.  SKSri  unb  8.  Suni  1887  unb  be8  »e* 
jitf8geti(^te8  Uti  t)om  16.  Slugufl  1887  in  bem  @inne  auf^ 
ge^oBen,  bag,  Bet^ot  im  jtanton  Uti  eine  n^ettete  fltafted^tlid^e 
Setfolgung  bet  Steluttenten  flattfinbet,  bie  utnetifd^en  SBel^Stben 
Bei  bet  Stegietung  be8  ftanton8  Sûtid^  um  beten  9lu8liefetung 
gema^  ben  S3otf(!^tiften  be8  SBunbe8gefe|e8  bom  24.  3uli  1852 
na(^}ufud^en  ^aBen. 
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n.  Erwerb  des  Schweizerbürgerrechtes 

und   Verzicht  auf  dasselbe.  —  Naturalisation 

et   renonciation    à  la   nationalité   suisse. 

9.  Urtl^cil   »ont  27.    Sanuat    1888 
in  ©ad&cn  ©c^orrcr. 

A.  S)et;  in  feiner  feintât  n)egen  SSerfd^toenbung  bet>ogtete, 
SHcjanbcr  ©c^otrcr,  SlnDrefen  feï.,  gei.  6.  3uni  1834,  t)on 
äBangen  a./Sl.,  Äanton»  JBern,  »anberte  im  Sa^te  1876  mit 
feiner  @Seftan  8tofa  geb.  fetta»  nad^  Slufiratien  au3,  »o  er  jlc^ 
in  ter  flolonie  SSiftoria  nieberlieg.  S)urâ^  ^ft  be9  ®out)erneur9 
ber  Jtolonie  Siftoritt  ))om  16.  9)>rU  1883  »urbe  bem  Slejanber 
©d^orrer,  ge(tfigt  ttuf  ein  ©efe^  be8  $ttrlamentee  t>on  Siftoria, 
erlaffen  im  28.  ategierungSjitt^re  3.  "Sft.  ber  JtSnigin  $lftoria, 
bejiffert  SRr.  256,  unb  betitelt  «  An  act  to  consolidate  the 
Law  relating  to  Aliens,  d  bie  9tttturaIiftttion  in  genannter 
StoUnìt  ertl^eilt  unb  i^m  bttburd^  (nacb  bem  SBortkute  ber 
Sflttturttliftttioneurfunbe)  ))erlie^en  „aQe  Steckte  unb  SBefugniffe 
„innerl^alb  ber  genannten  jtolonie  äSiftoria  eine»  geborenen 
„britifc^en  Untert^anen  mit  SuSna^me  ber  SBä^Ibarfeit  in  ben 
,,esefutit>en  SRat)^  ber  genannten  Aolcnie  unb  gemS|  ben  in 
f,bem  ertpfi^nten  ®efe|e  aufgefteQten  93eflimmungen.''  S)ur(^ 
Slft  batirt  SWelbcurne  25.  gebruar  1884  erllarten  hierauf 
Sllesanber  ©d^orrer  unb  feine  (Sl^efrau,  bafe  jle  auf  i^r  fd&tt>eis 
jerifd^eS  SBfirgerred^t  für  {i(^  unb  i^re  et^entueOen  Slad^tommen 
))er)i(^ten  unb  ba|  f^e^t^ieQ  bie  (S^efrau  ©c^orrer  auf  baS  Sted^t, 
aI8  (S^efrau,  abgefd^iebene  @H^au  ober  SBittwe  beS  ^lejanber 
©c^orrer  iemalS  bie  SBieberaufna^me  in  baS  fd^n)ei)erif(^e  SBfirger^ 
recl)t  }u  t^erlangen,  ))er)id^te;  beigefügt  ift  in  bief  er  (Srtlarung 
unter  anberm,  ba|  }ur  S^it  leine  Ainber  ani  i^rer  (S^e  toorbanben 
feien.  S)urd^  (Singabe  t)om  5.  9tot>ember  1886  fleOte  (hierauf 
Siirf^red^er  Sffolter  in  9liebtn)t}I  an  ben  Kegierungdrat^  beS 
Cantons  S3em  9{amen8  beS  Sllesanber  ©cborrer  ba9  (9efu(^, 
ber  Äegierung^ratl^  mod^te  bejfen  unb  feiner  gl&efrau  ©ntlaffung 
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auê  ì>cm  ftantong'  unt)  Dem  ©cmctnDcbûrgcrrcdbtc  t)on  SBangcn 
a./2l.  au8|pted^en.  Sur  Untcrftfi^ung  bicfc^  ®cfu(j^c9  »urben 
aufecr  Dem  Slft  betreffend  ben  Seriid^t  auf  ta%  Sd^metierbûr* 
gerre(!^t  unt  Der  StatucattfattonSurfunDe  noc^  etngereti^t:  1.  (Sine 
t>om  f(j^n)ei)eitfc^en  JtonfuI  in  äßetboutne  beglaubigte  SBefd^et' 
nigung  bed  3amed  9){a(ad^t)  ®nnaon,  ißrafloenten  be^  Shire  of 
Bulu-Bulu  (SSiftorio)  batltt  ben  28.  Suli  1885,  bafe  «Hejanbet 
©(Correr  aOe  9te(i^te  eine»  brttifd^en  Untertbanen  genieße  unb 
nun  ebenfo  )>olIflanbig  t^ertragS::  unb  Der^fltd^tungSfS^ig  fei  wie 
ein  btitlfj^er  Untett^an;  2.  ein  Seugni§  beò  Dr.  med.  A. 
Shields,  medicai  officer  to  Ihe  government  of  Victoria,  ba6  er 
ben  ^(esanber  Sd^orrer  unterfuc^t  unb  gefunben  l^abe,  berfelbe 
fei  bei  gefunbem  Serftanbe  unb  fei  nacb  ben  in  ber  jtolonie 
littoria  gettenben  ®efe|en  fdl^ig,  SSertrSge  ab}ufd^Iie^en,  mit 
nadbs^tragener  Sefd^einigung  beò  fc^metierifdben  ftonfufô  in 
IDlcïbournc,  bafe  ber  Slu^fteöer  biefeS  â««flniffe§  t)on  ber  Re- 
gierung ))Dn  SSiftoria  autorifirt  fei,  ©efunb^eits^eugniffe  auS- 
jufteOen;  3.  eine  SSefdb^tnigung  beò  fc^n^eijerifd^en  JtonfuIateS 
in  SRelbourne  batirt  ben  11,  SWärj  1885,  babin  gc^enb,  naâ^ 
bem  in  ber  Äolonie  SSütoria  geltenben  (Sefc^c  n^erbe  eine  grau 
burdb  bie  2^^atfa<^e,  bag  fie  mit  einem  engtifdben  Untert^anen 
übet  mit  einem  nofturaliftrten  ^uSIfinber  t>erel^elicbt  fei,  natu- 
raliflrl;  4  eine  beglaubigte  @rfISrung  beò  ^bt)oTaten  Dr.  ^ol^n 
IDtabben  in  9ReIbourne,  meiere  befagt,  bag  bie  einem  9[uSl&nber 
in  ber  Aolonie  SSittoria  ertbeilte  9llaturatifation  fid^  audb  auf 
bie  (S^efrau  erflrede  unb  ba^  bie  in  SBittcria  nadb  ber  Statut 
ratifation  beò  SSaterd  gebornen  jtinber  eineg  folc^en  naturalis 
flrten  SluMänbero  aU  gebome  brittf(3&e  Untertbanen  gelten,  bafe 
entolidb  «'«  in  SBütoria  naturalifirter  unb  bort  bomi^ilirter 
2tu8Idnber  jebeô  i^m  beliebige,  gefeglic^  erlaubte  Oefc^Sft  be- 
treiben fBnne. 

B.  2)a8  ©ntlaffungggefud^  beò  Sïïejanber  &(S)t>xxzx  würbe 
t)Dm  Slegierungòratbe  beò  Aantonò  S3ern  burd^  SSermittlung  beò 
Stegierungòftattbalterò  )>on  SBangen  ber  ©emeinbebeborbe  i>on 
aBangen  für  fid^  unb  ju  §anbeu  alïfalliger  tt?elterer  SBetbeiligter 
mitgetbeilt,  unter  Ìlufegung  einer  (t>om  SRegierungòjìattbalter 
t)on  aSangen  burcb  Verfügung  bom  12.  3)ejcmber  1886  biò 
XIV  —  1888  4 
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15.  3anuar  1887  verlängerten)  grijl  ju  (Sr^cbung  t)on  ©in« 
fj>ra(!^cn  gegen  baîfelbe.  ©innen  bicfer  Srifl  »urben  ®infj)rad^cn 
e{ngeret(!^t  : 

1.  9Som  SBurgerratl^e  t>on  äBangen.  !S)erfeI6e  fprid^t  fic!^  in 
feiner  (Singabc  'batirt  Sanuar  1887  über  bie  SJermßgengtjer* 
^Itniffe  nnb  bie  9lnte}ebentien  beS  Sllejanber  ©c^crrer  au8; 
er  flirrt  au9,  ba^  ^lejanber  ©(Correr,  »enn  er  na(4  feiner 
@ntlaffung  auS  bem  @(!^n)eiierBärgerre(J6te  in  ben  SSefig  feined 
§Berm5gen8  gelangen  foDte,  aföBatb  um  baSfelbe  fommen  toerbe. 
S>er  Surgerratl^  t)on  SQSangen  aU  SSormunbf^aftSbe^örbe  mfiffe 
ba^et  gegen  baS  @ntIaffungSgefu($  beS  Sllejanber  ©c^orrer 
!|>rote[tiren  unb  t>ertt)ûbre  Pd^  gegen  atte  (SDentwalitSten,  bie  ber 
©emeinbe  burc^  bie  @nt(affung  beSfelben,  feiner  @l^efrau  unb 
ûBfSIÏigen  Äinbern  früher  ober  fi>5ter  entfiel^en  tonnten. 

2.  (Seitens  beS  SSogteô  be8  SHejanber  ©d^orrer,  g.  Dbred^t^ 
SBurgerrat^eS  in  SBangen.  Derfelbe  fj)ri(!&t  ebenfaflg  feine  STOei* 
nung  ba^in  au8,  eS  fei  bem  ©efud^e  beS  ©d^orrer  mit  Stfidt' 
ftd^t  auf  feinen  frühem  leic^tfinnigen  unb  i)erfd^n)enberifd^en 
£eben8n)anbel  nid^t  ju  entf))red^en. 

3.  Seiten«  be8  81.  ©d^orrer,  5Pfarrer8,  in  Dbertoijl,  ©ru* 
ber8  beò  Sm^jetranten.  2)iefer  flirrt  in  feiner  gingabc  batirt 
2)e}ember  1886  ebenfalls  auS,  bag  bie  Stuf  bebung  ber  93e))og« 
tigung,  tt)ie  fie  ber  @ntlaffung  au8  bem  @(!btoei}erbfirgerred^te 
nad^folgen  miigte,  bem  èmpetranten  felbft  aDer  ^orauSfid^t 
nad^  nur  }um  größten  9lad^t^eile  gereid^en  fonne;  loenn  ^lej. 
©d^orrer  fein  SSermogen  l^erauSer^alte,  fo  »erbe  er  in  ffirjefler 
grifi  »erarmt  fein. 

3n  rec^tli($er  S3e)te]^ung  »irb  auf  foIgenbeS  l^inge^iefen  : 
Qi  fei  ntd^t  fidber,  bag  feine  t)or  ber  9taturalifation  be8  SHe;. 
©d^orrer  in  SSiftoria  gebornen  Jtinber  be8felben  ))or^anben 
feien;  itoax  befage  bieS  »o^I  eine  @r(Iärung  ber  @ttern  au8 
bem  Salare  1884;  aOein  bief  e  fei  fein  amtlid^eS  9ftenfliid(  unb 
ba^er  nid^t  maggebenb.  %uf  ))or  ber  9{aturaIifation  geborne 
Äinber  aber  würbe  Ie|tere  fl(^  nic^t  erftredten.  gerner  würbe  e8 
pd^  barum  l^anbeln,  )u  wiffen,  ob  gegenwärtig  jtinber  be8 
SKejanber  ©d^orrer  t)orl^anben  feien;  ba8  fei  aber  nic^t  gewi^, 
ia  fett  ber  ©rîïarung  ber  gltern  öom  3a^re  1884  fld()  ber 
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f^amiltenflanb  toof^l  loerânbert  l^aben  f5nne.  @obann  fei  DaS 
Seugnt^  bed  Dr.  SRabben  fein  amtliches  ^Utenftüd.  (S8  fei  anâf 
bie  9laturaIifation  feine  ))onftSnbige,  n^eil  barin  aDeilet  9u8« 
nahmen  ))or6e^aUen  feien*  !Die  SSer^id^tleiflung  ber  %xau  ©(i^ortet 
auf  bie  SBieberaufna^me  in  baS  @(^n>ei}er6firgerre(!^t  f)abt  fei« 
nen  binbenben  @:^araftet  ;  fon^ol^t  bie  f^rau  als  aOfaQige  Ainbet 
beS  ^(e;anbec  ©d^orret  w&ren  nac^  bem  ®efege  bered^tigt,  bie 
SBieberaufna^me  in  ba8  fd^mei^erifd^e  SSfirgetred^t  {u  t^etlangen, 
tt)oburd^  unter  Umfianben  für  (Semeinbe  unb  @taat  fd^n^ere 
£aflen  entfielen  fonnten. 

C.  Som  Stegierungdrat^e  be9  jtantonS  S3ern  n)urben  bie  ge- 
gen ba8  @nt(affung8gefud^  beS  Slejanber  ©d^orrer  eingelangten 
@inf]pra(ten  fammt  ben  übrigen  Slften  begLgnmalte  be8felben 
AugefteÇt  unb  eS  fteOte  ber  Ie|tere  fobann  mit  (Singabe  ))om 
8.  Februar  1887  beim  SBunbeSgeridbte  ben  Antrag  :  @e  feien 
))om  fc^meijerifd^en  SSunbeSgeric^te  bie  fSmmtlid^en  eingelangten 
@inf))rad^en  gegen  ben  ©d^weit^rbürgerred^tStoeriid^t  be8  ^lej. 
@d^orrer  abjuweifen,  e))entueQ  unter  Jtoflenfolge.  Sur  93egrün- 
bung  fü^rt  er  auS  :  (SS  feien  fammtlid^e  Stequifite ,  totlâ^t  baS 
®efe|  {um  Ser)id^te  auf  baS  @d^n)ei}erbürgerred^t  verlange, 
gegeben;  bie  ftnan}ie]Ien  Sebenfen,  n^eld^e  bie  @inf^red^er  gel- 
tenb  mad^en,  bürfen  nad^  bem  ®efe|e  nid^t  maggebenb  fein. 
Subem  feien  n)eber  ber  93urgerrat^  )»on  SBangen  nod^  $farrer 
@d^orrer  )um  (Sinfpruc^e  beredbtigt.  S)er  Sormunb  beS  3(te£anber 
@d^orrer  l^abe  bagegen  eine  eigentlid^e  @inf)>rad^e  nid^t  einge:: 
reicht.  S)ie  @inf))rad^en  feien  {ubem  nic^t  red^tjeitig  eingereicht 
worben.  Sum  ©etreife  baffir,  ba^  SHejanber  ©c^oner  mit  feiner 
(S^efrau  in  gemeinfamer  ^auSl^altung  lebe,  tt)irb  ein  fd^riftlid^eS 
Seugnil  ber  @d^n)efter  ber  (£t)efrau  @d^orrer,  ber  f^rau  35iglt 
in  ^arœangen,  batirt  ben  31.  Januar  1887,  beigelegt,  n^oburd^ 
biefe  ertlart,  bag  nac^  briejlid^en  SRittl^eilungen  ibrer  @d^n?efter 
bie  Sbeleute  ©d^orrer  in  gemeinfamem  JpauSl^alte  leben. 

D.  3n  il^rer  äierne^mlaffung  auf  biefe  Eingabe  tragen  bie 
6inf})rec^er,  ber  Surgerrat^  löon  SBangen,  ber  Sogt  be8  8lles. 
©(Correr  unb  Sßfarrer  SL  ©d^orrer,  auf  SRbmeifung  be8  barin 
gejieQten  SSegel^renS  unter  Aoftenfolge  an,  inbem  jte  bie  SluS* 
fü^rungen  beS  SRefurrenten  befam))fen. 
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E.  Su  golgc  Don  SBeWüffcn  toom  20.  SWai  mi>  18.  Oltobcc 
1887  n)antte  ftd^  tad  SBunbeSgerid^t  an  Den  [c^meijierifcl^en 
S3untegrat^,  um  imä)  teffen  SSermittlung  genauen  ^uffc^Iu^ 
über  Sebeutung  unb  S^tagmette  bei  bem  ^.  ©d^orter  in  ber 
Kolonie  SSiftoria  ert^eiüen  9laturaIifation  )u  erlangen.  !S)er 
Sunbeôratb  übermittelte  l^ierauf  : 

1.  mit  ©d^reiben  t)om  2.  @ej)tember  1887  3lbf(^rift  einer 
Slotc  be8  Marquis  of  Salisbury  t)om  24.  Sluguft  1887,  »elc^e 
babln  lautet:  3)ie  bon  einem  gremben  in  einer  britifd^en 
Äolonie  ernjirlte  SWaturalifation  »irle,  foweit  e8  ba8  britifd^e 

li^]A^  Äa^ct  anbelange,  nic^t  über  bie  ©renjen  ber  betreffenben  Äo- 
'  Ionie  l^inaug;  bicfelbe  beeinftulje  alfo  fein  SBürgerred^t  in  feinem 
jpeimatlanbe  nic^t.  SBejfiglic^  ber  bem  ©d^orrer  in  ber  Kolonie 
SSiftoria  übertragenen  SRed^te,  fo  ertl^eile  i^m  bie  9laturalifa^ 
tionSurfunbe  ade  Steckte  unb  S3efugntffe  eine@  britifd^en  Unter* 
tbaneu;  mit  Sludna^me  ber  gäl^igfeit,  SDlitglieb  beS  esefutit)en 
Statines  }u  n^erben  unb  ))orbebâItIid^  ber  gefe|tid^en  93eftim« 
mungen  betreff enb  bie  Quatififation  ber  SWitglieber  beò  gefeft^^ 
gebenben  äiat^eS  unb  ber  gefe^gebenben  SSerfammtung  unb  be* 
treffenb  bie  SJualififation  ber  SBä^Ier  ber  SKitglieber  beè  Äo- 
lonialparlamented  ; 

2.  mit  ©cöreiben  oom  30.  2)ejember  1887  Slbf(!^rift  einer 
92ote  beò  brttift^en  augtoartigen  ^mteS  batirt  ben  24.  gl.  Wl., 
toüdit  bal^in  gel^t  :  2)te  Siedete,  n^eld^e  einem  in  einer  britifcben 
Kolonie  naturalifxrten  SluSlanber  ert^eilt  n}erben,  erftredfen  fld^ 
nic^t  über  bie  ©renjen  ber  Kolonie  bînauô;  ein  fold^er  StuS^ 
Idnber  ^abe  aber,  ale  Untert^an  ber  Königin  in  einer  britifc^en 
Kolonie,  Snf))rud^  auf  ben  @c^u|  ber  Siegierung  3^rer  SRaiefiat 
in  jebem  anbern  ©taate  afö  in  bemjenigen,  bem  er  bor  feiner 
92aturalifation  angehört  unb  2:reue  gefd^ulbet  ^abe. 

©leid^jeitig  Übermächte  ber  äSunbedratb  ie  ein  @sem))lar  ber 
englifd^en  5RaturaIifationoafte  bom  2.  SKai  1870,  10.  Sluguft 
gleid^en  3a^re§  unb  25.  3uU  1872.  SBereitô  in  feinem  ©c^rel- 
ben  bom  2.  ©e^)tembcr  1887  f^)rad^  fid^  ber  ©unbeôratl^  ba^in 
au8,  ba^  er  angeflehte  ber  ©teflung  ber  Kolonie  aSiftoria  jum 
©cfammtrcii^e  Sritannien  geneigt  fei,  bie  Srage,  ob  Sllejanber 
©(Correr  o^ue  SBebenfcn  au8  bem  fd^iDeijcrifd^en  Staatêoerbanbe 
eutlafyen  werten  tonne,  ju  bejahen. 
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!Da8  93unbeSseit(!^t  }te^t  in  @rn)agung: 

1.  S)te  )»otn  SRefurtenten  erhobene  Sintrenbung,  bet  SBurger^ 
Tat^  )}Ott  SBangcn  unb  Pfarrer  ©ricorrer  feien  pr  ©infjjtad^e 
gegen  feinen  S3fitgene(^t8))er)i($t  ni<!^t  legitlmirt;  ift  unbegrfin« 
bet.  !3)ag  ber  SBurgetrat^  t>on  SBangen  aI8  SSorntunbfc^aftdbe« 
l^OTbe  be9  ^lejanber  ©d^orrer  unb  aI9  SBertt)a(tung8be^otbe  ber« 
ienigen  ©cmeinbe,  ûuf  beren  Sfirgerrecl^t  ©d^orrer  ^jerjid&ten 
tt)in,  in  erfter  £inie  betl^eiligt  nnb  baiser  )nr  @inf))ra(!^e  legi- 
timlrt  ifï;  erfd^elnt  ali  felbjltoerjianbïid^.  Slber  aui^  Pfarrer 
©d^orrer  ì)aì  aU  nad^  ber  lantonalen  ®efe|gebung  (@a^  24 
bed  bemifd^en  Sit^ilred^teS)  auffld^tSbered^tigter  Serwanbter  ein 
red^tIi(!^eS  Sntereffe  an  ber  (Sntfd^eibung  fiber  bie  SBfirgerrec^tS- 
entlaffung  feines  SBruberS  3[Ie;anber  ©d^orrer  unb  ifl  fomit 
îiur  ®inf})rad^e  Bered^tigt  S)ie  (Sinwenbung,  eS  feien  bie  ©in^ 
fprad^en  nid^t  red^t^eitig  eingereid^t  ïDorben,  ifl  tl^atfSd^Iic^  un« 
Begtiìnbet. 

2.  2)agegen  erfc^einen  aOerbingS  fad^Iid^  bie  @inf^rad^en  alS 
unbegrfinbet  @9  ifl  nid^t  beflritten  unb  un)n)eifelbaft,  ba^  ber 
Äehirrent  tein  2)omijiI  in  ber  @d&tt>eiji  me^r  ^ût,  ifl  er  ja  bod^ 
))or  me^r  ali  einem  3a^r)e^nt  mit  SBekoiOigung  ber  Sormunb« 
fd^aftSbel^Srbe  nad^  ïluflralien  auSgetvanbert  unb  feit^er  bort 
geblieben.  (Sbenfo  tann  nac^  ben  oben  $aft.  A  sub  ì,  2  unb  4 
ertväl^nten  S^ugniffen  (toon  n^elc^en  jebenfaQS  biejienigen  sub  1 
unb  2  amtlid^e  Sitten jlüdte  jînb)  nidfet  beitpeifelt  toerben,  baft 
SHejanber  ©cborrer  nad^  ben  Oefefeen  ber  Äclonie  SSiftoria,  in 
n^elcber  er  n>obnt;  l^anblungSfS^ig  ifl.  @S  mug  ibm  fomit,  ge^ 
mäfe  îtrt,  6  be«  SBunbeggefefteS  t)om  3.  3uli  1876  bie  ©nt* 
(affung  au8  bem  fd^weijerifd^en  SBfirgerrec^te  ertl^eilt  n>erben, 
fofern  er  gem5|  lit.  c  leg.  cit.  „tai  SSfirgerred^t  eineS  anbern 
@taate8  für  fid^;  feine  @]^efrau  unb  feine  minberjal^rigen  jtim 
ber  im  @inne  be8  legten  3tbfa|e9  t)on  ^rt.  8  bereits  ertDorben 
bat  ober  baSfelbe  il^m  jugeftd^ert  ifl.''  3lnn  liegt  nid^t  baS 
SKtnbefle  bafür  t>or,  baft  Sllejanber  ©d^orrer  fiberbau^)t  Äinber 
befl^e,  Dielme^r  n^irb  bon  bemfelben  unb  feiner  @b^ftûu  auS^ 
brfldflid^  erflärt,  i^^re  (Sl^e  fei  finberlo»,  unb  bie  ®inf}>red^er 
^aben  baS  ®egent^eil  nic^t  einmal  beflimmt  Uì^au^M,  gefd^weige 
benn  n)abrf(^einticb  gemacht  ober  ben^iefen.  @S  fann  fld^  ba^er 
nur  fragen,  ob  ©(Correr  für  jtd^  unb  feine  @^efrau  baS  S3ür- 
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gerred^t  eineS  auSlSnbtfd^en  ®taaM  tmoxbtn  ^ab<?.  9lacl^  ben 
%att  A  sub  3  uub  4  ern)&^nten  ^uStveifen  tfl  o^ne  meiterê 
anjune^meit;  bag  ble  bem  ©d^orret  ert^eilte  9taturalifatton  jid^ 
anä)  auf  feine  @^efrau  etftrede,  toit  bieS  benn  aud^  befanntlid^ 
einer  iiemltd^  allgemein  anetfannten  9led^tSregeI  entf^ttd^t  unb 
auc^  in  ber  englifd^en  9flaturaIifatton8aïte  »ont  2.  9»at  1870, 
bie  aOerbingS  auf  bie  britif(^en  jtolonien  ntd^t,  iebenfaOS  nic^t 
unbebingt,  anwenbbar  ju  fein  fd^eint,  anerîannt  ifï.  2)ie  @nt* 
fd^eibung  ^angt  alfo  bat)on  ab,  ob  ©(Correr  burd^  ben  i^m  bom 
©oubemeur  ber  britifd&en  Äolonie  Siftoria  am  16.  3t^3rit  1883 
auSgefleDten  Snaturali fationSbrief  baS  ®firgerred^t  eineS  anbern 
Staate^  b.  1^.  in  concreto  bie  britifd^e  ©taatgange^örlgfeit  er* 
langt  f)aU,  2)ieS  ift  }u  beia^en.  9lad^  bem  SQBortlaute  beS 
Snaturali fationßbriefeS  erlangt  ©d^orrer  burc^  bie  Stta turali fation 
fur  bad  ®ebiet  ber  jtolonie  SSiftoria  alle  Siedete  eine^  gebcr^ 
nen  brittfd^en  Untert^anen,  mit  ^uSnal^me  ber  SBâ^Ibarfeit  in 
ben  ejefutben  8îat^  ber  Äotonie.  SBefd^rSnfungen  ber  j>plitifd^en 
Sedate,  in8befonbere  be8  ^)af|lt>en  SQ8a^ïred^te8 ,  teS  naturali- 
Prten  SluÔiSnberô  nun,  »ie  fold^e  befanntli(^  in  mel^reren 
©taaten  befleißen,  fd^Iiegen  gewig  nid^t  au9,  bag  burd^  bie 
92aturaIifation  bem  (Singebürgerten  bie  ©taatSangel^origfeit  bed 
betreffenben  ©taateS  berlie^en  n^erbe.  @9  fann  aud^  nicbt  etn^a 
be^au)>tet  n^erben,  bag  ©d^orrer  bie  britifd^e  ©taatSangel^ßrig- 
feit  beg^alb  nic^t  erlangt  ^abe,  n)eil  bie  SBirfung  ber  i^m  er« 
%itten  Staturalifation  auSbrfidriidb  auf  baS  @ebiet  ber  Jtolonie 
SSiftoria  befd^rSnft  »irb.  2)enn  bie  Sebeutung  biefer  ftlaufel 
tfl  nid^t  etma  bie,  bag  ©(Correr  auger^alb  ber  Jtolonie  SSiftoria 
xt^p.  wenn  er  beren  ®cbiet  toerïaffen  foDte,  überl&au^Jt  nid^t  aW 
britifd^er  ©taatSange^5riger  anerfannt  werbe;  ^ielme^r  wirb 
berfelbe,  wie  fid^  inSbefonbere  au8  ber  9{ote  beS  britifd^en  au^^ 
wartigen  ?lmteg  t)om  24.  2)ejember  1887  War  ergiebt,  unbe^ 
bingt  aud^  aufter^alb  ber  jtolonie  SBiftoria  M  britifd^er  ©taatS^ 
ange^origer  anerfannt,  nur  eben  aU  britifc^er  ©taat^ange^origer 
au8  ber  Äolonie  Siftoria.  S08enn  f^^ejieO  ^erborge^obcn  Wirb, 
bag  bie  Slaturalifation  in  einer  brltifd^en  ftolonie,  fowett  bieg 
oa8  britifd^e  SHed^t  anbetrifft,  bie  Slngel^origfeit  jum  urfprfing- 
lid^en  ^eimatjiaate  ntc^t  aufgebe  unb  bag  ber  gflaturalijtrte  in 
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feinem  urfiptûttflllc^en  ^etmatlanbe  ben  ©c^uft  ber  gro^brlta- 
nifc^en  Sfleglerung  nid^t  anrufen  tonne,  fo  erfd^eint  bteô  ïebtg- 
Wâi  al3  ein  SluSflufi  beS  (aud^  bem  fc^weijerif^en  ®e[e^e  koie 
bet  engUf(!^en  StaturalifationSatte  )>om  2.  Wtax  1870)  {u  ©riinbe 
liegenben  ©runb^a^ed,  bag  bie  tlnge^ôrigteit  eined  SBiîtgetd  {u 
feinem  urf^rfinglic^en  ^elmatftaate  nid^t  einfeitig  bur^  bie 
bloge  S^atfac^e  ber  9laturaItfation  in  einem  anbern  @taate 
aufgehoben  wirb  unb  bafi  ber  naturaliflrte  Srembe,  ber  ben 
SBerbanb  mit  feinem  urfpr&ngltc^en  ^eimatßaate  nid^t  (gem&g 
ben  ©efe^en  biefeS  @taate9)  red^t&t>erbinblic^  geI98t  ìfaì,  bem* 
felben  gegenüber  auf  ben  @t^u|  ber  ^Regierung  fetneS  9bo))tit)- 
t)aterIanbeS  feinen  ftnf^rui!^  M*  ®9  ^i^b  alfo  baburd^  bie 
X^atfa(^e,  ba^  ©d^orrer  burc!^  feine  Slaturalifation  bie  britifd^e 
€taat8ange^ôrigfeit  erworben  ffaì,  nictt  ge&nbert. 

3.  @inb  fomit  bie  gefefelid^en  SBorauSfe|ungen  beS  SBfirger* 
red^t8)>erii(!^te9  f&mmtlid^  gegeben,  fo  mu^  bem  Steturrenten  Die 
Sntlaffung  ol^ne  weiterS  ert^eilt  werben.  (Sine  Serweigerung 
berfelben  au8  9ifi(f{l(i^ten  ber  Sfitforge  für  ben  8er)i(:^tenben  ifl, 
wie  ba9  SunbeSgerid^t  fd^on  l^äuflg  entfd^ieben  t^aì,  nad^  bem 
un^welbeuttgen  SOSiOen  beS  ®efe^e8  f(^Ied^t^in  uniuISgig. 

^emnac^  l^at  ba8  S3unbe8gerici)t 
erfannt: 

S)te  @inf))rad^en  gegen  bie  (Sntlaffung  beS  Stefurrenten  au8 
feinem  fi^weijerifd^en  Bürgerrechte  werben  aI8  unbegrünbet  ab' 
gewiefen. 


III.  Persönliche  HandlungsflUbigkeit. 

Capacité  civile. 

10.  Arrêt  du  24  Mars  i888  dans  la  cause  Thomas. 

Le  recoarant  Ernest  Thomas,  commis  à  Genève,  est  né  à 
Jassy  le  i7  Août  1869  ;  son  père  est  décédé  le  19  Fé- 
vrier 1873  et  sa  mère  le  23  Janvier  1888. 

Sa  famille  a  été  d'avis  qa'il  y  avait  lieu  de  l'émanciper, 
attendu  qn*il  était  utile  d'éviter  l'ouverture  d'une  tutelle  qui 
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n'était  destinée  à  durer  que  peu  de  temps ,  soit  jusqu'à  ce 
que  le  recourant  ait  accompli  sa  vingtième  année. 

Le  l'^'  Février  1888,  le  Conseil  de  famille  fut  réuni  à  cet 
effet  sous  la  présidence  du  Juge  de  paix.  Délibérant,  le  dit 
conseil  a  décidé  à  l'unanimité,  d'abord,  de  nommer  aux 
fonctions  de  tuteur  du  dit  mineur,  le  sieur  Marc  Micheli, 
maire  de  la  commune  de  Jussy,  puis  d'émanciper  Ernest 
Thomas,  aux  termes  de  l'art.  478  du  code  civil,  en  dési- 
gnant le  sieur  Hector  Dimier  en  qualité  de  curateur. 

C'est  contre  la  nomination  de  ce  curateur  que  Thomas 
recourt  au  Tribunal  fédéral,  pour  violation  de  l'art.  2  de  la 
loi  fédérale  sur  la  capacité  civile,  lequel  ne  connaît  pas  l'ins- 
titution de  l'ancienne  émancipation  du  droit  français,  c'est- 
à-dire  celle  d'une  capacité  seulement  iocomplète,  dans 
laquelle  la  nomination  d'un  curateur  était  nécessaire  pour 
assister  l'émancipé  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi. 

Le  recourant  conclut  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  fédérai 
casser  la  décision  prémentionnée  du  conseil  de  famille,  en 
tant  qu'elle  lui  a  nommé  un  curateur ,  et  subsidiairement, 
casser  la  dite  décision  en  son  entier,  et  soumettre  de  nou- 
veau la  question  au  Conseil  de  famille,  aux  fins  de  faire 
conférer  au  sieur  Thomas  les  pouvoirs  d'un  majeur. 

Le  recours  fut  communiqué  au  Juge  de  paix ,  pour  lui  et 
pour  le  conseil  de  famille,  avec  invitation  de  présenter,  le  cas 
échéant,  leurs  observations. 

Daos  sa  réponse,  le  Conseil  de  famille  déclara  que  lors  de 
la  délibération  dont  est  recours,  il  était  dans  l'intention  d'é- 
manciper E.  Thomas  sans  lui  nommer  de  curateur,  mais  que, 
dès  le  moment  où  le  Juge  de  paix  a  fait  savoir  au  conseil 
que  cette  formalité  était  exigée  par  la  loi,  il  a  estimé  et 
estime  encore  s'être  trouvé  dans  l'obligation  de  procéder  à 
la  nomination  d'un  curateur,  laquelle  était  d'ailleurs  plutôt  à 
l'avantage  du  recourant. 

Dans  une  réponse  séparée,  le  Juge  de  paix  fait  observer 
en  substance  : 

La  législation  qui  régit  la  matière  repose  sur  la  loi  fédé- 
rale sur  la  capacité  civile  du  22  Juin  1881  et  sur  le  droit 
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cantonal,  soit  le  code  civil,  qui  détermine  les  conditions, 
ainsi  que  les  formes  de  l'émancipation.  Or  il  n'est  pas  exact 
que  seule  la  loi  fédérale  précitée  soit  en  vigueur ,  puisqu'an 
contraire  cette  loi  renvoie  à  Tautorité  compétente  pour  le 
prononcé,  et  au  droit  cantonal  pour  les  formes  et  conditions 
de  l'émancipation.  Parmi  ces  conditions,  le  code  civil  prévoit^ 
pour  la  reddition  du  compte  de  tutelle,  qu'il  doit  être  rendu 
au  mineur  émancipé  assisté  d*un  curateur»  et  les  articles 
suivants  déterminent  les  conditions  dans  lesquelles  certains 
actes  doivent  être  passés  par  le  mineur  émancipé.  La  procé- 
dure suivie  dans  le  cas  particulier  est  conforme  à  la  loi  et  à 
la  jurisprudence  employée  jusqu'à  ce  jour  à  Genève  ;  rien  ne 
prouve  que  le  conseil  de  famille  ait  eu  l'intention  de  donner 
à  l'émancipé  une  capacité  plus  complète  que  celle  résultant 
de  la  loi.  Le  Juge  de  paix  conclut  au  rejet  du  recours,  et, 
subsidiairement,  pour  le  cas  où  le  Tribunal  fédéral  viendrait 
à  l'admettre,  à  ce  que  la  question  entière  soit  de  nouveau 
soumise  à  la  délibération  du  Conseil  de  famille. 

Statuant  sur  ces  faits  et  considérant  en  droit  : 

l""  La  question  que  soulève  le  recours  est  celle  de  savoir 
si  une  émancipation  partielle  et  limitée  par  la  nomination 
d'un  curateur  est  encore  possible  a  Genève  conformément 
an  droit  cantonal,  en  présence  de  l'art.  2  de  la  loi  fédérale 
du  32  Juin  1881  sur  la  capacité  civile,  statuant  que  «  le  mi- 
neur âgé  de  18  ans  révolus  peut  être  émancipé  par  l'autorité 
compétente.  » 

Cette  question  doit  recevoir  une  solution  négative. 

C'est  en  vue  de  régler,  d'une  manière  uniforme  dans  toute 
la  Confédération,  un  point  important  de  la  capacité  civile, 
que  le  législateur  fédéral  a  édicté  la  disposition  qui  précède, 
relative  à  l'émancipation  (Yolljährigkeitserklärung)  des  mi- 
Deurs.  Dès  le  moment  où  le  droit  fédéral  règle  cette  matière, 
les  dispositions  contraires  du  droit  cantonal  cessent  d'être  en 
Tîgueur  par  le  fait  de  la  promulgation  de  la  loi  fédérale, 
en  conformité  de  l'art.  2  des  dispositions  transitoires  de  la 
constitution  fédérale,  et  une  émancipation  spéciale  ou  incom- 
plète du  droit  cantonal  ne  saurait  subsister. 
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L'alinéa  2  de  l'art,  précité  de  la  loi  fédérale  de  1881 
stìpole  à  la  vérité  que  le  droit  cantonal  détermine  les  autres 
conditions,  ainsi  que  les  formes  de  l'émancipation.  Ces 
formes  ne  sont  que  le  mode  suivant  lequel  l'émancipation 
peut  être  prononcée  par  un  conseil  de  famille  ou  une  autre 
autorité  reconnue  par  la  loi,  et  il  est  certain  que  sous  la  dé- 
nomination «  des  autres  conditions  »  (Voraussetzungen,  du 
texte  allemand)  la  loi  fédérale  a  voulu  laisser  aux  cantons  la 
faculté  de  fixer  les  qualités  et  autorisations  que  le  candidat 
doit  réunir  pour  être  admis  à  l'émancipation,  mais  non  leur 
donner  le  pouvoir  d'imposer,  en  dehors  des  prescriptions  de 
la  dite  loi,  des  conditions  nouvelles  à  l'émancipation  elle- 
même,  quant  à  ses  elSfets.  Il  en  résulte  que  l'émancipation, 
une  fois  prononcée  en  faveur  d'un  mineur,  doit  le  placer  au 
bénéfice  de  tous  les  effets  de  la  majorité.  C'est  d'ailleurs  dans 
ce  sens  que  le  message  du  Conseil  fédéral,  accompagnant  le 
projet  de  la  loi  de  1881 ,  a  interprété  la  disposition  dont  il 
s'agit.  (Voir  Message  du  7  Novembre  1879.  Feuille  fédérale 
1879,  IV,  page  834.) 

L'institution  du  curateur,  imposé  au  mineur  émancipé,  par 
le  code  civil  de  Genève,  art.  480-487,  doit  donc  être  consi- 
dérée comme  abrogée  par  la  loi  fédérale  susvisée,  et  le 
recours  doit  être  admis  de  ce  chef.  (Comp.  Schneider  k  Fick 
Commentaire^  page  39  de  la  seconde  édition.) 

2*^  Il  y  a  lieu  de  se  demander  encore  si  la  décision  sus- 
mentionnée doit  avoir  pour  conséquence  l'annulation  de  la 
nomination  du  curateur  seulement,  ou  si  elle  doit  entraîner 
la  nullité  de  la  décision  entière  prise  par  le  Conseil  de 
famille  du  recourant. 

Il  appert  de  la  réponse  du  dit  Conseil  de  famille  que  celui- 
ci  était  dans  l'intention  d'émanciper  Ernest  Thomas  sans  lui 
nommer  de  curateur,  et  que  ce  curateur  ne  lui  a  été  désigné 
qu'ensuite  de  l'observation  du  Juge  de  paix,  que  cette  nomi- 
nation était  obligatoire,  à  teneur  de  la  loi  genevoise.  Dans 
cette  situation,  il  ne  se  justifierait  pas  d'annuler  partielle- 
ment seulement,  ensuite  d'un  recours  de  droit  public,  une 
décision  prise  par  le  Conseil  de  famille  sous  la  présidence  du 


III.  Persönliche  Handlungsfähigkeit.  N«  10.  59 

Jage  de  paix.  Le  recourant  a  d'ailleurs  pris  une  conclusion 
subsidiaire  tendant  à  ce  que  l'affaire  soit  soumise  à  nouveau 
dans  son  entier  au  dit  Conseil  de  famille.  Il  y  a  donc  lieu  de 
renvoyer  la  question  de  l'émancipation  du  sieur  Thomas  de- 
vant le  Conseil  de  famille,  lequel,  s'il  le  juge  encore  utile  et 
convenable,  la  prononcera  conformément  à  l'art.  3  de  la  loi 
fédérale  sur  la  capacité  civile  du  32  Juin  1881. 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  fédéral 
prononce  : 

Le  recours  est  admis  et  la  délibération  du  Conseil  de 
famille  du  sieur  Ernest  Thomas,  du  1"  Février  1888,  est 
déclarée  nulle  et  de  nul  effet. 


Dritter  Abschnitt.  —  Troisième  section. 

Konkordate.  —  Concordats. 


Testirungsf&higkeit  und  Erbrechtsverhältnisse. 
Capacité    de    tester  et   questions   de  succession. 

11.  Uït^cîl   yjom   16.  SRärj   1888  in  ©ad^en 

§ubcr  unb   Ocnoffcn. 

A.  am  27.  SRoïjembet  1885  flatb  in  Oltcn  3ofcf  ©tcincr, 
Sofcfô  fri.,  t)on  ©d^öl,  flantonô  Aujern,  Äofomotbfubrcr  ber 
©d^toclîcrtfi^cn  ©cntralBû^n.  (Stbcn  bcSfcIbcn  jlnb  nad^  bcm 
jufoïge  bc8  ®rbred^t8fontorbatc8  t)om  15.  SuU  1822  ma^ge- 
Bcttbcn  luierntfd^ctt  Siedete  cincrfcit«  fclne  SQîtttVuc  ©c^>]^te  gcb. 
Qàhtxlin  in  DItcn  ju  einem  Dritt^cil,  anbrerfeitS  bie  SHelur» 
renten  at8  SBcrwanbte  4.  Äfaffe  beS  ®rMajyer8  ju  jtt)ei  3)rltt' 
t^eilen.  Die  2lmt8fd^reiberei  OIten.®B8gen  nabm  im  einher- 
ftSnbniffe  bet  @rben  bie  3n))entarifation  unb  £iquibation  beS 
Sttad^ïajieô  tjor  ;  jlc  fe|te  bie  Stftitjen  auf  28,906  gr.  20  KtS., 
bie  $affi\)en,  tt)orunter  bie  aa3eibergut8anfi)rû(j^e  ber  2Bitttt?e 
mit  11,320  %x.  90  et«.,  auf  11,870  gr.  an.  «m  27.  ?H>riI 
1886  folgte  bie  3lmtf(*reiberei  £)lten^®88gen  ber  SBitttt>e 
©teiner  ben  SBetrag  i^rer  SQBeibergutSforberung  fottjie  i^r  (auf 
5678  gr.  66  Kt«.  berechnetet)  Srbbetreffnig  unb  549  gr.  30  ©8. 
für  übernommene  Slad^lafefd&ulben  au8,  »a^renb  fie  ben  SRejì 
beò  Sflac^Iaffe«  mit  11,357  gr.  34  m.  ben  Sîelurrenten  ju* 
»ie8  unb  bie  bal^erigen  Slntpeifungen  nad&  5lbjug  ber  ®rb* 
fc^aftôfteuer  u.  f.  ».  im  3uïi  1886  bem  î^eilunggofflcium 
©d^og  nur  SSorna^me  ber  enbgfiltigen  Sll^eilung  übermad^te. 
S)ie  âlefurrenten  erfannten  bie  t)on  ber  Slmtôfd^reiberei  iDIten* 
®&8gen  t)orgenommene  3nbentarifation  unb  SuSn^eifung  ber 
SffiittttJe  ©teiner   nid^t  an,  fonbern  be^au^^teten  t^ielmel^r,  bie 
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9ÜAun  beS  9la(^(af[eS  belaufen  ^äi  (nad^  Sludfd^eiDung  einer 
ber  äBtttwe  Steiner  gel^örtgen  ®iUt  über  4000  %x.)  bM  auf 
24,906  gr.  20  (Kto.,  »ogegen  feie  ißuf  jlt)en  nur  4978  %x.  67  ©tS. 
betragen;  tie  3Betbergut8anf))rad^e  ber  9Btttn)e  @teiner  betrage 
namU(*  nnr  4527  %t.  37  Ct».  ((latt  11,320  %x.  90  et«.)  unb 
e8  bejiel^e  fibertem  eine  ))on  ber  SmtSfdbreiberei  £)Uen'®ö9gen 
unter  bie  $a{fii»en  aufgenommene  ^nf))ra(!^e  eineS  dol^ann 
(rede  SlloiS)  ©teinmann  in  ailttS^ofen  Don  270  %x,  nid^t  ju 
Xed^t,  mä^renb  umgete^rt  eine  Sorberung  einer  3ofe))bine 
^äberlin  in  $Ui8bofen  ))on  172  %x.  t)on  ber  ^mtefd^reiberei 
£>Iten-®öegen  nid^t  aufgenommen  toorben  fei.  S)er  reine  yiaàf-^ 
lafe  betrage  nad^  biefen  »erid^tigungen  19,927  %x.  53  ®t8. 
S)ie  @rb))ortion  ber  ffîittkoe  Steiner  belaufe  ficb  bemnac^  auf 
6642  gr.  51  ©t».,  biejenige  ber  »efunenten  auf  13,285  gr. 
2  etS.  2)urc^  bie  bon  ber  älmtSfd^reiberei  £)Iten'®58gen  un» 
richtig  ausgefertigte  unb  i^orgenommene  S^^eilung  feien  fomit 
bie  atelurrenten  um  ben  Setrag  ))on  1927  gr.  68  StS.  i>tX' 
liirit  loorben  unb  ^abe  fld^  bie  9Bitt»e  Steiner  um  ben  gleid^en 
^Betrag  bereid^ert.  Da  eine  giitlic^e  (Sinigung  nic^t  }u  Staube 
tam,  fo  xtxâ^ttn  bie  Slelurrenten  beim  SBe}irfggeiidbte  SUtiebofen 
(£u}em)  eine  Jtlage  ein,  in  »e^er  fle  folgenbe  9lntr5ge  {leQten  : 
1.  S)ie  t>on  ber  flmtSfd^reiberei  £)(ten<®58gen  in  Serlaffen- 
fd^aftSfadbe  3ofef  Steiner,  gewefener  £oIomoti)9fü]^rer  \)on  Sd^ög, 
Derflorben  in  DIten,  }U  ®unften  ber  SBeflagten  3Bittn)e  Steiner 
geb.  ^aberlin  borgenommene  Srbtl^eilnng  fei  gerid^tlid^  als  ma« 
terieO  unrid^tig  unb  baiser  ungiîltig  )u  erflaren.  2.  Die  S3e- 
flagte  l^abe  an)uertennen,  bag  bie  SItiben  ber  äSerlaffenfd^aft 
Steiner  24,906  gr.  20  ®tS.  unb  bie  SPafflben  4978  gr.  67  Sto. 
betragen,  fon>eit  eine  reine  bertbeilbare  JQabe  bon  19,927  gr. 
53  (StS.  ))erbleibe.  3.  Die  a3eflagte  fei  bemjufolge  gel^alten, 
ber  Jtlagerfd^aft  per  au8  ber  @rbfd^aft  ju  t)iel  bejogeneS  ®uts^ 
i^abtn  ben  S3etrag  Don  1927  gr.  68  StS.  nebfl  Sine  feit  bem 
27.  ^ril  1886  )u  be^ablen.  4.  Die  Sellagte  trage  aOe  jtoflen 
biefeS  $ro)effeS.  UU  ber  JBeHagten  äBitttoe  Steiner  tie  Alage« 
fcftrift  fammt  SSorlabung  Dor  SBejirMgerid^t  8ttti8bofen  an  i^rem 
SQSo^norte  in  Olten  jugeßeHt  werben  »oQte,  oertoeigerte  fie 
bereu  ^nnal^me;  bie   Sad^e  würbe   ba^er   gemäß  §    346  ber 
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folotl^uxnifd^en  Qi;bt())io}egort)nung  bem  SltegietungStat^e  be» 
AantonS  ©olot^um  )ur  @ntf(^eibung  t>orgeIegt.  S)er  Slegie- 
tungSrat^  entfc^ieb  am  4.  StotoemBec  1887  :  2)et  Sorlabung 
ber  Stau  @teinet  fei  in[o»eit  golge  ya  geJ^en,  alS  eS  i^re  (Srb« 
anf^rad^e  per  6642  %x.  50  dt»,  an  bte  Serlaffenfd^aft  il^re» 
@^emanne9  betrifft,  inbem  er  im  9Bef entließen  auSf fierté  :  Sn- 
fofem  bie  ©^efrau  ali  SWlterbin  auftrete,  unterliege  |lc  gemSft 
bem  ßrbred^tStonf orbate  t>om  15.  3uU  1822  ber  Seurt^eilung 
burd^  ben  Iu)ernifc^en  SRic^ter.  2)agegen  f))red^e  baS  Jtcntorbat 
nirgenbS  au8,  bag  bie  bloge  ^uSfd^eibung  beS  f^rauenguteS  in 
bie  Stom'pììtni  ber  l^eimatlid^en  iBel^örben  faOe.  S)ie  t>orI!egenbe 
Alage  »enbe  fidb  aber  ^au|)tf5(^Iid^  bagegen,  bag  bie  %mt9« 
fi^reiberei  t>on  DIten  ber  (S^efrau  baS  t)on  i^r  jugebracl^te 
SSermogen  )um  SSorauS  jugefd^ieben  unb  nur  bie  eigentlid)e 
ä3erla{fenf(!^aft  bem  S;i^eilung6 officium  )ur  Verfügung  gefieüt 
^abe. 

B.  ®egen  biefe  (Sntfd^eibung  ergriff  aBaifenï)ogt  X.  jguber 
in  ®ro|n)angen,  Stamene  be8  3aTob  $uber  unb  ©enoffen,  ben 
ftaatSred^tlid^en  SlefurS  an  baS  SunbeSgeric^t.  3n  ber  SteturS- 
fd^rift  n)irb  auSgefül^rt:  9ta<$  bem  @rbred^t9fonIorbate  ))om 
15.  3un  1822  fei  ber  heimatliche  9ii(iter  für  (Srbt^eilungS^ 
flreihgleiten;  f)>e)ien  auc^  fiir  @treitigleiten  fiber  bie  ®filtigfett 
einer  abgefd^Ioffenen  Stellung,  }ufi&nbig.  S)ie  t)on  ben  atefur« 
renten  beim  S3e)irf8gerid^te  SltiS^ofen  angel^obene  Jtlage  (beren 
red^tlid^e  Statur  nac^  bem  ben  jtlagetl^atfac^en  entf))red^enben 
gted^tSbege^ren  }u  beurt^eilen  fei)  betreffe  nun  unftreitig  eine 
(Srbt^eilungSftreitigleit.  S8  n^erbe  geltenb  gemad^t,  bag  bie 
))on  ber  Slmtefd^reiberei  £)Iten-®d8gen  einfeitig;  o^ne  SDtittoir- 
fung  unb  SBiffen  ber  9telurrenten,  ju  ©unften  ber  SRefurSbe^s 
nagten  ^vorgenommene  @rbt^eilung  unrid^tig  unb  ungültig  fei 
unb  bag  folgeioeife  eine  neue  gerid^tlic^e  S^^eilung  ftattjuflnben 
l^abe.  au  )93eurt^eilung  biefer  Jtlage  fei  ba^er  Iontorbat8m&|ig 
ber  8ti(^ter  beS  Heimatorte»  beS  @rblaffer8,  b.  1^.  ba8  Sdtiim- 
gerid^t  Sltié^ofeU;  in  beffen  ®pxzniil  @(^96  liege,  Umpzttnt 
S)er  angefod^tene  Sntfd^eib  beS  KegierungSrat^eS  beS  Jtanton8 
©olotl^urn  Derle|e  baS  @ibred^t8fonforbat  ;  berfelbe  laffe  baS 
^au^tbegel^ren  ber  SRefurrenten  auf  ^nnuQirung  ber  S^eilung 
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unb  Sorna^me  einer  neuen  Sli^etlung  unbeifidftc^tigt  unto  fub' 
fUtuite  bemfelben  ein  antereS,  in  ber  jtlage  gar  nicbt  fisirte^, 
iebenfaOS  bloS  afiefforifc^eS,  93ege^ren.  @r  fomme  baiser  einer 
t>3Q{gen  ^btoeifung  be9  äSDrlabungSbegebren^  ber  SReturrenten 
gteic^.  S)ie  Unannel^mbarfeit  be9  SBefd^IuffeS  ergebe  ^âi  beutlid^ 
barauS;  bag  nac^  bemfelben  bie  Slefurrenten  mit  ber  9lefur86e' 
flagten  bariiber  )u  ))roief{{ren  l^fitten,  ob  biefelbe  an  @teOe  tet 
i>s>n  i^r  beteitS  belogenen  @rb))ortion  t>on  5678  ^r.  66  (StS. 
eine  foI<^e  'oon  6642  %x.  51  (StS.  )u  ergeben  i^aU,  b.  1^.  ob 
fie  ibr  alfo  no(^  circa  1000  Sr.  nacbiubejal^Ien  l^aben,  voa^ 
ìì)mn  felbftt>erfiânbli<^  nid^t  )ugemut^et  n^erben  fon»ie.  2)emna(!b 
werbe  beantragt  :  2)a9  93unbe9geri<^t  »oQe  erlennen  : 

1.  ISS  fei  bem  IlSgecifd^en  SSorlabungSbegebren  ber  heutigen 
StefurSbeflagten  ))or  baS  Sit.  aSejirfôgerid^t  SHtiSMen  im 
@inne  be9  Sted^t^fd^IuffeS  ber  |uge|leOten  Jtlage  ^o^se  iu 
geben. 

2.  3)ie  StefurSbetlagte  l^abe  an  bie  Stefunenten  eine  auger- 
geri^tlid^e  $ro)egentfcbSbigung  )u  leiflen. 

C.  2)agegen  mac^t  bie  SRefurSbeflagte  3Bitttt)e  ©teiner  gel^ 
tenb  :  @9  fei  niij^t  richtig,  bag  bie  jtlage  ber  Stefurrenten  fid^ 
auf  ^nnuflirung  ober  Serid^tigung  einer  @rbt^ei(ung  beliebe. 
@e  fei  ïoeber  baS  (Srbrec^t  no(^  ein  au8  ber  (Srbgemeinfdt^aft 
in)iftben  ber  SBitttoe  unb  ben  a3Iut9t)ertt)anbten  be8  (SrblafferS 
^erioorge^enber  9lnf]prttd^  flreitig.  9Ba8  in  DIten  loerl^anbelt 
tt)orben  fei  unb  nunmebr  t>or  bem  lujernifd^en  9li(^ter  ange- 
formten tt)erben  n)oIIe,  fei  feine  Srbtl^eilung,  fonbern  eine  9luS- 
fd^eibung  be8  nad^  bem  e^elid^en  ©üterred^te  bem  fiberlebenben 
(S^egatten  ^ußel^enben  SermSgenSant^etlS.  2)ie  ba^erigen  9n^ 
fprficbe  feien  gewöhnliche  SinbitationS-,  im  ))orIiegenben  %aüt 
KeflitutionSanf^rfid^e,  weld^e  naâi  ^xt  59  9lbfa|  1  ber  SunbeS- 
t>erfaffung  t)or  ben  Âid^ter  M  SBol^norteS  be8  Seflagten  ge- 
l^Sren.  SlflerbingS  ^abe  flc^  bie  9lmt8fd^reiberei  i>ûn  £)Iten  nid^t 
bamit  begnügt;  ber  9Bittn>e  ben  il^r  nac^  bem  e^elic^en  ®&ter- 
reifte  gel^orenben  SermogenSant^eil  ju^ufd^eiben,  fonbern  l^abe 
jie  gleid^^eitig  aud^  für  il^re  @rb))ortion;  weld^e  ber  Quote  unD 
bem  {Betrage  nad^  unbefiritten  gewefen  fei,  auSgewiefen.  S)iefe 
lettere   ^mtS^anblung   tonnte  moglid^erweife  ben   ©egenfianb 


64  A.  Staatsreclitliche  Entschcidung^en.  III.  Abschnitt.  Konkordale. 

eines  $ro];e{feê  bUben  unt)  ein  ba^eriger  @trett  »are  ti?o^I  t)or 
bem  l^eimatUi^en  ÌRìà^ìti  aug^utragen.  ^Qein  in  biefer  9tid)tung 
feien  bie  Stefurrenten  burc^  ben  angefochtenen  regierunggrat^- 
ïid^en  ©ntfc^eib  burd^auS  gcfc^û^t,  ba  bicfet  \a  bie  ÄJage,  fo- 
)veit  fie  eine  @rbt^eilunggMage  fei,  julaffe.  SSenn  bie  älefur« 
renten  ))or6tingen,  ba^  i^nen  bamit  nic^t  gel^olfen  fei,  fo  geben 
fie  implicite  ben  nic^tetbre($tUd^en  6;^araftec  i^rer  StedjtSbe^ 
gel^ren  ju.  3)emnad)  werbe  beantragt  :  3)ie  Sefd^roerbe  fei  afö 
unbegrùnbet  abjuweifen  unter  Auflage  einer  Parteien tfc^dbigung 
für  bie  StefurSbeflagte. 
S)ag  SSunbeêgertd^t  )ie^t  in  (Srwägung: 

1.  Su  Den  @rbftreitigfeiten,  für  we^e  gema^  bem  @rbred^t9- 
tonf orbate  t>om  15.  3uU  1822  ber  beimatlic^e  9ti(^ter  beS 
@rblafferg  liuft&nbig  i|%  gehören  au(^  @rbt^eiIungSftreitigfeiten, 
inSbefonbere  @treitigTeiten  über  bie  ©üttigteit  einer  abgefd^Iof« 
fenen  ©rbtl^citung.  ®8  mufe  jld^  baiser  fragen,  ob  bie  Ätage 
ber  9iefurrenten  fomeit  bereu  SufteUung  an  bie  Stefurêbeflagte 
))on  bem  9iegierungSratl^e  beS  jtantonS  ©olotl^urn  nid^t  be^ 
wiQigt  worben  tfl,  fic^  atg  @rbt^eilunggflage  f))eiiell  aU  A(age 
auf  Sluf^ebung  einer  abgefc^toffenen  @rbtl^eilung  unb  SSorna^me 
einer  neuen  Stellung  qualifl^ire. 

2.  3)ieô  ijì  JU  verneinen.  (£8  ift  nii^t  beftritten,  bafe  bie 
9lefurSbeHagte  )u  einem  S)rittel  @rbin  i^reS  Seemannes  fei 
unb  bag  fie  ben  il^r  afô  @rb))ortton  eingebanbigten  S3etrag  beS 
SlacblajfeS  mit  Stecht  belogen  l^abe,  belauft  ftcb  ia,  nac^  ber 
SSereci^nung  ber  9{efurrenten,  ber  ©rbfd^aftSantbeil  ber  SRefurd' 
betlagten  fogar  ^o^er  aI8  ber  )>on  i^r  wirflic^  empfangene 
SBetrag.  Seflritten  ifl  ))ielme^r,  ob  ber  JRefurSbeflagten  eine 
SBeibergutôforberung  in  ber  ton  ber  Slmt8f(^reiberei  Dlten« 
©oSgen  anertannten  jgö^e  jugefianben  ^abe,  ob  alfo  bie  Ste* 
furgbeflagte  in  biefer  jpö^e  gegenüber  ber  (Srbfc^aft  i^reS  S^e^ 
mannet  alS  ©läubigerin  ober  SSinbifantin  anfprud^gbered^tigt 
gemefen  unb  baiser  Don  ber  mit  ber  SBertcaltung  beS  9la(^Iaffeg 
befaßten  Se^orbe  mit  9ted^t  befriebigt  tvorben  fei.  9R.  a.  9B. 
bie  9telurrenten  fechten  ni(^t  bie  (Srbtl^eilung  jtoifd^en  i^nen 
unb  ber  Slefurôbeîlagten  aU  ÜÄiterbin  an,  fonbern  mad^en 
Dtelme^r  gettenb,  bie  SRefurSbeflagte  ^abe  in  i^rcr  Stellung  aU 
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ißud^Iaggl&ubtgetin  mel^i  erhalten,  al8  il^re  ^otbetung  betrage, 
t).  ff.  fie  fediteli  bie  ))on  bet  %mt8f(^rel6etei  £)Iten«®38gen  an 
bie  StefurSbetlagte  atS  9lad^(a|g(aubigerin  gefd^el^ene  âûl^Iung 
t^eUweife  al8  ^al^tung  einet  Sltd^tfc^ulb  an.  S)iefe  5Mage 
i)ttattfl)itt  ^àf  abet  nid^t  ali  etbred^tlid^e  Jtlage,  fonbetn  als 
!|>etfonli(^e  Slädforbetungsnage  unt)  ifl  ballet  am  SBo^nDtte 
bet  aSeflagten  an^ubiingen«  SSon  einer  (Srbtl^eilung  unb  @rb' 
t^eilungSHage  f5nnte  erfl  Dann  toieber  bie  9tebe  fein,  koenn  bie 
KefurSbellagte  )ur  StiidgemSl^r  teS  t)on  il^r  al8  âct^Iung  l^rer 
äBeibergutSforberung  bejogenen  jlreitigen  SetrageS  an  bie  éti^ 
fd^aft  »erurt^eilt  tt>5re, 

'S)tmnaäf  ^at  baS  SunbeSgeric^t 
erlannt  : 
S){e  Sefd^ioerbe  tt>irb  ali  unbegrönbet  abgett)iefen. 


xnr  —  1888 


Vierter  Abschnitt.  —  Quatrième  section. 
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Uebergriff 

in  das  Qebiet  der  richterlicheii  Gewalt. 

Empiétement  dans  le  domaine  du  pouvoir 

judiciaire. 

\2.  Urt^eil  t)om  10.  %tixuax  1888 
in  &aä)tn  @(!^mib. 

A*  3m  Quitte  1817  ûbcrïie^  ber  ©tabtratl^  toon  ©t.  ©olïcn 
ben  ^nftSgetn  an  ben  ©tabtgraben  t)om  Srfi^It^ore  biS  )um 
$Ia|t]^or  ba8  ©tabtgtaienareal  jur  Einlage  ì>on  ®5rten;  unb 
jwat  auf  unbefd^t&nfte  âeit  gegen  (Entrichtung  etneS  fefìen 
jia^rlic^en  „Seftanb^infeS"  unb  in  ber  SReinung,  bag  bie  jeber 
S3eji|ung  jufaOenben  $Iä|e  ftetS  }ur  Senugung  6et  berfelben 
verbleiben  unb  nid^t  batoon  getrennt  toerben  foQen.  3n  bem 
iibet  biefe  Jton}ef{ion  t)on  ben  betl^eiligten  ©runbeigent^fintern 
bem  ©tabtrat^e  am  21.  SBintermonat  1817  auSgefleOten  Ste« 
Derfe  finben  jid^  unter  Ruberem  folgenbe  SBeftimmungen  :  S)ie 
®runbeigent(^fimer  t)er))f[ic^ten  jid^,  für  fic^  unb  i^re  Slad^bejiger 
2Ui  Anlage  toon  ®&rten  nac^  ben  bieSfaUfigen  Sorfd^riften  unb 
)um  fortn7%enben  anflânbtgen  Unterl^alte  berfelben  unter 
Sufitc^t  ber  $on}eibe]^orbe  ;  foOte  ber  eine  ober  anbere  ,,9{u|^ 
nieger^  )>or)ie]^en,  flatt  einen  ®arten  anplegen,  feinen  $Ia^ 
ali  SBledboben  ju  benu|en,  fo  foO  bieS  geflattet  fein;  bagegen 
n)irb  audbrfidlid^  auSbebungen,  ba|  ber  $(a6  }u  nid^tS  anberem 
(}*  83*  nid^t  )um  Sßeiben  "oon  fßitif,  }ur  Anlegung  von  ^fi^ner^^ 
^ofen,  )ur  Ablage  \>on  ^o\i  ober  bergleid^en  ®egenft5nben> 
ienu^t  toerben  bärfe.   2)ie  S[n))f[aniung   bon  l^od^fiAmmigen 
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Säumen  fotDte  baS  anhingen  loon  „äRiftbruden"  itnb  bie 
(Sniâituns  t>on  (SebSitben  ifl  unterfagt  ;  bie  totittit  Kegulirung 
aOenfaQS  f{(!^  noc^  etgebenber  SnflSnbe  ïrirb  ber  f,Saufotnmi^ 
^tm"  iDorbel^aUett.  3n  einem  f))âteTn,  anlS^Iid^  bault<!^er  Um« 
ge^dttingen  auSgefleOten  „9let>etfe''  t)om  12.  3uli  1844  »urben 
bie  )>on  ben  fogenannten  ®ta6engarten(e{i|ern  bnrd^  ben  9let)er^ 
t)om  21.  äBintetmonat  1817  fibemommenen  9Set)»f[td^tnngen 
tttoai  /nobiPìitt,  im  SBefentIi(!^en  aitt,  inSBefonbere  infott>eit 
eS  bie  Senu^ung  ber  ®Srten  anBelangt,  aufreiht  erhalten.  S3et 
ter  infolge  ber  fantonalen  93erfajfung8ret>if{on  toon  1830  er^ 
folgten  ^InSfd^eibung  ber  (Semeinben  in  Sfirgergemeinben  unb 
(gintool^ner*  dpolitlfd^e)  ©emeinben  Behielt  fi(^  bie  ©ùrger* 
gemeinìDe  @t.  ©allen  baS  (Sigent^um  an  ben  fogenannten 
,,®rabfngSrten''  toor,  n^ogegen  bie  $oIiieigen)alt  an  bie  ))oIi> 
tifii^e  ®emeinbe  fiberging.  3m  3a^re  1882  lieg  ber  Serival- 
tnngSratÇ  ber  £)rt8-  (Sürger  )  (Semeinbe  ©t  ®aOen  einem 
©rabengartenbefi^er  (SBanmann  k  (Sie)  ein  SRed^tSbot  {uge^en, 
bur(^  toeld^eS  berfelbe  anfgeforbert  würbe,  ^o<^f}5mmige  ©Aume 
avA  feinem  ©arten  )u  entfernen.  2)er  ©etreffenbe  trat  l^iegegen 
Ilagenb  auf,  inbem  er  unter  Stnberem  geltenb  machte,  baS  ein- 
f(4tfigige;  in  ben  9tei»erfen  entl^altene  Serbot  fei  rein  ))oIiiei' 
ixdltx  unb  ni(^t  ^ribatrec^tlic^er  9{atur;  e8  fei  alfo  nur  ber 
©emeinberat^  aI8  $oIi}eibe^9rbe  (unb  nid^t  ber  Ser»altung8« 
ratl^  ber  £)rt8gemeinbe)  )um  Sorgel^en  legitimirt.  2)a8  Stan^ 
tonSgeric^t  loon  @t.  ©aOen  trat  burd^  le^tinftan^Iid^ed  Urticeli 
wm  9./10.  @e)>tem6er  1884  biefer  ^uffaffung  bei  unb  \pxaâ^ 
bem  AlSger  feine  auf  Suf^ebung  be8  Wed^teboteS  gerid^tete 
jtlage  ÌU.  3n  biefem  ^rojeffe  toaren  eine  Snja^l  anberer 
®rabengartenbefl|er,  barunter  aud^  ber  gegenn^firtige  SleTunent, 
alB  Snterioenienten  aufgetreten  unb  l^atten  jic!^  ben  SlntrSgen 
beS  ftlfigerS  angefd^Ioffen. 

B.  ®er  Äetunent  ift  Sn^aber  eine»,  5jHid^  bon  feinem 
»erfpattegebäube,  @d^»ertgaffe  4,  an  ber  î^aljhage  in  ©t 
®aHtn  gelegenen  fogenannten  ©rabengartenS.  S)a  er  bief  en 
®arten  }ur  Ablagerung  ^on  aOerlei,  jum  SBetriebe  feinet 
©d^IoffergetoerbeS  ge^Srigen,  äBerfieugen,  SRol^floffen  unb  fBiaa^ 
xen   t)ern)enbete  unb   Begann,  benfelben   aud^   }ur  3luefiBung 
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feines  ®txotxit9,  jie  naân  Sequemlici^feit,  )U  benugen,  fo  etlie|, 
über  Sefd^tverbe  bet  yiaä^iain,  ba9  $oIt)eifommi{fatiat  t>on 
@t.  ©aßen  im  äluf trage  beS  ®emeinberat^e9  am  26.  allai 
1887  eine  SSerfflgung,  tvoburd^  eS  bem  Sftefurrenten  unter 
Slnbro^ung  ))on  $oIt)eibu6e  unb  @sefution  t>etbot;  ben  ©arten 
fernerl^in  )u  gett)etMid^en  S^tdm,  inSbefonbere  {U  ger&ufd^« 
)>oQen  SSerrtd^tungen  )u  benu|en.  2)er  Stefurrent  befc^merte  fid^ 
gegen  btefe  SSerffigung  beim  ®emeinberat^e  ber  @tabt  @t.  ©allen 
unb  ^ernac^  beim  StegierungSrat^e,  inbem  er  bie  Stomptttni 
ber  $oIi}et<  unb  %bminipratit>be^orben  beitritt,  »urbe  inbe| 
)Don  beiben  93e^5rben  (bom  KegierungSrat^e  bur(^  ©d^Iugna^me 
bom  29.  Sluguft  1887)  abgen^iefen  unb  }n>ar  ge|tii|t  auf  bie 
gemSg  ber  9te))erfe  bon  1817  unb  1844  für  bie  SBenu^ung  ber 
fogenannten  ©rabengSrten  befte^enben  93efd^ranfungen.  Vai 
3SoIt}eifommiffariat  t)on  @t.  ®aQen  erneuerte  hierauf  am  16. 
@e)>tember  1887  fein  Serbot  bom  26.  ÜRat  gleid(»en  3a^re8. 

C.  ÜRit  9lefur8f(!^rift  bom  27.  Oftober  1887  ergriff  nunmel^r 
®.  ©d^mib  ben  flaatSred^tlic^en  XefurS  an  ba9  SBunbeSgerid^t 
3n  feiner  9lefur9f(^rift  beantragt  er:  @8  feien  1.  ber  SSefd^Iug 
beS  ft.  gaQifd^en  KegierungSrat^eS  bom  29.  9ugufl  laufenben 
3a]^reS  in  ©aâ^tn  @(!^mib,  @^Ioffer,  unb  2.  bie  $oIijieiber^ 
ffigung  gegen  @(^mib,  ©d^fojfer  bom  14.  @e))tember  laufenben 
3a]^re8  al8  berfajfungSioibrig  aufgehoben,  inbem  er  im  äBefent^ 
Ii(!ben  auSfül^rt: 

1.  S)er  SBefi^Iul  beS  ft.  gaDif($en  9tegierung8ratbe8  bom 
29.  ^ugufl  1887  r>txU%t  ben  in  9[rt.  95  ber  AantonSberfaffung 
niebergelegten  unb  in  ber  ft.  gaUifd^en  ©efe^gebung  burd^geffi^r- 
ten  ©runbfal  ber  ©en)altentrennung.  ©em&g  btefem  ©runb- 
fafee  feien  alle  biìrgerlid^en  9le(!^t8ftreitigteiten  f)>eiiea  alle 
S)ienftbarfeit9ftreitigfeiten  bon  ben  orbentlit^en  ©erid^ten  )u 
beurtl^eilen.  S)aber  feien  nur  bie  orbentlid^en  ©erid^te  (unb 
nid^t  bie  $0li)eibel^örbe)  befugt,  barfiber  )u  entfd^eiben,  ob  auf 
bem  ©rabengarten  bçS  Kefurrenten  eine  ©runbbienftbarfeit  beS 
bon  ber  $oIi}eibe(3rbe  gettenb  gemad^ten  Snl^alteS  lafle  ;  felbfl 
tt>enn  urf))r&nglid^  im  Saläre  1817  ber  $oIi)eibe(ërbe  eine 
cibitred^tlid^e  @ntfc^eibung8befugni|  iibertragen  toorben  toixt, 
fo  n>5re  biefelbe  üufolge  ber  feitl^erigen  SerfaffungS«  unb  ©efegeS* 
inberungen  langft  ba^ingefaOen. 
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2.  Seilest  fei  im  femern  bet  in  %tt  13  ber  ftantonët)erfafs> 
fnng  unb  58  ber  ä3unbe8)»erfaffttng  niebergelegte  ®runbfa|;  ba^ 
ißtemanb  feinem  )»erfaffung8m5ff{gen  9ti(!^ter  entzogen  n>erben 
biirfe.  %Qi%  (Sinf(!^reiten  ber  $on)eibe^orbe  fiüfee  fic^  auf  bie 
9leï>erfe  Don  1817  itttb  1844;  nai^  tüelAen  auf  bem  $of  unb 
©arten  beS  Stefurrenten  bie  Dienftbarfeit  laflen  foQe,  bag 
biefelBen  nur  a\%  ©ftrten  foQen  benu^t  »erben  btirfen.  ^Kein 
bie  9iei)erfe  räumen  ber  ^olijei&el^Srbe  nur  bie  ^anbl^abung 
be8  9Serbote8  ber  6rri<4tung  ))on  ®ebSuben  unb  ber  ^n^f(an- 
iung  ^ixj^fiâmmiger  S3âume  ein  ;  biefe  SSorfd^riften  feien  firafieu' 
unb  bau))oli}eiIid^er  Statur  unb  nur  im  Sffentlid^en  3ntereffe, 
xAi^ì  aber  im  3ntereffe  ber  ®rabengartenbefi|er  ober  ber  @tabt 
als  @igent^itmerln  eingef&^rt.  SBenn  bagegen  fein  Stad^bar  be^ 
^au^ten  woQe,  eS  lafte  auf  bem  ®rabengarten  beS  Stelunenten 
bie  @er\)itut;  bag  bort  gerâufc^^oQe  arbeiten  nid^t  t^erric^tet 
n>erben  bfirfen,  fo  mad^e  er  ein  )>ri)>ate8;  nad^barlid^eS  3nte$ 
reffe  geltenb,  tt>e(d^e8  er  felbft,  unb  ^n^ar  im  SBege  beS  ^WA* 
^rojeffee,  na(^tt>e{fen  muffe,  unb  für  koelc^eS  bie  $oIi)eibe]^ôrbe 
ein}ufc^reiten  nid^t  befugt  fei.  S)em  9tefurrenten  ftel^e  an  feinem 
©rabengarten  nid^t  Sigent^um,  n^ol^I  aber  ein^  ber  (Sm))l^ì)teufe 
ober  ber  @rb)pad^t  ä^nlid^eS,  audgebe^nteS  binglid^eS  ®ebrau(^S- 
unb  9lu(ung8re(^t  {U  ;  in  einer  ©treitigfeit  iiber  bie  SuSbe^:« 
nnng  biefeS  Sted^teS  ref)).  beffen  Sefd^rSnfung  iix  ©unften  an- 
berer  Stgentl^fimer  ober  9}u|ung8bered^tigten  qlix  ©rabeng&rten 
feien  ate  $artei  nur  bie  betreffenben  (Sigent^fimer  ober  9tu« 
(ungSbered^tigten  an  bem  angeblich  ^errfc^enben  ©runbflfidte 
legitimirt,  niemals  aber  bie  ^oli^ei.  S)iefe  tönnte  nur  bann 
einfd^reiteU;  u^enn  er  flc^  eineS  Serflo^eS  gegen  bèftimmte  $o- 
Ii)eigefe|e  unb  SSerorbnungen  ober  einer  @t5rung  ber  offentIi(!^en 
9lu^e  unb  Orbnung  fd^ulbig  gemad^t  l^&tte.  Dies  fei  aber  burd^^ 
aus  nid^t  ber  Sau. 

D.  3n  feiner  Seme^mlaffung  auf  biefe  S3efc^tt)erbe  mad^t 
ber  StegierungSratl^  beS  itantonS  @t.  ©allen  geltenb:  @r  be« 
ftreite,  baß  eS  fic^  um  eine  flaatSred^tlid^e  %xa%t  l^anble  unb 
ieanflanbe  baiser  bie  Sußfinbigleit  beS  S3unbeSgerid^teS.  S)ie 
i93efd^toerbe  fei  fibrigenS  aud^  materieQ  unbegrfinbet  S)er 
9ted^tSi}orgänger  beS  9ielunenten  ^abe  bie  il^m  ))on  ber  @tabt 
angebotene  Jton}effton  oon  ©tabtgrabenareal  unter  benjienigen 
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93e[d^¥ânfungen  angenommen,  toeld^e  bie  @tabt  aufgefleSt  ^abe; 
l^ieran  fei  aud^  ber  SRefurrent  gebunben  unb  e8  fei  gleid^gultig, 
bag  feitet  bie  Slufflii^t  fibet  bie  93eobad^tung  ber  fon}ef|ion8^ 
m&^igen  93efd^rintungen  an  eine  anbere  Se^örbe  ())on  ber  Sur« 
gergemeinbe  an  bie  )|)0litifd^e  ©emeinbe  ref)>.  beren  Organe) 
übergegangen  fei.  2)ie  erße  ber  aufgefleOten  Sefd^r&nfungen 
laute  ba^in,  ba^  ber  abgetretene  Slaum  in  eine  ®artenanlage 
umgeformt  »erben  mfiffe  unb  biefem  Stütät  nie  entfrembet 
tDerben  bfirfe.  Ob  mit  biefer  Sefd^rSnlung  bie  Serwenbung 
eines  ®arten8  }um  ätotdt  ber  3lu9fibung  bee  @(iIofyergen>erbeS 
t>ereinbar  fei,  barfiber  ^abe,  nad^  ber  $Kn|ic^t  be9  XegierungS« 
ratl^eS,  biejienige  SBe^Brbe  in  erfler  £inie  )u  entfc^eiben,  rotlà^t 
nac^  ben  aufgefteQten  8te)>erfen  über  bie  3nne^altung  ber  fon- 
ief{ionSmâ|igen  Seflimmungen  )u  tt>a<!^en  ^abe,  b.  1^.  bie  3rt- 
lid^e  $o(i)ei.  @oDte  bie  lettere  il^re  Sefugniffe  fiberf(^reiten 
unb  »intürlid^  in  ba9  S)if))ofition8re(l^t  beS  AonjeffionarS  ein- 
greifen, fo  fânbe  biefer  unbefugte  Singriff  feine  ©d^ranfen  in 
bem  b{trgerli(!^en  9te(!^te,  über  »elc^eS  ber  Stid^ter  beS  OrteS 
entfd^eibe,  ober  in  bem  (Stnfd^reiten  ber  ))oIi)eiU(^en  Oberbe« 
l^örbe.  S)er  ®emeinberatb  ber  @tabt  @t.  ©aQen  feinerfeitS 
ffi^rt  au8  :  (Sm^^tjteufe  unb  @rb))ad^t  feien  bem  fl.  gaOifc^en 
atec^tSIeben  unbelannt.  S)a8  Stec^tStoer^Sttnig  fei  einfach  folgen^ 
Des  :  2)er  ©tabtratb  ^abe  offentlid^en  ®runb  unb  Soben 
(n&mlid^  bie  überf[fiffigen  @tabtgrâben)  ben  an  ben  ®raben 
anfto^enben  Käufern  gegen  billigen  Sind  }ur  unffinbbaren  Se« 
nu|ung  überlaffen,  baran  aber,  ebenfalls  im  Sffentlidben  âft^e« 
tifd^en  unb  gefunb^eitS)>oIi)eiIi(^en  3ntereffe,  bie  Sebingung 
gefnü^ft,  ba^  biefe  ®rabeng&rten  nur  ats  ®ârten  benu^t  unb 
biefem  Swede  nid^t  entfrembet  n)erben  biirfen.  S)ie  lieber« 
tt>acbung  biefer  Sebingung  fei  felbftt^erftdnblid^  @ad^e  ber  $o« 
Ii)eibe^orbe  getoefen  unb  in  ben  9iet)erfen  aud^  au8brû(fli(!^ 
biefer  )ugefc^rieben.  S)iefelbe  flebe  nunmehr,  wie  auc^  baS 
(Saft.  A  ern)S^nte)  fantonSgerid^tlic^e  Urtbeil  im  fogenannten 
®rabengarten^roieffe  t)om  9./1Ô.  ©eptember  1884  flar  unb 
beutlid^  anerfenne,  ben  Seb^rben  ber  ^olitifd^en  ®emeinbe  }u. 
3n  bem  ern^a^nten  fogenannten  ®rabengarten)>roieffe  fei  ber 
Stefurrent  alS  3ntert»enient  aufgetreten  unb  ffobt  mit  ber  (^eute 
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Don  i^m  )>et^ore8)ttten)  S3e^au)>tun9,  bU  Serbote  ber  Stentfe 
feien  ^oti)eiItd^et  Statut^  bett  ißtoieg  getoontten,  n)%enb  bU 
OrtSgemeiitbe,  aI8  Stgent^&menn  ber  (Srabengitten,  mit  ber 
^eute  i»om  Kefurtenten  i^ett^elbigten  S^efe,  e8  l^anbU  fic!^  um 
4>iii>atred^t(i(!^e  S)ienfibarfetten,  t^or  (9ert(^t  unterlegen  fei.  (88 
liege  atfo  res  judicata  t)or  unb  bie  Se^au^tung  beS  Sfefitr« 
tenten,  er  fei  feinem  berfaffungSmfigigen  Xic^ter  entzöge« 
tvorben,  faOe  fomit  in  nt(^t8  ^ufammen.  £)b  benn  ber  ftelur' 
rent  glaube,  nad^bem  auf  fein  betreiben  unb  burd^  re<ibt8ff&f^ 
tigeS  Urtbeil  bie  $])Ii)etbe]^5cbe  )uflânbtg  erlt&rt  tt>orben  fei, 
biefe  âuflSnbigteit  toom  9unbe8geri(!^te  tvieber  befeitigen  lafftn 
)u  fonnen  unb  fo  feine  Ser^flicbtnngtn  leid^terbingS  aiyu\ä^fiU 
ititi,  inbem  ein  âuftanb  gefd^affen  a&rbe,  »0  Stiemanb  ba8 
atedbt  l^itte,  i^n  )ur  erffiOung  )tt  zwingen?  !S)ie  materielle 
Sttligigteit  be8  angefochtenen  $oU)etbefe^Ie8  ße^  iftuit  nid)t 
in  Stage;  eS  tt>erbe  baiser  nur  bemerft,  bag  bie  Sertoanblung 
ber  ®rabengSrten  in  SBerlftatten  unb  9blageiung8^1â||e  bem 
@inne  ber  Ket^erfe  n>iberf))red^e  unb  ba|  ber  (Semeinberoti^ 
nid^t  gewiQt  fei,  ben  (Sl^aratter  ber  ®&rten  al8  eineS  ©d^mwieS 
ber  @tabt  atteriren  ^u  laffen. 
2>a8  SunbeSgeri^t  )i^t  in  ßrivagung: 

1.  2)a  ber  Stehinent  bie  8efle|ung  t»erf(^iebener  Seßim' 
mungen  ber  AontonS'  unb  ber  SBunbeSberfaifung  be]^au))tet,  fo 
ift  ba8  93unbe8gerid^t  unzweifelhaft  tvmptttnt  Stlat  ifl  babei, 
ba^  bie  (Sntfd^eibung  einzig  unb  aQein  babon  ab^&ngt,  0b  ber 
9tefurrent  in  einer  !prlbatred^t(i(!^en  @treitig{eit  ber  SBeurt^ei- 
lung  bur(^  bie  orbentlid^en  (Serid^te  entzogen  tvorben  ifi.  @o^ 
kpol^l  feine  Sefd^ioerbe  tt>egen  Serlegung  bee  ®runbfa|e8  ber 
®ewaltentrennung  al8  biejienige  tvegen  (Snt)uge8  be8  t^erfaf- 
fung8m&|igen  Kid^terë  ftfilen  fic^  au8f(!bneglid^  auf  biefeS 
SKoment. 

2.  £)b  nun  ber  ftelurrent  )u  ber  ton  ber  $oli)eibeb&rbe  ber 
@tabt  @t.  ©allen  beanßanbeten  Senu^ung  feines  ®arten9  be^ 
red^tigt  ix>ai,  ifl  an  fid^  eine  Srage  be8  $riDatr»^te8.  S)a8 
angefod^tene  !t>oIi)eitt(^e  Serbot  flfigt  {l(!^  nid^t  auf  ein  ^oliiei' 
gefe|  ober  eine  $oli)ei))e]rorbnung;  fonbem  auf  bie  SBeftim^ 
mungen  ber  iReberfe  t>Dn  1817  unb  1844,  toeld^e  bie  SKobali« 
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ìàttn  feflfeleii;  utttet  toeld^en  bet  in  SRebe  fle^enbe  %ì}til  be§ 
ehemaligen  @tabtsraben8  bem  jRe<!^teborg&nget  bed  Siefunenten 
ffir  {id^  unb  feine  ^taä^U^lin  jur  Senufiung  äberlaffen  n)utbe. 
(SS  ifl  nid^t  iti)avipM,  ba|  ber  Settieb  beS  ©d^toffergetDeT^e» 
in  biefem  ®aTten  mit  aOgemein  ))er6inbH(^en  SSotft^riften  übet 
bie  3[u8fibung  I&rmenbet  ®tmxbt  nnb  bergleic^en  im  SBiber« 
\pxuait  {!e^e;  fonbetn  bie  fraglid^e  Sit  bet  Setn)enbttng  beS 
éattenS  »irb  ali  led^tStoibtig  begl^alb  beanflanbet,  »eil  baS 
bem  9lefurtenten  einger&unite  9lu|ung8re(!^t  biefe  9(rt  bei  9lu« 
|ttng  nid^t  in  jid^  begteife.  9lid^t  eine  Sffentlid^-red^tlid^e  (burd^ 
l^ü^eitlld^en  3[(t  aufetlegte)  S3efd^t5nlung  be8  èntnbeigentl^umS 
Dber  ein  f olijeUid^eS,  leben  @intoobnet  tteffenbeS;  Setbot  tt)itb 
alfo  geltenb  gemad^t,  fonbetn  eS  tt>itb  batauf  abgefteQt;  ba^ 
bet  Mehtttent  tutd^  ben  fein  Stecht  am  ©atten  begtfinbenben, 
getoi^  bem  $rit>attec^te  ange^Stenben,  S:ite(  bie  Sefugnig  ju 
bet  beanßanbeten  93entt|ungSatt  nid^t  ettoorben  l^abe.  S(u8 
toel^en  Stotii^en  bet  @tabttat^  t)on  @t.  ®a0en  feinet  Seit, 
als  et  ben  bis  ba^in  als  offentlid^e  @ad^e  bem  ))ri))aten  SSet- 
(e^t  entjogenen  ©tabtgtaben  ben  Slnflögern  auf  en)tge  Stittn 
)nt  9lu|ung  überlief,  ge»iffe  îBefi^rSnfungen  biefet  9lu|ung 
pi)>untte,  iß  fitt  bie  ted^tlid^e  Statut  biefet  Sefc^tfinfungen 
gleid^gfiltig  ;  entfd^eibenb  ifl  ein)ig,  ba^  biefelben  nid^t  im  öf* 
fentlid^en  Xed^te  tt)ut)eln,  fonbetn  ))om  @tabttatl^e  als  Setttetet 
beS  (Sigentl^fimetS  beS  @tabtgtabenS  butd^  ^tiDatred^tlid^en  ^(t 
anSbebungen  lo^utben. 

3.  S)emnad^  fann  bem  9letuttenten  bie  Sefugnig  nid^t  be« 
fltitten  toetbeU;  bie  Sftage^  ob  et  )u  )93enn|ung  feines  ®attenS 
fût  fein  @d^Ioffeteigen)etbe  nad^  3n^alt  beS  i^m  an  ftaglid^em 
(Satten  )ufle^enben  9ted^teS  beted^tigt  fei,  )um  (Sntfd^eibe  butc^ 
bie  otbentlid^en  (Setid^te  )tt  btingen,  b.  b«  i^i^^  3ebetmann, 
bet  i^n  an  biefet  83enfi|ung  l^inbetn  foQte,  auf  Slnetfennung 
feines  t)etmeintlid^en  Ked^teS  unb  auf  Sblaffen  t)on  bet  @to- 
tung  Vi.  l  U).  )u  nagen.  S)enn  fein  9tu|ungStedbt  am  ®atten 
ift,  mag  man  baSfelbe  im  Uebtigen  iutiflifd^  toie  immet  ton* 
fttuiteU;  jiebenfaQS  ein  bingttd^eS.  SBenn  ba^et  bem  9tetuttenten 
ffit  biefen  9[nf))tnd^  bet  otbentlii^e  9led^tStt>eg  abgefd^nitten 
toetben  »oOte;  fo  mä|te  batin  eine  Setlegung  beS  ®tunbfa|eS 
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bet  (Sewaltenttennung  unt)  ein  @ntius  beS  )»erfajfungSmS|igen 
Slic^texS  aflerbmgS  erMidt  werben,  allein  eS  i{t  nun  ni(!^t 
Aar,  ba§  burc^  bie  angefod^tenen  Setfiigungen  bem  Stefuttenten 
baS  betreten  be9  JRec^tSweged  abgefd^nitten  werbe,  delme^t 
fd^eint  ber  9tegierungSrat^  beS  JlantonS  @t.  ©allen  felbfi,  na(!^ 
bem  3n^aUe  feiner  S>erne(mlaffung8fd^rift,  antuerlennen,  ba^ 
bie  SerffignngSgewalt  ber  $oIiiei  an  bem  bürgerlichen  9ted^te 
i^re  @d)ranfe  flnbe  unb  ba^  gegen  Uebergriffe  ber  $oIiiei6e« 
l^otbe  ber  @c^uft  ber  (Sericite  angerufen  »erben  tonne.  3n 
biefem  @inne  aufgefa|t  lann  benn  in  ben  angefoci^tenen  Ser« 
ffigungen  eine  SerfaffungSDerle^ung  nid^t  gefunben  wetben. 
S)enn  eS  ift  )a  ))om  9led^t8t)orgSnger  be8  Stefurrenten  in  einer 
aud^  für  biefen  ))erbinblid^en  SBeife  ein  auffi(!^t8red^t  ber  $oIi)ei 
über  bie  Serwenbung  be8  in  Kebe  ftel^enben  SlrealS  )»ertrag8- 
mSgig  anerfannt  werben  unb  t%  f^at  fogar  ber  9iefurrent  felbft 
in  bem  im  3a^re  1884  tor  ben  lantonalen  (Serid^ten  geführten 
$ro)effe  biefeS  Sluffid^tSrec^t  in  einem  f)>e}ieQen  SnwenbungS^ 
faQe  auSbrfidHid^  anerfannt.  2)ana<^  fann  fid^  aber  ber  îtt' 
furrent  gewi^  niäft  über  (Sntjug  beS  )>erfa{fung8mft^igen  Kid^« 
terS  befc^weren,  wenn  bie  $oti)ei  )>on  biefem  anerfanntcn  9uf« 
fid^tSred^te  burd^  eine  i)orI&uflge  Serffigung  unb  )>orbe^&UIid^ 
beS  enbgfiltigen  @ntfd^eibe8  ber  orbentlid^en  *  ®erid^te  aud^ 
wirflid^  ©ebraui^  mad^t. 

S)emnad^  ì^aì  ba8  SunbeSgerid^t 
erfannt  : 
2)ie  93efd^werbe  wirb  im  @inne  ber  (SrwSgungen  abgewiefen* 
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13.   Urt^eit  t>i>m  14.   3anuar  1888   in  &aâ)tn 
Ainbet  ^ieflanb  gegen  9lorbofl6a^n. 

A.  "Jùvixdi  Urt^eil  i)om  5.  9toï)ember  1887  M  ^ie  fipptUa-' 
tionSfammer  beS  Obergeric^teS  beS  JtantonS  âûtid^  ertannt: 

1.  3)ie  93el(agte  tfl  t>ei)>f[id^tet,  ben  beiben  AlSgetn  bis  {u 
bem  iurfidgelegten  fe(^8)e^nten  SlterSjial^re  eine  iâ^rlid^e  Stente 
t)on  le  200  St.  t)üm  11.  Sugufl  1886  an  )u  be^al^Ieu  unb 
biefe  £eiflung  ge^Srig  {id^er  }U  jieDen. 

2.  S)ie  ©taategebfi^r  n)itb  ffir  bte  etfle  Snflan}  auf  50  St., 
ffit  bie  itoeite  ^nftan)  ebenfalls  auf  ôO  %x.  angefe|t. 

3.  2)ie  SeUagte  tr&gt  bie  Sofien  beibet  Snflanien. 

4.  S)iefelbe  ì)at  bie  AISger  im  ®an)en  mit  80  %x.  )n  ent^ 
fc^âbigen. 

5.  U.  f.  Ì0. 

B.  ®egen  biefeS  Urtl^eit  ergriff  bie  SSelIagte  bie  SBeiter)ie' 
l^ung  an  baS  iBunbeSgetid^t.  lèei  bec  l^eutigen  Ser^anblung  Be« 
antragt  i^r  3[nn)alt:  in  erflec  £inie  gSn)Iid^e  Slbkoeifung  ber 
Alage,  ebentueQ  9tebu)ftion  ber  t)on  ber  ^toeiten  3nßan)  ge- 
fproc^enen  (Sntfc^fibigung  unter  Aoflenunb  @ntfd^5bigungSfoIge; 
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in  ^roie|tta(ec  8e}te^ung  miU  et)entuell  SSerDoQftanbigung 
k)e9  S3ei(oe{6)}erfal^cen8  toerlangt.  *S>it  Seflagte  (ehalte  fid^  fernet 
eventueQ  Un  9tegre§  auf  ben  £iti8benun)iaten  Sflt^jfel  tot. 

2)er  Snnatt  toet  Stl&ger  tr&gt  auf  Slbtoelfung  ber  gegnerifd^en 
SBefd^tt)erbe  unter  jtoften»  unb  Sntfd^âbigungS  folge  an. 

2)er  £iti9benun}iat  ber  Seflagten  ift,  tro|  gefc^el^ener  ge^o^ 
tiger  £abung,  toeber  erfd^lenen  no^  ))ertreten. 

S)aS  SunbeSgertd^t  {ie^t  in  (Srw&gung: 

1.  %m  11.  Sugufl  1886  SSormittag9  8V2  VO^x  »urbe  ber 
Sater  ber  Atöger,  ber  36i%ige  Xagldl^ner  Slmolb  ^ieflanb, 
toal^renb  er,  einen  @tofif arten  f(!^ieBenb;  ben  $Ba(^nfi6ergang  Ibei 
ber  ©erberei  31)}ffe(  in  SHic^ter^weil  fiberfc^reiten  »oOte,  t)on 
ber  £ofomi>tit>e  beS  âugeS  9tr.  löl  ber  Seflagten  erfaßt  unb 
fo  f(^n)er  i^erleftt,  bag  er  nac^  einigen  @tunben  flarb.  jpiefianb 
kPar  am  genannten  Sage  im  auftrage  eineS  î)ritten,  fetneS 
^eifterS  Seut^olb,  bei  ber  Nerberei  »lyffel  befc^ftigt,  foge- 
nannte  „Sol^fioifli''  )u  machen,  itnb  »oOte,  al%  ber  UnfaO  i^n 
traf,  ienfeitS  ber  SBal^nlinie  ein  SBett^eug  ^olen.  3ofef  9larbon, 
jtneci^t  beS  (SerberS  X^ffel,  ben  er  um  badfelbe  gefragt  Inatte, 
Inatte  il^m  bemetft,  er  muffe  nod^  warten,  ba  ber  Sug  fomme. 
^ie|lanb  ermiberte  hierauf  nid^tS,  fonbern  begab  jld^  nac^  bem 
Sal^nfibergange.  %K  er  auf  bemfelben  angelangt  toar,  rief 
Karbon  i^m  {u  :  ipalt  !  ^alt  I  n)orauf  ^ieflanb  jld^  nad^  bem 
9tufer  umbre^te  unb  riidtmSrtS  ging,  babei  aber  i>üm  Suge  er- 
faßt würbe.  2>ie  Barriere  beS  93a^nüberganged  toai  )ur  S^it 
beS  Unfadeg  nid^t  gefd^Ioffen,  wie  biefelbe  ûber^au^t  (nad^  ber 
^eßftetittng  beS  Sorberrid^terS)  feit  ungefähr  einem  dabte  nie« 
matt  gefdbloffen  werben  ifl;  früher  (wS^tenb  citca  10  Sagten) 
war  {te  Don  einem  Sabnwarter  ber  9{orbo{tbal^n  bebient  werben. 
<Sd  würbe  inbeg  biefem  Don  feinen  Sorgefe^ten  unterfagt,  bieS 
weiter  )u  tbun,  ba  ber  fragliche  Säal^n&bergang  (ein  offentlid^er 
fonbern  ein  bloger  fßritoatfibergang  fei  unb  bie  ^anb^abung  ber 
Barriere  bem  $riDatbered^tigten,  bem  £itiBbenun)iaten  8tl}ffel 
obliege.  2)er  SabnwSrter  geigte  bieS  bem  legtern  (mfinblicb)  an, 
inbem  er  bemerfte,  er  werbe  bie  Barriere  fdbliegen  unb  ferner 
itic^t  me^r  bebienen;  9l))ffel  erwiberte  aber,  er  werbe  bie 
Barriere  fofort  wieber  öffnen  ;  bie  Be[orgung  berfelben  fei  ibm 
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m(!^t  fiberbunben  iDctten  unt  ei  n)erbe  biefelbe  ba^er  nid^t 
fibernel^men  ;  uberbem  ettvarte  er  eine  fd^riftlic^e  3ln}etge  bet 
9lorbofiba]^n.  (Sine  fold^e  erfolgte  nic^t  unb  e8  flanb,  wie  be- 
merlt,  feit^er,  bl8  jum  UnfaÖe,  bie  ©arrière  jleö  offen.  SBet 
ber  ©tede,  n)o  ber  UnfaQ  ^âi  ereignete,  beflnben  ^äf  ju  beiben 
@eiten  ber  Sa^n  (Sebiube  bed  &iti8benun}iaten  9ll)}ffel,  ju 
beren  SBerbinbung  ber  SBal^nfibergang  bient.  3n  bem  feiner  Seit 
}n)if(!^en  Steffel  unb  ber  93eHagten  abgefc^Ioffenen  Jtauft)ertrage 
über  bas  bem  erftern  ge^Srige  )ur  IBa^nanlage  erforberlic^e 
£anb  ))er))f(i(^tete  fli^  bie  Seflagte,  bie  fraglid^e  SBal^nfiberfa^rt 
)U  erfìeOen  unb  bem  SSerfSufer  ^u  Setoerbung  feiner  ®eb&ube 
fammt  UmgeISnbe  baS  %u^^  unb  Sabtioegred^t  über  biefelbe 
)u  geftatten.  3n  ber  Sigent^umS^ufertigung  an  bie  83eflagte 
in  ber  ®emarfung  9li(!^ter8tt)eU  t)om  18.  Stotoember  1880  i|l 
biefeS  %u^'  unb  ^û^rwegred^t  )>orgemerIt  unb  fiberbem  em^&^nt, 
ba^  über  biefe  Ueberfa^rt  (bel  Äilom.  27 +«^0  auc^  bem  »utolf 
Hofmann,  ®runbbejiger  am  $orn  9u|-  unb  Sa^rwegred^t  (u^ 
{le^e  ,,ìum  S^^de  ber  SluSfibung  beS  il^m  laut  ^rotofoQ  }u^ 
ße^enben  %aìimti^  unb  (Sin--  unb  ^uSIabungSred^teS  über  iai 
xt\p.  bei  bem  (Sigentbum  beS  ^errn  Suguft  9lt)ffeL''  SBon  bem 
S3a^n&bergange  auS  ift  bie  £inie  nac!^  beiben  Stid^tungen  auf 
eine  Entfernung  )>on  circa  300  SReter  )u  flberbliden  ;  eS  ifl 
ferner  feflgefleat,  ba^  ber  Sug,  burd^  u^eld^en  jgieflanb  über^ 
fahren  »urbe,  t)orl^er  baS  @tationSfignat  gegeben  Inatte,  wogegen 
au(^  feftgefteQt  iß,  bag  baS  ®eräuf(!^  eineS  fa^renben  SugeS 
burd^  ben  £5rm  ber  in  ^Betrieb  fte^enben  Serberei  übertönt 
»irb.  S)er  Sorberric^Ser  f^ai  enbtic^,  geßfi^t  auf  Don  ben  StW 
gern  in  ber  9l)>))eQation8inflan;^  ))robu)irte  fir^ttid^e  Seugniffe, 
feftgefteQt,  bag  ber  ®et5btete  ^ieftanb  auf  bem  rechten  ^luge 
blinb  unb  auf  bem  linten  fd^ioad^p^tig,  uberbem  unbel^olfen  unb 
befi^rânften  (SeifteS  war. 

2.  Der  auf  ^rt  2  beS  @ifenba^n^aft))f[i(^tgefe|e8  geflüftten 
Sntfc^SoigungSflage  ber  ^interlaifenen  be8  j^teftanb  (feiner  )Wet 
in  ben  3a^ren  1881  unb  1882  geborenen  ftinber)  ^at  bie  )93e' 
Kagte  in  grunbffiftlii^er  Kii^tung  folgenbe  @inwenbungen  ent- 
gegengeflellt  :  fle  fei  }ur  &adit  ))affi)>  nic^t  legitimirt,  bie  ftlage 
mfigte    toielme^r   gegen   ben   £iti8benunìiaten  9l)}ffet  gerit^tet 
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toerben,  koeld^em  mâ^  %rt  3  beS  93a]^n)^oIi)etgefe^e8  ba8  Oeffnen 
unb  @(!^Ueften  bet  Sanieren  be8  8a^nfibetgange8  al8  eine8 
$rit)atfi6ergange8  itntet  eigener  Seranftoortlid^feit  obgelegen 
fiait;  ferner  fei  ber  Unfall  burc!^  eigenes  Serf<!^ulben  be8  ©e- 
i5bteten  unb  burd^  Serf(!^ulben  beS  SitiSbenuniiaten  Kt^ffel 
l^erbetgeffi^rt  werben.  2){e  JBeKagte  f^at  be8  SGBeitern  im  heuti- 
gen Sortrage  eioentueO  weitern  SetoeiS  baf&r  anerboten,  ba| 
ber  in  Kebe  ftei^enbe  Sa^niïbergang  ein  $rit>atûbergang  fei 
unb  {l(^  bagegen  befd^wert,  bag  bie  ^p^eDationSinflan)  auf 
S3e^au})tungen  unb  Sewetfe  ber  JttSger  fiber  bie  tbxptxüaitn 
unb  geifligen  g&^igfeiten  be8  jßieflanb  Kfidfiif^t  genommen 
tabe,  welche  erfl  in  ber  9))lpeDationSinPan)  t)orgebra(i^t  worben 
feien,  tt)a8  na(!^  jurc^erifd^em  $ro)egret^te  unjuISgig  fei  ;  eben- 
tueO  ^at  jle  in  biefer  83e)iel^ung  ®egenbe»ei8  anerboten. 

3.  S)ie  etoentueOen  9[(tenDert)ofl{lSnbigung8bege(ren  ber  S3e^ 
nagten  flnb  unjul&lig.  2)af&r,  bag  ber  SSal^niïbergang  ein 
$rtoatfibergang  fei,  l^at  bie  SeHagte  bor  ben  lantonalen  Sn- 
{tanken  leine  Setoeife  anerboten,  weld^e  nic^t  erhoben  worben 
waren  unb  e8  ifi  fomit  i^r  ba^eriger  S3en)ei8anttag  fd^on  au8 
biefem  ®runbe  unflatll^aft  (äSergt.  fibrigen8  unten  @rtt).  50 
Ob  fobann  bie  tantonale  %^)>eOation8inftan}  nadft  fantonalem 
$r0)egre(!^te  bered^tigt  war,  auf  bie  erfl  in  ^weiter  3nftan}  t)on 
ben  jtl&gern  ^robu}trten  &r)tlid^en  S^ugniffe  Slfidfic^t  )u  nel^- 
men,  bût  ba8  üBunbeSgeric^t  nid^t  )u  unterfud^en.  ®egenbeweife 
Inatte  bie  SSeflagte  in  biefer  Kid^tung  in  ber  9)))>eaation8inftan) 
nic^t  anerboten. 

4.  2>ie  t)on  ben  JtlSgern  angefleQte  iSntfd^5bigung8fIage  au8 
bem  @ifenba^nH^f(i(^tfl^f^l^  mu^tt  felbfloerflSnblid^  gegen 
bie  Seflagte,  al8  bie  fonjefflonirte  èifenba^nunteme^mung,  bei 
beren  Setrieb  ber  Unfall  fid^  ereignet  l^at,  gerid^tet  werben« 
2)ie  Sebau^tung  ber  SBetlagten,  bag  Slrt.  3  9bfa|  2  be8  Sun- 
be8gefe|e8  betreff enb  jganb^abung  ber  93a^n})ott)ei  ^om  18.  %t» 
bruar  1878  fftr  Unf&de,  weld^e  auf  ^ribatfibergfingen  ficb  er« 
eignen,  bem  ®runbfa|e  be8  9rt.  2  be8  eibgenöfflfd^en  @ifen« 
ba]^n]^aftyf(i(!btgefe6e8  berogire,  iil  unrid^tig.  S)ie  Seflimmung 
be8  9rt.  3  Slbfa^  2  cit.,  wona(!^  bie  Karrieren  an  $ribat* 
übergingen  in  ber  JRegel  gefc^Ioffen  finb  unb  t)on  ben  Serec^^ 
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tigten  )ur  $Benfi|itng  beS  Ue6ergange8  f,untet  eigenet  Serant- 
tDOitlic^feit"  geöffnet  unb  toxtttx  gefd^(offen  toetfceit,  entl^âlt 
lebigliii  eine  mit  Um  ®ninbfat  beS  Slrt  2  beS  $a{i))f[i(l^tge« 
fe|e8  burtj^aits  t>eteinBare  $oI{iett>üTf(^ttft.  @8  fatin  {i4  fofem 
but(^  bû9  Dffenpe^en  ber  Sarriete  eineS  $rit)atfibergange8  ein 
UnfaQ  Dentrfad^t  loitb,  nur  ftûgen,  et  nid^t  eiltet  ber  $aftbe^ 
fteiungdgtfinbe  be9  «tt.  2  beS  jpaft^flicl^tgefe^eS  ^utteffe,  f))e)iea 
ob  nid^t  bet  UnfaQ  „burc^  Setfel^en  ober  Sergel^en  S)ritter  bet 
ber  3;ran8))ortanflQlt  nid^t  angeflellter  $erfonen  ol^ne  eigene» 
8Dlitt)erfd^uIben  ber  îïnftalt  V)enirfad&t  toorben  fei." 

ô.  SBtrb  bemnûil^  iunSt^ft  geprüft,  ob  in  concreto  ber  Ie|t- 
erioal^nte  ^aftbefreiungSgrunb  gegeben  fei,  fo  i{l  }u  bemerfen: 
(SS  i^  anjtierfennen,  ba^  ber  UnfaO  mit  bem  D^enflel^n  ber 
83arrieren  in  faufalem  «Sufammenl^ange  jiel^t;  benn  eS  ift  bon 
ber  Sorinflan}  auSbrfidlid^  feflgefleOt  »orben,  i>a%  toenn  bie 
Karriere  gefd^Ioffen  geioefen  )o&re,  ber  Unfall  fi<^  ni<^t  ereignet 
l^Atte,  unb  e8  ift  bieS  aut^  t)on  ben  Parteien  gar  ni<^t  be* 
ftritten  toorben.  S93at  nun  ber  SBa^nfibergang  ein  Sffentlid^er, 
bon  ber  Sal^nDerwaltung  )u  bebienenber,  fo  fann  natfirlii!^  bon 
einet  ^Befreiung  ber  Seflagten  »egen  Serfd^utbenS  britter  $er- 
fönen  nid^t  bie  Kebe  fein,  allein  andi  toenn  berfelBe,  »a8  ba- 
^ingefleKt  bleiben  mag,  al8  $tibatfibergang  im  @inne  beS 
^rt  3  W>\a^  2  be8  a3al^nf)on)eigefe6e8  )U  betracl^ten  ift;  fo 
liegt  ber  gebadete  ipaftbefreiungSgrunb  nici^t  bor.  S)enn:  & 
fann  ^toar  nid^t  gebiOigt  toerben,  »enn  ber  Sorbenic^ter  an- 
nimmt,  ba^  bie  an  einem  $rit)atfibergange  SBered^tigten  )u  ben- 
jienigen  $erfonen  gel^Bren,  toeld^er  {l<^  bie  Sal^ngefeQfd^aft  (im 
@inne  be8  ^t.  3  beS  @ifenba^n^aft))f[i<!^tgefe|e8)  „jnm  Setrieb 
beS  S:ran8)>ortgef(!^afte8''  bebient  tinb  ffir  n^etd^e  fie  ba^r  ol^ne 
totittti  einfielen  mug.  S)enn  fold^e  2)ienflbarteit8bered^tigte  be^ 
forgen  \a  nic^t  traft  a5ertrage8  ffir  bie  Sal^ngefeOfc^aft  einen 
£^eil  ber  an  fid^  biefet  obliegenben  ®ef(!^afte,  fonbern  fle  üben 
kbiglic^  il^r  eigene8  Siedet  anS,  toobei  fle  einfad^  an  bie  bom 
®efe|e  («rt.  3  ?lbfa|  2  be8  JBa^n^oIiieigefefieS)  awfgefleBten, 
bie  SWobalitaten  i^rer  «ed^t8an8übung  regelnben,  »orfd^riften 
gebnnben  flnb.  @ie  flnb  alfo  atterbing8  aI8  Dritte,  bei  bet 
»al^nbernjaltnng  nid^t  angefieOte  SPerfonen  ju  betrad^ten.  «Oein 
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bie  Sintoitfims  ))on  Setfe^n  ober  Sergel^en  fold^et  ^erfonen 
auf  S3ettieb8unfftSe  befreit  bie  Sa^ngefeQfd^aft  nur  batin,  n>enn 
btefe  Sevfel^en  übet  Serge^eti  ben  UnfaD  nad^gewiefenerma^en 
o^iie  eigenes  SRitoetfd^uIben  ber  2;ran8))ottan  fiait  l^erbeigeftil^rt 
^aien.  In  concreto  nun  aber  liegt,  —  l^ierin  ifl  ìDem  Sorber- 
rid^ter  \>5aig  betjntreten,  —  mag  eS  fid^  mit  bem  Serfdftulben 
beS  £tti8benttn)iaten  Ktfffel  roit  immer  ))er^Iten,  ein  9titt>er^ 
fc^ulben  ber  Sa^efeOfd^oft  iebenfaOe  t)or*  fftaa^  9rt.  32  9ih 
fa$  1  beS  IBunbeefefeleS  fiber  ben  SBau  unb  Setrieb  ber 
Sifenia^nen  liegt  ben  Sal^ngefeQfd^aften  in  erfter  £inie  bie 
Çanb^abitng  ber  Sal^n))oIi)ei  üb  ;  ^e  finb  ba^er  ber^^fiid^tet, 
ba^n))oIi}eiIic^en  Uebertretungen,  tt)el(ibe  bie  ©tc^er^eit  beS  Se« 
triebet  ober  S)ritter  gef&^rben,  bnici^  tlnieige  ber  Sel^Ibaren 
bei  ber  }u{iinbigen  @teOe  u.  f.  tt).  entgegen)uwirfen.  S)en  Sn« 
gefi^Oten  ber  Seflagten  toar  nun  betannt,  bag  'bie  Karrieren 
be8  Sal^nfibergangeS  bei  ber  Ktyffelfd^en  Nerberei  nid^t  nur 
ettva  ein  ober  bad  anbere  9RaI  nac^  gemad^tem  ®ebraud^e  nic^t 
gef^Iojfen,  fonbern  ba|  biefelbe  feit  langer  Seit  in  bSQig  bal)n^ 
))0li}ein)ibriger,  fid^erl^eltegef&^rbenber  SBeife  gar  nic^t  mel^r  be- 
bient,  fonbern  befldnbig  offen  gelaffen  tt)urbe.  StidbtSbeflotoeniger 
l^aben  fie  nid^t  baS  SRinbefle  get^an,  um  biefem  gefe|toibrigen 
außanbe  ein  (Snbe  )u  mad^en,  fonbern  ^aben  benfelben  einfad^ 
beße^en  laffen.  2)arln  liegt  o^ne  S)ii>eifel  eine  eigene  Çal^r* 
I&iigleit  ber  SranS^ortanftalt,  n^eld^e  bie  Berufung  auf  ben 
^aftbefreiungggrunb  beS  Serfd^uIbenS  bon  2)ritt))erfonen  t)on 
)>om]^erein  au8fd^Iie|t 

6.  SBaS  bie  (Sinrebe  beS  eigenen  9Serfd^uIben8  beS  (9etSbte^ 
ten  anbelangt,  fo  ifi  biefelbe  bon  ber  erflen  3nfian)  gutge^ 
^ei^en,  ))om  à)>))eQation8rid^ter  bagegen  t)ern)orfen  »orten.  (S8 
ifl  ber  (Sntfc^eibung  ber  9))))eaation8inftan)  unb  in)ar  »efentlic^ 
aus  ben  bon  i^r  angeführten  (Brfinben  beijutreten.  S)er  ®e- 
iSbtete  »ar,  na(^  ber  SeflfleQung  be8  Sorberrid^terS,  nid^t  f}&n-. 
big  bei  ber  (Serberei  9l))ffet  befd^&ftigt;  e8  ifl  in  golge  beffeit 
nid^t  feflgefleQt,  ba|  berfelbe  mit  bem  Umflanbe,  bag  ber  SSal^n« 
Übergang  nic^t  bebient  tourbe,  tJ^atffid^Iid^  befannt  ttjar,  unb  e8 
liegen  au(^  leine  9ln^alt8^unfte  für  bie  Snnal^me  oor,  bag  er 
bamit  ^tte  betannt  fein  foOen*  (S8  ifl  im  gernern,  nad^  bet 
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t^atf&d^Iid^en  SefifleQung  ber  SSorinflanì^  niait  etwiefen  unb 
nid^t  anjune^men,  bag  et  bie  SQSarnung  beS  Jtned^teS  Slarbon 
t>etflanben  ober  ben  l^etanfal^renben  (Sifenbal^njug  gefeiten  ober 
gel^ört  î^at  S)ag  et  ba9  ®et&ufd^  be8  SugeS  unb  baS  t>on 
biefem  gegebene  @tationSjlgnal  nic^t  ^otte,  ettlfitt  fld^  auS  bem 
£&tm  bet  in  S3ettieb  beflnblid^en  ®etbetei,  unb  bag  et  ben 
Sug  ntd^t  l^etanfa^ten  fa^,  au8  bet  @d^to)â(^e  fetneS  ®e|ld^teS; 
)umal  ba  bet  SHid^tung  beS  l^tanfal^tenben  S^geS  fein  led^teS, 
g&n^Iic^  blinbeS  %uge  )ugetel^tt  ïoat.  (Sine  Sal^tlSgigfeit  beS 
jpieftanb  tonnte  angejid^tô  biefet  Xl^atfac^en  nut  batin  gefunben 
tDetben,  ba§  et  )>ot  bem  Setteten  be8  Sal^nfibetgangeS  nid^t 
flehen  blieb  unb  mit  befcnbetet  Sotfit^t  unb  Sd^tfamfeit  nad^ 
aQen  SRic^tungen  flc^  umfa^,  ob  nid^t  ein  Sug  l^etannal^e.  SOein 
eine  fold^e  befonbete  SBotfld^t  tonnte  i^m  nid^t  )ugemutl^et  n)et- 
ben;  toSte  bie  93attiete  )>otfd^tift8gemS6  gefd^Ioffen  gen^efen, 
fo  ^&tte  ^ietin  eine  ^uffotbetung  )ut  SSotfld^t  aQetbingS  gelegen; 
ba  bie  SBattiete  geSffnet  ïoat,  fo  butfte  ^ieflanb  too^I  glauben, 
bag  bet  Uebetgang  gefal^tloS  ju  begel^en  fei  unb  et  lu  be- 
fonbetm  Umfel^en  teine  SSetanlaffung  b^be. 

7«  9BaS  bas  iQuantitatio  bet  @ntfc!^âbigung  anbelangt,  fo 
ift  bie  @ntfd^eibung  beS  Sotbetticl^tetS  einfadft  }u  befi&tigen. 
S)aS  @intommen  beS  Setunglfidtten  bettug  nac^  bet  9^{iftellung 
bet  Sotinftaui  ungefaßt  900  $t.  i&^tlidft.  S)ie  Snnal^me  beS 
Sotbettid^tetS,  ba^  et  l^iet)on  cltca  400  %x.  auf  bie  @t)iel^ung 
feinet  beiben  itinbet  toetbe  toetn)enbet  b<tben,  ift  nid^t  tedbtS« 
itttpmlid^;  fonbetn  entf^ti(!^t  i>tn  Set^&Itniffen. 

S)emnad^  l^at  baS  SunbeSgetid^t 

ettannt: 

S)le  9QSeitet}ie]^ung  bet  SBetlagten  toitb  abgetoiefen  unb  eS 
l^at  bemnad^  in  aOen  S^^eiten  bei  bem  angefod^tenen  Utt^eile 
bet  3(ip))eQation8tammet  beS  Obetgetid^te((  beS  ÀantonS  Sûtid^ 
t)om  5.  9lot)embet  1887  fein  SBeïoenben. 
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IL  Obligationenreoht.  —  Droit  des  obligatioxis. 

14.  art^eil  Y>om  27.  ^Sanuar  1888  in  @ad^e  n 
®fellei  gegen  Serner  J^an^elSbant. 

A.  ©urc^  Urt^eH  t>om  15./30.  3utt  1887  ^at  ber  fltpptTia^ 
tlon%^  itnb  staffati onS^of  beS  ftantonS  Sem  ertannt  :  S)ie 
flfigerif^en  5tinber  ber  SBittwe  SRaria  ®fe0er  geb.  ©treit, 
toeld^e  nodi  oli  Cartel  )»er^anbeln,  flnb  mit  i^rem  Alagebe- 
^el^ren  abgewiefen  unb  gegenüber  ber  SBemer  ^anbelSbanl  )nr 
Seja^Iung  i^rer  auf  ben  Setrag  t>on  177  %x.  beflimmten  fto|)en 
))iefeS  $roieffe9  )>erurt^eilt. 

B.  ®egen  biefeS  Urtl^eil  ergriffen  bie  3ntert)ention8n&ger; 
bie  ftinber  ®fe0er,  bie  9Beiter)ie]^ung  an  ba9  Sunbe8geri<j^t. 
Sei  ber  heutigen  Serl^anblung  beantragt  i^r  llnn)alt  : 

1.  &9  feien  in  Xb&nberung  beS  Urt^eiU  beS  St))}>eIIatione^ 
iinb  Jtaffationd^ofeS  beS  JtantonS  Sem  ttom  15./30.  3uli 
1887  ben  ftinbern  ®feDer  bie  in  il^rer  3ntert)ention8nage  t)om 
28.  dannar  1887  erl^obenen  jwel  Alagebegel^ren  )U}uf))rec^en, 
<t>entneD; 

2.  eS  fei  bie  t>orinftan)ti^e  @ntfd^eibung  auf}u^eben  unb  bie 
Cac^e  tu  neuer  Seurtl^eilung  an  bie  Sorinftan)  iurü(I)u»eifen; 
unter  Âoflenfolge. 

!S)agegen  beantragt  ber  Snn^alt  ber  Serner  ^anbeKbanl  : 

1.  S)a8  Sunbe9geri(!^t  tDoDe  auf  bie  SBeiter^ie^ung  ber  ®egen- 
^rtei  nidiì  eintreten,  et^entueO, 

2.  beren  Sefc^n^erbe  abweifen,  unter  ftoflenfolge. 
tS)a9  SunbeSgeric^t  )ie^t  in  (SrwSgung: 

1.  SQSittwe  9Raria  ®feaer  geb.  @treit  in  Sem  begab  burc^ 
ISIantoinboffement  einen  ))on  i^rem  @(!^n)iegerfo^ne  SRa; 
^orenflo  in  Sem  am  15.  Sebruar  1886  an  il^re  Orbre  au8' 
fcfteOten  (t)on  Senbid^t  ®feOer  ali  S&rgen  mitunter)ei(!^neten), 
auf  15.  Stai  gleichen  Sal^reS  f&Sigen  (Sigenwed^fel  lìber 
4500  %x.  an  bie  Serner  $anbeI8bant  in  Sem.  SeftgefleQt  ifl, 
ta^   bie   3nbofflrung  fraglit^en  SBed^felS    burd^  bie  äBittwe 
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©feDer  lebtgtid^  }um  S"^^^^  ^^^  SSerbfirgung  ffit  ben  ^udfleKer 
erfolgte.   2)a   ber  SBec^fel  t)on  bem    (injtDifcften   in   ÄonfurS^ 
gefallenen)  SitSfteOet  nt<!^t  eingelöst  würbe,    fo  Mangte   bie 
S3erner  jpanbeldbant  im  Stegregn^ege  bie  SBittwe  ©feQer.  3n 
bem  barano  entfìanbenen  SProjeffe  traten  bie  im  SRubrum  biefeS- 
Urtl^eilS   genannten   Ainber  ber  ffîtttwe    ©feOer   ald   QaiipU 
intert)enlenten  auf  unb  jleöten  bie  9lec^têbegel^ren  :  1.  68  fotte 
gerichtlich  erfannt  n)erben,  bie  Unterzeichnung   bed  Don  9Ra£ 
©orenflo  in  »ern  fur  4500  %x.  am  15.  gcbruar  1886  aii%' 
gefteOten  unb  am  15.  SJVai  gleidben  3a^re8  toerfaflenen  @igen- 
»ed^fel^  burc^  SSittme  SRaria  ©fetter  geb.  ©treit  in  SBern  fei 
ungültig  unter  Äoftenfolge.  2.  68  fei  bie  t)on  ber  îit.  Sernet 
^anbelSbant  in  Sern,  geftfigt  auf  ben  ï)on  ÜRaj  ©orenflo  für 
4500  gr.  am  15.  gebruar  1886  au8ge|iettten   unb   am    15» 
SRai  gleid^en  3a^re8  fattig  gen)efenen,  mit  ben  Unterfd^riften 
Senbid^t  ©fetter  unb  Sffiittn)e  aßaria  ©fetter   geb.   @treit  in 
Sern  t)erfebenen  SBecibfet  burcb  Sû^Iung8aufforberung  Dom  28. 
SRai  1886  angehobene  unb  am  14.  3uli   1886  bis  unb  mit 
ber  $fänbung8anfflnbigung  borgefd^rittene  Setreibung  iu  taffiren 
unter  ftofïenfolge.  2)iefe  9le(!^tSbegebren  »urben  im  SBefenttid^en 
bamit  begrfinbet:  SBittn^e  ©fetter  l^abe  mit  i^ren  jtinbern  nod^ 
nidt^t  getl^eilt  ;   fie  unterftebe  ba^er  ber  SBorfcbrift  be8  %xt  6 
abfal  1  beS  bernifc^en  ©efe|e8  Dom  27.  SRai  1847  fiber  bie 
^uf^ebung  ber  ©efd^Ied^tSbeijlanbfd^aften  im  alten  ftantonSt^eil 
(fogenannteS  @man)it)ation8gefe|),  toeld^e  beftimme:  ,,Si8  bie 
„Sl^eilung   fiber   bad    bäterlid^e   SSermogen   eintritt,   barf  bie 
„3Bittn)e  an  bem  fta))italberm5gen  feine  n^efentlid^en  SSer&n^ 
„berungen  borne^men,  o^ne  baju  bie  ©inmittigung  ber  Äinber 
„bie  nic^t  unter  i^rer  ©etoalt  Reben,  unb  fftr  biejenigen,  weldbe 
„berfelben  unterworfen  jlnb,  bie  ©ene^migung  ber  SBormunb* 
„fc^aftSbel^orbe  i^^rer  §eimatgemeinbe  erbalten  ju  l^aben.  3ebe 
„©anblung  ber  SBBittwe,  burcïb  »eld^e  o^ne  biefc  Seiftimmunft 
,,Don  Seite  ber  ftinber  ba8  Äa})italberm5gen   Wefentlidb   ber* 
„ânbert  ober  Derminbert  würbe,   ifi  ungültig."   Diefe  ©efefteS- 
befiimmung  fei  Dom  Sunbeggericbte  in  feiner  (Sntfc^eibung  in 
@ad^en  3fenfcftmib  gegen  §urni  Dom  20.  3uni  1884  aI8  noâ^ 
ju  Siecht  be(ie^enb  anerlannt  worben.  giun  inDolDire  bie  Ueber- 
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tta^tne  ber  fraglid^en  9Be(!^fe(t>eTbtnbIt(^rett  but(!(  bte  SStttioe 
©fedet  eine  wefentlic^e  Jtat)ttatt>er5nberung  ober  SSerminberung; 
ba  bie  ^xttxot  ©feOei  baju  bte  Sintrifligung  t^ret  .ftinbet 
be|ie^uiigdtt)eife  ber  9Sormunbf(4aft@be^5rbe  nid^t  erhalten  l^abe, 
fo  [ei  bie  SBer^flicl^tung  ungfiUig»  S)ie9  fei  auc^  nc(i  au8  einem 
anbetn  ®runbe  ber  %aü.  alinea  2  beS  citirten  ^rt.  6  be9 
berniféen  @man)i)>atÌDn9gefete8  beflimme  :  SiS  }iim  älbfc^Itiffe 
ber  Sbeilung  ifî  eS  and^  ber  ffîittn^e  f(!^Iec^tl^in  nnterfagt, 
Sfirgfd^aften  einjuge^en.  S)ie  fragli(!^e  9Be(!^feIt)er)>f[id6tung  ber 
SBitttve  ©feOer  fei  nun  feine  felbflânbige  SBetbinblid^Ieit  fonbern 
eine  loerfd^Ieierte  93firgf(!baft  unb  fi^on  and  biefem  ©tunbe 
nngûUig.  2)te  îBittmt  ©feQer  untetjog  fic^  ben  SBege^ren  ber 
^au^Hntetï)ention8nage  ;  bie  ^Berner  jpanbelSbant  bagegen  be« 
fîritt  biefelbe.  S)ie  SSorinftan)  ^at  in  i^rem  Saft  k  ermahnten 
Urt^eile  bie  jpatt)>tinterDentionSftage  abgen^iefen  unb  )war  (fo^ 
weit  bieS  ^ier  in  Setracbt  tommt)  auS  folgenben  ©rfinben: 
(Sine  (nad^  Srt.  6,  9lbfa|  1  bed  @man)i^ationggefe|eS  ungûl« 
tige)  wefentli(!6e  fla^italDeranberung  ober  Serminberung  liege 
in  ber  Ueberna^me  ber  fragli(!ben  SBed^feberbinblid^feit  burd^ 
bie  SBittwe  ©feOer  (mit  Sifidflc^t  auf  ben  SBetrag  beS  SSer« 
mögend  berfelben)  nid^t.  $[rt.  6,  Slbfaft  2  bed  citirten  ©efegeS 
bagegen  fei  aufgehoben.  !3)er  fantonale  ©efefegeber  fönne  jur 
@i(^erung  ber  erbann)artf(^aftli(^en  Steckte  ber  jtinber  fd^fi^enbe 
SBeflimmungen  auffleUen  unb  bie  Sßerffigungdbefugnig  ber 
SBitttve  l^injlc^tlidb  bed  ben  Jtinbern  erbred^tlic^  ioerfangenen 
SSermSgend  befc^rfinfen  ;  aQein  er  bfirfe  nicbt  entgegen  bem 
I93unbedgefe|e  betreffenb  bie  ^erföntidbe  $anbIungt»fS^igfeit  Dom 
l.  3anuar  1882  aud  ©rünben  Dormunbfd^afttic^er  9latur  bie 
Serpflid^tungSf&bigfeit  ber  SBitt»e  ffir  eine  beftimmte  SSertragd- 
art  runbiveg  aufgeben.  !S)ie  Ueberlegung,  ba^  §rauen  jld^  (eic^t 
n)erben  bereben  laffen,  baS  gefa^rt>oOe  ©efd^fift  ber  Sürgfc^aft 
einpge^en;  fönne  auf  fantonalem  9lec^t8gebiete  nic^t  mel^r  jum 
efirgf(!baftSt)erbote  fcblecbt^in  ffil^ren.  2)urd^  ben  erften  Zittìi 
beS  9rt.  6  leg.  clL  fei  bafiir  geforgt,  bag  nic^t  baS  Jta))ital- 
vermögen  einer  unabgetl^eitten  9Bitttt)e  entgegen  ben  Sted^len 
ber  Jtinber  u^efentlic^  verSnbert  ober  Verminbert  »erbe. 
2.  S)ie  SBefd^merbe  an  baS  S3unbe9geric^t  ift  von  ben  SRefur^ 
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renten  auf  jtDet  loerfc^iebene  ®e{{(^t8)|>unfte  begrûnbet  tpotben. 
@tnerfett8  6e]^au)>ten  fie,  bte  Sorin{lan}  ^abe  )U  Unred^t  )>er^ 
neint,  bag  eine  toefentfic^e  jta))italDeT&nbetung  ober  Termin- 
berung  tooiliege,  anbtetfeitS  fuhren  fie  ani,  bie  t)orinftan}It(!^e 
@ntfd^eibting,  eS  fei  baS  Sflrgfd^aft8)>etbot  beS  Viti.  6,  9I6fa|  2 
leg.  CiL  burd^  baS  93unbe8gefe|  betreffenb  bie  ptx\inuâit 
^anblungSffi^igfeit  aufgel^oben,  betulle  auf  unrid^tigei  9luf[affung 
unb  Snn^enbung  bed  etio&^nten  SunbeSgefegeS. 

3.  Su  Prüfung  be8  erjien  SBefd^tDerbegrunbeS  i|l  baS  SBunbeô* 
geiid^t  nic^t  Iom))etent  éteilid^  i%  xolt  i>&  ^ntoalt  ber  Uthix^ 
renten  b^ute  bemerft  Îiat,  bie  Srage,  o6  eine  n^efentlid^e  ^apU 
taberfincerung  ober  jtaipitaberminberung  im  @inne  be8  $Krt* 
6  Slbfa^  1  be8  Bernifd^en  (Smanii))ationSgefe6e8  t)orIiege,  ni(i^t 
eine  bloge  S^at-  fonbern  aud^  eine  JRed^tSfrage.  ^Qein  {le  ifl 
auefd^Iie^Iid^  eine  9ie(^tëfrage  fantonalen  SRed^teS  unb  bal^r 
nad^  ^rt.  29  £).-®.  ber  SBeurtl^eilung  beS  iBunbe8gerid&te8, 
toeld^eg  nur  bie  rid^tige  $n»enbung  beS  eibgenoffifd^en  Sted^teS 
)u  iiber^rfifen  Befugt  ift,  entzogen.  S)agegen  ifl  baS  Sun« 
beSgerid^t  }u  SBeurt^eilung  De8  ^n^eiten  93ef(^n)erbegrunbe8 
ber  Slefurrenten  tomptttnt,  ba  ^ier  bie  ^nn)enbung  bunbegs^ 
red^tlid^er  (Srunbffig^  in  Srage  ftebt  (fie^e  (Sntfd^eibung  be8 
Sunbeegerid^teS  in  @ad^en  @ggli  gegen  ÀrebS  )>om  20.  3uni 
1885,  Slmtlid^e  ©ammlung  XI,  ©.  197  @r»5gung  3). 

4.  S)ie  )>orinflan)Iid^e  @ntfd^eibung  ifl  inbe^  o^ne  tt)eiterS 
gut)u]^eigen.  S)a8  SBfirgf<$aft8oeibot  be8  alinea  2  be8  $rt.  6 
be8  bernifd^en  (Smanii))ation8gefe^e8  fann  nid^t  (ïoie  bie8  tn 
Setreff  ber  in  alinea  1  ibidem  flatuirten  93efd^r&ntung  burd^ 
bie  bunbe8gerid^tlid^e  @ntfcbeibung  in  ©ad^en  3fenfd^mib  gegen 
$urni  )}om  20.  3uni  1884,  ^mtlid^e  ©ammlung  X,  ©.  246 
unb  ff.  gefd^el^en  ifl)  aI8  eine  au8  bem  SDBartered^t  ber  jtinber 
am  elterlid^en  SBermogen  f(ie^enbe  Sefd^rânfung  ber  SerfûgungSt^ 
befugnig  ber  SBittn^e  über  i^r  Vermögen  betrad^tet  n^erben; 
benn  ba8felbe  ifl  jia  ein  fd^Ied^t^in  unbebingte8  unb  greift  $Ia| 
obne  aOe  9ifldff{d^t  barauf,  ob  burd^  bie  übernommene  93ürg«^ 
fd^aft  bie  9ted^te  ber  Jtinber  irgenbmie  terlegt  n)erben.  S)iefe8 
SSerbot  (fon)eit  ibm  eine  felbflSnbige  SBebeutung  neben  9(Iinea 
1  be8  SSrt.  6  leg.  cit.  )uIommt)  tann  baiser,  mag  fein  Iegi8^ 
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latbec  ®titnb  toelc^er  immer  fein,  nur  aufgefaßt  toetben  al8 
eine  Sefd^ranfung  enthebet  ber  ))eifonIt(!^en  ^anblungSfa^igfeit 
Dber  ber  9le(!^tdfâ^igteit  t)on  SBittn^en,  meldte  mit  il^ren  Jtinbern 
ns>äi  nid^t  getl^eilt  ^aben  ;  im  einen  loie  im  anbern  SaOe  ift 
eS  mit  befle^enbem  83unbe9red^te  unvereinbar.  SBetrad^tet  man 
baSfelbe  aI8  Sefc^r&nfung  ber  })erfonIic^en  ^anblungSfa^igfeit, 
fo  ifl  e8  bereits  bur(^  baS  SBunbedgefe|  betreffenb  bie  )>erfonIid^e 
i^anblungSf&^igfeit,  »eil  in  biefem  ©efe^e  nid^t  ocrbei)aIten; 
iefeitigt;  itttaä^Ut  man  ba8[elbe  (hingegen  al8  eine  j!ngulare, 
bitrd^  baS  J^anblung8fa]^igfeit8gefe|  nicbt  berfil^rte,  SSefd^rantung 
ber  9Iec^t9fS]^igfeit  ber  fogenannten  itnabgetbeilten  9Bittn)en;  fo 
ifl  e9  lebenfaQS  burd^  Srt  490  beS  £>bIigatiünenred^teS  auf- 
gel^oben.  S)enn  biefer  SSrtüel  bejlimmt  \a,  ba^  fS^ig  eine 
S3firgfd^aft  einzugeben,  jieber  fei,  »etc^er  fid^  nad^  9Ra^gabe  be8 
OMigaticnenred^teS  burd^  Verträge  t)et)>f[id^ten  f9nne  ;  er  fcbliegt 
alfo  auSbrudtlid^  au8,  ba^  bie  SBûrgfd^aftSfal^igfeit  aOgemein 
toer^fiid^tungdfä^iger  $erfonen  burd^  befonbere  SBeftimmungen 
ber  fantonalen  ©efe^gebung  befd^r&ntt  ober  auSgefd^Ioffen  ] 
toerben  f5nne.  allgemein  oerpflic^tunggfS^ig  gemâg  ben  SBe|lim^  j 
mungen  be8  Obligationenred^ted  finb  aber  unabget^eilte  SBitt«  1 
toen  un)toeifeIl^aft. 

2)emnad^  ^at  baS  S3unbe8gerid^t 
erfannt  : 

%\t  äBeiter^iel^ung  ber  Al&ger  tt){rb  al 8  unbegrfinbet  abge- 
n)iefen  unb  e8  ^at  bemnacb  in  allen  Sll^eilen  bei  bem  angefo($^ 
tenen  Urtl^eile  beS  ^'p^tUation^^  unb  JtaffationSl^ofeS  be8 
ÄantonS  Sern  oom  15./30.  Suli  1887  fein  SBett>enben. 


15.  Urt^eiï  oom  28.  Qanuar  1888  in  ©ad^en 
Sielmann  gegen  Seerleber. 

A*  S)urd^  Urtbeil  oom  10.  giooember  1887  l^at  ba8  Äan^: 
ionSgeric^t  beS  AantonS  @d^to)}}  erfannt: 

1.  S)a8  Urtl^eil  be8  Se^irtSgerid^teS  Jtiignad^t  oom  11.  3unt 
1887  ifl  in  aOen  Steilen  beftfitigt. 
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2,  3)er  2lpi)cIIant  Secrleber  jal^lt  bic  Slj)i>eflationMoftcn  mit 
43  %x,  60  etg.  mi)  begûtct  bcm  Sljjjjcnatcn  12  %x.  Slnn)aIK* 
gebfil^ren. 

3.  SRittl^eiIung  an  bie  Parteien  unb  Sufertigung  an  baS 
SSciitKgcrid^t  Äü^nad^t  unter  ?lftcnbctlagc. 

S)ag  erftinftanilic^e  Urtl^eil  beS  SBejirfôger^teg  Jtu|nad)t 
ging  ba^in  : 

1.  Die  red^tgjerflorlid&e  SSorfrage  bc8  S3cîlagten  fei  abge* 
vtiefen  unb  betreibe  ber^alten^  {tc^  in  ©ac^en  einlagUc^  )U 
benehmen. 

2.  gut  ben  aiefuröfatl  feien  bie  Äcften  normirt  tt)ie  folgt: 

a.  S)ie  beS  ÄlagerS  auf  75  %x.  65  EtS. 

b.  S)ie  ber  ©eîlagten  auf  72  %x. 

S)iefe  Äoflen  betbleiben  bei  ber  §au^tfac^e. 

3.  U.  f.  tD. 

B.  (Segen  ba8  lantonggericfttlid^e  Urticeli  ergriff  ber  Sellagtc 
®.  â^erleber  bie  SBeiterjie^ung  an  baS  SSunbeßgerid^t  S3ci  ber 
l^eutigen  SSer^anblung  beantragt  fein  ^nn^alt:  @@  fei  bie  SBe^^ 
fd^ttjerbe  aI8  begrüntet  ju  erflären  unb  e8  feien  bie  beiben 
toorinjianjlidben  Urt^eile  aufjul^eben  unter  Äcftenfolge. 

Dagegen  beantragt  ber  Slnnjalt  be8  ÄlSgerS  unb  SRefurSbe« 
nagten,  ba8  S5unbc8geridbt  möd^te  jldb  infompetent  erflSren, 
eventuell  baSfelbe  mod^te  ben  9îeïur8  abseifen,  unter  ftolïen* 
folge. 

©er  Sïntt)alt  beê  SReïurrenten  mad^t  gegenüber  ber  ÄonHJe* 
ten^beflreitung  beS  Älagerg  geltenb,  e8  fei  biefelbe  toerfjpätet, 
ba  bie  Äom|)etenieinrebe  in  gorm  einer  Vorfrage  Inatte  aufge- 
worfen n?erben  foHen. 

2)a8  S3unbe8geric^t  jiel&t  in  ©rwagung: 

1-  ®.  Seerleber  (»eitler  t)on  1874—1883  in  fiuiern  bomiji- 
Ilrt  war)  jieOte  bort  am  23.  Df tober  1875  einen,  auf  1.  ge- 
Bruar  1876  fälligen,  im  Domijil  be8  Sanïierô  SReu^aug  in 
»iel  ja^Ibaren,  (äigentDed^fel  über  3000  gr.  an  bie  Drbre  beS 
e^arleS  Dc^fenbein  in  Äa  ©Ms  be-gonbg  aug.  S)er  SBedbfel 
»urbe  bei  SSerfaK  nid^t  eingelöst  unb  (am  2.  gebruar  1876) 
mangels  âal^Iung  i>roteftirt.  (Segen  ben  2lu8|ìetter  würbe  an 
feinem  SEBo^norte   in  Äujern   bie   Betreibung   eingeleitet  unb 
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t\%  }ur  3(uftec^nung,   meiere   am  11.   SRarj   1876   ^oQ^cgen 
tourbe,  fortgefe^t;  ^etnad^  aber  i|l  btefe  Betreibung  erlofc^cn. 
3n  ber  golge  pel  ber  {Remittent  S3anquler  Dd^fenbeln  in  Äa 
€^au;'be-$onb8  in  ftonfurS;  in  beffen  ^aOintente  mad^te  bie 
«ibgenofpfc^c   S3anf   (giliale  in  ê^aus  be^gonbô),   an   toeldbc 
Oc^fenbein  ben  äBec^fel  inboffirt  ^atte  unb  bie  benfelben,  nad^^ 
itm  fie  i^n  anfänglich  tveiter  begeben,  im  Slegre^mege  tuieber 
eingelöst  )u  ^aben  [c^eint,  auS  fraglic!^em  äBei^fel  eine  %ox^ 
berung  t)on  (influite  Äojlen)  3161  %x.  45  St«,  geltenb,   auf 
tt)cl(^e  fie  eine  3)iDibenbe  bon  2,()3  7o/  =  64  gr,  15  ©tS*  em- 
iofing.  «m  2.  5Rot>ember  1885  cebirte  bie  ©ibgenofflfd^e  ©ant 
ben   SBec^fel   mit   aQen   bamit  berbunbenen   ^ec^ten   an   ben 
flegenn>artigen  ÄlSger  Sùrfj>rec^  JBielmann  in  greiburg.  2)iefer 
leitete  am  18.   Sanuar  1886  gegen   ben   3lu8flefler  â^erleber 
un  beffen  nunmebrigem  iffio^norte  im  33ejirl  Äfi^nad^t  (©c^w^jj) 
too  er  feit  4.  Star)  1883  niebergelaffen  Koar,  bie  ^Betreibung 
«in,  loogegen  S^^^I^ber  9tec^tdt>orfc^Iag  er^ob.  3n  bem  barauf- 
l^in  eingeleiteten  ^rojejfe  forberte  Sielmann  (gem&g  tiad^träg- 
licier  JRid^tigfleflung  feiner  gorberung)  ben  JBetrag  ì)on  4742  gr. 
15  ®t8.  (bie  ïBe(J^felfumme  fammt  aufgelaufenen  âitifen)  nebfl 
âinô  à  5  7o  f"t  1^5.  3anuar  1886  unb  1   gr.   40  ©t».    er* 
laufenen  StecbtStriebfoften.  2)er  SBettagte  o))))onirte  ber  itlage 
bie  „recbtôjerjlôrlicibe  SSorfrage*  :  „3fl  nicì^t  gerid)tlid^  iu  erien* 
^nen,  ©eflagter  fei  auf  bortoürflge  Sled^tôfrage  für  immer  ber 
,,Äebe  unb  Slntttjort  ju   entlafïen,   unter   Äoftenfolge  ?"    3Bie 
<tuS   ben   )>orinftan}li(^en    Urt^eilen   {Ic^    ergibt,    ïourbe   biefe 
Sorfragc  (abgefeben  bon   einer  für  baS   SBunbeêgerid^t   nic^t 
Weiter  in  SBetrac^t  tommenben  )>ro)effualen  @inn)enbung)  auf 
bie  ®inrebe  ber  SBerja^rung  begrfinbet.  S)ie  beiben  $orln|lanjen 
l^aben  burc^  i^re  galt.  A  enoS^nten  ®ntfd^eibungen  biefe  ®in* 
»enbung  verworfen,  inbem  jîe  auSffil^ren:  e8   fei  jwar   tool^I 
bie  äBec^felberjSbrwng  eingetreten,  bagegen  fei  bie  33erei(3^erung8:s 
flage  ni($t  berta^rt  unb  eS  liegen  beren  materielle  SBorauS- 
fe^ungen  t)or,  ba  ber  93eflagte  ben  S3eflanb  ber  @c^ulb  (auS 
kern  ber  ggSed^felaugjleflung  ju  Orunbe  liegenben  SBerl^Sltniffe) 
nld^t  beftritten  fonbern  gegent^eil»  noä)  neuerlich  anerlannt  l^abe. 
5u  bemerfen  ijl  babei,  ba^  baô  Äanton^gerid^t  (l^ierin  bon  ber 
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(Sntf<!^etbun0  beS  SBeiitfSgerid^teS  abmeid^enb)  in  ûQen  SBe^ie^ 
l^ungen  lebiglid^  bie  èeflimmungen  be8  eibgenSfjtfd^en  Obligo^ 
ÜornnttafM  nnb  gat  ntc^t  bie  SSotfd^riften  be8  ftfi^em  lanto- 
nalen  SRed^teS  )ur  ^ntoenbung  bringt. 

2.  S)ie  loom  9Ìefut8beHagien  aufgekoorfene  @inn)enbung  ber 
3nIom))eten}  beS  SBunbeSgerid^teS  ift  barauf  begrfinbet  worbeii^ 
a  fei  bas  angefcd^tene  Uttl^eil  be8  ftanton9geti(!^te8  @(^n)4^ 
fein  ,,jpau))hitt^eil"  unb  bie  Sefc^merbe  fei  ba^er  gem&g  ^xL 
29  0.^(5*  unjlattl^aft  2)iefet  Sinkoanb  ifl,  ba  bie  ©tatt* 
l^aftigleit  ber  SBefd^merbe  t)om  ®erid^te  toon  ^[mtegmegen  ge))rflft 
»erben  mn^,  îeinenfaDô  »erf^jStet  nnb  mu6  in  erfler  fiinie 
nnterfud^t  tDerben. 

3.  art  29  £).'®.  nun  lagt  bie  SBeiter^iel^ung  an  ba» 
a3unbe8geri(j^t  nur  gegen  baS  Ie|tin|lan}Ii(!^e  fantonale  rr^ûu)>t-' 
urt^eil''  )u.  (Sin  „$au))turt^eir'  im  @inne  biefer  ©efegeS* 
bellimmung  ift  aber  nur  eine  bie  JQau))tfa(^e  materiell 
erlebigenbe  @ntf (Reibung ,  b.  ^.  eine  (Sntfd^eibung ,  burc^ 
»el(^e  über  ben  jtlageanff^rud^  felbfl  geurtl^eilt  n)irb.  ®egeii 
bIo8  }>rS))aratorifd^e  ober  Stt)ifci^enentf($eibungen  u.  bgt.  ift 
eine  felbflSnbige  SBeiterjie^ung  an  baS  SBunbeSgerid^t  un}U- 
lâffig,  gleic^t>iel  ob  biefelben  nad^  bem  lantonalen  $ro}e6red^te 
afô  Urtl^eile  bel^anbelt  toerben  unb  aI8  fcl($e  im  fantonalen 
3n|lanien}uge  mit  bem  SRed^tSmittel  ber  Sf)))eIIation  anfechtbar 
jlnb,  ober  ob  fie  aK  bloge  „^t\(S)lu\it"  ober  ,,SBefd^eibe"  gelten. 
2)er  (9efe^geber  n^oKte,  inbem  er  bie  SBeiter^iel^ung  an  ba» 
IBunbeSgeri^t  auf  baS  „JQau4)turt^eiI''  befd^ranfte,  Stoifc^en^ 
a))4)enationen  an  bie  bunbeSgerid^tlid^e  Snftanit,  burd^  n?el<4e 
bie  $ro)effe  )»er)9gert  unb  \>nti)tnttt  n^erben  mfi|ten,  aM^ 
f(!^Iie|en.  9tur  einmal,  nur  nad^  au8gefäDtem  fantonalem 
(Snburtl^eil,  fou  bie  bunbeSgerid^tlii^e  3n|lani  angerufen  n)erbeti 
bfirfen  ;  mit  ber  S3efd^tt)erbe  gegen  baS  (Snburtl^eil  IBnnen  banti 
aber  natfirlid^  aud^  S3efd^n7erben  gegen  fantonale  S^ifd^enent^s 
fd^eibungen  (fofern  im  Uebrigen  bie  93otau8fe|ungen  ber  bun^ 
beSgerid^tlid^en  StomptUni  jutreffen)  geltenb  gemad^t  toerben* 
2)ana(^  i{l  bie  felbftfinbige  SBeiterjiel^ung  aud^  gegen  fold^e 
fantonale  Sntfd^eibungen  au8gef4(offen,  burc^  toelc^e  über 
einjelne  (Sinreben  u.  brgl.  borab  entfd^ieben  toirb,  fofern  nut 
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natfitUc^  tuxâf  ben  @ntf(i^etb  übet  bie  (Sinrebe  (burd^  ben 
Snfyiné^  berfelben)  nid^t  ûu<^  bie  $au))tfad^e  felbft  etiebigt 
(bet  jtlûgeûnft^rnc^  ob^  ober  jurfidgemiefen)  n)irb.  3m  toorlie^ 
genben  Saue  nun  ifl  im  2)i9))o{!tit)  bed  angefochtenen  fantona- 
len  Utt^eiU  Iebigli(â^  fiber  bie  toom  SSeflagten  aufgeworfene 
Sinrebe  ber  Serifi^rung  entfc^iebeU;  biefelbe  i^ern^orfen  worben. 
Ueber  bie  Segrfinbet^eit  U%  Jtlageanfprud^eS  felbfi  ift  noc!^  gar 
nid^t  entf(^ieben,  fonbern  eS  ifl  bie  (Sntfc^eibung  bem  @nb- 
urtl^eile  oorbe^alten.  3n  feiner  SBegrfinbung  aKerbingS  \ptxdjt 
fid^  bas  angefod^tene  Urtl^eit  nii^t  nur  über  bie  <linrebe  ber 
Serjiâ^rung  au8  fonbern  bemertt  aud^  beiläufig,  ti  fei  „bie 
effentieOe  93ebingung  ber  n)e(^felred^tlid^en  SSereic^erungSHage'' 
))or^anben  unb  ti  ^abe  {!($  ber  JtlSger  „al8  nunmehriger 
3n^aber  beS  SBed^felS''  auSgetoiefen.  SlDein  bieS  ânbert  bie 
92atur  ber  @ntfd^eibung  felbfi  nid^t.  'S>\t  fraglichen  Semerfungen 
in  ber  Segrfinbung  Snbetn  ni^tS  baran,  bag  über  bie  Srage, 
ob  unb  inn^ien^eit  ber  toom  JtlSger  erl^obene  SSereic^erungSan:: 
f^rud^  (an  {ic^  unb  in  ber  fßerfon  beS  ftlagerS)  begrünbet  fei, 
eine  enbgültige  @ntfd^eibung  iti  fantonqlen  ©eri^teS  no<!^  gar 
nidbt  t)orIiegt,  fonbern  bag  (nad^  bem  Karen  äBortlaute  beS 
UTt^eiiebi8^ojitiï)8)  einfach  bie  red^tô)er|l5rli(^e  Sorfrage  be8 
SeHagten  abgen)iefen  unb  biefer  i>er^aUen  tourbe,  ^df  „einl&g- 
lic^  iu  itntf^mtn.** 

4.  3fl  fomit  auf  bie  SBeiter^iel^ung  gegenn^artig,  ba  ein 
fantonaleS  JQau)>turt(eiI  nodb  nid^t  torliegt,  nic^t  einzutreten, 
fo  mag  in  Setreff  ber  xotììtxn  SBel^anblung  iti  %aUti  fd^on 
ie^t  bemerlt  toerben:  3n  bem  ))on  ben  fantonaten  ©erid^ten 
no^  )u  erlaffenben  ^au^^turtbeile  iotxitn  biefe  (um  bem  93un- 
beSgerid^te  für  ben  SaD  ber  SBeiter}ie(ung  biefeS  Urtl^eilS  an 
baSfelbe  bie  (Srfüflung  feiner  Aufgabe  ber  neber)>tüfung  ber 
Slnwenbung  beS  eibgenoffifd^en  StecbteS  )u  ermoglid^en)  fidb 
barfiber  auS)uf))rec^en  l^aben,  »elc^e  Siegeln  nac^  bem  oor  bem 
1.  Januar  1883  geltenben  Tantonalen  Siedete  für  bie  SSerja^r' 
nng  beS  erhobenen  n)e<!^felred^tlid^en  SBereii^erungSanfpruc^eS 
galten  (iptiitü  barüber,  mit  totld^tm  äRomente  bie  äJert^l^rung 
biefeS  Snf))ru<^e8  )U  laufen  begann  unb  toeld^r  %xx\t  für  bie« 
felbe  galt),  unb  im  fernem  barüber,  ob  nad^  bem  fantonalen 
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Steckte  ein  83erei(^erungSanf))ruc^  für  ben  SBe(^feIin^aber  uu 
f^rfingltc^  tptrfüd^  (egrfinbet  tDurbe.  9lur  loenn  Diefe  fragen 
lantonalen  9le(%teS  Don  ber  fantonalen  dnftanj  beantn)ortet 
finb;  ift  baS  SBunbeSgetic^t  ebentueü  in  ber  Suge,  bie  richtige 
9[nn)enbung  beS  eibgenofftfd^en  SRed^ted  ol^ne  SRfidtoeifung  ber 
@ad^e  an  bie  fantonale  Snjlanj  [ad^gemag  }u  ü6er))rufen. 

!Demnac^  ^at  baS  SBunbeSgertc^t 
erlann  t  : 
^uf  bie  SSefd^merbe  n)irb  nid^t  eingetreten. 


16.  Urt^eil  t)om  4.  gebruar   1888  in   ©ac^en 
Ärüger  gegen  Slttenl^cfer. 

A.  2)urd&  Urtbeil  bom  15.  Slobentber  1887  l^at  bie  ^)p^tU 
lationgfammer  beS  jDbergerid^teS  beS  JtantonS  Sûridb  erfannt: 

1.  S)er  SBeflagte  ifl  fc^ulbig,  bem  jtlager  auf  ©runb  beS 
Slrt.  55  be8  eibgenofpfc^en  Dbligationenred^teS  eine  ©ntfd^äbi^ 
gung  bon  1500  gr.  iu  bejal^len.  Sölit  feiner  üHel^rforberung 
tütrb  ber  Äläger  abgett)icfen. 

2.  Die  ittjeitinftanjlid^e  ©taatSgebü^r  »irb  auf  80  gr.  fefi* 
flefe|t. 

3.  3)ie  jweitinftanjlid^en  ftojïen  »erben  ben  Parteien  ju 
flteid^en  Steilen  aufgelegt. 

4.  S)ie  er{tinftan}ti(^e  bem  Aläger  gef)>rod^ene  $ro}e^ent* 
fd^abigung  tt)irb  aufgel^oben. 

B.  (Segen  biefe«  Urt^eiï  ergriff  ber  »eflagte  bie  SOSeiteriie» 
l^ung  an  baS  SBunbeSgerid^t  Sei  ber  heutigen  SBerl^anblung 
beantragt  fein  ^nn^alt: 

1.  3n  ber  §au^)tfa(^e  fei  ba8  obergerii^tlid^e  Urtl^eil,  »eld^eô 
bem  Älfiger  Ärüger  feine  Oenugt^uunggflage  biô  jum  ©etrage 
Don  1500  Sr.  gut^eiftt,  aufjul^eben  unb  bie  Älage  abiutt)eifen, 
unter  Äoflen-  unb  ©ntfd^äbigung^folge  für  bie  ®egcnt)artei  ; 

"2.  ebentueU  fei  bie  obige  @umme  bur($  rid^terli<!^ee  @rmef< 
fen  ju  rebujiren. 
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®r  bietet  fernet  SSeweiô  (DuTd)  bie  âeugen  Ääfe^anbtcr 
®ott)aIì)  in  Sûtidè,  Soiffeur  9loë  ï)afeïbfl  unb  ßotffcurgel^ülfe 
SouiS  âimmermann  jut  St\t  in  Sulle)  bafür  an,  bafe  ber 
jtlager  im  ^vergangenen  äBintet  itnfittlic^e  ^anblungen  gegen 
einen  jungen  SRann  unternommen  ^abe,  inbem  er  auSffi^rt, 
baf;  er  ^iet)on  erft  feit  bem  S)>))eQation8urt^eiIe  jtenntni|  er^ 
l^alten  babe. 

S)er  SBertreter  beS  AlagerS  unb  9lefur8beflagten  be^toeifelt 
bic  ftom}>eteni  beò  S3unbe8gericbte8,  erflart  inbeffen,  bafe  er 
bie  (Sntfcbeibung  bie^&ber  bem  (Sericite  anl^eim  fteOe  unb  bean» 
tragt  in  ber  jQau^tfac^e  Slbn^eifung  ber  gegnerifd^en  SBefcbtoerbe 
unb  8ejlâtigung  beS  t>orinflaniIic^en  UrtbeilS;  unter  Aoften- 
unb  6nt[d^ôbigung8foIge.  @r  erllärt,  ba^  er  feine  in  jweiter 
Snftan)  gemachten  IBett)ei9anerbieten  unb  @rf(ârungen  betreffenb 
bie  SSereitelung  ber  9BabI  beS  5t(5ger8  )u  ©cbulfteden  in  %xo^ 
gen  unb  SSJintertbur  unb  ber  2)oftor^)rûfung  beôfelben  burd^ 
bie  recbt^wibrigen  Singriffe  beS  S3eflagten  fep^alte. 

S)aS  S3unbe@geric^t  )iiel^t  in  @rtDagung: 

1.  S)ie  ))om  Slnn)alte  beS  JttägerS  l^eute  geäußerten  S^eifel 
an  ber  ftom))eten)  be9  SBunbeSgeric^te^  jinb  toëQig  grunbloS. 
Xa  ber  fttSger  in  jweiter  3nflanj  an  feiner  urfj)rfingli(^en 
gorberung  t)on  5000  %t.  fefi^ielt  unb  biefe  ©umme  t)om 
S3et(agten  bed  ganjUd^en  beftritten  tDurbe,  ift  ber  gefeglid^e 
Streitwert^  t)on  3000  gr.  jweifelloo  gegeben  ;  benn  für  beffen 
SSorbanbenfein  ift  nacb  ber  Haren  Scftimmung  beò  3lrt*  29 
O.'®.  unb  ïonjianter  SUrajiS  bic  Sage  ber  ©ac^e  bor  ber 
legten  fantonalen  (Sntfcbeibung  mafigebenb.  !S)aß  e8  fld^  ^ier, 
n)ie  ber  Jttager  angebeutet  bc^t,  nid^t  um  eine  toermögen^' 
ted^tlid^e  gorberung  beflimmten  ©treitmertbeS  b<ïnble,ifi,  ba 
ja  ber  AlSger  eine  gan}  beftimmt  fi^irte  ©elbfumme  forbert, 
burcbauS  unrid^tig. 

2«  9lad^  ber  un^^meibeutigen  SBeftimmung  beS  Slrt.  30 
£).'.©  flnb  neue  t]^atfad^Ii(^e  SBorbringen  unb  93en>ei8an^ 
erbieten  in  ber  bunbeSgeridbtlicben  3nftan}  fd^Iecbt^in  aud- 
gefd^Ioffen,  obne  aOe  9lfid[j!d^t  barauf,  ob  eS  fldb  um  neu 
cntbedtte  33e^au^)tungen  ober  S3en)ei8mittel  b^nble  ober  nidbt. 
S)er  t>om  SBeflagten  ^eute  neu  geftellte  S3en)eigantrag  ift  ballet 
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itttiulfigtg.  S)te  )»Dm  5tl&ger  gemalten  93e»ei8anet6ieten  fobantt 
^nì>  ixoax  bereits  in  )tDeiter  3nflan)  ì)OTgebra(J^t  ipoiben;  eS 
lann  infce^  auf  biefelben  nid^t  eingegangen  n)erben.  !S)enn 
etneifeitS  fcbeinen  jle  bloS  et>entuea,  ffir  ben  %atl,  bag  baS 
®eti(^t  nic^t  o^netem  ;ìu  (Sutl^eigung  beS  flfigerifc^en  Qau)fì' 
antrageS  gelange,  gefìeQt  )u  fein  ;  anbrerfeitS  flnb  biefelben  )»or 
ber  itt^eiten  3nflan)  ni(^t  n^egen  mangeinber  @rl^eblid^feit  beS 
SBetoeidtl^emaS  fonbern  toegen  mangeinber  S3en)ciStfid^tigteit  b.  f). 
beg^alb,  xotxl  jle  nié^t  geeignet  feien,  ben  SBekpeiS  für  lie 
flfigerifd^en  SBetDeigfa^e  }u  erbringen,  \)etn)orfen  tDorben.  S)iefe 
)>ro)e6red^tIicbe  (Sntfc^eibung  aber  entjiebt  flc^  ber  92a($prfifung 
beS  93unbeSgeri(i^teS. 

3.  3Benn  ber  S3ef(agte  jid^  ^eute  mel^rfad^  über  baS  )»on  ben 
fantonaien  Snfìanjen  beobad^tete  SSerfabren,  inSbefonbere  in 
)93etreff  ber  Su^age  ber  $ro}egaften,  befd^wert  ^at,  fo  entjie^t 
ftd^  biefe  S3ef(^n)erbe,  nad^  befanntem  ®runbfa|e,  ber  Slacb* 
!))rfifung  be9  83unbeSgeri(^ted  aI8  6;i))ilgeri(!bt8]^üf.  S)iefeS  l^at 
nur  bie  richtige  SlntDenbung  beS  eibgenofjlfcl^en  $ri)»atred^tS, 
nid^t  bed  fantonaien  $ro)egred^te8,  nad^iu))riìfen.  SBenn  ber 
SBeflagte  n)irflid^,  toie  fein  91nti7alt  l^eute  angebeutet  ^at,  ber 
^nfldbt  toar,  e8  fei  il^m  gegeniìber  t)on  ben  fantonaien  Snflan^ 
jen  eine  9ted^tSì)ern)eigerung  begangen  toorben,  fo  mugte  er 
biefe  Sefd^werbe  im  SBege  beS  ftaatSredbtlic^en  9tefurfeg  gemäg 
^tt  59  £).-®.  geltenb  mad^en;  im  9Bege  ber  ciì)ilredbtlid^en 
9Beiter)ie]^ung  nac^  Srt  29  unb  30  leg.  cit.  fann  jle  nid^t 
angebrad^t  toerben. 

4.  S)ie  ))om  Seflagten  im  l^eutigen  SBortrage  bem  jtlage« 
anfprud^e  entgegengefteKte  grunbfagtid^e  @inn)enbung,  ber  Stlh 
ger  fonne,  nad^bem  er  bereits  im  @traf))ro}e{fe  auf  ,,®enug« 
t^uung"  geflagt  ^abe,  n)egen  ber  gleid^en  £^atfad^en  nicbt  nod^ 
im  @:it)iI^ro}effe  eine  ©elbfumme  alS  ,,®enugtbuung"  einflagen, 
entbehrt  jieber  Segrünbung.  @S  ifl  ftar,  ba^  auS  bem  nSmlic^en 
Xl^atbeftanb  ein  ©traf-  unb  ein  6;i))ilanf))rud^  (auf  93e|ìrafun8 
einerfeits,  auf  (Sntfd^Sbigung  fiìr  erlittene  ofonomifd[)e  ober 
ibeeOe  9tad[)t^eile  anbererfeitS)  erwac^fen  fann  unb  eS  i|l  nun 
burc^auS  unrid^tig,  ba^  in  bem  burd^  Urtbeil  ber  Sl^t^eOationS- 
fammer  beS  £)bergeric^teS  beS  JtantonS  S^xiii  ìoom  3.  9{ot)em« 
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ber  1887  Ie|ttttflaniltci  erïetiflten  ®trafj)rojcffe  t)om  ftïfiger 
auâi  auf  (Stttfc^&btgung  at^flondtDetfe  geflagt  unb  über  btefeit 
Slnf^Tuc^  tDom  ©erit^te  entfd^teben  tvorben  fei. 

5.  3m  Qebrigen  ifl  bte  t>ormftan}Iic^e  @ntf(!^eibung  o^ne 
tüeiterS  )u  beflAttgen.  9lad^  9tt.  30  O.-®.  ^at  baS  Sun- 
bedgertc^t  feinem  Urt^eile  ben  ton  ben  tantonalen  3nflan}en 
feflgefleOten  S^^atbeflanb  }u  ®runbe  }u  legen;  e8  l^at  aifo 
nic^t  )u  prüfen;  ob  bie  fantonalen  ©elitiste  bie  beweiset- 
gebniffe  in  tl^atfSc^Iic^er  Se^ie^ung  richtig  fe|ìge{teQt,  fon» 
bern  nur,  ob  biefelben  auf  ben  ìoon  ll^nen  bejlnitlb  fepgePeO^ 
ten  S^tbeftanb  ba9  ®efe|  rid^ttg  angett)enbet  ^aben.  !S>a« 
xfiber,  loel^e  X^atfat^en  ern)iefen  ober  nt(^t  ern)iefen  feien, 
entfc^eiben  aifo  bie  fantonalen  ®etid^te  enbgiiltig  ;  eine  Stac^* 
^rfifung  t^ter  fad^be^figlic^en  @ntfc^eibungen  {le^t  bem  S3unbeS^ 
getid^te  nic^t  }u.  S)a8felbe  ffat  alfo  nid^t  (worübet  l^eute  t>on 
ben  Sßarteibertretetn  roeitlSufig  t)er^anbeU  »otben  ifl)  )tt  un« 
tetfuc^en,  ob  biefe  ober  jene  S^ug^nauSfagen  gfaubtofitbig  feien 
ober  ni(!^t^  fonbern  nur  ob,  bie  t^atfS(!^Iid^en  Seftfleüungen  ber 
SSorinltau)  als  riil^tig  t>otauSgefe(t;  biefe  ba8  ®efe|  richtig 
angen)enbet  ^abe.  i^iebon  ausgegangen  nun,  fann  lein  Steifet 
barfiber  obwalten,  bag  bie  SSocinflan)  mit  Ked^t  angenommen 
l^at,  eg  fei  ber  ftlSger  burd^  ïoiberrei^tlid^eS  $anbeln  beS 
SSellagten  in  feinen  !t>erf5nli(!^en  Ser^Sttniffen  ernfllic^  i)erle|t 
toorben.  (Si  genfigt  ^ieffir  barauf  }u  loertoeifen,  bag  nad^  ber 
t^atffic^üd^en  SeflfleOung  ber  Sorinftan)  ber  S3ef(agte  ben 
Alfiger  ol^ne  aUtn  ®runb  Sffentlic^  in  einem  %xtiUl  in  9lr.  16 
beS  „â&rd^er  ©tabtboten"  t)om  18.  3l))ril  1886  befd^ulbigt  l^at, 
er  l^ulbige  „antilen  $af{lonen"  (b.  f).  bem  Safler  ber  $fiberas 
ftie),  fei  ein  Sert^eibiger  ber  „Unnatur'',  ^abe  t>or}UgSn>eife 
9lero,  £iberiu8  unb  (Saligula  ftubirt  unb  fei  »egen  éerfud^S 
umgefe^rter  Slntoenbung  feiner  ©tubien  bei  einer  il^m  aI8 
@d^filerin  anbertrauten  jiungen  !Dame  {»eimal  auf  9ffentli(!^er 
@trage  burd^ge^rfigelt  toorben  (b.  1^.  eS  fei  bieS  gefd^e^en 
»egen  eineS  bon  i^m  begangenen  Serfud^S  eineS  @ittlid^teits« 
«ergebne  an  einer  @(^filerin).  S)iefe  Sorn^firfe  {inb  (t>on  bem 
übrigen  Sul^afte  beS  fraglid^en  ^rtüelS  gan}  abgefe^en)  fo 
fi|)oerer  Statur,  bafi  burd^  biefelben  ber  Jtl&ger  ^toeifelloS   in 
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feinen  }>erföntid^en  S3erl^5Itntjyen  ern(ïlid&  toerlc^t,  bafe  [cine 
gan^e  ©teQung  in  ber  butgerlid^en  ®e[eQfd^aft,  )umal  nod^ 
mit  JRûdjid^t  auf  feine  @igenfc^aft  a\%  Seigrer,  taburc^  erfd^ût^ 
tert  tDetben  muftte;  e9  flnb  biefelben  aud^  bem  SBeftagten,  ber 
Pc  in  jebenfûDô  fa^rla^iger  SGBeifc  in  bie  Deffentïit^fcit  warf, 
gen)ig  }um  SSerfc^uIben  anjured^nen.  !S)et  @rfa|anf^ru(^  beS 
Alagerô  au8  2lrt.  55  bc8  DBligationcnTed^teg  ift  fomit  ^t\niu 
))ieO  ]&egtfinbet.  Dagegen  fann  aderbingS,  naii  bem  2:i^atbeflanbe 
ber  SSorinjîanj  nld^t  atô  erwlefen  erad^tct  »erben,  bafe  bem 
jtlager  lebiglid^  »egen  ber  n^iberrec^tlid^en  iournaliflifd^en 
Eingriffe  be9  viagers  mel^rere  Sel^rfleQen  entgangen  unb  er  alfo 
aud^  materiell  gefd^abigt  »erben  fei.  SSe^iìglid^  beS  ^Quantità- 
tx'oi  Der  @ntf(^âbigung  i{l  nid^t  erfid^tlid^,  bag  bie  t)Drinftanü^ 
lid^e  @ntfc^etbung  auf  einem  Sted^tSirrt^um  beruhe  ;  eS  erfd^eint 
blefelbe  toielmebr  alg  ben  SSerl^ältniffen  angemeffen,  inSbefon- 
bere  ba  nad^  bem  SE^atbeftanbe  ber  SSorinflan)  in  tetner  SBeife 
erliefen  i|l,  ba6  ber  Seflagte  t>om  Älager  burd^  einen  il^n 
bcfd^imj)fenben  SKrtitet  im  fogenannten  „2)t)namit]^eiri"  gereijt 
»orben  fei. 

2)emna(^  (at  ba8  SunbeSgerid^t 

erlannt: 

2)ie  aOîeiterîie^ung  beS  ©efïagten  wirb  ali  unbegrünbet 
abgemiefen  unb  e8  f^at  bemnai^  in  aDen  Steilen  bei  bem 
angefod^tenen  Urt^elle  ber  3lp^eÖationofammer  be8  Oberge* 
rid^teg  be8  Äantono  âûrid^  t)om  15.  Sflot)ember  1887  fein 
©ettjcnben. 


17.  Urtl&eil  »om   17.  gebruar  1888   In  ©ad^en 
@rnp  unb  ©enoffen  gegen  äBittwe  5DlûIïer. 

A.  Î5)urd^  Urt^eil  toom  10.  Dejember  1887  Çat  bie  3l^>}>el* 
lationSfammer  beS  ^Cbergerid^teS  beS  jtantonS  Sûrid^  erlannt: 

1.  S)ie  Seflagte  tfl  fd^ulbig,  an  bie  JtlSger  Obligationen 
auf  bie  Sinjinferfaffe  beS  JtantonS  £u)ern  im  Setrage  t>on 
6434  %x.  unbefd^wert  aue^ingeben  in  taffen  ober,  foteeit  fold^e 


II.  Obligationenrecht.  N»  17.  95. 

tttd^t  mc^t  Doïl^anben  fein  foDten,  beten  ffîcrf^  in  blefem 
©etrafle  ju  erfeÇen.  SDîlt  i^rer  ÜRe^orberung  »erben  blc  Ala* 
gec  abgen)iefen. 

2.  2)ic  iweitlnjlanjlid^e  @taaì^th^x  ijl  auf  60  %x.  arv^ 
flcfe|t. 

3.  2)te  erf}tn|ian}Ii(^e  Aoflen«  unb  (SntfiJ^dbtgungSbefltmmung. 
tfl  Bejiattflt,  bie  iwettinflanilid&en  Äoflen  ju  7?  ben  Äläflem 
unb  |U  7?  t>cï  ©eflagten  auferlegt. 

B.  ®egen  biefeô  Urt^eil  ergriff  bie  »ellagte  Sittwe  SRina 
SDtüOer  geb.  (Srnfl  bie  9Beiteriie^ung  an  ba^  SBunbeSgeric^t. 
IBei  ber  (heutigen  SBer^anblung  beantragt  i^r  9lnn)alt: 

1*  @9  fei  )u  erfennen,  Dag  bie  Setlagte  nid^t  gel^alten  fet 
Obligationen  im  Sertie  ))on  6434  Sr.  unbe(c^n)ert  auS^in« 
geben  ju  laffen  ober  beren  SBert^  in  biefem  betrage  )u  erfegen, 
etoentueD  fei  bie  SSerurtl^eilung  auf  ^uS^ingabe  loon  Obligationen 
im  SBertbe  ))on  2434  %x.  ober  Srfag  biefeS  SBert^eS  (6434  %x. 
—  4000  gr.)  îu  befdbtänfen. 

2.  2)ie  jtlâgerfc^aft  ^abe  bie  ^rojegfoften  }u  begabten,  nebft 
$ro)egentf(j^äbigung  an  bie  SSeflagte. 

@r  ^Slt  fein  in  ber  9))t)eaation8))er^anbIung  geftellteS  Se* 
»eidanerbieten  aufreci^t. 

2)er  SSertreter  ber  ftlager  trägt  auf  ^bmeifung  ber  gegne- 
rifd(^en  SSefd^toerbe  in  allen  Sb^il^n  unb  unter  j{o{}en-  unb 
(SntfcbabigungSfoIge  an. 

S)a9  ^unbeSgeri^t  )ie^t  in  Srmagung: 

1.  2)ie  ^Parteien  jlnb  bie  ftinber  unb  ®rben  beS  am  2.  Dftober 
1884  in  :gu}ern  t^erflorbenen  @tanbe8meibelS  ®U^Ì)an  @rnf}^ 
n)el(^er  auger  i^nen  nodb  eine  SBittwe  SRargaretba  geb.  S)olbet 
^interlieg,  ber  nac^  anerfanntem  Sejlamente  bie  9l{ugniegung 
an  ber  gefammten  JBerlaffenfti^aft  be8  ©t  6rnft  jufte^t  3n 
ba8  über  bie  SBertaffenfi^aft  aufgenommene  amtliche  3nt)entat 
tDurben  (na(^  ber  $e^au))tung  ber  Jtläger  um  ber  92a^fteuer 
ju  entgelten)  SBertbfc^tiften  im  SBelaufe  t)on  11  000  %x.,  ba- 
runter au(!b  bie  gegenn7artig  im  @treite  liegenben  Obligationen 
auf  bie  @in)inferlaffe  beS  ÀantonS  Sujern,  nid^t  aufgenommen  ; 
btefelben  mürben  \9on  ber  SBitttoe  @rnfl  geb.  S)olber  ju  Qati^ 
ben  genommen.  9{a(^bem  biefe   im  @^ât^erbfte   1885  )u  ber 
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S3ef(agten,  i^rer  Socktet  SBittoe  9lina  SRfiller  geB.  (Stnft  in 
^trSIanben,  ûbergejlebelt  voax,  tvutben  am  18.  unb  30.  91  o« 
))embet  1885  ©d^enfungSurlunben  enid^tet,  n)ona(!^  bte  äBttttoe 
@rnfl  ber  %oâ)tzx  9l!na  9RfiOer  „fût  getreue  $flege  in 
Iranien  Sagen"  bie  in  bem  Sb^tbeßanbe  ber  Sortnf}an)en 
nS^er  be^eic^^neten  Obligationen  im  93etrage  t)on  10000  %x. 
fd^enlunggmeife  }u  (Sigent^um  abtrat  unb  e8  n^urben  bie 
$a))iere  ber  ffîittn)e  3St\iïltx  fibergeben.  3n  einer  auf  ^Betreiben 
ber  JtlSger  begl^alb  eingeleiteten  @trafunterfud^ung  gegen  SBitt^ 
»e  @rnfl  unb  iflina  SRfiDer  ^at  bie  erflere  (»eld^e  75  ober 
76  3a^>re  alt  ifl)  über  biefen  Sorgang  unb  fiber  il^ren  Erwerb 
ber  fraglid^en  SBert^fc^riften  im  SBefentlid^en  foIgenbeS  auSge- 
fagt:  ^ì)x  ))er{torbener  (Sl^emann  ^abe  i^r  toSl^renb  feiner 
Ie|ten  Äranl^eit  bie  11000  %x.  Obligationen  „gegeben"  unb 
gefagt:  „S)u  n)eigt  too  {te  flnb,  nimm  fie  )u  bir."  (Sine 
»eitere  ,,eigentli(^e  ©d^enlung"  fei  ni<!^t  erfolgt;  er  (abe  il^r 
bie  11000  %x.  „eigentlich  aI9  @igent^um  gegeben;"  aber  fie 
tonne  baS  nid^t  betoeifen,  ba  e9  SViemanb  gel^Brt  l^abe.  S3ei 
£eb)eiten  ^abe  il^r  ber  (Seemann  bie  Obligationen  nxiit  fiber- 
geben, »ol^I  aber  einmal  gezeigt  unb  gefagt,  fie  foQe  fie  bann 
nehmen;  fie  brauche  fie  ben  Ainbern  nid^t  )u  )eigen.  @ie 
babe  baiser  naâ)  bem  Sobe  beS  6^emanne8  bie  fraglid^en 
Obligationen  an  fic^  genommen  unb  mit  nac^  ^irSlanben  )tt 
ibrer  Xod^ter  9tina  gebracht.  S)iefe  ^abe  il^r  bann  fe^r  gefd^mel^ 
d^elt  unb  jugerebet,  fie  folle  fid^  „mit  £eib  unb  ®ut  fiber« 
geben."  @8  fei  bann  ein  Stotar  gelommen  unb  eine .  @(!^rift 
t)erfa^t  toorben;  toie  aber  bief  e  gelautet  l^abe,  I9nne  fie  nid^t 
tne^r  fagen.  @ie  ^abe  ettt)a8  unter^eid^net  aber  toai  lonne  fie 
nic^t  me^r  fagen.  2)er  9tina  äRfifler  bie  Obligationen  eigen- 
t^fimlidb  fibergeben  ^abe  fie  eigentlid^  nie  gemoOt,  fie  ^abe 
nur  gemeint,  biefelbe  „mfiffe  bie  Sinfen  be^iel^en  unb  i^r  bann 
geben."  ®efd^enlt  ^abe  fie  ber  %xau  äRfiQer  bie  Obligationen 
entfd^ieben  nici^t.  S)ie  Srau  aRfiOer  l^abe  wo^I  gemußt,  bag 
bie  Obligationen  t)om  Sater  berrfi^ren,  ba|  er  biefelben  gehabt 
babe;  aber  fie  l^abe  nad^l^er  mand^mal  gefagt,  bie  SRuttet 
@mft  I3nne  bamit  macben  ioai  fie  »oQe,  ber  Sater  l^abe  il^r 
Sitel  ia  gegeben.  @ie  (äBitttoe  @rnfl)  l^abe  ber  grau  aRfiOer 
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gefügt,  »ie  jie  Die  Sitel  erhalten  ^a6e.  Sei  t^tem  Seggdnge 
t»on  J^itSIanben  f^aht  fle  ble  Obligationen  triebet  ì^aUn  toollen, 
bie  grau  9Rflflet  l^abe  aber  bie  Kfidgabe  Dertoeigert.  Stac^tem 
«ine  t)on  ben  ber  9tina  SRfiDet  fiBergebenen  Obligationen, 
toelc^e  auf  1000  %u  lautete,  für  eine  ©(i^ulb  ber  SR.  SKüDer 
t)on  einem  ®I5ubiget  berfelben  ge^fSnbet  unb  terfilbert  toorben 
toar,  (tagten  bie  ®ef(!^u>iflet  ber  9l.  9Rfiner  (bie  gegentt^Srtigen 
ÄlSger  Sern^arb  Srnfi  unb  3ofe^)^ine  ©c^uIer^Smjl)  auf 
9u8^ingabe  beS  Ueberfd^uffeS  beS  SerjitberungSerlofeS  (mit 
489  %t,X  inbem  fle  au^ffibrten,  bie  fraglid^en  Obligationen 
Ibaben  }um  9ta($Ia{fe  ibreS  ))erftorbenen  SSater^,  beS  @tanbe8- 
toeibeld  (Srnfl,  gel^drt.  S)ie  SSeftagte  9lina  a^fiOer  beitritt  Diefe 
9(nf)>rfi(!be  inbem  {ie  unter  Ruberem  geltenb  machte,  bie  frag* 
liait  Obligation  fei  (wie  bie  übrigen)  bei  Äebjeiten  toom  6rb* 
ïajfer  6rnjl  feiner  grau  unb  l^ernacb  \)on  bief  er  i^r  (ber  8e^ 
(tagten)  gef(4en(t  unb  fibergeben  n^orben;  iebenfaDS  b^be  fie 
(Sedagte)  bie  @(!ben{ung  feitenS  i^rer  üRutter  in  gutem  Glau- 
ben entgegengenommen  unb  ^abe  baber  (aud^  toenn  bie  3Rutter 
tAâ^t  @igentbfimerin  gen^efen  fein  foQte)  @igent^um  erworben* 
S)ur(^  Sntfdbeibungen  be8  93e)ir(Sgerid(|te8  â&tidb  ))om  13« 
9lo))ember  1886  unb  ber  Spinellati onStammer  beS  Obergerid^teS 
Dom  21.  S)eiember  gleid^en  3a]^ie8  »urbe  integ  bie  jtlage 
gutgeheißen«  ©d^on  t)or  ber  (Sntfd^eibung  biefeS  ^ßrojeffee  boben 
bann  bie  ftlSger  biejienige  ftlage  an,  fiber  »eldbe  im  gegen« 
n)5rtigen  $ro}eße  ju  entfdb^^^^it  ^ß;  init  terfelben  ))erlangen 
^e  (fon)eit  bieS  gegentt)5rtig  nod^  im  Streite  liegt)  9[u9^ingabe 
ber  jufoïge  ter  ©d^en(ttng8ur(unbe  t)om  18.  unb  30.  3flot)ember 
1885  in  ben  $Befi|  ber  SBeHagten  fibergegangenen  Obligationen 
u\^.  beS  9Bert^e8  berfelben  im  Serl^&Itniffe  ber  i^nen  (ben 
JtlSgern)  am  9la(!^Iaffe  be8  @tanbe8meibel8  @rnfl  )ufte^enben 
-<Srbbered^tigung. 

2.  Der  t>on  ber  S3e((agten  in  ber  imittn  3nflan}  gefleflte 
unb  ^eute  feftgebaltene  SeU)eieantrag  grfinbet  fid^  barauf,  baß 
bie  fBitixot  (Srnft  (feit  bem  erflinflauilic^en  Urtbeile)  i^re 
{oben  (Srtofigung  1  erto&'^nten)  SuSfagen  fd^rifttid^  n^iberrufen 
unb  eine  andere  DarfleQung  ber  betref[enben  äSorgSnge  gegeben 
l^abe;  )ur  @rgSn)ung  beS   SBeïoeifeS  ffir  bie  Stid^tigteit  ber 
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I extern  Darfiellund  tvirb  auf  @tnì)erna]^me  ber  9Btttn)e  (Stnft 
unb  beS  $ürf!))Ted^  S3&^Imantt  in  ^ui^ern  abgellellt  S)iefeS 
^ttentoeit)ollfi&nbt0ung86egel^ren  ift  gemag  Srt  30  £).^®.  un« 
)uISgtg.  3)enn  bie  )tt)ette  3nflan)  bat  ben  fragltd^en  SetteiS:» 
anttag  be^l^alb  nid^t  berfidjld^ttgt,  mit,  möge  bie  beantragte 
S3en)eiSaufnabme  n)a8  immer  ergeben,  bieS  bocb  an  ber  %t^^ 
{teQung  beS  XbûtbeflanbeS  nid^tS  )u  finbern  t)erm5d^te.  S)a^ 
SBunbe8geri(^t  aber  ift  an  ben  t)on  ben  fantonalen  ©eric^tea 
feflgefteQten  Sbatfad^en  gebunben. 

3.  3n  ber  ^aâ^t  felbfl  {inb  bie  Parteien  unb  mit  il^nen 
bie  SBorinflanien  obne  n)eitere  (Srorterung  baï)on  ausgegangen^ 
bie  in  %ebe  ftebenben  Obligationen  auf  bie  Sinjinferfaffe  beft 
JtantonS  £u)ern  feien  aU  bemegliée  ©ad^en  }u  betrad^ten:  fie 
l^aben  lebiglid^  an  ber  jpanb  facbenrecbtlid^er  ©runbfâge  er- 
örtert unb  entfd^ieben,  ob  bie  Sellagte  an  ben  ftreitigen  $a' 
))ieren  @igentbum  erworben  ìfobz.  @S  ifl  {»eifelbaft,  ob  biefe 
Sluffaffung  eine  ^utreffenbe  ifl.  S)enn  au«  ben  Sften  (»elc^e 
iibrigenS  fiber  bie  recbtlid^e  9latur  ber  fraglid^en  „jDbligationen" 
gar  feine  nSb^rn  9luffcb(fiffe  geben)  ergibt  fic^  bod)  fo  ))iel, 
ba^  biefe  $at)iere  jiebenfaQd  nid^t  f($Ied^tbin  auf  ben  3n]^aber 
fonbern  Qunfid^ft  »enigftenS)  auf  einen  benannten  ®ISubiget 
lauten,  fo  bag  n)o]^I  bezweifelt  werben  lann,  ob  biefelben  alS 
3n^aber))a))iere  )u  betrachten  unb  ob  fur  ben  @rWerb  unb 
Serlufl  ))on  Steckten  an  benfelben  fad^enred^tlid^e  Stegefn  an« 
wenbbar  feien.  ^Qeln  eS  mag  bod^,  nacbbem  ton  feiner  $artei 
ein  abweidbenber  @tanb)punft  eingenommen  unb  burdb  'S>ax' 
legung  ber  Statur  ber  fragliclb^n  Obligationen,  begrfinbet 
worben  ifl,  ))on  ber  gebadeten  Snfd^auung  ausgegangen  wer« 
ben,  um  fo  me^r  atS  biefelbe  offenbar  bie  fur  bie  9tefur- 
rentin  gfinfligfle  ifl  unb  nun  aud^  ))on  biefem  @tanb))unfte 
auS  bie  SBefc^werbe  berfetben  aU  unbegriìnbet  erfc^eint 

4.  Xl^atfSd^Iic^  feflgefleOt  ifl  ))on  ben  Sorinflanjen,  ba|  eine 
Uebergabe  ber  $a))iere  feitenS  beS  (£^emanne8  (Srnfl  an  feine 
(S^efrau  ni(^t  flattgefunben  ì)aì,  fonbern  ba^  bie  @^efrau 
@mfl  ficb  erfl  nacb  bem  Sobe  beS  ©b^manneS  in  ben  S3e{l^ 
berfelben  fe^te;  ferner  ift  t)on  ben  Sorinflanjen  enbgûltig, 
(obne  bag  be^iìglid^  biefer  Srage  fantonalen  Stec^teS  eine 
9{ad^)>rfifung  burd^  baS  aSunbeSgeric^t  ftatt^aft  w&re)  entfd^ieben^. 
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ba^  bie  aOSittoe  @in{l  (Sigentl^um  an  ben  $a^ieren  nid^t  butd^ 
gfiltige  SutDenbung  ^on  Sobedwegen  erworben  ^at  @8  jie^t  ba^et 
fefl,  bag  bie  SBttnoe  @rnft  niemals  (Sigentlf^fimerin  ber  ftreittgen 
Obligationen  war,  fonbern  bag  biefe  )um  9tac^Ia|  beS  @^e^ 
manneS  (Srnfl  (ben  (Srben  beSfelben)  gehörten  unb  ber  äBittoe 
nur  bie  9lu|niegung  baran  }uftanD.  ISS  fann  jld^  ba^er  nur 
fragen,  ob  nit^t  bie  S3eIIagte,  tro|  beS  mangelnben  (Sigent^umS 
beS  SeraugererS  (ber  SBittwe  @m{l),  bennod»  jufolge  Slrt  205 
beS  Obligationenrec^teS  burd^  bie  auf  (Srunb  ter  @d^entung8- 
urfunbe  t>om  18.  unb  30.  92o^ember  1885  {tattgefunbene  Ueber^ 
gäbe  aU  gutgl&ubiger  (Srwerber  ISigentl^um  erlangt  ^abe. 

5.  !S)ieS  ift  in  Uebereinflimmung  mit  ben  SSorinftanjen  )u 
t)emeinen.  S)enn  ber  (Srwerb  ber  Sellagten  lann  nic^t  alS  ein 
gutgl&ubiger  anerfannt  werben«  !S)ie  Srage,  ob  ber  (Srwerber 
einer  @a(^e  {l(^  in  gutem  (Stauben  befunben  ^abe,  ift  )tt>ar 
leineSwegS,  wie  ber  flâgerifcbe  Anwalt  beute  be^au))tet  ^at, 
eine  blo^e  X^atfrage,  welche  aU  {old^e  )>on  ben  fantanalen 
©ersten  enbgültig  entfcbieben  wäre,  t)ielmebr  ift  ber  Segriff 
beS  guten  ©laubenS  ein  9te(!^t8begriff,  beffen  rid|^tige  ^nwenbung, 
wenn  aud^  natfirlid^  unter  ^ugrunbelegung  ber  t>on  ben  lanto^ 
naien  ©eridbten  feftgefteOten  Xl^atfad^en,  toom  93unbeggericbte 
}u  fibet!|)rûfen  ift.  (Sbenfo  ift  e8  burc^auS  unrid^tig,  wenn  ber 
Ilagerifd^e  Anwalt  beS  weitern  ausgeführt  ^at,  ba  baS  £)hlu 
gationenred^t  eine  S)eflnition  beS  guten  ©laubenS  nid^t  gegeben 
l^abe,  fo  fei  baffir  baS  fantonale  Stecht  maggebenb  geblieben. 
2)enn  eS  ift  bodb  t>5aig  flar,  bag  ^rt.  205  beS  £)btigationen- 
redites  eine  fiir  bie  gan^e  ©c^wei}  gleic^m&gig  gülltige  Slotm 
eibgen&ffifd^en  Slec^teS  auffledt  unb  eS  nic^t  ben  fantonalen 
©efefegebungen  fiberIS|t,  bie  t)on  i^m  aufgefteQte  SRegel  burc^ 
t)erfd^iebenartige  S)eftnitionen  beS  „guten  ©laubenS''  in  i>tx^ 
fdftiebener  SBeife  auS)ugeftaUen.  SBenn  ber  eibgenoffifcbe  ©efe|' 
geber,  Wie  l^ier,  einen  )>on  i^m  oerwenbeten  SRec^tSbegriff  ntcbt 
genau  befinirt,  weil  er  bieS  fiir  ûberflûgig  ober  gar  fd^&Dlict 
erad^tet,  fo  folgt  barauS  natürltd^  ni(^t,  ba|  nun  bie  fantonale 
©efe^gebung  befugt  fei,  bie  Vermeintliche  £üde  auszufüllen, 
)DÌelme(r  ift  eS  @ad^e  ber  9Biffenfd(|aft  unb  $rasiS,  bie  bem 
eibgenoffifc^en  ®efe|e  entf)>red^enbe  SBebeutung  eines  folc^en 
SSegriffeS  }u  ermitteln  unb  fefttufteOen.  @benfowenig  ift  enblic^ 
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atiìuerfennen,  ia^  (wie  ter  ((Sgerifc^e  Anwalt  ebenfalls  ange-* 
beutet  ^atX  n^eil  bem  &ti»txU  ber  Seflagten  eine  @c^enfttng 
)u  (Srunbe  liege,  bie  @(!^enfung  aber  IantonaIre(!^tti(!^  georbnet 
fei,  l^ier  eibgenöf flfd^eS  Siecl^t  fiberbau))t  leine  Slntoenbung  flnbe. 
2)enn  bie  Uebertragung  ref^.  ber  (Srtoerb  beS  (Sigentl^umS  an 
beweglid^en  ©ac^en  rid^tet  ^d^  in  allen  S&Qen  beS  (Sigent^umS« 
erwerbe»  auf  ©runb  eineS  Vertrages  nac^  ben  a3eflimmungen 
beS  VI.  %iuu  tti  £)bIigationenred)teS,  mag  baS  ber  Uebet^ 
eignung  iu  (Srunbe  liegenbe  obligatorifc^e  SRec^tSgefd^&ft  nac!^ 
eibgen6f{if(^em  ober,  wie  bie  @d^enfung,  na(^  fantonalem 
Sted^te'ju  beurt^eilen  fein  (t>erglei(!^e  @ntf(!^eibung  in  ©ad^en 
äBittwe  Smberg  gegen  Smberg  unb  ®eno{fen  t)om  4.  3nni 
1887,  9lmtli(^e  @ammtung  XIII,  @.  234).  @8  ift  alfo  bie 
Srage,  ob  bie  Sleturrentin  alS  gutgl&ubige  @rwerberin  )u  be^ 
trad^ten  fei,  toom  a3unbe8geri(^te  fetbftfinbig  ju  ))rfifen.  9lQein 
e8  ift,  wie  bemerft,  ber  t)on  ben  (antonalen  ®erid^ten  gegebenen 
Derneinenben  @ntfd^eibung  biefer  gtage  beizutreten.  S)er  gute 
(Blaube  beS  Erwerber»,  wie  i^n  9Lxi.  205  be8  jDbligationenred^teS 
ium  (Sigentl^umSerwerbe  bei  Uebertragung  feitenS  eineS  ^iä)U 
eigent^iimerS  erforbert,  ift  aufjufaffen  aI8  bie  reblid^e  Ueber- 
{eugung,  burd^  bie  Aneignung  ber  @a(!^e  fein  frembeS  Ked^t 
)u  beriefen  ;  er  ift  auSgefc^Ioffen  nic^t  nur  wenn  ber  Erwerber 
um  ba8  feinem  @rwerbe  entgegenftebenbe  ^inbemi^  (baS 
Stic^leigentl^um  feines  äSormanneS)  f>ojltii)  wei|,  fonbem  aud^ 
bann,  wenn  berfelbe  ben  UmfiSnben  nad^  gemS^  ben  Siegeln 
reblic^en  SSerfebrS  bei  ge^Briger  Slufmerlfamteit  ))ermut^en 
mu^,  eS  entf))red^e  fein  @rwerb  bem  materieDen  Siedete  nid^t; 
wenn  alfo  bie  @rwerb8^anblung  auf  SBet^&tigung  grober,  un^ 
entfd^ulbbarer  9abrl&|igteit,  fei  eS  auffaOenber  ©orglofigteit 
unb  Unad^tfamleit,  fei  eS  léid^tfertiger  Unbetfimmert^eit  um 
frembeS  Siedet  beruht.  S)tefe  Sluffaffung,  welche  in  S)oftrin  unb 
$rasi8  wo^I  fiberwiegenb  anerfannt  ift  ())ergleld^e  ).  S3.  @nt- 
fd^eibungen  beS  beutfd^en  Steid^Sgeric^teS  SBanb  VI,  9lr.  4  unb 
23),  ift  in  «rt.  211  «bfofe  2  unb  «rt.  790  be8  Obligationen, 
rechtes  fär  bie  bort  normirten  3:]^atbe{l&nbe  auSbr&dtUd^  aner« 
fannt  unb  eS  ift  gewi|  unbebentlid^  an^unel^men,  bag  baS 
gleiche  aud^  im  èaUe  beS  9rt.  205  gelte.  9lun  ift  im  toorlie- 
genben  SaOe  als  tl^atf&c^Iid^  feflgefleDt  ju  erad^ten,  ba|  ber 
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Seflagten  t>on  il^ier  Stutter,  ber  SBitttoe  @rn|i;  mitset^etlt 
tDotben  toax,  biefeifte  fet  in  ben  !Be{{|  bet  {Ireitigen  Dbltga- 
ttonen  in  ber  SBeife  gelangt,  toit  fie  bieS  im  @trafproieffe 
au9gefagt  Î^at  2)ana(^  fann  bann  ))on  gutgiftubtgem  (Sxxotxit 
feiten«  ber  JBeflagten  nid^t  bie  aiebe  fein.  Stoat  ïoàxt  e«  »o^ï 
)u  n)eit  gegangen,  totnn  man,  n)ie  bie  Sorinftan)  anbeutet, 
annel^men  n^oDte,  bie  Seflagte  ^abe,  (ei  bem  im  iganbe  allge- 
mein verbreiteten  äSa^e  )>on  SÜed^tMenntniffen,  nac(  ber  fraglid^en 
aSittl^eilung  tM)fitit)  gewußt,  bag  i^re  SRutter  niâft  (Sigentbu^^ 
merin  ber  Obligationen  gett)i)rben  fein  (Snne.  (S8  fann  aud^ 
nid^t  barauf  abgefleOt  tverben,  ba|  ber  3rrt^um  ber  93ef(agten 
fiber  bas  Ked^t  i^reS  9utor«  begl^alb  t)on  t^orn^erein  aI8  ein 
itnentft^ulbbarer  )u  betradftten  fei,  n)eil  er  jiebenfaOS  aI9  Stecbt«- 
irrt^um  |i<!^  qualifliiren  »firbe.  2)enn  nac^  bem  Dbligationen- 
recìnte  n)eld^e9  au(^  j.  93.  bei  ber  condictio  indebiti  in)ifd^en 
Ked^t««  unb  Sl^atirrt^um  ni($t  nnterfc^eibet,  liegt  gar  fein 
®runb  t)or,  ben  Sled^tSirrtl^ttm  f(^Ie(!^t^in  unb  aOgemein  aI9 
unentfd^ulbbar  ju  be^anbeln.  @8  fommt  bielme^r  aud^  beim 
9led^t«irrt]^um  barauf  an,  ob  berfelbe  nad^  ben  fonfreten  Um^ 
flSnben  al«  entf($utbbar  ober  aber  al8  auf  grober  Sal^rläfiig« 
feit  berul^enb  ju  betrad^ten  ift.  9![Qein  im  )>orIiegenben  SaQe 
ifl  nun  iebenfaü«  fotoiel  flar,  bag  bie  S3etlagte,  menn  fie  fid^ 
aud^  nur  einigermaßen  barum  flimmerte,  ob  bie  9Bert^fc^riften, 
toeld^e  fie  fid^  fd^enfen  ließ,  ber  @d^enfgeberin  toirflic^  gel^Bren, 
bie  Berechtigung  ber  le^tem  be)n)eifeln  unb  bei  ber  bemnai^ 
gebotenen  nfi^ern  Prüfung  fofort  einfeben  unb  erfahren  mußte, 
baß  bie  ©d^enfgeberin  nid^t  (Sigent^ûmerin  fei.  S)ie  SBeflagte 
^at  aber  jiebe  $rfifung  in  biefer  9tid^tung  unterlaffen  unb 
baburd^  gejetgt,  baß  eS  ibr  einzig  barum  )u  tl^un  »ar,  gleid^^ 
Diel  ob  mit  ober  o^ne  Sted^t,  ben  Sejift  ber  SBertl^fd^riften  ffit 
fid^  )U  erlangen. 

!S)emnad^  (at  baS  SBunbeSgerid^t 

erfannt: 

S)ie  SBeiterjiel^ung  ber  Seflagten  toirb  aU  unbegrflnbet  ab- 

gemiefen  unb  eS  ^at  bemnat^  in  allen  X^eiten  bei  bem  Urt^eile 

ber  9[))))eaation8fammer  beS  Obergerid^teS  beS  ftantonS  âii^id^ 

Dom  10.  S)eiember  1887  fein  Sewenben. 
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18.  Urticeli  toom  24.  gcbrtiar   1888   in  ©ad^cn 

$fûff  gegen  SSûrgin. 

A.  3)ur(*  Urt^etl  t)om  22.  3)ejembet  1887  l^at  Da8  8l^)^>eU 
lationSgericJ^t  beS  AantonS  Safelftabt  erfannt:  @S  n^ttb  baS 
erflinfìanjlid^e  UTt^eil  beftatigt.  ÄtSger  Slppeöant  ttfigt  bte 
orbentIl(!^cn  unb  anfeerorbentïtc^en  Äojlen  ber  II.  Snflanj  nttt 
einer  ap))eaationSgerid)tIi(4en  Urt^eil^gebû^r  t)on  60  %x.  S)a8 
er|linjìanili(i^e  Urtile«  (beò  eit)ilgertd^te8  »afe!)  t)cm  4.  »o^ 
»ember  1887  ging  bal^in:  ftlager  i|l  mit  [einer  Älage  abge- 
roiefen  unb  ûI8  SGBiberbeflagter  jnr  a^Wung  bon  116  gr. 
45  ®t8.  tjerurt^eilt.  Seflagter  unb  SQSiberflager  ift  mit  feinet 
ÜRe^rforberung  abgemiefen.  S)ie  Jtoflen  mit  @inf(^Iug  einer 
Urtbeilggebü^r  bon  100  gr.  jtnb  getl^eilt 

B.  ®egen  baS  Urt^eil  beS  9))^eaationggeri(^te9  bom  22. 
3)e)ember  1887  ergriff  ber  ftifiger  bie  SBeiterjie^ung  an  baS 
^unbeggerid^t.  S3ei  ber  heutigen  Sîerbanblung  beantragt  fein 
9[nn)alt  :  eS  fei  feine  jtlage  unb  fein  Stefurg  gutjul^ei^en,  un« 
ter  Aoflem  unb  @ntf(^Sbigung9foIge. 

dagegen  beantragt  ber  Vertreter  beS  S3ef(agten,  ed  fei  bie 
gegnerifd^e  S3efd^tt)erbe  ab)un)eifen  unter  AofleU'  unb  @ntfd^a- 
bigunggfo(ge. 

2)aS  S3unbeggeri($t  }ie^t  in  @rn)5gung: 

1.  3Im  19.  Sejember  1883  »urbe  jtüifd^en  ber  girma 
«id^arb  5ßfaff  Sc  Sie  in  Sürid)  unb  @mil  Surgin  in  »afel 
auf  bie  Dauer  t>on  brei  Sauren  ein  SBertrag  abgefd^Ioffen^ 
beffen  n)efentli<^e  SBeftimmungen,  fon)eit  {le  bier  in  S3etradbt 
lommen,  foïgenbe  pnb  :  @.  S3ûrgin  überträgt  ber  girma  {R. 
$faff  (Sc  Sie  ben  aiïeinberïauf  für  bie  ©dbttjeii  ber  bon  il^m 
fabrijirten  cbemifd^  reinen  flüfjigen  Äol^Ienfäure,  foweit  blefelbe 
als  Sierbrudmittet  SSerwenbung  flnbet  (§  1).  3)ie  Äol^Ienffiurc 
ip  bon  Surgin  in  fld^ern,  ben  in  ben  einjelnen  Drten  jiewei* 
Jen  gültigen  ^olijeilicben  SSorfdjriften  entfprecftenben  Sbtìj&ltttn, 
toelc^e  jubem  ben  bon  9tid^arb  ißfaff  in  ber  @(!bn)ei)  gelieferten 
3l))1^araten  angesagt  fein  muffen,  }u  liefern  unb  )um  SSerfanbt 
in  Aiflen  )u  ber^aden  (§  2).  Sürgin  baftet  für  aOen  ©c^aben, 
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ber  aud  SSerIe|ung  btefer  SerttagSBeflimmung  entftel^en  foDte 
(§  3).  S)ie  jto^Ienfaurebe^SIter  Metben  (Sigent^um  be9  SSfirgtn 
unb  t%  Î)at  bie  Sima  91.  $faff  Se  &t   fût  beten  Suiûdtunft 
naâi  83afel  innerhalb  fed^S  äBcc^en  t)om  Serfanbttage  an  ju 
garantiren   ober  ffir  länger  auSMetbenbe  Se^&Iter  eine  @nt« 
fd^âbigung  t)on  10  @:t8.  ^ro  Se^&Iter  unb  2)ag  )u  entrid^ten. 
SBc^alter,  rotlâ^t  brei  9Ronate  nac!^  beren  tSbgang   in   S3afel 
ni(!^t  ba^in  iurfidtgegeben  {Inb,  n^erben  a(8  berloren  betrad^tet 
itnb  finb  t>on  ber  girma  K.  $faff  &   (Sie   jnm  ©elbflfoften- 
f>reie  beS  @.  S3firgin  }u  bejahten  (S  14).  @.   SBiirgin  ifl  i>tX' 
^^iâ^Ut,  ber  girma  «.  Sßfaff  &  Kie  jebeô  t>cn  il^r  jur  Ser« 
tvenbung  aI8  SBierbrudmittel  t)erlangte  Quantum  jto^IenfSure 
bis  }ur  $6^e  t)on  300  (ref^.  nad^  f))5terer  Vereinbarung  ^on 
75)  $Ia[(^en  im  SRonat  )>rom)>t  )u  liefern  unb  If  ai  ffir  au8 
92i(^tlieferung  ober  mangelhafter  Lieferung  entftebenben  @d^aben 
auf)ufommen  (§  4).  2)er  Serfanbt  ber  Äol^IenfSure  erfolgt  ie 
nad^  Orbre  ber  girma  91.   $faff  Je   (Sie    entn^eber  an  biefe 
felbfl  ober  birett  an  i^re  Kommittenten;  bie  S3ered^nung   ber 
Jto^IenfSure  an  bie  @m))fSnger  berfelben  erfolgt  nur  burd^  bie 
Sirma  9t.  $faff  k  Sie,   »fi^renb  (S.  ^Bürgin  ber  Ie|tern  ieben 
@am{}ag  fiber  bie  im  £aufe  ber  SBoc^e  ejpebirte  flo^IenfSure 
Sted^nung  ert^eilt,  welche  feiten^  ber  gitma  9t.  $faff   Sc    (Sit 
mit  30  3;agen  Sanfantoeifung  ))rom))t  )u  regutiren  ifl  (S  5). 
ade  bie   Lieferung   ftfifjiger   fto^IenfSure   aU   SBierbrudtmittel 
betreffenbeU;  bei  (S.  Surgin  bireft  einlaufenben  Aorrefponbenjen 
finb  ber  girma  9t.  5|5faff  Sc  Sie  jur  (griebigung  einjUfenben 
($6).  S)ie  SeflfteOung  be9  $reife9  ber  flfiffigen  Ao^Ienf&ure 
ifl  unter  gen>ifren  ftautelen  bem  S.  SBfirgin  fiberlaffen  (S  ?)• 
S)ie   Sirma  91.   $faff  &    Sie   er^filt  t)on  (S.    Sfirgin   eine 
$rot)!pon  t)on  20  7o  ^^'  ieweiligen  S5erfaufÔ<)reife8  für  ben 
Sertrieb  ber  fto^ïenffiure  unb  e8  toirb  biefe  $ro))iflon  in  ben 
toSd^entlid^en  gafturen  fofort  getfir^t  (S  8).   S)ie   girma   9t. 
$faff  Sc  Sie    ))ert)f[id^tet  ^âf,  ju  Seru>enbung  aI8  Sierbrudf- 
mittet  f[fif{ige  Jto^IenfSure   )>on   9tiemdnb   anberem   aI8  t)on 
€.  S3firgin  }u  bejie^en  (auger  toenn  unb  fo  lange  legterer  }U 
liefern  nidfet  im  ©taube  wäre)  (§  9).  2)ie  girma  91.  Çfaff  Sc  Sie 
f^at  alle  au6  bem  Sertriebe  ber  fto^IenfSure  i^r  entfle^enben 
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Unfoflen  felBfl  }U  ttagen  ;  fie  ifl  nur  )>er)>f(id^tet;  an  bieientgen 
93e{lenet  jto^IenfSute  {u  liefern,  tveld^e  biefelbe  mit  einem 
))Dn  i(t  lonflruirten  ober  abgeAnbetten  apparaît  t)ern)enben. 
S)agegen  f^at  fie  biefe  ^pifaxatt  (unb  {toar  in  i^ret  biSl^erigen 
jtonflruftion  unb  )um  biSl^etigen  $retfe)  an  Sebermann  ya 
liefern  (88  10,  11  nnb  12),  unb  e8  jînb  bem  @-  ©firgin  (auf 
monattid^en  ytaäftozii)  5  7o  ^^^  9SètfaufSn>ertl^e  iebeg  feil 
Seginn  be@  SSerIrageS  i^erlauften  ^)>))arate8  {u  t)ergfiten.  8  1& 
beS  Vertrages  enblic^  benimmt,  eS  fènne  berjienige  Jtontra^ent^ 
tDelc^er  ben  Vertrag  t>erle^e,  t)on  bem  anbem  Kontrahenten 
}ur  ^ufl&fung  beS  Vertrages  unb  jur  S3e)a]^Iung  einer  jton- 
t)entionaI{lrafe  ))on  10  000  %i.  angel^alten  n^erben.  SQSd^renb 
ber  !S)auer  biefeS  SSertrageS  entftanben  }n)if($en  ben  Parteien 
toieber^olt  einzelne  S)ifferen}en,  n)el(^e  )u  Aorref))onbenieti 
^nlag  gaben,  bie  gan)  befonberS  feitenS  ber  Sirma  $faft  k  Sie 
in  gereiftem  unb  t)erle^enbem  Sene  geffi^rt  »urben«  3mmer- 
^in  unter^anbelten  bie  Parteien  )u  Slnfang  beS  Sa^reS  1886 
no(^  ùber  eine  SSerIfingerung  beS  SSertrag^ioer^filtni^eS  ;  eine 
Einigung  fam  aber  nid^t  )u  @tanbe,  toielme^r  erflarte  @.  S3fir« 
gin  burc^  Seiegramm  Dom  8.  Sl^ril  1886,  er  trete  auf  eine 
JtontraltSiDerlfingerung  fitr  einftn^eilen  nic^t  ein.  hierauf  fam 
eS  itoifd^en  ben  Parteien  iu  Derfd^iebenen  ^nflSnben.  @.  Siir- 
gin  beftanb  nunme^^r  (toa^  er  bi^ber  nid^t  getrau  ^atte)  barauf, 
I&nger  als  90  Xage  auSfie^enbe  AoblenfAurebebalter  nid^t 
mebr  jurfidiunel^men,  fonbern  ber  ^irma  $faff  k  (S\t  in 
fafturiren.  S)arauf^in  erlieg  bie  lettere  am  12.  ^pxxl  188& 
an  i^re  9bne^mer  ein  Sirfular,  in  n)el(^em  fle  benfelben  mit- 
tbeilte,  infolge  ber  toon  ber  gabrif  (6.  ©ürgin)  getroffene» 
Snorbnungen  fe^e  fle  ftd^  ge^toungen,  i^ren  ^bne^mern  gegen^ 
über  bie  SSebingung  )u  fteOen,  bag  biefe  bei  il^ren  Jtoblen^ 
faurebeflellungen  enttoeber  eine  Slafd^e  für  80  %x.  mitlaufen 
ober  ben  SBetrag  für  bie  glafc^en  hinterlegen.  @ie  fei  )u  biefen 
Sebingungen  ge^toungen  unb  ]f)offe  mit  Slblauf  beS  3a^re8  in 
bie  £age  )u  fommen,  afle  biefe  ben  SBerle^r  erf(^n)erenben,  bie 
SSertoenbung  ber  jtol^lenf&ure  ^emmenben,  jtonbitionen  auf« 
^eben  )u  lonnen.  Ueber  ben  t)orauS)ufe^enben  (Srfolg  biefet 
aRagna^me  f))ra(^  {id^  bie  Sirma  $fa^  k  Sie  felbfi  in  i^ret 
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Aorref))ont)eni  mit  @.  SBfirgin  in  einem  (Schreiben  )»om  19. 
%)prtl  t)a^in  au8  :  „'S)it  meiften  toerten  abet  nun  koo^I  mit 
Jto^IenfSure  aufl^Sten,  ba  feiner  bie  glafc^en  laufen  ober 
©aiantie  leiflen  }u  woQen  fd^eint/'  unb  in  einet  Sufc^rift 
))om  20.  9ipxïl  fügt  {le  bei  :  „'S)a  Sliemanb  Slafd^en  )a^len, 
au(^  ben  9Bertl^  Sliemanb  beponiren  )u  n)oQen  fc^eint,  fo  mec« 
ben  @ie  bie  f$abrifation  bemnac^fl  [el^r  rebu^iren  fcnnen,  toai 
)DÌc  5ì)ntn  um  @ie  t)Oc  @cbaben  )U  betoa^ren,  nid^t  )u  be^ 
merten  unterlaffen  iDoQen."  SBâbtenb  bie  Sirma  $faff  k  Sie 
be(au)>tete,  Bürgin  ffi^re  ibm  )oon  ibr  aufgegebene  SBefleQungen 
nid^t  ))romt)t  au8,  fo  rfigte  @.  Sfirgin  umgefe^rt,  bag  bie 
girma  $faff  Se  Sie  bei  il^r  einlaufenbe  SBefteQungen  unge- 
bfi^rlicib  lûnge  )urüdbebalte  unb  toerlangte  ^rom))tere  9)litt^ei« 
ïung  berfeïben-  3)ie  girma  $faff  k  ©ie  beflritt  bem  ®.  Sûrgin 
bas  Siecht,  un^erìfiglic^e  Uebermittelung  bec  SefleQungen  ya 
t)eclangen  unb  bacfibec  Jtontcole  auS^ufiben,  mie  lange  fie  bie 
einlangenben  OcbceS  juciìdbebalte  ;  bag  fie  bucdb  âucfid^altung 
bec  S3efleaungen  feine  (beS  SBûcgin)  3ntereffen  abftd^tli^  ^â^à^ 
bige,  fei  eine  „£üge",  bei  beten  SBibetl^oIung  jle  gegen  93fitgin 
fofott  Alage  et^eben  metbe  u.  f.  xo.  ^m  12.  S))ril  1886  ^atte 
SSiitgin  im  meitetn  butcb  ein  Sittulat  bie  ^bnel^mec  'oon 
JtoblenfSute  Don  einet,  im  @int)etftanbnig  mit  ber  gitma 
$faff  bemiOigten,  $tei8tebuïtion  (auf  20  gt.  ptx  glafcbe) 
benad^ticbtigt,  mit  bem  ^Beifügen:  „aOe  flbtigen  S3ebingungen 
bleiben  biefelben  mie  biSl^et'',  unb  mit  bem  @tfudben,  in  ^u* 
fünft,  bamit  bie  @s)>ebition  feinen  ^uffdbub  etleite,  toon  SBe- 
fteOungen  an  9t.  $faff  &  Sie  gleicb^eitig  audb  ^^^  ^i^^^^ 
jtenntnig  ;ìu  geben.  2)ie  Sitma  $faff  k  Sie  etffarte  bem 
6.  SBfitgin  i)kxau^  toiebetl^olt  telegta^^ifc^  unb  btief[t(!b,  bag 
fie  i^m  geftii^t  auf  ben  SSetttag  jeben  biteften  SSetfanbf,  au4 
nur  einet  glafd^e  Jtol^Ienfaute,  toetbiete;  bie  geflfteOung  ber 
Sal^IungSbebingungen  fei  il^te  @adbe,  bie  ftunben  feien  i^te 
Aunben  unb  nic^t  bieienigen  beS  93ütgin;  {le  Detlange  SDZit' 
t^eilung  bet  bei  SBfitgin  einlaufeni)en  93ejleOungen  in  JDtiginal. 
Sluf  )ebe  anbete  äRitt^eilung  metbe  {ie  gac  feine  9lfid(id^t 
nel^men.  9Benn  S3ficgin  bie  £eute  butclb  f^ine  SBtiefe  in  ben 
falfd^en  (Stauben  toetfe^e,  bag  eine  SefteKung  bei  i^m  tafc^ete 
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^SP«*^ition  îur  goïge  ì^ait,  tt?Sl&rcnb  er  bod^  In  btefcr  SBcjic- 
l^unfl  g5njti(3^  tjon  ïf)x  (ber  glrma  ?Pfaff  &  ©te)  abhänge,  fo 
fet  ein  eintretenber  ©d^aben  au8f(^Itegttd^  bitrd^  i^n  t)er[d^ulbet  ; 
feine  ©ac^e  fet  t^,  fotd^en  Äunben  mitjutl^eilen,  ba^  er  jie 
irregeriî^rt  ^abe.  SBenn  {le  bisher  aOe  Sluftrfige  ausgeführt 
l^abe;  fc  ^abe  bieS  feinen  ®runb  einjig  unb  aQein  in  il^ren 
toliben  ®ef(j^aftgï)rinjiipien  unb  in  bem  Umflanbe,  bafe  fie  „jîd^ 
fd^Smen  »urbe,  ben  Äunben  gegenüber  nad^juma^en,  ttjaô  ©ie 
(Sürgin)  uno  gegenüber  ju  tbun  nid^t  unter  Sl^rer  SQSürbe  fin- 
ben"  u.  f.  xo.  SBürgin  befiritt  nid^t,  bafe  er  nur  auf  Orbre 
tt\p.  S3efiatigung  ber  girma  31.  Sßfaff  &  ©ie  l&in  liefern  fonne, 
erflärte  fld^  audb  bereit,  berfelben  3(bfd^riften  ber  bireft  bei 
i^m  einlangenben  SBefleHungen  ju^ufenben  unb  il^r  bie  Originate 
3ur  @in{tc^t  aufzulegen,  bagegen  t)ern7eigerte  er  bie  Sufenbung 
ber  DriginatbejleKungen  felbfl.  SKit  ©c^reiben  t)om  20.  ?l}>rll 
t^eilte  bie  girma  5ßfaff  k  ©ie  bem  @.  SBürgin  femer  mit, 
bag  fe  nac^ftend  SSeranla^ung  nehmen  tDerbe,  bie  glafd^en 
amtlich  auf  250  3lt]^mo8^)bSren  ^prüfen  iu  ïaffen  unb  jîd^  toor* 
bebalte,  fatto  fidb  eine  glafd^e  biefem  3)rudfe  nid&t  wiberflanbô' 
fällig  ertreife,  ibn  für  ben  SBertb  ber  glafd^e  unb  jeben  fonft 
ent(}e^enben  ©d^aben  t>erantn)ortItd^  ^u  mad^en.  @.  ^Bürgin 
erwiberte  hierauf  am  21.  a[»)ril,  bafe  bie  girma  SR.  SPfaff  k  ©ie 
felbflt)erfiänblid^  ba8  SRed^t  l^abe,  mit  ben  il^r  »erlauften  gla* 
fd^en  nad^  ®utbünfen  )u  b^nbeln;  er  betrachte  biefelben  aU 
für  ftd^  berloren  unb  febe  jîd^  nid^t  toer^jftid^tet,  biefelben  jemaW 
n^ieber  ju  fütten  ober  gegen  anbere  umjutaufd^en.  !S)a^  er  Der* 
ipjlid^tet  fei,  ber  îjirma  ».  $faff  k  ©ie  etwaige  burc^  ©Ji)eri. 
mente  jerf^jrengte  ober  befd^äbigte  glafdften  ju  erfefeen,  bejlreite 
er.  !Dur(^  ©d^reiben  t)om  gleid^en  Sage  anttoortete  bie  girma 
81.  spfaff  k  ©ie  unter  Slnberem,  bafe  »ürgin  fle  „aud&  mit 
nocb  einfSItigeren  SBerwabrungen"  nid^t  abbatte,  bie  glafd^en 
amtlid^  nad^})rüfen  )u  laffen,  unb  am  22.  S^ril  forberte  jie 
ben  6.  SBürgin  auf,  bie  bei  il^m  eintreffenben,  l^r  gebSrigen 
leeren  gtafc^en  mit  8  jtg.  flügiger  fto^tenfSure  )U  fütten  unb 
t^r  )urüdiufenben.  ©ottte  er  biefe  Sorberung  nicbt  erfütten,  fo 
betra(^te  fle  ben  Slrt.  4  beS  Vertrages  at9  t>erte|t  unb  forbere 
bie  feftgefe|te  JtonbentionaI|irafe  u.  f.  tt).  S)urdb  ein  ferneres 
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©(^reiben  t>om  flteicfeen  Sage  fügte  jlc  bei,  jte  l&aïte  [xä^  unter 
leinen   Umjîanben   für   tocripjH(^tet,  lern  ®.   SBürgtn   t>on  il^r 
getaufte  Sfafc^en  {um  %iitltn  in  fenben,  faQ^  i^m  eine  ^en^ 
berung  feiner  gefitigen  ©rttSrung  früher  ober  f^)Ster  fonteniren 
foQte;  fie  ^atte  fic^  untet  aflen  llniftänben  ffir  bered^tigt;  ben 
jlunben  gegenüber  bie  gemag  feiner  geftrigen  Srflârung  auf^ 
gefleQte  Sebtngung  auc^  bann  feftju^alten,  n^enn  er  tbr  gegen- 
über babon  abgelten  foQte.  2)urd^  aOe  biefe  SSorgange  beran- 
lafet,  tiefe  ®.  SBürgin  am  24.  Sl»)ril  ber  girma  $faff  *:  Sie 
burd^  feinen  Sted^tSantDalt  mittl^eilen,  bag   er  baS   SertragS^ 
t)er^(tni|  aK  burd^  i^re  $anblung9n)eife  mit  ^eute  aufgeloht 
betrad^te  unb  fortan  bie  ftol^Ienfaurefonfumenten  btrett  bebienen 
tt)erbe.  Son  (e^term  gab  er  ben  Aunben  burd^  6:irfu(ar  bom 
26.  Sl^jrtl  Äenntnife.  2)ur(*  Sirfular  bom  24.  2l^>rlt  f)atit  bie 
Sirma  $faff  Sc  Eie  i^rerfeitô  ben  Slbnel^mem  nod^  mitget^cilt, 
bafe  fie  infolge  ber  aWitt^eilung  ©ürginS  Dom  21.   bon   nun 
an  bie  Aol^Ienfäure  nur  nod^  tnnuflt)e  Slafc^en  bertaufe  unb 
Inatte  fid^  gleid^neitig  über  i^re  2)ifferenien  mit  SSurgin  ber^ 
breitet,  bejfen  SWafena^men  fa(l  aDe  bertrag^wibrig  feien,  tt)0:s 
bei  fte  unter  5lnberm  bemerfte,  fle  ^offe  in  Äürje  njieber  bor* 
t^eil^aftere   Sebingungen    fteOen   ju  fönnen,  fei   eS,    bafe   fie 
Bürgin  ba)u  )n)ingen  ISnne,  fei  e9,  bafe  i^r  SSertrag  aufgehoben 
n)erbe  u.  f.  to.  Stad^bem  93ürgin  gemSfe  feiner  @rf(Srung  bom 
24.  2H)riI  fernere  Lieferungen  an  bie  girma  SU.  $faff  k  (Sie 
t)ern>ctgerte,  trat   lettere  f lagenb   auf,   inbem  fle   beantragte  : 
ber  jibif^en  ben  Sßarteien  unterm  19.  ©e^ember  1883  abge* 
fd^Ioffene  Sertrag  fei  al9  aufgelöst  )u  ertlciren  unb  ber  93eflagte 
jur  Sû^twng  bon  10000  %t.  an  bie  Älagerin  unb  ju  ben 
orbentlid^en  unb  aufeerorbentlid^en  $ro}eBfo{len  }u  berurtl^eilen. 
2)er  SBeflagte  trug  auf  9[bn)eifung  ber  itlage  unb  SSerf&Oung  beS 
SSiberbeKagten  )u  SSe^a^tung  bon  2189  Sr.  35  dti.  nebfl  â^ni 
}u  5  ^/o  bom  Sage  ber  SGBiberf  tage  an,  unter  ftoftenfolge.  !Die  SBiber» 
!(agforberung  fe|te  fld^  au9  einem  $oflen  bon  189  %x.  35  (S.ti. 
für  ^lafc^enmiet^e  unb  nid^t  rechtzeitig  )urüd(gefanbte  ^lafd^ett 
unb  einem  Çoflen  bon  2000  Sr.  »eld^en  ber  SBeïIagte  feiner^? 
feit9  bon  ber  bertraglid^en  jtonbentionalftrafe  bon  10  000  %x. 
einHagte,   }ufammen;  in  Ie|terer  Stic^tung  bemerfte  ber  IBe» 


106  B-  Civiirechtspflege. 

ïlûfltc,  bafe  er  feine  Sorterung  auf  2000  %x.  namentlit!^  befe- 
Î^aih  tebuiiie,  kveil  ber  SSertrag  nur  nod^  8  SRonate  f^âitt 
bauem  foQem  ^n  ©teOe  ber  aufgelösten  §trma  9t.  $faff  k  dit 
i{t  im  £aufe  beS  ^ro^effed  91.  $faff  getreten;  ber  SItiDen  unb 
$afflt>en  ber  aufgelösten  Sirma  fiberna^m. 

2.  Die  @ntf(!^eibung  ber  SSorinflan^en  &6er  bie  SBiberflage, 
vooburc^  biefelbe  im  betrage  t)on  116  %t.  45  dtë.  (ffir  %la^ 
fi^enmietl^e  unb  auSflel^enbe  glafd^en)  gutgel^eigen,  im  Uebrigen 
bagegen  abgewiefen  würbe,  ifl  ^eute  ))on  feiner  @eite  ange^ 
fcij^ten  toorben,  fo  bag  baS  33unbe8gert(^t  fld^  l^iemit  nid^t 
mel^r  )u  befd^âftigen  l^at.  @S  mag  ba^er  nur  beiläufig  bemertt 
tDerben,  bag  bie  9e|lfe|ung  ber  äBiberflagSforberung  für  Sia- 
fd^enmietl^e  u.  f.  to.  auf  116  %x.  45  £t9.  offenbar  auf  einem 
Serfeben  berul^t,  ba  ber  SBeflagte  unb  SBiberlIfiger  felbfl  bereits 
t)or  erfler  Onflan}  feine  bieSbe}figIi(!be  f$orberung  (burdb  @(!brei' 
ben  an  ben  6:it)iIgerid^tS))r&f{benten  t)om  27.  @et>tember  1886) 
auf  10  gr.  65  ©tS.  rebujirt  ^atte* 

3.  ©treitig  ifl  (ba  beibe  Parteien  mit  ber  Sluf^ebung  beS 
SBertrageS  ein))er|}anben  flnb)  einzig,  ob  ber  AlSger  )u  (Sin« 
forbetung  ber  in  §  16  beS  SSertrageS  fìi))ulirten  Aomoentionals 
fhafe  bered^tigt  fei.  Die  betben  Sorinflan^en  ^aben  bieS  ì>txf 
neint,  toeil  bie  jtlag))artei  felbfl,  inSbefonbere  burc^  i^re  Sir- 
lulare  t)om  12*  unb  24.  3I))riI  1886,  il^rerfeitS  ben  Sertrag 
gebro($en  unb  eine  n^eitere  gortffil^rung  beS  gemeinfamen 
Stol^Ienfauregefd^afteS  unm5glid^  gemati^t  l^abe.  Die  9[))))eOattonS' 
infian}  ffigt  nod^  bei,  S  122  DM.  fonne  bei  einem  folc^en 
SettragSbrud^e,  toeI(^er  an  {i(4  fd^on  eine  eigentlid^e  fattifd^e 
^uflofung  beS  SSertrageS  int)oIt)ire,  fiber]^au)>t  teine  3(nn)enbung 
flnben.  SQSenn  übrigens  ffir  ben  SaQ  ber  9lid^terffiOung  eineS 
SSertrageS  eine  Aon))entionatflrafe  fti))ultrt  »orben  fei,  fo  fBnne 
berienige  S^l^eil,  n)el(^em  gegenüber  ber  SSertrag  »erlegt  werbe, 
nad^  feiner  SBa^I  entweber  bie  (SrfüHung  ober  bie  ©träfe 
forbern,  ol^ne  loorerfl  ben  anbern  Sl^eil  jur  nad^trSglid^en 
(SrfüOung  ermahnen  )u  muffen.  Diefe  fd^on  in  %  179  0.-91* 
entl^altene  Sorfd^rift  ^abe  im  t)orIiegenben  ^aOe  nod^  fiberbieS 
in  S  16  beS  SBertrageS  SuSbrudt  gef unten. 

4.  ©runbfälilid^   ifl  feftju^alten  :   Die   @ntfc^eibung  l^&ngt 
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au8f(!^Ite|I{c^  baY)on  ab,  ob  bei  SBeflagte  berecl^ttgt  roax,  am 
24.  a[))itl  1886  ben  Serttag  al8  aufgelöst  )u  etfl&ren,  ober 
ob  feine  SBeigening,  ben  SBerttag  fernetl^in  {U  galten,  atS 
unberechtigter  SSertragSbrudb  erfd^etnt.  SBere^tigt  )ur  XuflSfnng 
be8  SBertrageS  toar  nun  ber  SeHagte  gemâg  S  16  beSfelben 
bann,  n^enn  bie  AIag)>artei  il^rerfeitS  ben  SSertrag  Derleftt 
^atte;  benn  für  tiefen  %atl  bered^tigte  i^n  $  16  cit.,  ben 
SSertragSgegner  o^ne  toeiterS  {ur  SLuf^ebung  be8  SBerfrageS  an«: 
}ul^alten. 

5*  Sragt  fld^  bemnad^,  ob  bie  5ttag))aTtei  il^rerfeitS  ben 
Sertrag  Derle^t  Inatte,  fo  ift  )u  bemerfen:  3Rag  man  baS 
itoifcben  ben  Parteien  begrfinbete  Sertrag9t)ec^(tni^  iurijtifc!^ 
»ie  immer  quaUfl)iten;  fo  ifl  teif  jiebenfaffS  flar,  ba^  infolge 
begfelben  itoifc^en  ben  Parteien  eine  gewiffe,  auf  eine  ISngere 
!Dauer  bere<j^nete,  3ntereffengemeinfc(aft  gef(^affen  werben  foflte 
unb  gef(!^affen  tourbe.  2)er  Seflagte  toax  auf  bie  S)auer  beS 
SertrageS  ffir  ben  Slbfaft  in  ber  @c^n>ei}  feiner  Pf jigen  5to^' 
lenf&ure  al8  SBierbrudmittel  auSfc^Iiegli^  auf  bie  oermitteinbe 
Sl^ätigfeit  be8  AlSgerS  unb  Unterer  ffir  ben  S3e}Ug  beS  frag« 
liefen  SrtifelS  augfd^Iie|Iid^  auf  bie  Lieferungen  beS  SBettagten 
angewiefen.  fflaâi  ben  Siegeln  reblid^en  Sertel^rS,  nac^  ben 
®runbf5^en  t)on  Xreu  unb  (Stauben,  war  bemnad^  jieDer  Ser- 
tragSt^eil  ))erttagli(^  t)eiBunben,  \iâ)  bei  SuSffi^rung  beS  Ser« 
traget  aOer  ^anblungen  )U  entl^alten,  weld^e  ben  SertragS^toed, 
0.  1^.  ben  buYd^  (wenn  auc^  nid^t  gefeOfd^aftlic^eS)  Sufammen- 
wirfen  beiDec  Steile  )U  er^ielenDen  Serttteb  ber  Ao^Ienfiure 
in  ber  ©d^wei)  t)erunm9glic^en  ober  gefft^cben  mußten.  @in 
^anbeln  (e^terer  Srt  war,  wenn  babei  aud^  gegen  teine  fi>e^ 
jieDe  SBertragBbejlimmung  t>erÌ!o6en  werben  mod^te,  ein  t)ertrag8- 
wibrige»,  ba  eS  gegen  bie  au8  ber  Slatur  be8  8erbfittniffe8 
nac^  ben  {Regeln  ber  bona  fìdes  für  bie  Seitrag8]parteien  fld^ 
ergebenben  Serj>f[id^tungen  t)er|lie|.  8lun  fann  fein  Sweifel 
barfiber  obwalten,  bag  bie  SKagna^men,  weld^e  bie  ftlag))artei 
in  i^rem  ©irfulate  t)om  12.  9ipxìl  gcgenftber  ibren  ?lbne]^mern 
traf  unb  weld^e  flc  in  i^rer  Äomfponbeni  mit  bem  Seflagten 
fefl^ielt  unb  burd^  i^r  fp&tere»  ©ixfular  t)om  24.  «ipril  fogar 
nod^  Decft^Srftc,  burd^au«  geeignet  waren,  ben  Slbfaft  toon  Äo^^ 
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lenfSure  alS  SSierbrudmittel  ju  t)erunmogIi(J^en  ober  bo($  auf 
ein  aRinimum  )u  befc^rSnfen.  S)ie  JtIag)>aTtet  war  {ic^  auäi, 
»ie  jic^   au8  ber   Jtortef))onben)  mit   bem   Seflagten   ergibt^ 
beffen  fe^r  n)o^(  bekDugt,  Yoie  i^t  benn  aud^  in  ber  Sl^at  nic^t 
entgegen  fonnte,  bag  bie  SJÎaffe  ber  Sbnel^mer  nidbt   geneigt 
fein   »erbe;  um   8  Ag.  Ao^Ienf&ure    im   aSertl^e   t)on    circa 
20  $r.  )u   erl^alten,   ba8  Dierfac^e  biefeg   SBert^eS    für    ba^ 
®ef56  t>on  ))orn^erein  }u  bejal^Ien   ober   }u   be)>oniren.   S)ie 
un^tDeifel^afte  ))ertraglid^e  93efugnig  ber  jtlage))artei;  bie  âal^- 
lung^bebingungen  gegenüber  il^ren  ftunben  fefl^ufleHen,  berechtigte 
fie  nid^t  baju,  Riebet  in  einer  SQSeife  }U  Derfa^ren,  »eld^e  ®e^ 
fc^aftgabfd^Ifige  beinahe  unm5gli(!^  mad^en  mugte  unb  toeltbe 
)ubem  offenbar  barauf  berechnet  toar,  ben  SBeflagten  ale  Ur^ 
^eber  t)esatorif(^er  SRagna^men  bei  ben  Slbnel^mern  ya  biSfre- 
bitiren  unb  bloSiufleDen  ;  ebenfon)enig  lann  bie  in  Siebe  fle^enbe 
SRagna^me  bur^  bie  (SrKSrung  beS  SBeKagteU;  ba|  bie  fiber 
bie  DertragSm&gige   Seit  ^inaug   auftbleibenben  ^afc^en  'oon 
nun  an  ber  5tI5gerin  falturirt  »erben,    gerechtfertigt  n^erbem 
S)enn  bamit  mad^te  ia  ber  SBellagte  nur  t)on  einem  i^m  nad^ 
bem  Sertrage  unin)eifel]^aft  {ufte^enben  Stecl^te  ®ebrauc^.  @8 
mug  alfo  in  ber  burc^  baS  éirlular  ber  jtlag^artei  ))om  12* 
S[))rtl  1886  getroffenen  aRagnal^me  ein  ))ertrag8n)ibrige8  93er« 
balten  ber  le^tem  gefunben  u^erben,  nad^  n)el(4er  bem  SBeflagten 
bie  Sortfegung  beS  SSertragd&er^altniffeg  nid^t  n^eiter  )ugemut^et 
n)erben  fonnte  unb  er  )ur  Sluflofung  beS  Vertrages  bered^tigt 
tvar.  Unterfifi|enb  ifl  babei  auc^  noc^  auf  ben  Don  ber  Alag- 
)>artei    in   ber   Jtorref))onbeni    mit  bem   SSeflagten   feit   bem 
©d^eitern  ber  Unterbanblungen  iiber   SSerlängerung  beS  SSer^« 
traget  angefd^Iagenen  %en  binjuweifen,  toeld^et  ein   toeitereg 
Sufammenn)irfen  ber  Parteien  jiebenfallg  febr  erfd^weren  mugte» 
SBenn    ber  flSgerifdbe   Anwalt  ^eute   inSbefonbere  auf   einen 
aSrief  beg  S3ef tagten  t>om  19.  ^ril  1886  an  einen  Slbne^- 
mer  ]^ingen)iefen  bût,  in   n)elcbem  in  Setreff  beg  !S)e^o{ttumg 
t>on  80  %x.  bemerlt  wirb,  ed  fei  bieS  @a(^e  ber  ^enen  $faff 
k  Sie,    bie    e8    offenbar    alS   @i(^er^eit8ma§regel   t>erlangen 
tooUtn,  fo  fann  au8  biefer  SBemertung  nicbt  gefolgert  n^erben, 
bag  ber  SBeflagte  bie  aOgemeine  S)urd^ffi]^rung  ber  im  @;irfular 
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vont  12.  ^pxïl  1886  i>on  ber  Jt(as))artei  iu  äluejld^t  gefleQten 
üRagregel  aie  eine  DertragSmSgig  iuISgige  gebtfligt  ^be. 

S)entna(!^  Î)at  bas  93ttnbe8gerid(>t 

ertannt: 

S)ie  9Better)ie]^ung  bed  5ttager9  n)trb  atô  unbegrûnbet  abge» 
toiefen  unb  ed  ^at  bemnac!^  in  aOen  Steilen  bei  bem  ange* 
fixj^tenen  Utt^eile  beS  9l)>)>eaationegeri(4te9  beS  JtantonS  fda\tU 
{labt  t>om  22.  2)e)ember  1887  fein  a3eu)enben. 


19.  Urtl^eil   Dont   10.   aRfir}   1888   in   (Sachen 
Sdbntib  gegen  Staffe  Stot^ermet. 

A.  S)ur(^  Urtbeil  Dont  3.  S)eiember  1887  ^at  bad  Ober« 
gerieft  beS  ftantonS  @c^aff^aufen  ertannt: 

1.  S)ie  SBeflagte  ifl  i^txp^ìàfM,  baS  gefammte  unter  ben 
JtonfurSaftiDen  figurirenbe  ^ud^brudereiinDentar  gemag  9tuf- 
lôfungSDertrag  t>om  3.  Sebruar  1887  unb  gemS^  AaufDer^ 
trag  Dom  felben  Xage  aU  (Sigentl^um  beS  AlagerS  an^uerfennen 
unb  biefent  auS^injugebem 

2.  2)ie  8et(agte  ^at  fammtlid^e  über  ben  $ro)e§  ern^ac^fenen 
jtoften  ÌU  be^al^ten  unb  ben  jtlager  für  }eben  SSorfÎanb  Dor 
erfler  unb  ^weiter  3n{lan)  mit  10  %t.  )>ro}eguaIifd^  )u  ent:> 
fd^abigen. 

B.  ®egen  biefeS  Urt^eil  ergriff  bie  beflagte  ftonfuriSmaffe 
beS  9r.  SHot^ermel  bie  SBeiter^ie^ung  an  baS  S3unbeSgerid^t. 
IBei  ber  heutigen  Serl^anblung  beantragt  i^r  Vertreter  unter 
einge^enber  SBegrfinbung  :  69  fei  ber  SRefurS  gutjul^eigen  unb 
bie  SSinbifationSflage  bed  StefurSbeflagten  ab)un)eifen,  eDentueH 
fei  biefelbe  nur  unter  SSorbe^alt  ber  Sbrei^nung  gutjubei^en 
unb  in  beiben  S&Qen  ber  Stefurdbeflagte  iu  ben  jtoften  ju. 
Derurt^eilen. 

S)er  Snmalt  beS  SteturSbeüagten  trägt  auf  9bn)eifung  ber 
gegnerif(!ben  Sefij^werbe  unb  93e{lâtigung  be9  Dorinflan^Iid^en 
Urt^eilS  unter  jtoftenfolge  an. 
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S)a8  SBunbeSgerld^t  ){e^t  inßrwSguns: 

!•  Î^ûtf8(^ll*  Ijl  folgcnbeô  fcPflcflcOt  :  âwU^en  %.  «ot^ 
ermel  unb  £).  @d^mib  ^atte,  untet  ter  Sirma  Stotl^ermel  k  (S.it, 
eine  5toaefH))flefea[<j^aft  jum  ân>ede  beS  S9etrtebe8  bet  Suc^- 
l^anblung  unb  Sucl^brudetei  beftanben.  %m  24.  3anuat  1887 
einigten  jlc^  bie  ©efeQfcJ^after  bei  einem  Sorftanbe  t)or  83e)irf8^ 
gerid^t  ©c^aff^aufen  ba^in,  eS  fei  biefe  ®efeOf(4aft  mit  genannt» 
tem  2:age  aufgelöst  unb  trete  in  £iquibation  ;  aI8  £iquibator 
fei  93e}irf8tid^tet  SBilbberget-^tubet  befteflt.  Sm  3.  Februar 
nun  aber  fam  jwifc^en  ben  ®efetif($aftern  eine  (Sinigung  fiber 
Sertl^eilung  ber  Sftit^en  unb  $affi)>en  ber  ©efeQfd^aft  ju  ©tanbe. 
^aâ)  berfelben  fibema^m  $.  SRotbermet  alle  ^ajfiben  beS  ®t^ 
fd^fiftS  mit  ausnähme  einer  Sorberung  beS  SSaterS  be8  O. 
@(^mib  im  ^Betrage  t)on  15,000  %t.  unb  etenfo  fSmmtlicbe 
^ftitoen  mit  StuSna^me  beS  Sud)brudereiint)entar8.  3n  SBetreff 
be8  le^tern  befìimmt  $  4  ber  Uebereinfunft  toom  3.  Februar 

1887,  baSfelbe  (gemSg  noà)  auf)uf}ellenbem  befonberem  3nben- 
tcit)  gel^e  in  ba8  ©igent^um  be8  D.  ©d^mib  über;  Ie|terer 
t>er5u|ere  aber  baSfelbe  burd^  befonbern,  glei(!^}eitig  mit  biefem 
Uebereinfommen  ju  unterjeid^nenben,  Äauft)ertrag  »ieberum 
an  9lct^ermeL  @8  tt^urbe  benn  au<j^  toirflic^  am  gleid^en  Sage 
<3.  gebruar  1887)  ein  5lauft)ertrog  über  baS  ®rudfereiint>entar 
errid^tet;  »onac!^  £).  ©ci^mib  baSfelbe  um  ben  Jtauf)>rei8  t)on 
20,000  %x.  (ja^Ibar  nad^  Aont)enienì  be8  Ä5ufer8  enttreber 
fofort  ober  in  t>ier  Äaten  »on  5000  gr.   ie  auf   1.  gebruar 

1888,  1889,  1890  unb  1891)  bem  «otl^ermel  berïaufte,  jebo* 
mit  bem  Sorbel^alte,  ba^  ba8  @igent^um  auf  9iot^ermet  erfl 
mit  ))dQiger  Sbjal^Iung  be8  Jtauf)>reife8  fiberge^en  foQe  unb 
ba^  ber  Serfaufer  bered^tigt  fei,  bei  Ser^ug  be8  JtSuferS  toom 
Sertrage  jurfid^utreten.  3n  ber  fiber  SSert^eilung  ber  9lftit>en 
unb  $affl)>en  gefd^Ioffenen  Uebereinfunft  batte  Stot^ermel  fiber^ 
bem  fld^  loer^ftic^tet,  bem  @d^mib  }u  „'oiUx^ti  %u8Iofung  feineS 
®efeJIfd^aft8ant^eiI8"  10,000  gr.,  ja^Ibar  jur  ©filfte  bei 
Unterzeichnung  be8  Sertrage8,  }ur  $&(fte  @nbe  gebruar  1887 
)U  beja^Ien.  91m  8.  3uni  1887  tourbe  fiber  gr.  9tot^ermet 
ber  Aonfur8  erBffnet;  in  bemfetben  t^inbi^irte  D.  @d^mib  ba8 
gefammte  i93u(!^brudereiinbentar  at8  fein  (Sigent^um.  S)ie  Jtre^ 
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t)itorf(!^aft  beflritt  btefe  StnbifaHon,  »eil  1.  eine  Sefl^fiBer« 
%att  an  @c^m{b  niemals  flatfgefunben  ^a6e  ;  bie  &t>ìal\ìàt,  in 
totiä)tx  ì>ai  3n)>entar  jld^  fiefunben  ^abe,  fei  t>on  SRüt^ermel 
SemietH  gewefen  nnb  leitetet  l^abe  auSfi^IielIid^  fibet  baS 
3nt>entat  ï)etf&gen  I9nnen.  @c^mib  fei  aifo  nic^t  Sigent^fimet 
gekDDtben.  Subem  fei  eine  SBenail^lbeiligung  bet  ®ISubiget 
6eabfi(^tigt  getvefen.  2.  S)ie  f^itma  SRot^etmel  k  Sie  fei  jitt 
&iit  beS  Sbfd^IuffeS  beS  SertrageS  Dont  3.  Sebtuat  1887  biS 
)ttt  auffaOStt^atnung  bettieben  getvefen  unb  e8  (aben  ballet 
bie  ©efeOfd^after  fein  ÌUtà^t  me^t  )u  Serftu^etungen  gehabt 
3.  S)a8  gan)e  ®ef(!^âft  fei  ein  flmuIitteS«  ©d^mib  ^abe  baS 
a3ttc!^bru(Ieteiin)>entat  niemals  etwetben  fonbetn  nut  j!(^  'S>td^ 
itng  fi^t  feine  Sorbetnng  an  bie  Sitma  SRot^etmel  k  éie  toet' 
fd^affen  u^oDen*  3n  bet  i»ütliegenben  Sotm  ^abe  abet  2)e(Iung 
Sfiittg  nid^t  befleOt  n>etben  fBnnen.  A.  (&ni>lïdi  toutbe  tuntiitU 
«ingewenbet,  eS  ^abe  Siotl^etmel  auf  ben  5tauf^teiS  beS  83ud^« 
btüdeteiintoentatS  6000  %x.  abfcftïagSweife  beia^It.  SBei  au* 
ipxuâi  bet  Sinbilation  mfiffe  bet  SRafTe  biefet  ^  ettag  teflituitt 
bejil^ungStDeife  eS  muffe  (ba  im  gegenfeitigen  (Sint)erfl&nbn{ffe 
bas  Sduc^btudeteiiniDentat  i^et&u^ett  n)otben  unb  an  beffen 
^teDe  ein  ©elbettSS  getteten  fei)  bet  tlSgetifci^e  ^n\ptixàf  um 
biefen  Settag  geffltjt  n)etben.  S)ie  etfle  Snflan)  (S3e}itISgetid^t 
@(iaff Raufen)  bat  bie  ftlage  abgetviefen,  n)eU  baS  ®efd^&ft, 
<tuf  n)eI(^eS  flci^  bet  (Sigentl^umSetwetb  beS  AISgetS  {tfi|e;  ein 
^muIirteS  fei.  2)ie  in)eite  ènftan)  bagegen  ^at  biefelbe  butcl^ 
i^t  Saft  A  ettDä^nteS  Utt^eil  }Ugef)>tO(^en. 

2.  SBenn  bie  )tt)eite  3njian}  i^te  @ntfdbeibung  untet  Anbetern 
batauf  begtfinbet,  bie  JtonfutSmaffe  Slot^etmel  fei  )tt  SSefttei^ 
tung  bet  flSgetifd^en  SSinbifation  gat  nid)t  legitimitt,  fo  ijl 
l)ieS  gen)ig  unbegtfinbet.  S)ie  SDlaffe  Slot^etmel  befinbet  flc^  im 
S3eji|e  beS  t)inbi}itten  Sud^btudeteiint^entatS  obet  )>ielme^t  beS 
un  ©tefle  beSfelben  gettetenen  ®eIbetIofeS;  bet  AISget  fann 
mit  feinet  Sinbifation  nut  infofetn  butd^btingen,  alS  et  fein 
<%aein')  (Sigent^um  nad^meiSt.  ©elingt  i^m  bieS  ni(^t,  fo 
tnu|  bie  Atage  iebenfaOS  infotoeit  abgewiefen  toetben,  alS  fie 
me^t  beanf))tuc^t,  benn  benjenigen  (Sigent^umSant^eil  an  bem 
liteitigen  »ud^brudeteiintoentat,  »eïd^et  bem  ftWget,  alS  Sl^eil:^ 

XIV  —  1888  8 
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ifobtt  ber  5toaetti))gefeaf(i^aft  %ot(ermeI  k  Sie,  mit  SuflSfun» 
biefer  ©efeOfd^aft,  abgefe^en  ))on  bent  Sertrage  t)om  3.  Februar 
1887,  îttfam. 

3.  iSd  ift  nun  ahtt  anjuerfennen,  bag  ber  Aläger  mirtlic^ 
SlOeineigent^um  an  bem  @treitobj[efte  ern^orben  f^at  debenfaUS- 
feit  ber  auf  24.  Januar  1887  erfolgten  Suflöfung  ber  StoUtV 
ti\»gefeafd^aft  Stot^ermel  Sc  6;ie  ftanben  bie  )um  Vermögen  ber 
©efeOfd^aft  gel^örigen  Sad^en  im  SOtiteigent^um  ber  beiben 
©efeOfc^after  nac^  aSerl^Sltni^  il^rer  ©efeOfd^aftSant^eile  ;  e» 
befanben  {i(^  aud^  beibe  (SefeOfd^after  im  SRitbeflg.  SRed^tlid^ 
unb  t^atfSc^Iii^  flanb  il^nen  bie  Serffigung9gen)alt,  inSbefonbere 
Aber  baS  Sud^brudfereimaterial,  gemeinfam  }u.  2)a^  legtereS^ 
{{(!^  in  einem  sgolale  befanb,  baS  auf  ben  ))erf5nlid^en  9lameti 
beS  SHot^ermel  gemiet^et  mar,  finbert  hieran  nid^tS,  ba  fa 
natürlich  Jflot^ermel  bem  äRitgefefifd^after  unb  aXiteigent^fimer 
nic^tebefton^eniger  ben  äRitbefi|  ^atte  einr&umeu  mfiffen  unb 
eingeräumt  ^atte.  Sefanb  {l(^  affo  baS  flreitige  Sud^bruderei^ 
materiat  fd^on.t)or  bem  Uebereinïommen  t)om  3.  gebruar  1887 
im  (SRitO  83eii|e  be9  Al&gerd,  fo  beburfte  eg  )ur  Uebertragun^ 
bee  C^lDeinO  @igent^um9  an  bemfelben  einer  toeitern  ìitpn^ 
lichen  a3efi|fibergabe  im  @inne  beS  8[rt  199  0.-91.  felbflt>er' 
ftSnblid^  nid^t  me^r.  @S  genfigte  »ielme^r,  bag  einerfeite  kotì)^ 
ermel  auf  feinen  Slntbeil  terjic^tete  unb  anbrerfeitS  @d^mil>. 
ben  SQSiOen  erKfirte,  Süeinbefl^  unb  SlQeineigent^um  txtottbtn 
}U  »oQen.  %rt  202  jO.^^St.  ift  ^ier  ni^t  ann^enbbar,  ba  nid^t 
ein  SaQ  beS  Sigent^umSermerbeS  burd^  ben  Seräu|erer  ald^ 
@teDt>ertreter  im  93e{i6ern?erbe  ))orIiegt,  fonbern  ber  anbere 
SaQ,  n)o  ber  @rn)erber  bie  Serffigungegen)alt  über  bie  @ad^e 
bereits  beP|t. 

4.  gragt  flc^  fobann,  ob  bie  (Sigent^umSfibertragung  an: 
@c^mib  nid^t;  n)ie  bie  erfle  ^nflan^  angenommen  ^atte,  alS^ 
fimulirtee  ©efd^Sft  {ufolge  Slrt.  16  O.SR.  unwirffam  fei,  fi> 
ift  )u  bemerfen  :  @S  ergibt  flc!^  aOerbinge  barau9,  bag  @(!bmib 
baS  i^m  au8  ben  ®efeaf(!bafteafti))en  {uget^eilte  SSud^bruderei^ 
in))entar  im  Sgomente  ber  ;Sut^iIung  felbft  fofort  bem  SiotV 
ermel  loerfaufte,  iur  (Seiten),  bag  ©d^mib  baSfelbe  nicbt  üu 
behalten  gebac^te,  bag  er  alfo  (Sigent^um  an  bemfelben  nid^t 
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)um  latoîdt  bec  9ltt|ung  ober  jum  JSwede  ber  993eiter)»er5ugerung 
an  britte  u.  brgL  iu  emerseti  (eal&jic^Hgte.  ideiti  ba|  i^m 
bas  ©igentl^umSTed^t  fibet^u))t  ernftlid^  nid^t  l^abe  übertragen 
»erben  moQen,  ba^  bec  SBiQe  bec  Parteien  ))telme^t  ba^tn 
gegangen  »See,  e8  foQe  baS  @igent^um  an  bem  ÎButi^bruderei:^ 
in)>entac  bem  9tot^ermeI  ^uget^ilt  »erben,  baffir  liegt  boc^ 
ni(j^t  bas  minbefte  bor«  SSielmel^c  ifl  Har,  ba^  ber  SBilIe  bec 
Parteien  ïoittlxâi  auf  bieienige  Stec^te^icfung  gerid^tet  »ar, 
»eld^e  in  ben  beiben  SertrSgen  t)om  3.  $ebruar  1887  auSge' 
f))cod^en  ifl  :  @d^mib  foQte  ba8  (SOeim)  (Sigent^um  am  f&uà)' 
brudereiin)>entac  ermer6en  unb  fo  lange  behalten,  Vxi  ÎRotf^' 
ermel  ben  {}i))ultrten  Stau^pxtli  abbeja^It  ^a(e;  fon)o^I  bec 
Settrag  bnrd^  votlâ^tn  bem  @(!^mib  baS  S)ru(Iereiinbentar  {u 
Sigentl^um  jugemiefen  ali  berîenige,  »oburd^  er  baSfelbe  bem 
Ko^ermel  unter  SBarbe^alt  beS  (SigentbumS  biS  iur  S^^^lung 
beS  Jtauf^reifeS  uxtau^tt,  ijl  burd^auS  ernft^aft  gemeint  unb 
teineSkoege  {imulirt.  S)ie  @intt)enbung  ber  Setlagten  fd^eint 
benn  in  Xl^at  unb  äBa^r^eit  aud^  mel^r  barauf  abiujielen,  e8 
^anble  jid^  l^ier  um  ein  in  fraudem  legis,  in  Umgebung  beS 
<9e[e|e8,  abgefd^IoffeneS  Sted^tdgefd^aft  ;  bie  ^bfld^t  ber  Parteien 
fei  ba^in  gegangen,  bem  @d^mib  S>ed(ung  ffir  feine  Sorberungen 
an  bie  aufgelöste  ©efeUfd^aft  9lot^ermeI  Sc  (Sie  ref}).  ÌRi>ì\)^ 
ermel  )u  f(!^affen,  ol^ne  iebod(^  bem  legtern  ben  t^atfSd^Iid^en 
S3efl6  beS  S)rudtereiint)entarS  )u  ent)ie^en.  2)ie  5tombination 
ber  (Slgent^umSiìbertragung  an  @d^mib  mit  gteid^iettigem  SRfidt^ 
»erlauf  unter  (Sigentl^umSborbel^alt  an  9tot^ermeI  fei  alfo 
gen>il^tt  ttürben,  um  ben  ®runbfa|,  ba^  $fanbred^t  an  SDlobi- 
lien*  nur  mit  Uebergabe  beS  ©en^al^rfamS  begrfinbet  »erben 
tünne,  }u  umge^n.  @8  fann  bieS  inbe|  nid^t  als  iutreffenb 
erad^tet  »erben.  Ol^ne  â^eifel  »aren  bie  X^eil^abec  ber  auf« 
gelösten  (DefeQfd^aft  »ot^ermel  Sc  Sie  bSQig  befugt,  bei  güt- 
lid^er  ^(uSeinanberfe^ung  bie  Sfti)>en  unb  $affit)en  ber  (SefeD- 
fd^aft  unter  fid^  ())orbe^5UIid^  natfirlid^  i^rer  fortbauernben 
folibaren  jpaft  gegenüber  2)ritten  unb  DDrbe^&ttlic!^  ber 
Un»irtfamfeit  aOffiOiger  bolofer,  auf  SSenac^t^eiligung  ber 
(Sl&ubiget  ab)»edenber,  SSereinbarungen)  nad^  Selieben  tu 
Dertl^eilen.  S)aS  (alleino  @igent^um  an  bem  S)rud(ereimaterial 
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tonnte  alfo  tooffgfiltig  bem  ©d^mib  }U9ef(i^teben  n)etben.  (Sben^ 
fo  toar  btefer  befugt,  baS  a3u(!^bnulereiint)entar  an  Kot^etmel 
unter  SSotbel^dt  beS  @tgent]^um6  bi9  jur  Sûl^Iung  beS  jtauf- 
)}relfeS  }u  \)erlaufen.  S)enn  bet  SSetfauf  unter  Sorbe^alt  be9 
(Sigentl^umS  biS  jur  S^^^^ung  beS  Aauf)>rei[e9  i|l  o^ne  S\ût\\d 
îutfifjlg.  âwar  Ijl  bleô  nld^t,  »le  bie  aSorlnfÎanj  meint,  In 
Slrt  264  D.^aH.  audbrfidUi^  auSgef^rodgen,  benn  blefe  Se^tm^ 
mung  f)>rld^t  nldftt  t)om  SSorbel^alte  beS  @lgent^um8  feltenS  beS 
âSerfâuferS,  fonbern  t)om  SSorbel^alte  beS  Stfidtrlttee  beSfelben 
i>om  SSertrage  bel  SSer^ug  beS  jt&uferS;  wol^I  aber  folgt  eS 
avLi  bem  «Sufammenl^ang  beS  ©efegeS  ref)).  barauS,  ba^  einer 
foI(!^en  $artelt>erelnbarung  feine  t)erbietenbe  ®efe|e8norm  ent^ 
gegenfte^t.  (Sine  @l(!^erflellung  beS  Serf&uferS  liegt  bel  einer 
folc^en  SBerebung  Immer  t>or,  aHetn  Ielne8n)eg8  eine  gefeltlc^ 
un)ulâf{tge,  fonbern  eine  gefe|Ild^  }uläf{lge.  S)ana<4  fann  benn 
aud^  l^ler  barin,  ba|  @d^mlb  [xâ^  burd^  Sorbel^alt  be8  (Slgen- 
i^umS  jl(^erte,  eine  unjulafflge  Umgebung  bed  ®efe|e8  n^t 
gefunben  n^erben. 

5.  £)b  ble  belben  Vertrage  t>om  3.  Srebruar  1887  koegen 
S3enad^t^elllgung  ber  ®Iâublger  ber  glrma  Siot^ermel  k  (Sie 
mit  ber  actio  paulliana  anfed^tbar  n)5ren,  ^at  baS  SBunbeS« 
gert(^t  gemS^  Slrt.  29  D.^®.  nld^t  )u  unterfuc^en,  ba  l^leffir 
nad^  Srt.  889  D.-M.  fantonaleS  Stecht  ann)enbbar  If}  ;  fibrlgenS 
fônnte  ]^let>on  i\a6)  bem  i^orliegenben  S^^atbeflanbe  faum  ble 
Stebe  fein,  ^ui  ben  gleld^en  ®rilnben  ent}le^t  jl<!^  ble  ^ti^aup' 
tung,  bag  ble  SluSfd^elbung  )>om  3.  Februar  1887  gegen  baS 
lantonale  SetrelbungSgefe^  )»er{to|e,  ber  Cognition  beS  SBunbeS- 
gerld^teS. 

6.  9Ba8  fij^lleglld^  ben  toon  ber  SBetlagten  et)entuell  beantrag- 
ten SSorbe^alt  ber  étbred^nung  anbelangt,  fo  l|t  berfelbe  wt 
ben  fantonalen  3nflan)en  bamlt  begrünbet  »orben,  e8  felen  wn 
atot^ermel  auf  ben  Kaufpreis  für  baS  S)ru(Iereltn)9entar  {toei 
Slbfd^IagSial^Ittngen  ))on  )ufammen  6000  %x.  geleljlet  n)orben; 
blefen  93etrag  ^abe  ble  JtonlurSmaffe  9lot^ermeI,  wenn  bie 
Slnblfatton  gutgeheißen  werbe,  )urfid)uforbern  ref)).  e8  fei  ble 
flSgerlfd^e  %nf))rad^e  um  blefen  SBetrag  )u  ffirjen.  ^eute  ^at 
Der  Vertreter  ber  SBeHagten  beigefugt,  eS  liefen  Unterer  iiberbem 
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Sorberungen  für  SluSIagen  ju,  mlâft  fie  fur  9Sern)a]^rung  unb 
Seforgung  be8  S)ru(ferei{nt)entar8  gel^abt  ffaU.  9uf  (e|tem 
(3e{{(!^t8)>unft  nun  fann  nid^t  eingetreten  merben,  ba  ein  %n^ 
\)ftviâi  in  biefer  Xid^tung,  fo\»ieI  au8  ben  9(ften  erflt^tlid^,  t^or 
ben  lantonalen  ®eric!^ten  nic^t  geltenb  gemad^t  »orben  ift. 
SSaS  bie  itf^anpitUn  9bf(^Iag8)a^Iungen  angelangt  bagegen,  fi> 
erf(!^eint  baS  )93ege^ren  ber  Seflagten  ali  unbegrfinbet  S)enn 
eS  ifl  in  ber  Zffat  nic^t  ttmit\zn,  ba^  Stot^ermel  9[6f(^Iag8« 
iûl^Iungen  auf  ben  Jtauf))reiS  ffir  baS  2)rudereiin))entar  geleiftet 
fiait.  âlEoar  fle^t  fefl;  ba|  SRot^ermel  an  ben  iti&ger  toixtüäi 
feit  gemmar  1887  in  jttjel  «aten  Don  4000  gr.  unb  2000  gr. 
ben  Setrag  )oon  6000  gr.  Beja^It  ^at.  mtin  bie  SSetlagte  ì)at 
nun  felbft  iugegelben;  ba^  bei  £eiflung  biefer  Sal^lungen  nìdit 
IbefUmmt  U)Drben  fei,  biefelben  tDerben  auf  ben  5tauf)>rei8  ffir 
baS  3>ru(Iereiint)entar  geleifiet  Sei  biefer  @ac^(age  jlnb  gem5$ 
Slrt.  101  «bfag  2  £>.^8t.  bie  geleifieten  Sa^Iungen  auf  bie 
f&Dige  @<!^utb  beS  Kct^ermel  an  @d^mib  b.  1^.  nid^t  auf  ben 
(nod^  nid^t  t)erfaQenen)  Aauf!|>rei8  ffir  ba8  S)rudtereiin))entar 
fonbern  auf  bie  @(^ulb  ffir  SluSISfung  be8  (SefeQfd^aftSant^eilS 
)tt  Dened^nen. 

S)emnad^  l^at  baS  SunbeSgerid^t 
erTannt: 

2)ie  SBeiteriie^ung  ber  SBeKagten  tt^irb  al8  unbegrfinbet  ab« 
gewiefen  unb  e8  ^at  bemnad^  in  aQen  Xl^eilen  bei  bem  ange^ 
fD(!^tenen  Urtl^eile  be8  £)bergerid^te8  be8  Jtanton8  @d^aff^aufen 
i}om  3.  S)e)ember  1887  fein  Setoenben* 


20.  Arrêt  du  24  Mars  i888  dans  la  cause  Fragnüre 

contre  Duriaux. 

Alexandre  Duriaux,  à  Pont-en-Ogoz,  est  admis  dans  sa 
eoDcIusion  teodaut  à  ce  qu'il  soit  dit  et  prononcé  par  juge- 
ment avec  dépens  que  l'action  qui  lui  est  intentée  par  Marie 
Fragniére,  à  Gumefens,  est  inadmissible  et  doit  être  repous- 
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sée  ;  Marie  Fragniére  est  déboutée  de  sa  conclusion  à  libé- 
ration, avec  suite  de  frais. 

Par  écritures  des  29  Février  et  1"  Mars  1888,  Marie  Fra- 
gniére a  déclaré  recourir  au  Tribunal  fédéral  contre  cet  ar- 
rêt ;  elle  conclut  à  ce  qu'il  soit  dit  et  prononcé  que  l'action 
en  dommages-intérêts  qu'elle  a  intentée  au  sieur  Duriaux  est 
admissible,  cela  en  révocation  du  prédit  arrêt. 

Statuant  et  considérant  : 
En  fait  : 

i""  Par  exploit  du  16  Juin  1887,  Marie,  fille  de  Théodore 
Fragniére,  à  Gumefens  (Fribourg),  .a  assigné  Alexandre  Du- 
riaux, à  Pont-en-Ogoz ,  à  comparaître  le  32  dit  devant  le 
Juge  de  paix  de  Yuippens,  pour  tenter  la  conciliation  sur  la 
conclusion  qu'elle  formule  contre  le  dit  Duriaux,  tendant  a 
ce  que  celui-ci  soit  condamné  avec  dépens  à  lui  acquitter,  à 
titre  de  dommages-intérêts,  pour  l'avoir  rendue  enceinte,  la 
somme  de  4000  francs  ou  une  pension  alimentaire  équiva- 
lente ,  pour  l'aider  à  nourrir  et  à  élever  l'enfant  à  naître. 
L'instante  ajoute  qu'elle  ne  procède  pas  contre  le  sieur  Du- 
riaux à  teneur  de  la  loi  spéciale  fribourgeoise,  mais  qu'elle 
se  prévaut  des  articles  SO  et  suivants  G.  0.,  qui,  selon  elle, 
ont  évidemment  abrogé  toutes  les  dispositons  des  lois  canto- 
nales concernant  la  question  des  dommages-intérêts. 

La  conciliation  n'ayant  pas  eu  lieu,  Marie  Fragniére,  par 
exploit  des  11  et  18  Juillet  1887,  a  assigné  A.  Duriaux  de- 
vant le  Tribunal  civil  de  la  (ìiruyère,  et  repris  ses  conclusions 
contre  lui,  sans  plus  parler  de  Tentretien  de  l'enfant,  en  les 
justifiant  comme  suit  : 

Duriaux,  alors  que  la  fille  Fragniére  était  en  service  chez 
son  père,  a  abusé  d'elle  au  point  d'entretenir  avec  elle  des 
relatims  charnelles,  d'où  est  résultée  la  grossesse  de  la  de- 
manderesse. La  fille  Fragniére  base  sa  réclamation  sur  les 
principes  généraux  du  droit  fédéral  des  obligations;  il  est  en 
effet  évident  que  le  fait  de  rendre  enceinte  une  femme  en 
dehors  du  mariage  constitue  un  dommage  causé  sans  droit  : 
les  articles  50  et  suivants  G.  0.  sont  appliquables. 
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Par  exploit  da  26  Jaillet  1887,  A.  Duriaux  conteste  les 
allégués  de  fait  de  la  demande,  et  il  en  repousse  les  conclu- 
rions par  les  motifs  ci-après  : 

a)  La  grossesse  hors  mariage  ne  constitue  point  un  fait 
dommageable  de  la  nature  de  ceux  prévus  aux  articles  50  et 
suivants  C.  0.  ;  en  serait-il  autrement ,  la  demanderesse  ne 
saurait  s'en  plaindre»  attendu  qu'elle  y  aurait  donné  son  plein 
consentement. 

b)  La  question  rentre  dans  le  droit  des  personnes,  réglé 
dans  le  canton  de  Fribonrg  par  la  loi  sur  les  enfants  naturels, 
du  23  Juin  1871  ;  or  ce  droit  n'a  pas  été  abrogé  par  la  pro- 
mulgation du  code  des  obligations. 

c)  Cette  loi  statue,  art.  49,  que  la  mère  d'un  enfant 
naturel  peut  faire  condamner  celui  qu'elle  prouve  en  être  le 
père  à  contribuer  à  l'entretien  et  à  l'éducation  de  cet  enfant  ; 
l'art.  5S  statue  en  outre  que  l'action  doit  être  repoussée, 
lorsque  le  défendeur  prouve  qu'au  moment  de  la  conception 
il  était  dans  l'impossibilité  légale  de  contracter  mariage  avec 
la  demanderesse  et  que  celle-ci  en  avait  pleine  connaissance. 
Or  A.  Duriaux  était  marié  lors  de  la  conception  de  Tenfant 
de  la  fille  Fragnière,  laquelle  avait  pleine  connaissance  de  ce 
fait. 

Par  jugement  du  6  Décembre  1887,  le  Tribunal  civil  de  la 
Gruyère  a  débouté  le  défendeur  de  l'exception  d'inadmissibi- 
lité tirée  de  Tart.  5S  précité  de  la  loi  fribourgeoise  de 
1871,  et  reconnu  la  recevabilité  de  l'action  de  la  fille 
Fragnière. 

Ce  jugement  estime,  en  substance  que  le  fait  de  rendre 
one  personne  enceinte  est  de  nature  à  porter  à  celle  qui  en 
€8t  la  victime  un  préjudice  grave,  lequel  doit  ótre  réparé  aux 
termes  de  l'art.  50  C.  0.  L'action  de  la  demanderesse  n'est 
fondée  que  sur  les  dispositions  de  ce  code ,  lesquelles  doi- 
vent ótre  appliquées;  le  prédit  art.  60  ne  distingue  pas 
«Dtre  les  actes  qui  peuvent  causer  du  dommage  à  autrui.  Re- 
fuser à  une  personne  dans  la  situation  de  la  fille  Fragnière 
le  droit  de  réclamer  des  dommages-intérêts  à  l'auteur  de  sa 
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grossesse,  par  le  motif  que  celai-ci  était  marié  à  l'époque  de 
la  conception,  serait  méconnaître  le  principe  de  l'égalité  des 
citoyens  devant  la  loi,  et  favoriser  Tinconduite  des  hommes 
mariés.  L'art.  55  de  la  loi  fribourgeoise  a  pour  seul  but 
d'empêcher  que  l'homme  marié,  auteur  de  la  grossesse,  soit 
condamné  à  contribuer  à  l'entretien  de  l'enfant  naturel  qu'il 
a  procréé,  mais  cet  article  ne  s'oppose  point  à  l'ouverture 
d'une  action  en  dommages-intérêts,  de  la  part  de  la  femme 
devenue  enceinte. 

A.  Duriaux  ayant  recouru  contre  ce  jugement,  la  Cour 
d'appel  l'a  réformé  et  a  prononcé  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus 
haut,  par  les  considérations  suivantes  : 

L'art.  50  C.  0.  ne  peut  avoir  eu  pour  effet  d'abroger 
une  loi  réglant  des  rapports  matrimoniaux,  le  droit  des  per- 
sonnes étant  demeuré  dans  la  compétence  des  cantons.  L'ar- 
ticle 55  de  la  loi  fribourgeoise  de  1871,  refusant  sa  protec- 
tion à  l'enfant  adultérin,  ne  peut  être  envisagé  comme  créant 
un  droit  en  faveur  de  la  mère ,  complice  de  l'adultère ,  cela 
d'autant  moins  que  la  même  loi  refuse  tout  droit  à  des 
dommages- intérêts,  même  à  la  mère  d'un  enfant  naturel 
issu  des  œuvres  d'un  homme  non  marié  :  cette  loi  ne  pré- 
voit, en  effet,  d'indemnité  que  pour  l'entretien  et  l'éducation 
de  l'enfant.  Il  n'a  d'ailleurs  nullement  été  prouvé  que  la  611e 
Fragnière  ait  été  victime  de  violences. 
En  droit  : 

^  L'action  de  la  fille  Fragnière  est  fondée  sur  l'unique 
allégation  que  la  demanderesse  est  devenue  enceinte  des 
œuvres  du  défendeur,  et  que  celui-ci  doit  être  en  consé- 
quence tenu  de  lui  payer  la  somme  de  4000  francs  de  ce 
chef.  La  demanderesse  n'a  allégué  aucun  autre  fait,  tel  que 
séduction,  violence  ou  erreur,  etc.,  desquels  on  pourrait  dé- 
duire l'existence  d'un  délita  la  charge  du  défendeur. 

3^  Le  seul  fait  de  rendre  une  femme  enceinte  ne  constitue 
en  droit  un  délit  ni  à  l'égard  de  l'enfant  né  de  ce  fait,  ni  vis- 
à-vis  de  la  mère,  lorsque  les  allégués  à  la  base  de  la  de- 
mande n'excluent  pas  le  consentement  de  celle-ci  aux 
relations  charnelles ,  et  que  d'autre  part  l'existence  de 
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circonstances  de  la  nature  de  celles  indiquées  plus  haut  n'est 
point  prétendue. 

Il  en  résulte  que  l'action  basée  sur  le  seul  fait  de  la  pater- 
nité n'apparaît  pas  comme  une  action  ex  delicto,  mais  que 
la  réclamation,  au  père  de  Tenfant  naturel»  d'une  contribution 
destinée  à  l'entretien  de  celui-ci,  a  sa  source,  ainsi  que  l'in- 
demnité due  à  la  mère  pour  sa  défloration ,  dans  le  rapport 
de  parenté  naturelle  entre  le  père  et  l'enfant. 

Ce  qui  a  trait  à  la  naissance  d'une  pareille  obligation 
n'appartient  dès  lors  point  au  domaine  du  droit  des  obliga* 
tions,  mais  à  celui  du  droit  de  famille,  soit  des  personnes  ; 
aussi  les  réclamations  de  la  nature  de  celle  formulée  par  la 
demanderesse  se  trouvent-elles,  partout  où  la  législation  les 
autorise,  régies  par  les  dispositions  du  droit  de  famille. 

4""  L'art.  76  C.  0.  dispose  que  les  obligations  qui  ont 
leur  source  dans  les  rapports  de  famille  et  de  succession 
sont  régies,  quant  à  leur  formation,  par  le  droit  cantonal  ou 
parles  dispositions  spéciales  du  droit  fédéral.  Il  s'ensuit  que 
l'action  actuelle  tombe  sous  l'empire  du  droit  cantonal,  puis- 
qu'il ne  s'agit  que  d'une  obligation  née  d'une  cause  ayant  sa 
source  dans  le  droit  de  famille.  (Voir  les  motifs  du  professeur 
docteur  von  Wyss,  sur  la  partie  générale  du  projet  du  code 
fédéral  ides  obligations  de  1877,  pages  5,  6  et  30  de  l'édition 
allemande.)  L'application  des  art.  80  et  suivants  C.  0.  se 
trouve  dès  lors  exclue  dans  l'espèce. 

Accueillir  une  action  du  genre  de  celle  intentée  par  Marie 
Fragnière  comme  action  ex  delicto,  équivaudrait  dans  beau- 
coup de  cas  à  l'abrogation  du  droit  cantonal  sur  cette  ma- 
tière, lequel  a  entouré  l'exercice  de  la  dite  action  de  réserves 
spéciales  (par  exemple  en  ce  qui  touche  les  délais  de  pres- 
cription, le  montant  maximum  des  aliments  à  fournir,  la  dé- 
fense d'intenter  à  un  homme  marié  l'action  en  aliments  de 
l'enfant  naturel,  etc.).  Nulle  part  une  action  ex  delicto  n'est 
licite,  concurremment  avec  l'action  fondée  sur  la  paternité» 
en  vue  de  poursuivre  les  mêmes  prétentions  et  par  les 
mêmes  motifs.  L'admission  d'une  pareille  action  en  dom- 
mages-intérêts aurait  pour  effet  d'introduire ,  par  une  voie 
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détournée,  la  recherche  de  la  paternité  et  l'action  en  entre- 
tien des  enfants  naturels  dans  les  cantons  où  ces  institutions 
^ont  prohibées  par  la  loi. 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  fédéral 
prononce  : 

Le  recours  est  écarté,  et  l'arrêt  rendu  par  la  Cour  d'Ap- 
pel du  canton  de  Fribourg,  le  40  Février  1888,  demeure  eu 
force. 


m.  Rechnungswesen  der  Eisenbahnen. 
Clomptabilité  des  Compagnies  de  chemins  de  fer. 

21.  Urt^eil  t>i)m  16.  m&xi  1888  in  &aäitn 
SSitnbeeratl^   gegen  f(^n)ei}erifc!^e  Slorboflfea^m 

A.  8e{  $rfifung  ber  9ted^nung  unb  Silan)  ber  f<j^ti>ei)eri« 
f(j^en  9{ocbo|iba^n  fiît  1886  )>ertangte  ber  fd^meiterifd^e  SunbeS« 
rat^  burd^  ©d^Iugnal^me  t)om  7.  3uni  1887  ©treid^ung  einer 
^n^a^l  ber  bem  93aufonto  belafleten  Sern)enbungen  unb  Ueber^ 
ttal^me  berfeI6en  auf  SetriebSred^nung.  S)te  Serwaltung  ber 
^orboftbû^n  entfptaci^  biefem  Sege^ren  l^injld^ttic!^  einiger  ber 
16eanflanbeten  Soften,  ^infl(!^ttt(^  anberer  bagegen  nic^t  3n 
Setreff  ber  Ie|tem  $oflen  rief  baiser  ber  SBunbeSratl^  ben  &nU 
fd^eib  beS  SunbeSgeric^teS  an.  3n  feiner  Eingabe  i»om  27.  3uU 
1887  ffi^rt  er  au8:  S)ie  flreitigen  $oflen  feien  folgenbe: 

1.  1719  %t.  58  Ste.  f&r  baS  anbringen  bon  ^angfd^ienen 
an  ber  X^urbrfide  bei  Snbelflngen  ; 

2.  368  Sr.  30  StS.  ffir  baS  9{n6ringen  bon  S)rud(f<^ienen 
<in  ber  96)toeigttng8tt)eid&e  nad^  (Snge  (im  Sal^n^ofe  Sûvic!^); 

3.  1932  9r.  68  m.  ffir  brei  neue  Keferbegeleife  fftr 
Ißerfonenn^agen  im  SBa^nl^ofe  ^fi^id^  bon  2  x  52  unb  37  Steter 
£Snge; 

4.  2738  Sr.  75  &».  für  ben  (Srfa|  ber  befeft  geworbenen 
j^9I)emen  @infaffung  ber  Vlampt  im  Xûngirba^nl^ofe  in  ïtarau 
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burd(  eine  fleinerne  Sinfaffung  (bet  Srfa^  ber  $oI)fonfttuftion 
burc^  eine  neue  jgolitonftruttion  mfirbe  1 800  %t.  getoflet  t^aUn 
itnb  bie  2738  St.  75  (£».  finb  ber  SDle^rfoftenbetrag  ter  Aon* 
{tritltion  aus  @tein); 

5.  1649  %x.  52  an.  aiettoloften  fiir  bie  Setbinbung  beS 
<Sfiterf(^u))))enftttni))en9eIeifeS  mit  beut  erßen  burd^gel^enben  ®e* 
leife  im  Sa^n^of  $f&ffUon.  910  erftedungStoert^  einet  anl&|- 
IÌ4  biefet  Senberung  abgebrochenen  fto)>ftam)^  »erben  540  %x. 
<ibgef(l^rieben,  bie  1649  %t.  52  StS.  jinb  bie  erlaufenen  SRebr« 
foflen; 

6«  418  %x.  48  ati.  für  Stniauf  unb  Zuleitung  wn  toeiterm 
QueO»affer  }ur  ©Reifung  ber  £oIomotit)en  im  SSa^nl^ofe 
aBettingen; 

7.  2925  gr.  âinfe  auf  einer  im  Wed^nung^ial^re  ^ur  ^h 
I5fung  gefommenen  SBaut^erf^ftid^tung  gegenüber  ^tbliât  Srun« 
fc^tteiler  <fc  Sie  in  (Snnenba. 

Keiner  biefer  $oßen  gehöre  auf  ben  Saufonto.  S)ie  $o{len 
1,  2,  3,  5  unb  6  betreffen  nic^t  SrgfinjungS'  unb  9leuanlagen, 
tvobur(!^  eine  Serme^rung  ober  toefentli^e  Setbefferung  ber  be:: 
treffenben  Anlagen  erhielt  loorben  toàxt.  (Sine  Serme^rung  fefte, 
naâi  bem  Urt^eile  be8  SunbeSgeric^teS  in  ^aà^tn  gegen  bie  Gen^ 
tralba^n  ^om  12.  SR&r)  1886,  t>orau8;  bag  )u  ben  beftel^enben 
Anlagen  ein  neueS  unb  felbfl&nbigeS  jDbjieft  hinzugetreten  fei. 
2)ie8  fei  überall  nii^t  ber  %afi,  auâf  nic^t  bei  ber  fogenannten 
Serme^Tung  ber  XeferDegeleife,  $oßen  3,  toeld^e  in  Serglei« 
4>ung  }u  ben  im  S3a^n^of  sixxâi  bereits  beflel^enben  Dielen 
taufenb  äRetern  (Seleife  burd^auS  uner^eblicb  fei.  (SbenfoU)enig 
bejie^en  fld^  bie  fraglid^en  Sofien  auf  toefentU(!^e  Serbeffe« 
Tungen;  fie  betreffen  nici^t  Steu?  ober  (SrgfinjtungSbauten,  fonbem 
bIo|e  unerhebliche  ^utl^aten  )u  bereits  beftel^enben  (Sinrid^tungen, 
toelc^e  feine  er^blii^en  StuSIagen  i^eranlagt  ^aben  unb  ba^er 
)um  Sat^nunterl^alte  ge^Bren.  @in  guter  SBa^nunter^alt  umfaffe 
nid^t  nur  bie  not^bfirftige  @r^Itung  beS  i^or^anbenen  Seftan^ 
beS,  fonbem  mfiffe  fi^  anâ^  bie  Sortfc^ritte  ber  Xed^nit  nu|« 
bar  maci^n.  3n  biefem  @inne  toerbe  benn  anâf  Don  anbern 
SBal^nbertoaltungen  berfal^ren.  $often  4  betreffe  ben  (Srfa^  eines 
S^eilS  einer  bereits  Dor^anben  geioefenen  Slnlage.  2)er  Um« 
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ftanb;  ba^  ber  @tfa|  in  Derbe jyettet  SBelfe  unb  unter  Dermel^r^ 
Un  Aoflen  ftattge^abt  f^aU,  tonne  bie  Serre(!^nung  ber  allear- 
foßen  auf  Saulonto  um  fo  n)eni8er  begr&nben,  alS  bie  SRe^r- 
aueiage  ))er^5Unigma6ig  gering  fei.  SBa8  ben  $oflen  7  anbe« 
lange,  fo  fei  )u  Benterfen  :  S?rdIi(^«S9runf(!^n)eiIer  Sc  (Sie.  ^aben 
beim  SBaue  ber  £inie  ®Iaru9  fiintt^al  bie  (SrfleQung  eine» 
SBafferburd^laffeS  t>ertangt,  beffen  a3eb{irfni^  »on  ber  ®efell- 
fii^aft  beflritten  n)orben  fei.  S)ur(!^  Urt^eil  be9  SunbeSgeric^teS 
fei  bie  lettere  angel^alten  toorben,  ben  ünf^re^ern  burd^  S)e- 
))o{ition  eines  SSetrageS  t)on  8000  %i.  )>orI&ufige  @i(^er^eit  }u 
leiten.  2)iefe  @i<^er^eit8Iei|lung  ^abe  im  3a^re  1879  pattge^ 
funben;  im  SRed^nungSjia^re  ^abe  nun  bie  Sern)aUung  ber 
9lDrboflbabn  fid()  mit  ben  %nf))red^ern  bal^in  ))erf]t&nbigt,  bag 
bie  le^tern  auf  bie  @rf)eQung  beS  äBafferburd^taffeS  t>erii(^teten, 
toogegen  i^nen  ba9  S)e^ot  ^on  8000  %x.  fammt  ben  feit^er 
barauf  ettoacä^fenen  Sinfen  (2925  gr.)  fibertaffen  »orben  fei. 
S)ie  Storbojlbabn  fleOe  nun  aud^  biefe  âinfen  aU  Saufofien 
in  HuSgabe,  n^abrenb,  »enn  bie  abfd^(ie|enbe  SRegulirung  1879 
ftattgefunben  ^ätte,  nur  bie  8000  %x.  I^&tten  auf  SSaurec^nung 
faQen  tSnnen  unb  bie  iBer^infung  biefer  ®umme,  n)ie  bie  beS 
übrigen  Saufa)>ital8,  bem  SSetriebSfonto  obgelegen  ^atte.  S)ie 
i»erf)>âtete  SHeguIirung  beS  (Sefd^clfteS  bürfe  ben  93aufonto  nidit 
me^r  belaften,  aI9  bieS  im  3a^re  1879  ber  gaO  gen^efen  w&re. 
UeberbieS  feien  bie  Sinfen  auf  bem  S)e^ot  fetbfl  erworben  toor- 
ben.  S)emnad^  toerbe  beantragt,  ba8  SSunbeSgeric^t  woQe  bie 
Sd^Iugna^me  be9  SunbeSrat^eS  be|lätigen  unb  entfcl^eiben,  ba| 
bie  9lorbofibal^n  t>er)>f[ic^tet  fei,  bie  oben  rela)>itutirten  $oflen 
aus  ber  Saured^nung  unb  bamit  au9  ben  9ftit>en  ber  93ilan) 
}u  entfernen. 

B.  3n  ibrer  SSemebmtaffung  ffi^rt  bie  S>irettion  ber  9torb« 
ofibabn  iunadbfl  in  grunbffi^Iid^er  aSe^iebung  au8  :  9(rt.  3  beS 
@.*8l.-®.  fei  babin  auSjuIegen,  bag  atS  eine  Sermebrung  ber 
befle^enben  Anlagen  iebe  aSauauSffi^rung  )u  betradbten  fei, 
toeltbe  ber  befte^enben  Anlage  etwas  bin}uffige,  unb  nid^t  nur 
eine  foldbe,  Wetcbe  ein  neueS  felbflfinbigeS  £)b)eft  fdbaffe.  2)iefe 
SluSIegung  entf))re(be  bem  SBortlaute  beS  ®efe|e8,  ber  9latur 
bei  @a(^e  unb  ben  bei  Serat^ung  beS  ®efe|eS  in  ben  gefe|< 
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geBenben  )93e(3rben  gefd^e^enen  jtuntgebungeti.  @ttie  Sermel^* 
Tung  fei  gewi|  immer  t^otl^nben,  totnn  ju  etmaS  Sot^atttenem 
etïoûS  ^in^utomme.  $Stte  ber  (Sefe^geBer  getooOt,  ba6  unter 
Serme^tung  nur  baS  i^in}uffigen  neuer  felbftfiubiger  £)h\tUt 
)u  i»er{}e]^en  fei,  fo  l^Stte  er  eine  folc^e  tiefeingreifenbe  Sleftriftion 
beutlic^  au8f)>red^en  mflffen.  3)ieS  fei  nid^t  nun  ni(j^t  ber  gali, 
fonbern  bie  gegentl^eilige  9lu8(egung  folge  inSbefonbere  ani 
einer  Sergleid^ung  ber  Alinea  1  unb  2  beS  Srt.  3  cit.  mit 
etnanber.  S)anad^  unterfd^eibe  baS  (Sefefe  nur  jwifil^en  @rg5n' 
jungSi'  unb  @rfa|bauten;  erftere  faQen  auf  Sau-,  lettere  auf 
SetriebSred^nung.  @8  fei  auâi  ein  ®runb  gar  nic^t  ein^ufe^en, 
n>arum  eine  SauauSgabe,  »elc^e,  toenn  t>on  ))orn^erein  gemacht, 
un)t9eifet^aft  bem  Saufonto  Inatte  belaflet  werben  !5nnen,  nur 
begl^alb,  »eil  jie  einige  Seit  nad^  ber  Setri ebSerdffnung  ftatt- 
finbe,  ni^t  mel^r  in  gteiciber  Seife  folle  bel^anbelt  werben  büirfen. 
2)iefe  Suffaffung  fei  benn  aud^  in  ben  Serid^ten  ber  ftftnbe' 
tdt^Ii(^en  unb  ber  nattonaIr&tl^Ii(!^en  Jtommifflon  (SunbeSMatt 
1883  Sanb  III  @.  324  unb  Sanb  IV  @.  387)  beutlic^  aui^ 
geft)rod^en.  2)eren  ïlnna^me  würbe  eine  gan)e  Steige  t>on  2>if^ 
ferenjen  meifl  untergeorbneter  SRatur  jiber  bie  SRed^nungSfleOung 
ber  (Sifenba^ngefeOfc^aften  i>on  )oorn^erein  abfd^neiben.  Son  biefem 
grunbf&llid^en  @tanb))unfte  au8  feien  bie  $o{len  1,  2, 3, 5  unb  6, 
weil  eine  Serme^rung  ber  bejle^enben  Anlagen  int>oloirenb, 
auf  Saufonto  }tt  belaffen;  e^oentueQ  wSren  oiefelBen  att  we^ 
fentlic^e  „Serbejferungen"  )u  belaffen.  $often  4  betreffe  eine 
wefentlic^e  Serbefferung  im  3ntereffe  be9  SetriebeS.  2)en  Soften 
7  anbelangenb  fei  )u  bemerten  :  (SS  fei  ein  3rrt^um,  wenn  ber 
SunbeSrat^  meine,  bie  befinitiDe  Stegulirung  biefer  angelegen« 
l^eit  im  3a^re  1879  ^&tte  bamaie  nur  8000  gr.  gefoflet  2)ie 
(SrfieDung  beS  SBafferburd^IaffeS  fei  t)ielme^r  auf  12,000  %x. 
bet>iflrt  gewefen.  3>a  biefer  !S)urc^lag  )ur  Qtlt  beS  Sa^baueS 
nod^  (ein  Sebfirfni|  gewefen  fei  (weit  Mi  SOBafferred^t,  bem  er 
bienen  foUte,  no(!^  ni(!^t  benu|t  würbe),  fo  fei  bie  SluSfii^rung 
auf  ben  deit!|)ttnft  hti  wirtlichen  SebfirfniffeS  Dorbe^alten,  in^^ 
}Wifd^en  aber  bie  Slorboflbal^n  in  £eiflung  einer  jtaution  t>on 
8000  Sr.  in  9Bert]^))a))ieren  angehalten  worben,  mit  ber  wei- 
tem Seflimmung,  bag  bie  Sinfen  aOi&^rlic^  ber  Jtaution  )tt 
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SSerme^Tung  berfelbeti  Sei^uffigen  feien.  $&tte  im  3a^re  t879 
ober  im  Saläre  1886  ber  S)ut(^Tag  toïxtiiâi  etfleQt  werben 
mflffen,  fo  tofirben  bie  Aoflen  im  f&ztxa^t  t>on  12,000  9t.  bem 
SBauIonto  belaftet  ïvorben  fein.  @tatt  bie  %u8ffi^rung  ber  Saute 
}u  ))erlangen,  I^a6en  jid^  bie  Serei^tigten  bie  mit  ben  âinfen  auf 
10,925  %x.  aufgelaufene  jtautien  abtreten  laffen.  &i  fei  nun 
nxäit  ein^ufe^en,  tüarum  ni(!^t  bief  er  ganje  ^felöfungSbetrag 
bem  Sautonto  foOte  belaftet  tverben  bfirfen.  S)emna(^  toerbe 
beantragt  :  !3)a9  SBunbedgeric^t  tpoKe  bie  )iBeTa{lung  beS  ^avi' 
hnM  ber  Storboftba^n  mit  ben  im  @treite  liegenben  Setr&gen 
gut^eigen. 

C.  3n  9ie})Iif  unb  S)u)>Iif  galten  bie  Parteien  an  i^ren  %uS^ 
ffl^rungen  unb  antragen  fe|}. 

3)a8  SBunbeSgerid^t  ^ie^t  in  (Srw&gung: 

L  S)arfiber,  toaS  im  @inne  beS  %rt.  3  @.-9{.-®.  unter 
,,Serme^rung"  unb  ,,n)efentli(i^er  SBerbefferung  ber  beflel^enben 
Einlagen  im  3ntereffe  beS  Betriebes"  )u  berflel^en  fei,  ifat  [xify 
ba9  SunbeSgerid^t  bereits  in  feiner  èntfcbeibung  in  @ad^en 
SBunbeSratl^  gegen  fc^mei^erifd^e  (§;entraI6a^n  tom  12.  SRSr) 
1886  (Slmtlid^e  Sammlung  XII  @.  160  u.  ff.)  grunbfa|Ii(^ 
auSgef))rod^en  unb  ed  ijl  an  ben  ^udffil^rungen  ber  angeführten 
(Sntf(!^eibung  auf  (Srunb  erneuter  @rn)&gung  fefl^ul^alten.  ®e« 
geniiber  ben  rjìdffld^tlid^  be9  93egriffe9  ber  „Serme^rung''  ber 
beftel^enben  Anlagen  t)on  ber  9{orboftba^n  gemachten  @inn)en- 
bungen  mag  bemerft  tt)erben  :  Sßon  einer  SBermel^rung  t)or(an' 
bener  Anlagen,  tuie  t)on  einer  SSerme^rung  )>or]^anbener  ©egen- 
ftfinbe  über]^au))t,  fann  bod^  f))rad^Iid^  too^I  nur  bann  bie  Stebe 
fein,  noeun  }u  ben  loor^anbenen  ®egenfl&nben  ein  neueS  felb« 
flSnbigee  Objieft  l^injutommt,  nitbt  aber  fc^on  bann,  wenn 
b(o8  ein  bor^anbeneS  Obieft  t>ergr9|ert  ober  burd^  ^in^uffigung 
einer  unfelbftanbigen  Einrichtung  i»ert)on{t5nbigt  ober  berbeffert 
wirb.  @o  tt)lrb  j.  JB.  nld^t  t)on  einer  „SJermel^rung"  »origan* 
bener  SeflungSantagen  gef^ro(^en  »erben,  wenn  Ubigli d^  eine 
Stauer  einer  SortifitationSanlage  erl^ol^t  ober  ein  (Stäben  t)er^ 
tieft  ober  t)erISngert  n)irb,  fo  n)irb  nid^t  oon  einer  „SJerme^' 
rung"  t)on  ©arberobeftfidfen  gerebet  »erben,  »enn  nur  einem 
bereite  t)or^anbenen  JtleibungSftJidfe  eine  ®|>i6engarnitur  bei' 
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flefflgt  tvitb;  unb  betgleic^en  me^r.  3n  betattigen  %&titn  ìoixìy 
mwx  n^t  )>on  einer  ,,93erme]^tung''  fonbetn  t)on  einet  Set« 
gt%ntng,  Serftärlung;  Set^efferung  obet  Set)ietung  beS  SSot» 
l^anbenen  it.  f.  lo.  ff^te^en.  é%  entbehrt  benn  aud^  feineStoeg^ 
beS  innetn  ®runbe8,  n>enn  bet  ^Begriff  ber  „Serme^rung"  bet  t)ot- 
^anbenen  Einlagen  im  @inne  beS  O^ifenba^nrec^nungegefegeS  bem^ 
@))ra(!^gebtau(^e  gem&^  auf  bie  ^injuffigung  neuet  felbflSnbiget 
Objelte  befc^tänft  unb  nic^t  auf  bie  ^in^uffigung  einie(net  un^ 
felbßSnbiget  Einrichtungen  unb  bergleic^en  auSgebe^nt  wirb. 
S)enn  eS  liegt  fein  ®runb  ^^x,  arbeiten  Ie|terer  Sltt  anber» 
)U  be^anbeln  a\i  fold^e  Serbefferungen  beS  Seftebenben,  toeld^e 
nid^t  burc^  eine  ^injufflgung  fonoern  burc^  eine  anbem^eitige 
Ser&nberung  bewirft  werben.  Sud^  bei  $in)ufflgung  einzelner 
unfelbflfinbiger  %orri(!^tungen  )u  einer  bereite  befle^enben  Ein- 
lage l^anbelt  eS  fid^  \a  in  SE^at  unb  SBa^r^eit  einfacib  um  eine 
Serbefferung  ber  legtern.  Endlagen  für  (nac^  ber  éetriebSer- 
Öffnung  auSgeffil^rte)  baulid^e  SSerbefferungen  aber  follen  nac^ 
bem  un)Weibentigen  SBiOen  be8  ®efe^e9  bem  SBaufonto  nur 
bann  belaftet  werben  bfirfen,  wenn  bie  erhielte  SBerbefferung 
eine  wefentlid^e  ift.  Unwefentlid^e  Serbefferungen  foOen  auft 
ben  SetriebSergebniffen  beflritten  werben.  3)ae  ®efe|  fleUt  eben 
in  93etreff  ber  Serredbnung  baulicher  Auslagen  auf  93autonti> 
ffir  bie  Seit  nac^  ber  SBetriebSerSffnung  befd^rSnfenbe  9lormen 
auf,  weldbe  ffir  bie  Serred^nung  ber  Jtojlen  ber  urf))rfinglid^en 
Qnlage  ni(^t  gelten.  2)ie  t)on  ber  9torbofl6abn  angeffil^rten 
Vorarbeiten  beS  (9efe|e8,  auf  weld^e  übrigens  ffir  {Id^  aOein 
ein  wefentlic^eS  ®ewic^t  nic^t  gelegt  werben  bürfte,  jeigen 
tooijH,  bag  Die  jtommiffionen  ber  gefeggebenben  StStl^e  tie  QU' 
I&f^gfeit  ber  Verrechnung  boulid^er  SluSIagen  auf  93aufontD 
nid^t  bai)on  abl^fingig  mad^en  woQten,  bag  burd^  biefelben  bie 
(SrtragSfSl^igfeit  ber  £inie  geweigert  werbe,  bagegen  ergiebt  fld^ 
nid^t,  bag  fie  al8  ,,93ermebrung''  ber  beflebenben  Anlagen  auc^ 
bie  blo^e  ^in^uffigung  unfelbjlSnbiger  (Sinrid^tungen  u.  f.  w. 
be^anbelt  wiffen  woQten. 

2.  ^on  biefem  grunbfaftUd^en  @tanb))unfte  au8  erf(!beint 
benn  als  Kar,  ba|  iebenfaUS  bie  $o{ten  1,2  unt  6  nic^t  als 
eine  Sermel^rung  ber  befte^enben  Anlagen  int>oI))trenb  betrac^» 
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tet  tDetben  (Bnnen.  83ei  ben  beiben  erflen  $oflen  l^anbelt  eS 
fi(^  um  Anbringung  bisset  fe^Ienbet  @i(^et^eit8DQrr^tungen 
bei  einet  beteitS  beflel^enben  Anlage,  bei  $often  6  um  eine 
äSerbeffetung  einet  Stunnenanlage  burd^  Zuleitung  ))on  neuem 
9Ba{fet.  Sofien  2  unb  6  fBnnen  bem  SSaufonto  iiberl^aupt  nid^t 
belaflet  tvetben,  ba  bie  butd^  bie  betreffeiiben  SBauten  etjielten 
Serbejyetungen  ni(!^t  aI8  tvefentlid^e  erad^tet  »erben  tönnen. 
S)agegen  trifft  Unterer  ®e{{(!^te))unft  bei  $oflen  1  ju,  ba  If^iet 
U)itf(i(^  gefagt  n)etben  (ann,  e8  liege  eine  n)efentli(!(e,  im  On« 
teteffe  beS  Settiebed  gelegene,  Setbeffetung  ber  ®eleidanlage 
auf  ber  %f)nthtndz  bei  Anbeifingen  i»or. 

3.  Stoeifelbaft  !ann  fein,  ob  bei  $o|len  3  ((Srfleaung  breiet 
neuet  9lefet))egeleife  fût  ißetfonenwagen  im  S3abn^ofe  âûtic!^) 
unb  $o|len  5  (Setbinbung  be8  (Sûterf(^u)))^enflum|)engeIeifeS 
mit  bem  erflen  bttt(!^ge^enben  (Seleife  im  Sa^nl^ofe  $fSf|ifon) 
eine  „Serme^rung"  ber  be{tebenben  Anlage  t)orIiege.  ès  bftrfte 
bieS  tool^I  )u  beladen  fein,  ba  e8  fld^  anfc^einenb  nid^t  nur 
um  SBerlfingerung  ober  SSerbefferung  bereits  befle^enbet  ®eleife 
ober  (9eleifet)erbinbungen  ^anbelt,  fonbern  um  bie  Anlage  neuet 
felbftSnbiger  (Seiet f e  unb  (Seleifeoerbinbungen*  ©oQte  inbeg 
bieS  auc^  nid^t  atS  jutreffenb  erachtet  werben,  fo  ISnnten  bod^ 
biefe  Sofien  nid^t8befton)eniger  bem  Saufonto  belaftet  U)etben, 
ba,  nad^  £age  bet  ©ad^e,  bie  fraglid^en  Arbeiten  aI8  toefent« 
lid^e  Serbefferungen  beS  Sefte^enben  )u  eiad^ten  ro&ttn. 

4.  Sei  $o|len  4  (@rfaft  ber  befeft  gen)orbenen  b^U^itt^n 
iSinfaffung  ber  8tamf>e  im  9tangirba^n^ofe  Aarau  bur«^  eine 
fteinerne)  l^anbelt  eS  fid^  um  eine  (Srfaftbaute,  totldft  in  befferm 
bauer^afterm  SRateriale  ausgeführt  n)urbe,  als  bie  abg&ngige 
Anlage.  S)ie  SRelJ^rfoften  biefer  (Srfa^baute  fdnnten  bem  SBau^^ 
lonto  bann  belaftet  »erben,  .»enn  bie  erhielte  SSerbefferung  alS 
tine  toefentlid^e  )u  erachten  »are.  3)ieS  ifl  inbe^  nid^t  bet 
%aU,  fonbern  eS  erfd^eint  bie  SSerbefferung  als  )u  »enig  et« 
^eblidb,  um  als  »efentlid^  bejeid^net  »etben  )u  ISnnen. 

5.  8BaS  enblic^  ben  Soften  7  anbelangt,  fo  ifl  bie  Setred^- 
nung  beSfelben  auf  SBaufonto  gered^tfertigt  (SS  (ann  in  bet 
S:^at  nid^t  )»eifel^aft  fein,  bag  als  Abl&fungSfumme  fftr  bie 
bet  Storboftba^n  anl&glid^  bet  @svto:|>tiation  gegen&bet  gfrSIid^ 
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itnb  S3runfd^n)eilet  auferlegte  Ser^ftid^tung  bet  @rfleQung  eineS 
9Bafferbur<^Ia{feS  u.  f.  xo.  bet  gefammte  in  9ie($nung  geBrad^te 
SSetrag  i>on  10,925  %x.  itnb  nic^t  nut  ber  urf))rfinglic^e  SBetrag 
ber  beiponirten  Äauticn  »on  8000  %t.  erfd^elnt.  Die  SlorDofl* 
ta^n  mugte  jid^  i^on  t)ornl^erein  toer^jlid^ten ,  ben  @s^ro^riaten 
ffir  ben  %aU,  bag  Dieselben  auf  bie  Sluef&^rung  beS  SOSaffer«^ 
burd^IaffeS  in  ber  ^olge  t)er)ic^ten  [cOten,  nic^t  nur  ben  ur^ 
f)>riin8li(^en  JtautionSbetrag  loon  8000  %x.,  fonbern  auc^  bie 
in^wifd^en  erlaufenen  unb  t)ertragSgem5g  )um  fta)>ital  gefc^Ia« 
genen  Stufen  auSju^anbigen.  S)ie  âiufeu  erfd^einen  nid^t  etoa 
als  eine  SSergfitung  ffir  einen  ))on  ben  @s)>r0^riateu  gemSl^rten 
auffd^ub  ber  ^uSfiì^rung  be9  SBajTerburd^Iaffed  fonbern  aU 
ein  S3e{lanbtl^eH  bee  loertraglid^  )}ereinbarten  9M5fungSfa^itaI9. 
@8  )[rar  )>on  ))orn^erein  in  Sudfic^t  genommen,  bag  bie  ber 
9torbo{lba^n  auferlegte  Slrbeit  nid^t  fofcrt,  fonbern  erft  f^&ter 
üttSgefül^rt  werben  muffe  unb  atö  3(e<)ttit)alent  eines  Serjid^teS 
auf  bie  ^ttSfü^rung  ber  9(rbeit  tourbe  t>on  t)om]^erein  nid^t 
ber  ÄautlonSbetrag  Don  8000  gr.,  fonbern  biefer  ®etrag  mit 
Sured^nung  ber  bis  }ur  befinitit)en  (Srlebigung  ber  Angelegen- 
heit aufgelaufenen  âtnfen  beßimmt. 

S)emnad^  ^at  baS  SunbeSgerid^t 

erfannt: 

S)em  fc^meijerifd^en  SunbeSrat^e  i|l  fei«  Eintrag  infoïoeit 
)ugef^rod^en,  al8  bie  Sern^altung  ber  fd^meiierifd^en  9lorbof}« 
babngefeSfc^aft  t)ert)f(id^tet  tolrb,  auS  bem  in  bie  Aftioen  ber 
SUanj  ^xo  31.  Dezember  1886  eingefleOten  Saufonto  bie 
ftreltigen  5po|lcn  Sflro.  2,  4,  unb  6  (galt.  A  biefeS  Urtl^eitS)  ju 
ftrcic^en;  bagegen  wirb  ber  fc^toeiierlfd^e  ©unbeSratl^  in  Setreff 
ber  übrigen  flreitigen  ?Poflcn  9lro*  1,  3,  5  unb  7  (galt.  A  bie- 
feS  UrtbeilS)  mit  feinem  Antrage  abgewiefen  unb  eS  koirb  mit» 
^in  bie  (SinßeQung  biefer  Sofien  in  ben  SauTonto  ber  93ilan} 
ber  fd^meijerifd^en  9lorbojiba^n  ))ro  31.  S)eiember  1886  als 
julagig  erflart. 


XIV  —  1888 
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VL  CivUstreitigkeiten 
zwischen  Kantonen  einerseits  und  Privaten  ^ 

oder  Korporationen   anderseits. 

Différends  de  droit  civil 

entre  des  cantons  d'une  part  et  des  particuliers 

ou  des  corporations  d'autre  part. 

22.  ntt^eil    t)om  3.  ^ebruat   1888  in  @ad^en 
©d^ïveiierifd^e  Stentenanftalt  gegen  Sflrtd^. 

A.  S)a8  ifirti^etifd^e  ®efe|  6etreffenb  bie  SSemSgenS^  @iit- 
fommenS«  unb  ^fttt)6firger{}euer  t>om  24.  91))tì(  1870  ent^ftll 
unter  unterem  folgenbe  SBeflimmungen  :  Xitel  I  beSfelben 
(fiberfd^rleben  „©teuer^ftld^t'')  fd^reibt  in  §  2  a  ^ot:  „Der 
„SSermogenSfleuer  ift  untern^orfen  baS  in  unb  anger  bent 
„jtantcn  Beflnblid^e  ®ut  eineS  im  Jtûntone  too^nenben  SBflr^ 
„gerS  ober  9liebergelaffenen  ober  einer  im  Jtanton  iefle^enben 
„Corporation."  S  3  ibidem  fteQt  bie  ^uSnal^men  oon  biefen» 
®runbfa|e  feft  unb  S  6  begfelben  SitelS  beftimmt:  „93ei 
„SBerec^nung  beS  Vermögend  ))on  im  Santon  mo^nenben  $f[id^» 
rftigen  {Inb  bon  bem  ®efammtn)ert^  beS  Sefi|t^um8  aQf&nige 
„©d^uïbcn  in  3lbilig  iu  bringen."  §  10  ibidem  fobann  be^ 
jiimmt  :  „©treitigfeiten  über  bie  grage,  ob  ein  SBermSgenS^ 
„ober  @infommenSt^eiI  fleuer))Pd}tig  [ei,  n)erben  bon  ber 
„9ittan)bireItion  unter  SSorbe^alt  beS  9lefurfe9  an  ben  SRegie^ 
„rungSrat^  entfc^ieben."  lieber  bie  „3lu8mittelung  beS  fteucr* 
„baren  SSermogenS  unb  @infommen8"  enthalt  Xitel  III  beS 
®efe|ee  im  9BefentIic^en  folgenbe  Seflimmungen  :  S)ie  ^u8' 
mittelung  be8  jlreitlgen  SJcrmogeng  unb  ®intommen8  gefd^ie^t 
auf  ®runblage  ber  ©elbfltajation  be8  Pflichtigen.  2)iefe  wirb 
fontrolirt  burd^  bie  Xajation  ber  ©teuerïommifjton,  »on  toelc^er 
an  bie  amtlici^e  3nt>entariprung  (88  26 — 30)  ober  an  bie^ 
SRefurSfommifjton  (88  31—33)  Berufung  flattfinben  fann. 
9Iuft  ber  @teuer))f[id^tige  gegenüber  ber  Xajation  burd^  bie 
@teuerfommiffion  bie   amtli(^e  3ni»entariflrung  an,   fo   toirt^ 
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eine  @d^a$ung8fDmmtf{ion  befleüt,  befle^enb  au8  einem  Slbge- 
ordneten  beS  (Semeinbetat^eS,  einem  Sbgeotbneten  beS  Se^irfd« 
ratl^eS,  tt>el(j^er  ber  betteffenben  ©emeinbe  nt(^t  angehören 
barf,  iinb  einem  )>om  $f[t(^tigen  geU)S^Üen  SRitgliebe.  itann 
im  @d^oge  ber  Sd^alung^fommiflion  fiber  ben  bem  SBermSgen 
ober  éinlommen  Bei^ulegenben  SBert^  feine  freie  SBerftänbigung 
erhielt  n^erben,  fo  fle^t  fott)o^(  bem  $fli(^tigen  ali  iebem  ber 
beiben  )»on  ben  83e^9rben  gewählten  SRitgltebern  ber  @d^a|ung9s 
lommiffion  ba8  %ed^t  ber  93erufung  auf  eine  @s^ertentommif{ion 
}u.  S)iefe,  aus  brei  Stitgliebern  befiel^enb,  wirb  nad^  §  30 
leg.  cit.  „toom  SejirlSgerid^t  gen^a^It  unb  entfc^eibet,  nad}bem 
„^t  t)Dr^er  bie  SBetl^eiligten  gehört,  enbgfiltig  fifier  ben  bem 
rrfraglic^en  Sermdgen  ober  Sinfommen  {U^ufd^reibenben  Um- 
„fang  unb  SBert^,  fotoie  über  bie  Auflegung  ber  Soften  ber 
,,@d^c!gung.^  @taU  gegen  bie  S)a;ation  ber  @teuertommif{ion 
bie  amtlid^e  3nt>entarifirttng  anjurufen,  fann  ber  $f[id^ttge 
aud^  Stefurd  an  bie  9Iefurfi»Iommifflon^  ïvelc^e  ))om  Slegierung^:: 
rat^e  für  je  2—3  ©ejirle  befiettt  »irb,  ergreifen,  gegen  bereu 
@ntf(^eiD  er  bann  n)ieberum  (binnen  14  S^agen)  jld^  auf  bie 
„3n))entari{!rung  burd^  bie  @sf>ertenIommifiion^  berufen  fann. 
3n  Sitel  IV  („Steuerbejug")  bejlimmt  ba8  ©efefe  (8  36): 
„Der  @teuer)>f[id^tige  foO  binnen  ))ier  äBod^en  nac^  gef(!^ebener 
„SluSfd^reibung  feine  ©teuer  entri(!^ten.  SBirb  in  Solge  einer 
„^Berufung  auf  bie  amtlid^e  3nt)entarijlrung  ober  auf  bie 
„ÄefurMommiffion  fein  @teuerbetreffni(^  nad^träglid^  tjerringert, 
„fo  finbet  {Rüdfüal^Iung  jiatt." 

B.  Sflad^  Snfrafttreten  biefeS  ©teuergefe|e8  tourbe  bie  fd^wei- 
ierifd^e  StentenanflaU  in  âûticfr  (eine  Äebengt>erjld^erung8gefefl* 
Mûft  auf  Oegenfeitlgfeit)  oon  ber  ©teuerfommifjlon  ber  ©tabt 
aürid^  ^)ro  1870  für  ein  SermSgen  'ùon  600000  gr.  jur 
©teuer  berangejogen.  %I8  Sermogen  ber  9tentenan{talt  tourbe 
aud^  ber  fogcnannte  ©etoinußfonb»  berfelben  betrachtet,  weldber, 
aus  ben  Ueberfd^fiffcn  ber  Sal^reSred^nung  gebilbet,  baju  be- 
fiimmt  ip,  etwaige  SBerlujie  ju  bedten,  foweit  er  Wya  aber 
»id^t  beanf:|)ni^t  wirb,  (gemSg  aDfalligcn  nd^ern  JBefd^ïiiffen 
beS  Suffid^tSratl^eS)  an  bie  auf  Ableben  t>erf{d^erten  (in  gorni 
einer  fogenannten  ®ewinn8atterSrente)  unb  an  bie  SIu8|leuer 
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t>er{td^erten  auSgel^eilt  }U  ïverben.  S)te  Xentenanftatt  htf^awputt, 
biefer  Sont)8  lonne  ni(^t  aI8  Steinioermogen  bet  Snflatt  bettac^- 
tet  unb  be|leuert  iverben,  ba  i^m  aI8  $afjlt)um  (tm  SBelaufe 
feiner  rechnungsmäßigen  JpB^e)  bie  ^nfprfic^e  ber  eintetnen 
9$erfi(^erten  entgegenfle^en  ;  aU  SBennogen  ber  enflait  fSnnte 
]^6(^ften8  bie  fogenannte  jta))italreferbe  (im  Setrage  Don  bamalS 
circa  32  000  gro  aufgefaßt  »erben,  â«  ïïuSmittelung  ber 
©röße  i^reS  9leint)ermogen8  berief  jtc^  bie  Stentenanftalt  auf 
amtliche  ^n^entarifation.  ginanibireftion  unb  9tegierung§ratb 
beS  Aantond  QMâi  entfd^ieben  inbeß,  eS  fei  nac^  §  10  beS 
@teuergefe^e8  lebiglid^  @a(!^e  ber  ginan^bireftion  (unb  tunintü 
beS  StegierungSrat^eS),  bari^ber  }u  entfc^eiben,  ob  bie  Slenten^ 
anflalt  fitr  ibren  ® ewinnSfonbS  fteuer))flid^tig  fei  ;  erfl  nad^bem 
fo  über  bie  étage  ber  @teuer))f[id^t  entf^teben  fei,  tönnte  aO« 
f&Qig  Jiber  bie  Srage,  n^ie  groß  ber  ©en^innSfonbS  fei,  eine 
amtlid^e  3n))entarifation  angeorbnet  merben.  3n  ber  &aâi^ 
felbfl  fobann  »urbe  bie  Slentenanflalt  aU  ffir  ben  SBetrag 
ibreS  ®en)innSfonb8  f}euer))f[tdbtig  erf(5rt  3n  ben  fotgenben 
Sauren,  bis  1885,  ))erfu($te  Die  Jftentenanfialt  »ieDerl^oIt  eine 
anbere  Sntfd^eibung  ber  bejfiglic^en  ©teuerfrage  bei  ben  iûr« 
d^erifd^en  SBel^Brben  ]^erbei)uffil^ren  ;  Sinan)bireftion  unb  SRegie- 
rungSrat^  l^ielten  inbeß  an  il^ren  erwabnten  @ntfd^eibungen 
lonfequent  fejl.  3m  Sabre  1885  würbe  bie  Äentenanfialt  Don 
ber  (èteuerlommiffion  )ur  ©teuer  eingefd^a|t  ffir  ein  Serm5gen 
Don  3385  900  gr.  (nSmïic!^  Äaj>italreferDe  200000  gr.,  ®e* 
wlnnSfonbg  Dom  31.  ©ejember  1884  3185  900  gr.)  2)ie 
SRentenanflalt  melbete  burd^  Eingabe  Dom  2L  S)e)ember  1885 
an  bie  ginan^birettion  be9  ftantonS  Sûrid^  9lefur9  gegen  bief  e 
2;asation  an,  inbem  jie  Don  Sfleuem  geltenb  mad^te,  baß  jie 
l^injid^tlid^  be8  ©eïDinnSfonbS  gar  lein  {ReinDermogen  bej{|e 
unb  eDentueO  auSffil^rte,  ber  ©eminnSfonbS  fei  iebenfallS  um 
197  000  gr.  ju  ^ot^  tajirt,  ba  jle  bereits  Dor  bem  1.  Sanuat 
1885  ben  enofi^nten  Setrag  Don  197  000  gr.  an  bie  Ser^ 
fieberten  l^abe  auS^inbe^al^Ien  muffen;  in  Setreff  ber  RapïtaU 
referDe  Don  200  000  gr.  erïannte  fie  bie  ©teuer^^fficbt  an. 
Son  ber  9[bgabenfan)Iei  barfiber  angefragt,  ob  bie  Eingabe 
Dom  21.  S>e)ember  alS  Verlangen  ber  SnDentarifation  ober 
als  Sefd^werbe  an  bie  SteturSfommifjlon  gelten  foQe,  erfl&rte 
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bie  S)neftion  ber  SRentenanfìalt  am  23.  2)e}embet  1885  :  S)ie 
Slnattibireftion  t)aU  il^c  bisset  bte  amttid^e  3nbentart|irung 
loetf^ertt;  tdnne  biefelbe  in  bem  @inne  erteilet  treiben,  bag 
but(^  gefe^U^e  @s]petten  nntetfud^t  unb  .entfc^ieben  toeibe,  ob 
unb  xoit  i>xtl  Keinbetmogen  bie  f(j^»et}erif^e  Slentenanflatt 
befl|e  xt\p.  Detfteuern  mfiffe,  fo  bitte  fie  in  erfler  £inie  um 
amtlid^e  dnventatijirung.  äBerbe  i^t  aber  »ie  bisher  biefer 
gefe^Hil^e  ipiilfetoeg  berf))errt,  \o  bleibe  il^r  natfirlic!^  nur  ber 
SBeg  an  bie  SRefurStommiffion  offen  unb  e8  tenbire  aUbann 
i^re  Sefc^toerbe  auf  biefen  SBeg.  3)ie  Sinanjbireftion  ûbermit^ 
tette  bi^tauf  bie  Sften  ber  @teuer(ommif{ion  )u  S)ur<^fu^rung 
ta  énbentarifationSberfal^renS.  !î)ie  baraufl^in  gemS^  $  26 
beS  ©teuergefe^eS  niebergefe|te  @(!ba|ung8fommif{ion  gelangte 
)tt  leiner  Serfi&nbigung  fiber  ben  bem  Vermögen  ber  SInflalt 
beiiulegenben  SBertb  unb  übermittelte  be|bûlb  bie  Slften  bem 
83e}irf8geri(!bte  dfi^icb  ium  Sxotdt  ber  Seftellung  einer  (Stpti* 
tentommiffion  im  Sinne  be9  §  30  beS  ©teuergefefeeS.  S)a9 
S3e)irf9geri^t  Sûric^  beßeKte  bie  @s)>ertentommifPon  au8  ben 
Ferren  Sßrofeffor  Dr.  @j)eifer  in  Safel,  ?ßrofeffor  Dr.  Äinfelin 
in  )93afel  unb  $rofeffor  »ebftein  in  SMâf  unb  lub  biefelbe 
burc^  aSefd^Iug  bom  23.  9{obember  1886  ein,  ,,naclb  ^nbörung 
,,ber  2)irettion  ber  fc^n^ei^erifd^en  Sflentenanflalt  unb  ber  SitiûU}- 
,,bireItion  }u  entfdf^eiben,  1.  »eld^en  Umfang  unb  SBert^  baS 
„Serm&gen  ber  Kentenanftalt  ^abe,  2.  mm  bie  Jtoften  ber 
„®Sftxti\t  aufzuerlegen  feien/  SBSb^^nb  bie  S)ireftion  ber 
StentenanftaU  burd^  (Singabe  an  baS  SSejirKgerid^t  âûri^  bom 
30.  @e))tember  1886  bie  Aufgabe  ber  és))ertenfommifjion  ba« 
bin  ^rS)ijlrt  butte,  e8  b^^nble  ^â^  i^kt  toefentlicb  um  bie  Srage 
ob  ber  fogenannte  ®etoinn8fonb8  ber  9tentenanflatt  im  Setrage 
Don  3185  900  ^r.  ^er  31.  S)eiember  1884  al8  9ieinberm9gen 
berfelben  )u  betrachten  unb  als  fot(^e8  tu  berfteuern  fei,  ober 
ob  nid^t  biefem  SUtibum  bie  in  ber  eingelegten  93ilan)  unter 
9tr.  13—15  auSgeffll^rten  $affiben  im  gleid^toertl^igen  Setrage 
gegenfiberfte^en,  berwa^rte  fid^  bie  ^inanibireftion  be9  ftantonS 
âûrid^  bur(^  (Singabe  an  bie  @s))ertenfommif{ion  bom  25. 
SZobember  1886  gegen  bief  e  Suff  äff  ung  unb  fi^brte  au9  :  2)a» 
}itrd^erifd^e  @teuergefe|  unterfd^eibe  fcbarf  ^n^ifdben  @teuer)>fiicbt 
unb  ©teuertajation.    otogen   ber   @teuer))f[i(^t  toerben  nad^ 
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S  10  einjig  t)ut(!^  bie  ^t)min{{lrattt)6e^£rt)en  ertebtgt.  @ine 
Stage  ber  ©teuer^f(i(!bt  fei  nun  auài,  ob  bei  ®ett)inn8fonb8 
ber  fc^n^eiiertfd^en  Slentenanflalt  bei  )fli(!^eri[c^en  Seim9gen8' 
fleuei  unteidege«  S)ie  juftSnbigen  3nftan)en  ^aben  bie  ©teuer- 
^{Itd^t  bejia^t;  an  biefei  giunbfS^Ii(!ben  Sntfd^eibung  tonne 
Itin  ®eitd^t  unb  leine  @{^eitenfommiff{on  etoaS  finbern.  Um« 
gefeiert  feien  9inan}birettton  unb  SHegierungSrat^  Y)i)m  Serfa^ren 
betreffenb  Sojation  be8  fteuer))f[i(^tigen  be^ie^ungSweife  be8 
nad^  S  10  aI8  fteuer)>{li(^tig  erflarten  Serm5gen8  auSgefd^toffen. 
3n  biefer  Slid^tung  b.  î).  Aber  ben  bem  Sermdgen  eineS  $fltd^' 
tigen  }uiuf(j^reibenben  Umfang  unb  äBert^  entfd^eibe  bie  @S' 
|)ertenIommif{lon  enbgfiUig,  niemals  aber  über  fragen  ber 
@teuert)f[i<!^t.  S)ie  SinanjbireTtion  erfud^e  bie  @s))ertenfommif jion 
ju  SBermeibung  eineS  llaatSred^tlid^en  JtonflilteS  bie  bisherigen 
legtinflanitid^en  Sntfd^eibe  beS  aSein  Iom))etenten  jfird^erifd^en 
ategierungSratbeS  ju  ref))eftiren.  @ie  erfenne  bagegen  an,  bag 
bie  @s^ertenfommifflon  burd^auS  berechtigt  fei,  in  9eflfe|ung 
ber  jpol^e  beS  ®en)innSfonb8  ben  e))entue0en  9nf))rud^  ber 
»efuirentin  betreffenb  bie  iStreid^ung  t)on  197  000  gr.  gutju- 
feigen.  S)urd^  (Sntfd^eibung  bom  8.  dannar  1887  f)>rad^  ^d^ 
bie  @;pertenfommifj{on  bal^in  auS  :  ,,a.  Umfang  unb  9Bert^  beS 
„Vermögens  ber  SRentenanßalt  betragen  bermaten  200000  %x. 
f,h.  S)ie  jtopen  ber  Sj^ertife  faOen  bem  jtanton  refp.  feiner 
„ginanibireftion  auf."  3n  S3e)Ug  auf  bie  Sled^tStoenoal^rung 
ber  9inan}bireftion  beS  JtantonS  Sûrid^  bom  30*  @e))tember 
1886  fprii^t  ^â^  bie  @s))ertenfommiffÌDn  in  ben  ®rfinben  i^rer 
@ntfd^eibung  ba^in  au8  :  S)ie  @st)ertenfommifflon  ^abe  fid^ 
einjig  an  bie  i^r  burd^  baS  a3e}irtSgerid^t  gefteOte  Aufgabe 
beS  ßntfd^eibeS  über  ben  Umfang  unb  ben  ffîertl^  beS  SSer- 
mSgenS  ber  Stentenanfìalt  )u  f^alttn  unb  tonne  nad^  ben 
be^figlid^en  S3eflimmungen  beS  ©teuergefe^eS  unb  ber  Anleitung 
Aber  baS  bei  ber  ©elbfitajation  beS  SSermogenS  )u  beobad^tenbe 
aSerfa^ren  beftlblie^en.  @ie  ^atte  jic^  in  ©rffiQung  beS  i^r 
))om  Se^irtegerid^te  Sûrid^  getoorbenen  Auftrages  ffir  fom^e- 
ient,  barfiber  }u  entfd^eiben,  ob  ber  fogenannte  (SeioinnSfonbS 
a\i  ^ftibum  ober  a\i  $af^bum  )u  be^anbeln  fei,  ba  eS  fid^ 
i)iebei  nic^t  um  SBeurt^eihing  ber  @teuer))f[id^t  beS  ®en)inn8- 
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tonbS  als  SermdgenStl^eil  ^anble.  9m  12.  Se6tuar  1887 
»efc^Iol  bas  SejihKger^t  âfiti(^  :  Son  biefem  Gntfd^eibe  ber 
4Ss^ertenfommtfflon  tt)eibe  ber  SRentenanflalt  unb  ber  Slnan)» 
tireftion  ie  unter  9Rittl^eiInng  einer  9l(f(j^rift  beS  Ssi^erten- 
feertd^teS  itenntni|  gegeben;  bie  Jtoflen  »werben  gemfi^  bem 
4£ntf^eibe  ber  (£st)ertentommif|ion  t>on  ber  $inan}birettton  be- 
logen. 9lac^  aRittbeilung  Ui  (Sntfc^eibeS  ber  @s))ertentommiffion 
unb  nac^bem  fle  tnjn^ifd^en  n>ieber  )>ro  1886  t>on  ber  @teuer- 
lommifflon  für  ein  Vermögen  t»on  3  594  500  Sr«  tajirt  n)orben 
toar,  richtete  bie  fc^n)ei)erif(i^e  Xentenanflalt  an  bie  Sinan)« 
fcireftion  unb  ì^ttnaàf  an  ben  SRegierungSratb  beS  ftantonS 
^ûri(9  bas  ®efttc^,  bie  ganje  Xngetegen^it  (fo»o^I  bie  SSoO« 
)ie^ung  beS  gerid^ttid^en  Sntfd^eibeS  als  bie  @rlebigung  ber 
Sajation  ))ro  1886)  burd^  freie  Vereinbarung  mit  ber  Renten« 
<tn{lalt  auszutragen.  S)er  SflegierungSrat^  erflSrte  inbeg  bur<!^ 
@d^rei6en  )>om  12.  9R5r)  1887;  er  ISnne  biefem  ®efttd^e  ttiäft 
«ntfyred^en.  S)ie  (Ss))ertenfommif{ion  ^abe  jid^  Aber  ben  Haren 
Wortlaut  beS  %rt.  1 0  beS  ©teuergefe^eS  ^inn>eggefe|t  unb 
uid^t  nur  ta^irt,  fonbern  aud^  bie  Srage  ber  @teuer!|)f[{(!^t;  unb 
%»ar  in  totalem  SBiberf)>ru(!^  }U  red^tSgfiltigen  Sefd^Ififfen  beS 
4legierungSrat^eS,  gelSSt;  ber  KegierungSrat^  beflreite  ba^er 
bie  ©fittigleit  beS  @ntf(^eibeS  berfelben.  @r  getofirtige,  gemA^ 
«inem  Sefd^Iuffe  beS  AaffationSgerid^teS  t)om  9.  Stai  1883 
<n)ünad^  bie  9lid^tigleit  eines  (Sntfd^eibeS  ber  @s))ertenfommifjion 
nid^t  burd^  felbflfinbige  9lid^tig{eitSbef<^tt)erbe,  tt)obI  aber  im 
tBege  ber  (Sinrebe  ober  Vtîplit  im  orbentlid^en  $ro)e{fe  geltenb 
^emadbt  toerben  fann)  bie  Slfldfforberung  ber  angeblidb  }tt  t)iet 
beja^Iten  @teuer  ^ro  1885,  „um  auf  bem  SBege  beS  orbent^ 
fiii^en  $ro}effeS  }u  feinem  ittaftt  }u  fommen."  (Sr  gel^e  babet 
i»on  ber  Sn^d^t  auS,  „bag  er  )unSd^ß  jiebeS  Ked^tSmittel  }tt 
^erfdft9)>fen  l^abe,  be\»or  er  nad^  9rt.  31  Ziffer  4  beS  ©teuere» 
«gefe(|eS  bie  (Sntfc^eibung  beS  ftontonSratl^eS  iïber  einen  )tol' 
f^fd^en  ber  )>oO)ie^enben  unb  rid^terlid^en  ®ttoali  aOf&Qig  ent- 
^fte^enben  jtonflitt  anrufe." 

C.  9im  15.  @e)>tember  1887  er^ob  hierauf  bie  fd^toeijerifd^e 
iRentenanftalt  (nac^bem  fie  t)or^er  no^  t>ergebli(!^  im  fummari« 
fd^en  Serfal^ren  beS  jitrc^erifi^en  Sled^teS  gegen  ben  ^Vtui 
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t)ot8C9anflen   war)   unter  »cnifung  ouf  ?lrt   110  Slffw  4 
•  f0.^fß.  unb   27   ßiffcr  4  D.=®.   beim  »unbeSgeric^te  Älage 
gegen  ben  jtauton  Sûri(^  ;  in  il^rer  Alagefti^rift  kantragt  fle  : 
S)ie  beflagte  $artei  ))erurt^eilen  )u  n)oOen,  an  bie  Jtlagerin 
bie  ©umrne  ))on  135  288  %x.  70  StS.  )u  bejahten  foroie  ade 
jtoften  biefee  gerii^tlid^en  èerfa^renS  ju  tragen.  S^t  SSegrfin* 
bung  biefeS  Eintrages  maci^t  fie  im  SBefentlld^en  geltenb  :  (SS^ 
tt>erbe  ni(^t  bie  grage  an  ba9  93unbe8geri(^t  geBrad^t,  ob  bie 
SRentenanjtalt  fteuer))f(i(^tig  fei  ober  nid^t,  ober  ob  ba8  äSer« 
mögen  berfelben  fo  ober  fo  ^od^  an^ufc^Iagen  fei.  2)iefe  f^ragen 
feien  burd^  ben   @ntf(ì^eib   ber   (Sjn)ertenfommiffion   unb  be& 
SBejirfSgericbteS  enbgûltig  in  einer  ffir  beibe  Parteien  ))erbinb« 
lid^en  äBeife  erlebigt.  S)ie  filage  gel^e  auf  @rfuOung  ber  au^ 
bem  @ntf(^eibe  ber  @s)^ertenfommiffion  unb  be9  S3e)irfegerid^te& 
fid^  ergebenben  cit>ilred^tlid^en  SSerbinbliii^feit  beS  éellagten,  jie 
fei  gemäl  Slrt.  70,  71,  73  unb  76  O..».  aW  condictio  inde- 
biti ober   aud^  al8  actio   judicali  {u  be^eid^nen.  9Rit  biefet 
cit>ilre(!btlid^en  £}uaIififation  ber  filage  [ei  benn  aud^  bie  fiom- 
treten)  bed  93unbe@gerid^te8  gegeben.  ®egen  bie  Sû]^IungS))er' 
loeigerung  ber  {Regierung  gebe   eS   im   fianton   afitxäi  leine 
anbere  SRed^tS^filfe  al9  baS  83etreten  beS  orbentlid^en  Sted^tS' 
toeged   )Dor  bem  (Sit)ilrid^ter;  bie  fiom)>etenü   ber   fantonalen 
@;iioiIgerid^te  (auf   loeld^e   jia   aud^  ber  SBellagte  au8brfidtli(^ 
))ro))0)irt  (abe)  fSnne  gar  nid^t  be}n)eifelt  werben.  SBaS  aber 
in  bem  fianton   ))or  ben  Sitoilrid^ter  ge^5re,  mfiffe  materieS 
eine  @;it)ilfad^e  fein  unb  fomit  (bei  SSor^anbenfein  ber  übrigen 
SorauSfe^ungen  ber   bunbeSgeridbtlid^en   fiom))eten))  aud^   an 
baS  i93unbeegerid^t  gebrad^t  werben  fSnnen.   Baa^Üai  fei  bie 
filage  begrfinbet.  '£)urd^  ben  bejirfSgerid^tlic^en  @s)pertenf^ru(i^ 
fei  enbgfiltig  tonftatirt,  bag  bie  fil&gerin  Wa^renb  18  darren 
ju  Unrecht   gejwungen   worben   fei,   nid^t  nur  bie   ieweilige 
fia))italrefert>e  fonbem  aud^  ben  ®ewinn9fonb8  aK  SSermJ^gen 
)tt  ))erfteuem;  ti  fei  alfo  enbgültig  feftgefteUt;  ba|  fle  ein  in- 
debitum  ge}a^It  l^abe,  }tt  beffen  Stfid^al^Iung  ber  @taat  na(^ 
bem  )fir(^erifd^en  @teuergefe|e  fowie  nad^  ^tt  70  u.  ff.  inS« 
befonbere  Srt.  76  OM.  t>er)>f(id^tet  feL  S)ie  @inwenbung  be8 
Stegierungerat^eS;   ber    @ntfd^eib   ber   @s)>ertenfommiffion   fei 
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niditìi,  ermangle  lebet  Segrfinbutig.  @8  fei  t)on  fciefer  unb 
bem  SetirtSgettc^te  gan)  genau  nad^  bem  ®efe|e  t)eTfa]^ren 
liootben;  bie  be)figltd^e  ^Berufung  aitf  bte  gerid^tlic^e  @s^erten« 
Iommi[fion  fei  gefe|Ii(^  julägig  getoefen;  bie  Stage,  tDeld^e 
baS  S3eiitfSgetid^t  bet  èst^ettenfommifftcn  gefieKt  unb  bie 
^ntoott,  tte^e  biefe  batauf  ett^eilt  l^abe,  entf^ted^e  genau 
bem  äBottlaute  be^  <9efe(eS.  S)ie  gtage  bet  @teuer))flid6t  ober 
@teuetfteil^eit  eined  SSetmögenStl^eild  liege  gat  nid^t  im  @tteite, 
)>ielme]^t  l^abe  eS  fid^  Don  3(nfang  an  immer  nut  batum  ge^an- 
belt,  io\t  gtD^  baS  n)itnid^e  SBetmogen  bet  SIentenanftalt  nad^ 
9b)ug  bet  @d(>ulben  fei.  Steuetfteil^eit  fût  itgenbtoelt^en  %ì)tìl 
i^teS  SBetmSgenS  ^abe  bie  9{entenan|lalt  nie  itan\pxu6)t  %vit 
bie  %u8mittelung  bet  ©tS^e  bed  SSetmögenS  feien  abet  getabe 
bie  amtlid^e  3nt)entatifation  unb  bet  getid^tlid^e  (Sj^ettenent' 
fd^eib  im  ®efe|e  t)otgefel(^en.  S)iefen  gefegtid^en  9Beg,  iu  il^tem 
SRed^te  {u  gelangen  l^abe  bie  SRegietung  beS  AantonS  aßttc^ 
bet  9lentenanflaU  in  ben  Sagten  1870—1885  in  gewaltt^ätig- 
jlet  SBeife  abgef(!^nitten.  SBaS  ba8  Quantitatit)  bet  Sotbetung 
anbelange;  fo  be^iel^e  fic^  bie  enbgiiltige  @ntfd^eibung  felbftt)er« 
flanblid^  auf  ba8  gan^e,  fd^cn  18  Saf)xt  alte  @tteitobieft,  ba 
in  aQen  Sagten  Don  1870  an  jletSfort  eadem  ^quaestio  Inter 
easdem  personas  gen)altet  ^abe.  S)a8  in  ben  18  Saluten  Don 
1870—1887  (an  @taat  unb  ®emeinbe)  )u  t>ieT  SBeja^Ite  bettage 
290  090  gt,  85  6t8.  ;  bie  Älagetin  befcbtSnïe  jlc^  inbe^  batauf, 
ben  bem  $i8tu8  felbfi  )u  Diel  bejal^Iten  ©teuetbettag  )>on 
108  530  %x.  70  ew.,  mit  (ju  5  7o  betec^neten)  â^nfen  im 
SBelaufe  t)on  26  758  %x.,  jufammcn  alfo  135  288  gt.  70  Et». 
2Utfid[)ufotbetn.  S)ie  SinS^Pd^t  beS  @taate9  nSmlit^  fei  anju« 
etlennen,  ba  bie  9lentenan{}alt  iebet)eit  ibt  gutes  Siedet  tetla:« 
mitt  l^abe  unb  ben  gefe|Iid^en  @d()u|n)eg  l^abe  betteten  »oQen 
unb  bet  Staat  i^t  biefen  SBeg  »on  1870—1885  »etf^>cttt  unb 
bie  indebita  fût  ficb  {inSttagenb  gemaclbt  b^be. 

D.  3n  bet  Jtlagebeantïoottung  wetben  t)om  StegietungS tätige 
beS  JtantonS  SMäi,  untet  auSf&^tlid^et  S)atlegung  bed  Xl^at^ 
(eflanbed,  n)efentlid^  folgenbe  ted^tlid^e  ®efld^tS))nnIte  geltenb 
gemad^t  : 

1.  S)a8  )93unbe8getid^t  fei  nid^t  tcm^tUnt  @8  ^anble  fld^ 
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ttm  eine  @teuerf!rettigTeit,  aifo  um  eine  @trelHg{eit  abminU 
flrat{i)er  unb  nic^t  ^^ritatrec^tlid^er  Sßatur  ;  f ol^e  ©treitigfeiten 
faQen  aber  nad^  n)iebeT^cUen  (Sntfc^eitungen  be8  93unbe8- 
getid^teS  nid^t  in  beffen  Jtcm^eten).  ^\â)i  auf  bie  Qualifitatiott 
toelc^e  ber  jtl&ger  feiner  Jtlage  gebe,  fonbern  auf  beren  innere 
red^tlid^e  9{ahtr  fomme  eS  an.  (Sbenfo  mxtt  an  ber  rei^tlid^en 
Ißatur  ber  @trettfa(^e  baburd^  nichts  gefinbert,  ba^  nid^t  ber 
(Staat  als  JtISger  eine  @teuer  einforbere,  fonbern  ba^  ein 
1ßrit>ater  eine  angeblich  indebite  bejal^Ite  ©teuer  )urfi(fforbere. 
2)ie  @ad^e  gefröre  bemna(^  in  erfter  Sinie  t)or  bie  fantonalen 
<Szx\d)tt;  foOten  bei  ber  SBeurt^eilung  burd^  biefe  ®eri(!^te 
^runbfi^e  beS  eibgenSf{if<$en  SRec^teS  ).  SB.  fiber  bie  Seri&^^ 
rung,  t)erlegt  n>erben,  fo  fönnte  al8bann  in  biefer,  aber  nur  in 
bief  er,  Siid^tung  ber  Sntfd^eib  beS  S3unbe8gerid^te8  angerufen 
tcerben. 

2.  ©oDte  baS  93unbe8geri(4t  fi($  aI8  Iom))etent  eraclbten,  fo 
tnfigte  bie  5tlage  Deg^alb  abgen>iefen  »erben,  toeil  fiber  bie 
@teuer))f[id^t  be9  ®e»inn9fonb8  ali  SermSgenStbeil  ber  Ken« 
tenanflalt,  fomeit  bie  ©teuerjal^re  bi»  unb  mit  1885  in  SBe- 
tratet  tommen,  inxâi  bie  nad^  9lrt.  10  beS  jfird^erifd^en  @teuer* 
gefe|e3  aOein  ^fom^etenten  SBebSrben  (9inan)be)>artement  unb 
9tegierung9ratl^)  befinitit)  entfd^ieben  fei  unb  toeil  fiber  bie 
@teuer^f[id^t  !t>ro  1886  toieberum  nur  t>on  bief  en  Sbminiflra^ 
tiDin|lan}en  entfc^ieben  toerben  fSnne.  S)er  Sntfc^eib  ber  (St* 
f  ertenf ommiffion  f fir  1 885  Anbere  l^ieran  nid^tS  ;  biefe  Aommif- 
{Ion  fei,  toie  ba8  )fird^erifd^e  £)ber-  unb  ftaffationSgerid^t  fd^on 
im  3al^re  1883  in  einem  @))eiiaIfaQe  anerfannt  ^aben,  feine 
gerid^tlic^e  3nftan),  fonbern  bloS  ein  t)om  ®erid^te  be^ufS 
^uSfibung  geu)ifrer  gunttionen  im  SefleuerungSDetfal^ren  nie« 
t)ergefe|te8  jtoüegium;  i^r  @^rud^  fei  fein  Urt^eiL  !Die  jtom« 
tnifPon  ^abe  i^re  gefe|Iid^en  Aom^etenjen  fiberfc^ritten  unb  e8 
Itebe  ibrem  @^rucbe  ba^er  bie  (Sinrebe  ber  92i(!btigfeit  entgegen. 
m  mfiffe  ffir  baS  Sal^r  1885  ber  regierungSrSt^lic^e  @ntfd^eib 
<Kufrec^t  erhalten  bleiben  unb  eS  fdnnte  nur  aOenfaOS  ber 
^entenanftalt  baS  8ie<!bt  getoa^rt  bleiben,  be^figlid^  beS  am 
1.  3anuar  1886  (?)  fäOigen  Sofien«  ton  197  000  gr.  eine 
$Bieberern>&gung  ober  neue  (£s))ertife  }u  ))rot)0)iren. 
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3.  S>er  @ntfd^etb  ber  )fiTd^erif(!^en  Sbrniniflratibbe^orbeii; 
bug  ber  ©etoinnSfontS  bei  Stentenanftalt  nad^  ÜRa^gabe  ber 
}fi reiteri fd^en  @teuergefe|gebung  veTmogen8Peuer))f(td^ttg  fei,  fei 
üudf  materieO  tid^tig. 

4.  @t>entue8  (für  ben  Sali  ber  Serioerfung  beS  auf  ^htotU 
fiing  ber  5tlage  im  ganzen  gel^enben  Antrages)  werbe  geltenb 
gemad^t  : 

„a.  @d  tonne  MoS  auf  bie  Steuer  ))ro  1885  eingetreten 
tperben  unb  {mar: 

„a3e)iiglid>  be8  3a(re8  1869,  »eil  bie  bie^ffiOige  SBefleuer' 
„ung  no(!^  unter  ber  ^errfd^aft  unb  nad^  9ta|gabe  bee  alten 
,,@teuergefe|e8  fic!^  t)oQ)og  ; 

„Se)figli4)  ber  3a^re  1869—1884,  »eil  bie  9lentenan|talt 
f,t]^eil8  auSbrfidflid^,  t^eilS  burd^  lonHubente  ^anblungen  auf 
yr^nfed^tung  ber  Sajationen  unb  ber  StegierungSentfd^eibe  )»er- 
f,iid^tet  l^at  unb  n>eil  jieb^nfalle  unter  ben  alten  Statuten  ber 
„®ett)innerefert>efonbd  mit  gug  unb  9led^t  aI8  fleuer))flid^ti« 
„ger  SermSgenSt^eil  ber  9lentenanflalt  erfl&rt  unb  be^anbelt 
„»urbe  ; 

„Serner  bejfiglid^  be8  3a^reS  1886,  ba  ber  3nflan)en)Ug 
ffbeS  Steuergefe^eS  no(!^  nid^t  burd^Iaufen  ift. 

„b.  (S8  mfiffe  ber  Jtlageanft)rud^,  fo^eit  er  jid^  auf  bie 
„Saläre  1869—1882  bejiel^t,  berworfen  »erben  »egen  SSer^ 
via^rung  ber  Jtlage,  9ixt.  148  beS  £)«'9t. 

„c,  (58  fei  ber  Slnf^jrud^  pxo  1870—1875  ju  rebujiren,  ent^ 
„f^tedl^enb  ber  bamal8  burd^  ©elbjltasation  unb  auf  anbere 
f,9Beife  anerlannten  $5^e  bee  SermSgen8  ber  JtlSgerin. 

„d.  @8  feien  aud^  Bei  formeQer  unb  materieOer  (Sntfc^eibung 
„ber  Stage  betreff enb  ba8  Sigent^um  am  ®e»inn8fonb8  im 
„Sinne  ber  Alage,  bieienigen  S^l^eile  beSfelben,  »elc^e  nad^ 
„ben  Statuten  unb  ber  8ered^nung8»eife  ber  Stentenanftalt  in 
„ben  einzelnen  Steueria^ren  auf  (Sin»ol^ner  beS  AantonS 
„âiînd^  entfallen,  in  ^ier  aI8  Vermögen  )u  )»erfleuern  unb 
„iur  quantitativen  SluSmittelung  be8  bie8be)figlid^en  93etrage8 
„ein  befonbereS  gfitlid^e8  ober  gerid^tlid^eS  Serfal^ren  einzuleiten 
„refi^.  t^orjube^alten.'' 

®eflfi|t  auf  biefe  9lu8fii^rungen  »irb  beantragt: 
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@g  fel  bie  ftlage  in  DoOem  Umfange  e)>entueQ  in  bem  'ocm 
®tvâ)it  tii^tig  befunbenen  SRa^e  ab}un)eifen,  unter  angeme{fe« 
net  ^ro}e^uaItf(^et  jtcflem  unb  @ntf(^5b{gungSfoIge. 

E.  3n  i^rer  9te)>(if  beiam))ft  Die  jt(5gettn  bie  fämmtlii^en 
@lnn>enbungen  ber  jtlagebeantn^ortung. 

%uS  ber  S)u))Ut  beS  Seflagten  ift  l^en)or}ul^eben,  ba^  ber- 
felbe  barin  ben  Antrag  {ledit:  eS  mdd^te  über  bie  forage  ber 
Stomptttni  beS  )93unbe8geri(^teg  in  biefem  9a0e  ein  SSorentfc^eib 
geffiOt  n)erben,  gemSg  ben  Seftimmungen  be9  Slrt.  56  £.  2  ff. 
bed  SBunbeSgefe^ed  fiber  bie  £)rganifation  ber  SunbeSred^tS- 
!|)f[ege,  immerhin  in  ber  SReinung,  bag  nocb  nifinbli($e  @(!^Iug^ 
t)er^anblung  an^uorbnen  toäre  unb  ba^  bejflglid^  ber  $arteU 
ent[(j^âbigung  bie  SuSna^mebeftimmung  be8  ^xt  62  zutreffen 
tourbe. 

F.  aSet  ber  heutigen  Serl^anbtung  »irb  }un£($|l  t)om  ©erid^te 
befc^Ioffen  ed  feien  bie  $Iaibot}er9  fiber  bie  i^au))tfa(^e  mit 
ben^enigen  iiber  bie  Jtompetenjfrage  }u  t)erbinben.  S)arauf^in 
(alten  bie  Vertreter  ber  ^arteten  unter  eingel^enber  SBegrfinbung 
bie  in  ber  Jtlage  unb  Alageanttoortfd^rift  gefleOten  antrage 
aufret^t. 

S)aS  S3unbeSgeric(t  jie^t  in  @rn)ägung: 

1.  S)a8  IBunbeSgerid^t  i|l  bon  ber  Jtlfigerin  auSfd^Iieglic^ 
als  (Sibilgerti^t  angerufen  Sorben,  ^xt  56  9lbfa|  2  £).^®. 
auf  toelc^en  ber  SBetlagte  ^âi  berufen  (at,  f£Dt  ba^er  bon 
)>orn(erein  au^er  93etra($t  unb  eS  fragt  {i($  bloS,  ob  baS 
SBunbeSgeric^t  nad^  3lrt.  27  âtffer  4  D.-®.  suftanbig  fei. 
(Sntfd^eibenb  (iefiir  ift,  (ba  bie  übrigen  SSorauSfe|ungen  ber 
bunbeSgeri($tIic(en  jtom^eteu)  )toeifeIIoS  borliegen),  ob  bie 
©treitigfeit  alS  „cit>ilre($tli((e  ©treitigfeit"  erfd^eint. 

2.  ®runbf&|Ii(j^  ift  bierfiber  ya  bemerlen  :  SDBie  baS  SSunbeS^ 
gerid^t  bereits  mieberbolt  entf((ieben  l^at  (brgl.  }.  93.  (Sntfd^ei:: 
bungen  «mtlic^e  Sammlung  II,  ®.  157  u.  f.,  VIII,  ©. 
542,  570),  finb  als  cl))ilre((tli((e  ©treitigfeiten  im  @inne  beS 
«rt.  27  Siffer  4  leg.  cit.  nur  ©treitlgfeiten  über  folt^e  Sin* 
f)>rüdbe  ÌU  betraclbten,  iotlä^t  il^rer  red^tlid^en  Statur  nad^  bem 
Sßrii^atred^te  angel^oren.  ©treitigteiten  über  offentlid^^rec^tlid^e 
%nf))rfid^e  faOen  au((  bann  nid^t  in  bie  Stcmptttni  beS  S3un^ 
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beSgeiid^teg  al8  Sbtlgerid^td^of,  n>enn  |le  nad^  Der  fantonaleit 
©efelgebung  im  Sief^tSwege,  t>ot  ben  orbentlicben  ©ertd^ten, 
t)etfoIgt  toerben  tSnnen.  @S  ifl  alfo  für  bie  Stage  bet  Stompt^ 
teti)  beS  SunbeSgerid^teS  nicibt  entf^elbenb,  ob  ber  Stlaitan» 
f^ru($  nad^  ber  {firc^erifc^en  ©efe^gebung  k)or  ben  orbentlid^en 
©endeten  geltenb  gemad^t  n^erben  fann.  @omtt  lommt  batauf, 
ob  ber  93ef(agte  aQfaOig  bie  jtompeten}  ber  ort)entIid^en  (tan:« 
tonaUn)  (Sericite  in  rec^t8t)erbtnbltd^er  Sffietfe  anertannt  l^abe, 
fiberaO  ni(^fô  an.  2)ie  ftom^eten}  beS  SunbeSgerid^te^  ijl  t>on 
bemfelbett  ))on  Anfang  an  beflritten  toorben  unb  eS  n)&re 
übrigens  nad^  fonftanter  $rasi8  i>on  ^mteSioegen  )u  prüfen, 
ob  bie  @ad^e  ber  ©erid^tSbarfeit  be9  93unbeSgerid^ted  unter« 
fle^e. 

3.  S)ie  Jt(Sgerin  be^eid^net  il^re  ftlage  einerfeitô  alS  actio 
judicali;  anbererfeitS  aI8  condictio  indebiti.  5tlar  ifl  nun  t>ot 
aQem  au8,  ba^  ))on  einer  actio  judicati,  totnn  fiber^au^t,  fo 
jiebenfaas  nur  in  Setreff  beS  ©teuerbetreffnigeS  für  baS  3a]^r 
1885  bie  Siebe  fein  tann.  91(8  Urt^eil;  auf  »elc^eS  bie  Subi- 
fatSflage  fic^  flfi|e,  toirb  ber  &pxuâ^  ber  be^irfSgerid^tlid^en 
(Sj;))ertenfommifjlon  t>om  8.  Januar  1887  (mitget^eilt  burd^ 
a3ef(^Iug  be8  iBe}irf8gerid^te8  â^xlâ^  ^om  12.  Februar  1887) 
bejeid^net.  2)iefer  @))ruc^  erlebigt  aber,  tt)ie  fid^  auS  feinem 
S)i8))ojltit)  (V.  „bermalen'')  unb  au8  bem  ganzen  @a(!^toerl^aUe 
iur  (S))iben)  ergibt,  nur  bie  ©teuertajation  fur  ba8  3al^t 
1885,  fiir  n)elcbe  Sajation  einzig  bie  jtommiffton  eingefe|t 
»orben  mar.  3n  93etreff  ber  für  bie  übrigen  3a^re  angeblich 
)u  )>iel  be^a^Iten  ©teuer  fann  e8  fid^  alfo  nur  um  einen 
gen^o^nlid^en,  nic^t  auf  red^t8lriftigem  Urt^eil  beru^enben, 
9lfld[erflattung8anfprud^  j^anbeln. 

4.  éragt  fid^  iunid^^,  ob  bief  er  9lüdfer|lattung8anft)rud^ 
))ri))atTed^tIid^er  9latur  fei,  fo  ifl  bie8  )U  t)erneinen*  2>erfelbe 
fann  fic^,  ba  er,  »ie  bemerft,  auf  ben  @))rud^  ber  ©s^erten:« 
lommiffton  ni(!^t  ba|irt  tt)erben  fann,  nur  barauf  gritnben,  ba^ 
bie  )urfidgeforberten  @teuerbetreffniffe  nad^  bem  jiirc^erifi^en 
©teuergefe^e  nidbt  gefd^ulbet  »orben  feien,  i»ielme^r  lebigtid^ 
in  golge  unri(i^tiger,  gefegmlbriger  Sasation  be8  flSgerifd^en 
%ermogen8  l^aben  beja^It  »erben  muffen.  S)a8  9ied^t8)>etl^&U^ 


142  B.  Civiirechtspflege. 

nt^  nutt;  ftaft  beffen  ber  @taat  feinet  Seit  t>on  bet  f(!^n)e{)eri« 
\â)tn  Stentenanfldt  bie  fireitigen  ©teuerbetreffnifye  et^ob,  ge^oit 
)yDeifeIIo8  bem  öffentlichen  unb  nicl^t  bem  ^ri^atred^te  an  ;  bet 
auS  biefem  8tec^t9t>et]^aUnig  t)om  @taate  abgeleitete  @teuet- 
anf))ru(!^  toax  ein  3lnf))ru(^  beS  öffentlichen  unb  nic^t  beS 
$rii)atrec^t9.  S)a  nun  bie  8liicIfotberung9nage  ^â)  nut  barauf 
gtfinbet,  e8  l^abe  biefet  @teuetanf))tu(^  nati^  bem  ©teuetgefe^e 
nid^t  )u  9led^t  (eflanben,  fo  mug  aud^  ber  SlfitferftattungSan^ 
fptu(^  a\%  ein  öffentlich-rechtlicher  erachtet  toerben.  @r  gel^t 
auf  9läc!gen)&^r  einer  offentlid^^recJ^tltc^en  Seiftung,  toeil  biefe 
erfolgt  fei,  ol^ne  ba^  nac^  ben  einfc^Iâgigen  ®runbfd|en  beS 
öffentlichen  (@teuerO  9lec!^t9  eine  £eif}ung8))f[i(i^t  beftanben 
(5tte.  @8  »irb  alfo  bie  9ificIforberung  einfach  auf  baS  öffent^ 
lici^^red^tlid^e,  )n)if(j^en  @taat  unb  Jtl&gerin  ^infid^tlic^  bet 
iBefieuerung  (beS  ®e)oinn8fonb8)  beße^enbe  9iecj^t8oer^&Itni| 
begrfinbet;  b.  f).  barauf,  bag  nad^  Suivait  biefeS  8{ec^t8t)er]^dlt' 
niffeS  bie  Seiflung  sine  c^usa  erfolgt  fei.  S)erartige  ^n\pxiift 
auf  Städerfiattung  einer  öffentlichen  £eiftung  flnb  aber  nic^t 
^ri))at-  fonbern  öffentlic!^^red^tlic^et  Statur«  @benfo  mie  ))ot 
gefc^e^ener  (SrffiOung  ber  ^Inf^rud^  be§  @taate8  auf  So^Iung 
ber  fireitigen  @teuerbetreffniffe  ein  öffentlic^-reci^tlic^et  toat, 
ebenfo  ifl  e8  nun  ber  9nf))ruc^  ber  flISgerin  auf  Stfiderflattung 
ber  gemachten  Seiflung.  S)urc$  bie  Sl^atfacj^e  ber  @rfflQung 
toirb  bie  Statut  beS  9{ec!^tet>er^d(tniffe8  nic!^t  gefinbert.  @S  ift 
benn  auc^  flar,  ba^  bie  Sulaffung  be8  Sted^tSwegeg  ffir  Stfid« 
forberungStlagen  ber  ^ier  in  grage  fte^enben  9rt  ba^u  ffi^ren 
mfigte,  bag  ©teuerflreitigteiten  iiber^au))t,  nur  auf  bem  Um« 
»ege  ber  9ifidforberung8f(age  unb  mit  umgele^rter  $arteiftel« 
lung,  bem  angenommenen  ®runbfa|e  }utoiber,  bor  bie  (Serid^te 
gebrac!^t  n)erben  tonnten.  9tic^tig  ifl  aÜerbingS,  bag  einzelne 
ated^tsle^rer  (fie^e  ÜBIuntfc^Ii,  SlOgemeineS  ©taatdred^t,  6.  3(uf- 
lage,  @eite  364  unb  365)  bat)on  auSgel^en,  eS  liege  bann, 
»enn  ni(!^t  bie  @teuer))f(ic^t  an  fid^  fonbern  blo8  i>zxtn  tf^aU 
fdd^Iid^e  SorauSfe^ungen  im  (Sinjelfade,  j.  83.  ber  SBetrag  te8 
Vermögens  beS  @teuer))flid^tigen,  beftritten  feien,  ein  pxìMì' 
rec^tlid^er  @treit^)un!t  bor,  über  »eï^en  nad^  ber  Statur  bet 
S)inge  bie  ®erid^te  )u  entfd^eiben  ^aben,  n^onad^   benn  l^ier. 
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fofern  man  mit  ber  JtlSgetin  annimmt;  eS  l^anble  jid^  l^injid^t« 
lid^  bet  S3ef}euerung  be9  ®eminn8fonbS  einfai^  um  eine  Stage 
ber  @teuertasation;  ein  $ti)>atre(it8f}reit  ))orI&9e.  SQein  bie 
gebat^te  3(nf<^auung  fonn  nidftt  aI8  rid^tig  anertannt  n)erben; 
benn  im  ©treite  liegt  \a,  auâi  n>enn  e8  ^äf  lebiglit^  um  bie 
Xasation  beS  |leuei)>jlid(tigen  SetmSgenS  ^anbelt,  fletS  ber 
offentIi(!^'Te(!^tIid^e  @teneranf))rud^  beS  @taate8  ;  ber  Unterfd^iei^ 
}tt)if(^en  biefem  fratte  unb  bemtenigen  ber  SBeftreitung  ber 
@teuer^f[i(^t  an  fl(^  ifl  nur  ber,  ba|,  »enn  6I08  bie  S^ajation 
Beflritten  »irb,  ber  offentlicl^^red^tliil^e  @teueranf)>ruc^  be8 
@taate8  ni(3^t  bem  ®Tunbfa|e  fonbem  nur  bem  SRage  nad^ 
Beitritten  U)irb  ;  e8  ift  bie  fraglid^e  Slnfc^auung  benn  aud^  wm 
SunbeSgerid^te  ))on  Anfang  an  )utiidgewiefen  »orben  (ftel^e 
@ntfc^eibung  in  @ad^en  Slrt^Stigiba^ngefellft^afr  gegen  @d^n)ï^)^ 
Slmtlid^e  Sammlung  II^  @eite  157  u.  f.) 

5.  SBaS  fobann  bie  Surfidtforberung  be8  ©teuerbetreffniffe^ 
filr  boS  3a^r  1885  anbelangt  (in  ^Betreff  »el($en  ©teuerbe« 
trepiffeS  ber  ®efi(4t8t)unft  be8  3ubifat8anf^ru(^e8  in  Stage 
tommen  fann),  fo  ifl  )U  bemerfen  :  @8  ift  ni(^t  erforberlid^  )u 
unterfu(^en,  06  burd^  ein  re(^t8fr&ftige8;  ben  @taat  in  StfidC« 
erfiattung  einer  be^a^Iten  ©teuer  ))erurt^eilenbe8,  Stfenntni^ 
eine  (felbfl&nbige)  ))tit)attedbtlicl^e  SBet^jIic^tunA  De8  SSetutt^eilten 
auf  étfiîflung  beS  Utt^eild  begtfinbet  n^etbe,  xotlâ^t  im  otbent« 
lid^en  $ro}e|n>ege  eingeffagt  wetben  tann.  S)enn  jebenfaQS 
liegt  ()iet  ein  foId^eS  ted^tSftfiftigeS  Urt^eil  nid^t  bor.  3)a8 
îBeiirKgetic^t  âfin<^  feinetfeit8  ^at  ein  Utt^eit  gat  nid^t  ge« 
f&Dt,  fcnbetn  e8  l^at  ((08  (nac!^  SBotfd^tift  be8  ©teuetgefegeS) 
bie  SDtitglieber  ber  @s))ertenfommiffion  be^eid^net  unb  l^ernac^ 
ben  ©))rud^  biefer  jtommifflon  ben  ißarteien  iur  jtenntni^ 
gebraut.  3)ie  ©ìpettenfommifflon  aber,  wie  jle  nad^  ort.  30 
be8  jiird^erifd^en  @teuergefe|e8  niebergefe^t  n)irb,  ifl  feine 
gerid^tlic^e  SSe^Srbe,  fonbern  ein  ®Iieb  in  bem  butc^  bie  fan» 
tonale  S$etn)altung8gefeyebung  fût  bie  9lu8mittelung  (Sajation) 
be8  fleuet))f[id^tigen  SSetmogenS  gefc^affenen  abminiftratit)en 
Drgani8mu8.  2)te8  folgt  au8  ber  ganj^en  i^r  burcb  ba8  ®efeg 
}Ugewiefenen  ©teQung.  !Die  ^spertenfommiffion  l^at  feine 
SRec^tSflteitigfciten  (webet  folc^e  be8  öffentlid^en-  nod^  be8  Sßti* 


144  B.  Givilrechtspflcgc. 

\)atre(^t8)  )u  entfc^eiben,  {!e  f^at  t)ie(me^t  nui  einen  (aOerbln^S 
«nbgûlttgen,  b.  ^.  f&t  lit  gartet  unb  betie^ungSn^eife  bte  )Ut 
SBeurtl^etlung  beS   @teuerftrettee  {uftanbige   93e^örbe   t)er6tnb^ 
It(!^en)  @)>ru(^  über  eine  S^^atftage  (ben  Umfang  unb  SSert^ 
be8   SSermögenS   teS  ${Ii(^tigen)  aBjugeBen.   Demnad^   lautet 
benn  aud^  i^r  ®pxu(S)  nìa^ì  auf  ©utl^eigung   ober  9[6n)eifung 
€tne9  $atteibege^renS;  fonbern  ent^&It  nur   Die  Antwort   auf 
bte  i^r  ))orgeIegte  S^^atfrage.  S)te[er  &pt\X(Si  tft  alfo  fein  (ber 
9led)t9traft  fdl^igeS)  Urt^eil;  fonbern  nur  ein   (aHerbingS   enb« 
giìitiger)  gutac!^tlic!^er  SlosationSbefunb.  92un  Ibeflrettet  im  ))or« 
liegenten  f^aQe   ber  SHegierungSrat^   beS  JtantonS  Sûrid^  bie 
93erbinbli(^feit  be8  @^rud^eS  ber  @j^ertenfommtf{ion   be^l^alb^ 
toeil  biefer  @^rud^  jl^  nid^t  innert  ben  ©d^ranfen  einer  bloßen 
SSermogen@ta;ation  (»oju  einzig  bie  @sfpertenfommifjion  tompt^ 
tent  fei)  bett^ege,  fonbern  in  bie  Jtompeten}en  beS  dtegierungS- 
tatl^eS  unb  ber  f^inanjbireftion  {übergreife,  ba  er,  re^tSgfiltigen 
©ntfd^eibungen  biefer  Sel^Brben  juwiber,  eine  grage  ber  ©tener- 
!|>f[id^t  entfci^eibe*  @9  liegt  alfo  ein  jtomjpeten^tonflilt  jtoifd^en 
)n)ei  ânflanjen  ber  abminiftrati))en  ®en)alt  t)or.   S)tefen  jton- 
f[ift  )u  löfen  aber  unb  bamit  bie  grage  )U  entfd^eiben,  ob  ber 
ietlagte  @taat  ter))f[i($tet  fei,  ben  @pxnéi  ber  @s))ertenfommif' 
^on  gegen  jld^  gelten   )u  laffen,   ift   ba8   SBunbeSgerid^t   ali 
6;iiDÌIgerid^tSl^of  nid^t  fompetent.   3)enn  e9   ^anbelt  fld^  babet 
fiberad  nic^t  um  einen  prit>atre(^tlid^en  9nf))rud^  fonbern  um 
bie  {taat8re($tlid^e   grage  ber  JtompetenjauSfd^eibung  }n)ifd^en 
)n)ei  S3el^6rben  ber  abmini{ìratit)en  ©ewalt    ®i  mug  Dielmel^r 
ber   AlSgerin    fiberlaffen    bleiben,   i^ren    %nf))rud^,    bag    Der 
©taat  ben  (Bpxn(fy  ber  @s))ertenfommif{ion   ali  f&r  {id^  ut» 
binblid^    anerlennen   mfiffe,    t)or   ber    iufl&nbigen    fantonaien 
SBe^orbe  geltenb  )u  ma(!^en. 

S)emna(^  l^at  baS  S3unbe9geri(^t 
erfannt: 
^uf  bie  5tlage  n)irb  ni(!^t  eingetreten. 


LAUSANNE.— IMP.   GEORGES  BRIDEL. 


A.    STAATSRECHTLIGHE  ENTSCHEIDUNGEN 
ARRÊTS  DE  DROIT  PUBLIC 


ErBter  Abschnitt.  —  Première  section. 

Bundesverfassung.  —  Constitution  fédérale. 


X.  Beèhtflverwelgremngr-  —  Déni  de  jtutioe. 

23.  Arrêt  du  20  Avril  Ì888  dans  la  cause  Sevestre. 

Dans  le  recoars  qu'il  a  adressé  le  li  Février  éconlé  au 
Tribunal  fédéral,  Eag.  Seyestre-Rickli,  marchand  de  combus- 
tibles à  Genève,  expose  entre  autres  ce  qui  suit  : 

Le  recourant  a  engagé  en  Septembre  Ì887,  comme  manœu- 
vre, Joseph  Grivel,  âgé  de  19  ans,  à  raison  de  90  fr.  par  mois 
avec  promesse  d'augmentation  pour  le  cas  où  il  serait  con- 
tent de  ses  services. 

Grivel  est  resté  chez  Sevestre  jusqu'à  fin  Décembre,  sans 
que  la  question  de  réiévation  du  salaire  ait  été  soulevée,  Se- 
vestre n'étant  pas  satisfait  du  travail  de  son  employé.  Le 
1 S  Décembre,  Sevestre  lui  annonça,  devant  témoins,  qu'il 
aurait  à  quitter  son  service  à  la  fin  du  mois  courant  :  à  cette 
époque,  soit  le  1*'  Janvier,  il  lui  paya,  contre  quittance,  le 
solde  redû  par  71  fr.,  pour  gages  au  dit  jour  :  cette  quittance 
figure  au  dossier,  signée  par  Joseph  Grivel. 

Quelques  jours  après,  Grivel  pére,  agissant  au  nom  de  son 
fils  mineur,  assigna  Sevestre  devant  le  Tribunal  des  prud'- 
hommes, groupe  IX,  et  la  cause  fut  appelée  le  11  Janvier. 

BV  —  1888  10 
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ÜD  empêchement  o'ayaot  pas  permis  à  Sevestre  de  se  rendre 
à  l'aadience,  défaut  fat  prononcé  contre  lui,  et  les  témoins 
cités  par  lui  ne  furent  pas  entendus. 

Sevestre  fit  opposition  à  ce  jugement,  et  le  28  Janvier  4888, 
les  parties  comparaissaient  de  nouvean  devant  le  môme  Tri-» 
bunal  ;  Sevestre  était  accompagné  de  ses  témoins. 

A  cette  audience,  les  témoins  du  défendeur  ne  furent  pas 
davantage  entendus  par  le  président,  lequel  estima  qu'il  était 
trop  tard  pour  y  procéder.  La  cause  fut  jugée  uniquement 
sur  les  dires  des  parties. 

Le  dit  jugement  admet  en  fait  que  Grivel  avait  été  engagé 
à  raison  de  90  fr.  pour  le  premier  mois»  et  de  100  fr.  pour 
les  mois  suivants  ;  il  constate  que  Grivel  allègue  avoir  signe 
un  blanc-seing,  lequel  aurait  été  rempli  par  Sevestre  pour 
solde  de  tout  compte;  statuant,  le  Tribunal,  mettant  à  néant 
le  jugement  du  11  Janvier  auquel  est  opposition,  a  condamné 
Sevestre  à  payer  à  Grivel  la  somme  de  77  fr.  85  c.  pour 
solde  de  salaire,  et  25  fr.  à  titre  d'indemnité  pour  renvoi 
abrupt,  soit  en  tout  102  fr.  85  c. 

Ce  jugement  est  motivé  comme  suit  : 

Sevestre  reconnaît  avoir  occupé  Grivel  pendant  quatre 
mois,  mais  déclare  ne  lui  rien  devoir,  vu  la  quittance  signée 
par  Grivel,  pour  solde  de  tout  compte,  le  l"""  Janvier  1888. 
Grivel  déclarant  que  ce  reçu  a  été  fait  par  surprise,  il  y  a  lieo 
de  vérifier  les  sommes  livrées  par  Sevestre ,  celui-ci  a  payé  à 
Grivel  312  fr.  15  c.  ;  le  salaire  de  Grivel  pour  4  mois  s'éle- 
vait à  390  fr.  Sevestre  redoit  donc  77  fr.  85  c.  de  ce  chef; 
en  outre  Grivel  a  été  renvoyé  abruptemeut,  et  il  y  a  lieu  de 
l'indemniser  pour  8  jours  par  25  fr. 

Le  recourant  fait  valoir,  contre  ce  jugement,  les  griefs  sui- 
vants : 

L'allégation  du  Tribunal,  que  Grivel  aurait  signé  par  sur- 
prise le  solde  de  compte  est  absolument  gratuite,  sans  valeur 
et  sans  preuve  ;  les  témoins,  qui  auraient  attesté  le  contraire,, 
n'ont  pas  été  entendus.  Il  en  est  de  même  en  ce  qui  concerne 
la  déclaration  de  Grivel,  que  Sevestre  lui  aurait  promis  un 
salaire  de  100  fr.  à  partir  du  second  mois.  Le  Tribunal  s'eo 
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est  parement  rapporté  aa  dire  de  l'intéressé,  sans  enquête, 
et  à  l'exclusion  de  tout  témoignage  de  tiers. 

Dans  sa  réponse,  Grivel  conteste  la  recevabilité  du  recours; 
si  c'est  un  recours  de  droit  public,  il  n'est  fondé  sur  la  yio- 
lalion  d'aucun  droit  constitutionnel  garanti  ;  si  c'est  un  re- 
cours de  droit  civil,  il  est  irrecevable  aussi,  par  le  motif  qu'il 
porte  sur  un  objet  litigieux  dont  la  valeur  est  inférieure  à 
3000  fr. 

Au  fond,  le  recours  n'est  pas  fondé.  Le  Tribunal  a  en- 
tendu les  parties  contradictoirement  ;  sa  décision,  même  er* 
ronée,  est  définitive.  Le  recourant  ne  peut  imputer  qu'à  lui- 
môme  le  fait  que  les  témoins  qu'il  avait  amenés  n'ont  pas 
été  entendus  ;  il  n'a  point  averti  le  Tribunal  de  leur  présence, 
de  sorte  que  ces  témoins  ayant  assisté  aux  explications  des 
parties,  ne  pouvaient  plus  ótre  entendus,  l'art.  49  de  la  loi 
organique  du  3  Octobre  1883  prescrivant  que  les  parties 
exposent  leurs  griefs  hors  de  la  présence  des  témoins. 

Dans  les  observations  qu'il  a  été  invité  à  présenter»  le 
président  du  Tribunal  des  prud'hommes  avance  entre  autres  : 

Â  l'ouverture  de  la  séance,  Sevestre  n'a  psi^  annoncé  qu'il 
désirait  faire  entendre  des  témoins  ;  il  ne  l'a  fait  qu'après 
que  Grivel  eût  motivé  sa  réclamation  :  c'est  alors  que  le 
président  lui  répondit  que  c'était  trop  tard.  Le  jugement  a  été 
rendu  sur  les  seuls  allégués  des  parties  ;  Grivel  contestant  le 
reçu,  il  n'y  avait  pour  le  Tribunal  d'autre  alternative  que  de 
le  considérer  comme  nul  et  non  avenu,  vis-à-vis  du  relevé 
de  compte  fourni  par  Sevestre,  dans  lequel  celui-ci  reconnaît 
n'avoir  payé  à  Grivel  que  342  fr.  15  c. 

Dans  sa  réplique,  le  recourant  déclare  baser  son  recours 
sur  un  déni  de  justice,  et  ajoute  les  considérations  suivantes  : 

Le  demandeur  a  été  cru  sur  sa  simple  affirmation,  maigre 
la  quittance  produite.  Le  Tribunal  a  admis,  également  sur 
la  seule  affirmation  de  Grivel,  que  ce  reçu  avait  été  obtenu 
par  surprise  :  or  la  valeur  de  ce  reçu  ne  pouvait  être  appré- 
ciée que  par  le  Tribunal  civil,  qui  seul  peut  statuer  sur  la 
validité  d'une  pièce  arguée  de  faux.  Les  débats  de  la  cause 
ont  eu  le  caractère  d'une  simple  conversation  entre  le  prèsi- 
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dent  et  le  siear  Grivel  ;  lorsqae  Sevestre  déclara  voaioir 
s'expliqaer  et  faire  entendre  ses  témoins  présents,  le  prèsi* 
dent  lai  objecta  que  c'était  trop  tard. 

Statuant  sur  ces  faits  et  considérant  en  droit  : 

l""  Le  recours  apparaît  évidemment  comme  interjeté  pour 
déni  de  justice.  Ce  fait  résulte  de  la  nature  même  des  griefs 
qui  j  sont  formulés,  et  le  recourant,  dans  sa  réplique,  le 
confirme  expressément.  Il  en  résulte  que  le  Tribunal  fédéral 
est  compétent  pour  entrer  en  matière,  et  que  la  fin  de  non- 
recevoir  opposée  en  réponse  ne  saurait  ótre  accueillie. 

S''  Examinant  la  question  de  savoir  si  les  agissements  du 
Tribunal  impliquent  un  déni  de  justice»  il  7  a  lieu  de  remar- 
quer, d*abord,  que  le  jugement  dont  est  recours  a  alloué  au 
demandeur  100  fr.  par  mois  à  titre  de  salaire,  sur  sa  seule 
allégation  dénuée  de  toute  preuve,  et  contrairement  à  une 
quittance  dont  le  dit  jugement  ne  tient  aucun  compte.  Ce  ju- 
gement admet,  en  outre,  comme  vrais,  tous  les  allégués  du 
demandeur,  spécialement  en  ce  qui  concerne  le  renvoi 
abrupt,  sans  qu'aucune  preuve  quelconque  soit  venue  les  cor- 
roborer, et  repousse  ceux  du  défendeur,  après  avoir  refusé 
d'entendre  les  témoins  par  lui  amenés  à  l'audience. 

Une  pareille  procédure  est  en  opposition  avec  les  régies 
élémentaires  en  usage  dans  tous  les  différends  judiciaires  ; 
elle  méconnaît  l'égalité  des  parties. 

La  sentence  dont  est  recours  n'indique  point  les  motifs  qui 
peuvent  avoir  engagé  le  juge  à  admettre,  en  l'absence  de 
tonte  preuve,  le  dire  et  les  conclusions  du  demandeur;  elle 
admet  également,  sans  appuyer  une  décision  aussi  grave  sur 
aucune  raison,  qu'il  y  a  lieu  de  faire  abstraction  de  la  quit- 
tance produite,  parce  que  Grivel  déclare  que  ce  reçu  a  été 
signé  par  surprise,  et  la  protestation  de  Sevestre  n'a  pas  été 
écoutée. 

S"*  Mais  indépendamment  des  procédés  plus  hauts  signalés, 
le  Tribunal  n'a  point  entendu,  et  a  même  refusé  d'entendre 
les  témoins  du  défendeur,  contrairement  au  texte  précis  des 
instructions  pour  les  conseils  de  prud'hommes. 

A  supposer  même,  en  effet,  que  l'art.  29  de  la  loi  organi- 
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que,  Statuant  que  m  les  parties  exposent  leurs  griefs  hors  de 
la  présence  des  témoins,  »  puisse  a?oir  pour  conséquence 
d'exclure  l'audition  des  témoins  amenés  par  le  défendeur, 
par  le  motif  qu'ils  auraient  assisté  à  l'interrogatoire  du  de- 
mandeur Grivel,  il  est  certain  que  ce  fait,  loin  de  pou- 
voir être  imputé  au  sieur  Sevestre,  est  dû  uniquement  à  ce 
que  le  président  ne  s'est  pas  conformé  à  la  disposition  des 
instructions  précitées,  édictant  qu'aussitôt  la  cause  appelée, 
et  que  dès  que  les  parties  se  présentent  «  le  président  doit 
»  leur  demander  si  elles  ont  des  témoins  à  faire  entendre,  en 
»  demander  la  liste  et  ordonner  à  l'huissier  de  les  faire  en- 
»  trer  dans  la  chambre  réservée  aux  témoins,  »  puis,  mais 
seulement  après  ces  opérations  préliminaires,  «  questionner 
»  les  parties  en  commençant  par  le  demandeur.  » 

En  questionnant  le  demandeur,  sans  avoir  interpellé  Se- 
vestre sur  la  question  de  savoir  s'il  avait  amené  des  témoins 
à  faire  entendre,  et  en  procédant  à  cette  interrogation  sans 
avoir  accompli  cette  formalité,  dont  l'observation  eût  eu  pour 
effet  d'éviter  la  déchéance  dont  se  plaint  le  recourant,  le  pré- 
sident du  Tribunal  des  prud'hommes  Ta  privé  du  droit  de 
faire  entendre  en  justice  sa  défense. 

4^  Il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  que  le  jugement  atta- 
qué est  entaché  d'arbitraire,  qu'il  constitue  un  déni  de  jus- 
tice et  une  violation  des  formalités  protectrices,  sans  lesquel- 
les UQ  jugement,  même  rendu  par  des  prud'hommes,  ne  sau- 
rait subsister  sans  porter  atteinte  à  la  garantie  posée  à  l'art.  4 
de  la  constitution  fédérale. 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  fédéral 

prononce  : 

Le  recours  est  admis  ;  en  conséquence  le  jugement  rendu 
par  le  Tribunal  des  prud'hommes  de  Genève,  groupe  IX, 
sous  date  du  23  Janvier  1888,  dans  la  cause  qui  divise  Jo- 
seph Grivel  d'avec  Eug.  Sevestre-Rickli,  tous  deux  à  Genève, 
est  déclaré  nul  et  de  nul  effet. 
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n.  Oleichheit  vor  dem  Gesetze. 

devant  la  loi. 


24.  Uït^cil  ï)om  20.  «jJtiï  1888 
in  ©ac^en  2:]^al. 

À.  91.  S;^aT,  SDeforationemalet;  ^on  Greifen  (Sûtflentl^umS 
SBalbed)  ift  feit  1880  mit  feinet  gamilie  in  enge  bei  Sûrid^ 
niebetgelaffen,  n)o  et  feine  9uen^ei8f(!^tiften  ^intetlegt  l^at  itnb 
fein  ©ettJetBe  Betteibt.  ?lm  4.  gebtuat  1886  eïtt)ltïte  et  wm 
©emeinbetatl^e  bet  @tabt  @t.  ®aOen,  tt)o  et  ein  âtoeigge. 
fc^Sft  ettid^tete  unb  bie  baju  etfotbetlid^en  ^otatitfiten  miet^ete, 
eine  9tiebetlaffung96en)inigung;  in  bet  Uebetfd^tift  bet  batfiBer 
auSgefteOten  Sefd^einigung  ift  feine  9liebetlaffung  auSbtfiiflid^ 
ûI9  „©efd^&ftdniebetlaffung"  Uitii^nît  Sût  baS  in  bem  Stoeig« 
gefd^&fte  angelegte  Sßetm&gen  unb  baS  ballet  ftammenbe  (Sin^ 
tommen  n>utbe  et  fût  1886  in  @t.  ®aOen  jut  ©taats-  nnb 
©emeinbefteuet  (4000  %x.  SetmBgen  unb  ein  (SinTommen  VIII* 
Älaffe  t>on  4000  gt.)  l^etangejogen.  3m  Suinte  1887  ettoatB 
et  in  @t.  ®anen  ein  JpauS  um  ben  tle6etna^m8))teiS  toon 
66,400  %x.,  tt)eld^e8  mit  $^))ot^efen  im  S3elaufe  bon  60,000 
%x.  belaftet  ift.  ®eftfl|t  auf  «tt.  8  litt,  b  beS  fl.  gaOifd^en 
@taat8fleuetgefe|e9,  »onad^  ^^aOe  im  jtantcn  beflnblic^en  ®e* 
Mube  unb  Âiegenf^aften  audtoattiget  (Sigentl^fimet  naâ)  bem 
wallten  SBett^e  unb  ol^ne  ^bjug  bet  ^t^jpotl^elatfd^ulben"  )u 
t>etpeuetn  flnb,  »utbe  et  fût  1887  bom  ©teueramte  bet 
@tabt  @t.  (SaOen  ffit  ben  ))onen  SBett^  biefeS  JpaufeS  mit 
66,400  gt.  (untet  ètuftec^tl^altung  bet  ftfil^etn  (SinlommenS* 
fteuett)etanlagung)  jut  ©teuet  ^etange^ogen.  S)ie  i>on  i^m  l^ie^? 
gegen  an  ben  ©emeinbetat^  bet  @tabt  @t.  ®aQen  unb  l^et- 
na(!^  an  ben  StegietungStat^  beS  JtantonS  @t  ®aQen  getid^te^ 
ten  93efc^n)etben  n>utben  i>on  biefen  S3el^5tben  butd^  @(^Iu|« 
nal^men  wm  6.  Oftobet  1887  unb  27.  3anuat  1888  abge« 
tt)iefen. 
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B.  Stttitmel^Y  ergriff  SR.  X^al  ben  XeturS  foïvo^I  an  ben 
fil^mei)erif4>en  SunbeSrat^  al8  an  baS  SunbeSgerid^t.  3n  feiner 
<in  baS  SunbeSgeric^t  gerichteten  Sefd^werbefcl^rift  t>om  16. 
9e6ruar  1888  fleOte  er  ben  Antrag  :  a  wolle  bie  S(n»enbBar« 
feit  be9  9rt  8  litt,  b  beS  fl.  gaQifiJ^en  @teueTgefe|e8;  »onad^ 
Z^al  fein  in  6t.  (SaOen  ertanfteS  ^au%  o^ue  9b)ug  ber  Qìi* 
ifoì^ttn  )u  t>erflettem  Sfitte,  unter  )9ortiegenben  UmflSnben  t^er^^ 
neint  n)erben.  Sut  aSegrfinbung  ffi^rt  er  im  SBefentIid}en  au8  : 
<Sr  l^abe  in  @t.  (BaOen  (wo  er  ani^  l^ie  unb  ba  für  ffirjere 
ober  I&ngere  Seit  n>o^ne)  bie  )>erf5nlid^e  SRieberlaffung  enoer« 
Iften  muffen,  beren  red^tlici^e  Sebentnng  gerabe  barin  befleiße, 
ba|  fie  bie  „9(uSu>irtigteit/  b.  ff.  ben  ÜRangel  ber  bfirgerlid^n 
<ni<!^t  )>o({tif(!^en)  Singel^dcigleit  }tt  bem  betreffenben  (Semein« 
tvefen  aufgebe.  (Sine  fogenannte  (Befcfe&ftSnieberlaffung  fenne 
bie  ft.  gaOtfd^e  (Befefegebung  nid^t;  fflr  an9n)ärtige  ®efd^&ftS« 
^rmen,  bie  ani^  im  Aanton  @t.  (SaQen  StabliffementS  grfinben 
tooDen,  ffaht  aOerbingS  bie  $rasie  biefen  Segriff  Qu  @teuer« 
iiDecten)  gefd^affen  unb  ^ler  ^abe  er  ani^  (ba  bie  Sitma  eine 
«on  ber  $erf3nli(i^leit  i^rer  £rSger  unabhängige  iurißifd^e 
^erfSnlici^teit  befi^e)  eine  getoiffe  Sered^tigung.  S)agegen  ^affe 
er  gar  nic^t  auf  einen  einfad^en  ^anbtoerfSmann,  toit  ben 
Sleturrenten,  ber  nìi^t  einmal  im  $anbel9regifler  eingetragen 
fei  unb  beffen  fogenannteS  ©efdbûft  einfad^  feine  ^erfSnlic^e 
(SrtoerbStl^Stigfeit  fei«  S)a8  S3unbe8gerid^t  ^abe  nun  aOerbingS 
fdbon  toieber^olt  anerfannt,  ba|  bie  Seflimmung  beS  fl.  gaOi« 
fd^n  @teuergefe|e8  (wonad^  auSmSrtigen  ®runbeigentl^&mem 
ber  ben  ftantonSeintool^nern  nad^gelaffene  @d^u{benab)ug  nidbt 
geflattet  toerbe)  nid^t  bunbeSt>erfaffung8tt)ibrig  fei.  Sflein  babei 
^abe  eS  fid^  ftetS  barauf  berufen,  ba|  biefe  éeflimmung  eine 
i|e»iffe  Seredbtigung  be^^Ib  ^be,  »eil  ber  auSkoSrtige  ®runb$ 
«igent^ümer  für  feine  ißerfon  unb  fein  aOgemeineS  SermBgen 
ber  tantonalen  S3e{}euerung  nid^t  unterliege  unb  fo  bie  (Sefal^r 
Ikfte^e,  ba^  er  burdb  ^)r))otMûrifd^e  SSelaflung  feine  im  ftanton 
gelegenen  £iegenf(^ften  ber  tantonalen  Sefieuerung  g&n)Iid^ 
€nt)ie^.  S>iefe8  SRoment  treffe  im  oortiegenben  SfaOe,  »o  ber 
Vefurrent  im  Aanton  @t.  (SaOen  niebergelaffen  fei  unb  bort 
ein  f,minbe{len8  gefc^ftlid^eS  Setl^StigungScentrum^  unb  einen 


152    A.  Staatsrechtliche  Entoebeidungen.  I.  Âhschnitt.  Bnndesverfassung. 

{teuer  herangezogen  ïooitzn  fei,  nic^t  )u.  Sur  eine  ungleiche 
Sel^anblung  ber  Âiegenf^aftSeigentl^fimer,  Ht  nnr  im  Jtantoa 
@t  ©aQen  niebergelaffen  feien,  nnb  berjenigen,  bie  baneBen 
nod^  eine  9HeberIaffung  au|er  bem  jtanton  l^aben,  bejte^e  gar 
(ein  legitimes  dntereffe  ;  biefelbe  {lel^e  baiser  mit  ^xt  4  S.^SB. 
(auf  toeld^en  aud^  ber  SHefurrent  tro|  feiner  SuSlSnbereigen' 
fd^aft  ^âi  berufen  tönne)  in  SBiberf))ru(^. 

C*  S)er  9tegierung8rat^  beS  JtantonS  @t  ®cXitn  ffil^rt  in 
feiner  Serne^mlaffung  auf  biefe  )33efd^toerbe  auS  :  @ein  ptt\in^ 
lid^eS  S)cmiiil  be)ie]^ung8n)eife  feinen  orbentlic^en  SBol^nfift 
l^abe  ber  Stefurrent  in  (Snge  (ftantonS  Sfitid^)  ;  in  @t.  ®atitn 
Be{l|e  er  nur  ein  (Sefd^aftebomi^it  unb  (abe  er  nur  )u  bem 
SkQedte  bie  92ieberlaffung  ertoorben,  um  bort  ein  Stoeiggefc^&ft 
(tt)e{(^e8  iumeifl  burc^  einen  Vorarbeiter  geleitet  toerbe)  ju  be» 
treiben*  S)ie  SRed^tSbefl&nbigfeit  beS  8  8  litt,  b  beS  fl.  gaQifd^en 
@teuergefe|e8  l^abe  ba8  SSunbeSgerid^t  fd^on  u>ieber^oU  aner^ 
lannt  unb  e8  mttt  biefelbe  aud^  bom  SRefurrenten  grunbfS^Iid^ 
nid^t  beßritten;  ber  aielurrent  be^au))te  bloS,  er  fei  nid^t  „au8« 
to&rtiger"  ®runbeigent^iimer  im  @inne  beS  citirten  ëefe^eS* 
^Qein  bieS  fei,  nad^  ben  angeffil^rten  ZÎ^at^aâ^tit,  eben  nid^t 
richtig,  ba  Steturrent  !|)erf2nlid^  nid^t  im  jtanton  @t  ©allen 
bomijitirt  fei.  S)eei^alb  fei  e8  aud^  nid^t  fd^lfiffig,  »enn  ber 
Kelurrent  Uìfaupk,  eS  befiele  fein  legitimes  ^ntereffe  baffir^ 
bieienigen  £iegenfd^aft8eigent^fimer,  bie  nur  im  Aanton  @t  ®al« 
len  lool^nen,  in  93e}ug  auf  bie  Sejteuerung  anberS  )u  bel^an^ 
beln,  als  bieienigen,  bie  augerbem  nod^  anberSn^o  bie  Sßieber' 
loffung  befl|en.  £)enn  eine  ))erf5nli(l^e  9lieberlaffung  im  Jtanton 
&t  (SaUtn  beflge  eben  ber  Stefunent  nid^t.  âwifd^en  ber  Sbts 
fleuerung  beS  (Srunbeigent^umS  unb  berjienigen  beS  (SinfommenS 
ober  Aa))itaIS  eines  Stt)eiggefd^5fteS  befiele  gar  fein  innerer 
«Sufammen^ang.  (SS  mfiffe  jwifd^en  bem  @)>e)iaIbomi)it  (U)eld^e8 
einzig  ber  9tefurrent  im  Jtanton  @t  <8aDen  be{i|e)  unb  bem 
orbentlic^en  SQBo^nfifte  fc^arf  unterfc^ieben  »erben.  Son  einet 
Serleftung  beS  Srt.  4  SS.^S.  f5nne  fonaci  nid^t  bie  Webe  fein 
unb  eS  Koerbe  baiser  auf  Sbweifung  beS  StefurfeS  angetragen. 

S>aS  S3unbeSgerid^t  }ie§t  in  (Sr»ftgung: 
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1.  3n  t]^atf5(!^Ii(^er  SBeite^uitg  ergiebt  fid^  au8  ben  mtn 
8tt)U)eifeI^aft;  bag  ber  aUefurtent  feinen  ctbentliii^en  SBo^nfi| 
in  (Snge,  JtantonS  SMä^,  i^at,  tt)&^renb  er  in  @t  ©aQen  nnt 
ein  ®efc^&ftSbonii)iI  (efiftt.  @(^on  au8  ber  bem  9tefunenten 
in  @t  (Satten  ertl^eilten  9liebetlaffung8ben>iaiflung  toie  fibri« 
gene  auäi  auS  ben  übrigen  Sitten  gel^t  Ilar  l^ert)or,  bag  er 
boxt  bie  9liebetlaf[nng  nur  erworben  ^at,  um  in  ber  @tabt 
@i  ©aOen  ein  âtt)eigge{<!^âft  (baS  jumeifl  burd^  einen  Snge- 
PeQten  geleitet  tt)irb)  betreiben  )u  Unnen,  n)&brenb  er  fein 
))erf5nli(!^e8  2)omi)il  in  (£nge  beibehielt,  »o  feine  ^u9m\i^ 
j(!^riften  be))onirt  ^nb  unb  ioo  er  mit  feinet  gamilie  bauetnb 
)90l^nt. 

2.  S)er  atefunent  f)at  bie  Sftegel  beS  fl.  gaUifilben  ©teuer« 
xtd)M,  ba|  auen)drtige  (b.  b*  auemftrts  »obnenbe)  (figentbfi* 
mer  bie  ©teuer  Dom  ooDen  ©df^alungSioertf^e  ibreS  im  Aanton 
gelegenen  ®runbeigentbum8;  o^ne  ©d^ulbenabjug,  }u  oerfteuern 
^aben,  grunbf5|Ii(ib  nicbt  angefocbten.  3n  ber  S^at  Ißnnte 
biefe  Siegel;  mläit  befanntlicb  bereite  burdb  iioieber^olte  (Snt« 
fd^eibungen  ber  )33unbeSbeb9rben  aU  )uI5fflg  erftärt  »orben 
^%  gegenmärtig  um  fo  weniger  mel^r  ali  bunbeSoerfaffungS- 
toibrig  angeformten  »erben,  al8  biefelbe  anlä^Iicb  ber  Sera' 
t^ung  beS  @ntn)urfe8  eines  SBunbeSgefe^eS  betreffenb  'S)op^tU 
beßeuerung  t)on  ben  eibgenofflfd^en  9tatben  auSbrudlid^  als  mit 
bem  )93unbe8re(imte  vereinbar  anerfannt  tt)urbe.  S)et  îtefurrent 
mad^t  bloS  geltenb,  ba^  bie  ^ntoenbung  beS  gebadeten  ®runb- 
fafteS  auf  i^n  mit  bem  ©runbfage  ber  ©leid^l^eit  oor  bem 
®efe6e  beg^alb  nid^t  t)ereinbar  fei,  »eil  er  mit  8Iiidt{idmt  auf 
bie  i^m  im  Jtanton  @t.  ©aOen  ert^eilte  9lieberlaffung8be»il- 
ligung  bort  nicbt  aie  „audm&rtiger''  (Sigentl^fimer  bel^anbelt 
»erben  Idnne. 

3.  9Qein  in  ber  (Sntfd^eibung  ber  ft.  gaOifcben  Sebörben, 
ba|  ber  aUefurrent,  trogbem  er  in  @t  ®aaen  eine  ©efd^&ftS« 
nieberlaffung  befi|e,  bod^  aI8  „auSw&rtiger"  Sigent^fimer  im 
@inne  be8  ft«  gaQifclben  @teuergefe|e8  )u  betrachten  fei,  tann 
eine  Serfaffunggoerle^ung  nid^t  gefunben  »erben.  S)iefelbe 
Beruht  auf  einer  Auslegung  beS  lantonalen  @teuergefet(e8, 
»eld^e  iebenfaQS  mSglicb  ift  unb  bie  ficb  im  Uebrigen  ber 
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tRa(^))Tflfung  beS  SunbeSgetid^teS  nac^  befanntem  ffirunbfa^e 
«ntiie^t.  SBenn  eS  grunbf&^Iid^  }uISfjlg  ifl,  be^figlid^  ber  (St* 
Gattung  be9  ©cl^uIbenabiugeS  bei  ber  Serfteuentng  bon  ®ninb 
unb  Soben  einen  Unterfd^ieb  iioifd^en  AantonSeinwol^nem  unb 
9lit^tfanton9eintt>0^nern  }u  mai^^en,  fo  mn^  ti  getoi|  ben 
jtantonen  att(^  anheimgegeben  fein,  barflber  )u  entfil^etben,  ob 
@teuer))f(ld^tige,  bie  i^r  )>erf0nli(^e9  S)omi)iI  aii9n)Art9  l^aben 
unb  im  ftanton  nur  eine  (Sefiififtönieberlaffung  befi^en,  in 
ber  gebadeten  Kid^tung  ben  5tanton9einn)o]^nem  ober  ben  Îu8^ 
l(o&rt9n)0^nenben  )UiU}S^Ien  feien.  @ine  SBerIe|ung  ber  ®Ieic^- 
l^eit  bor  bem  ®efe(e  liegt  in  ber  Se^antlung  folil^er  $erfonen 
als  „au8n)&rtige"  @igent^fimer  nid^t;  benn  eS  befielet  \a  bod^ 
{Wifc^en  i^nen  unb  ben  5tanton8einn)Dl^nern  im  eigentlid^en 
€inne  be8  fßcxM  ber  red^tlic^,  ft^e^ieD  auc^  fflr  ba8  Steuer^ 
xidii,  erl^eblid^e  faftifd^e  Unterfd^ieb,  bag  fie  i^ren  ^erfdntid^en 
SBo^nfife  nid^t  im  Jtanton  ^aben  unb  ba^er  ber  ©teuerl^o^eit 
beSfelben  ni^t  mit  il^rer  gefammten  otonomifd^en  $erf5nlid^« 
feit,  fonbern  nur  ffir  einen  beftimmt  abgegren}ten  f))eiienen 
Serm9gen8$  ober  @infommenSfrei8  unterließen. 

S)emna(^  ßat  baS  SBunbeSgeridßt 
erf  annt: 
S)ie  S3ef(!ßn)etbe  tt)irb  al8  unbegr&nbet  abgen^iefen. 


m.  Doppelbesteuerung:.  —  Double  imposition. 

25.  Urtile«  t)om   14.  ^pxW   1888 
in  @a(!ßen  SBIumer. 

A.  9im  24.  9R5r)  1887  toetflarb  in  ®Iaru8  ber  bort  niebet:^ 
geloffene  Sabrifant  äRattl^iaS  83Iumer;  berfelbe  ßinterlie^  aI8 
(Srben  feinen  @oßn  3afob  Slumer,  iioeI(!ßer  bereits  feit  einet 
Weilte  t)on  dal^ren  in  @(!ßinbellegi,  AantonS  &äf\v%  alt 
9abrilant  niebergelaffen  loar,  unb  feine  Sfrau  )U)eiter  (S^e 
Sbele  geb.  SuiDarb,  »elc^e  im  £aufe  beS  3uni  1887  i9on  bem 
bisherigen  eißelidßen  SBoßnorte  ®{aruS  naâi  âûrid^  fiberfiebelte* 
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2)ie  glaTttetfci^en  @teuetbe(3tben  i^eTlangten  nun  )9on  ber  auf 
300;000  Sr.  getoert^eten  ScTlaffenfd^aft  beS  atatt^iaS  Slumet 
bie  (SermdgenS«)  ©tener  fût  baS  gan^e  3o^t  1887,  n)5^renb 
bie  ètben  bel^an^teten,  bie  @tenet  in  ®Iantd  nnt  bi8  )um 
Sobe  beS  Stblofferd  ju  fd^nlben*  SHtri!^  @<^Ingna]^nìen  )>om 
22.  @e^tember  nnb  20.  £)ttobet  1887  l^ielt  ber  WegiemngSrat^ 
be9  AantonS  (BlarnS  ben  be^rittenen  @teueranf)>ru(^  aufre(!bt  ; 
tt  ffibtte  au8  :  nai!^  ber  tantona(en  ©tenergefe^gebnng  If^abe 
bie  glarnerfiì^e  @teuerbe$9rbe  ^on  ber  Bereinigung  unb  bem 
@tanbe  beS  9{a(!^Ia|i»erm9genS  erft  im  Ifinftigen  äRonat  9RSr) 
Aenntni§  pi  nehmen;  ba  bûS  9la4Iagï>erm0gen  bi8  3L  atftr) 
1887  niij^t  im  ®eIfibbe))r0tofoQ  (baS  aaia^ic^  ûuf  31.  Wtàxi 
<kbgef(!^lD{Ten  n)erbe)  beflarirt  n^orben  fei,  fo  fel  baSfelbe  für 
bas  3a^r  1887  noc^  gan)  [o  )U  )»er|leuern,  alS  ob  tein  %eM* 
faO  eingetreten  todie. 

B.  anit  Befil^werbefd^rlft  t)om  19. /20.  S)e)ember  1887  er«' 
griffen  hierauf  bie  (SSrben  beS  fDl.  Slumer  ben  ftaatSred^tlid^en 
9lefttr8  an  baS  Sunbe9geri<!(t.  @ie  führen  au8  :  @9  liege  l^ier 
eine  loerfaffungSttibrige  S)D^t)eIbef}euerung  "oot,  ba  bie  9lefur' 
renten  für  ba9  i^nen  au8  ber  (Srbf(!^aft  be8  SK.  SSIumer  ange« 
faOene  SermSgen,  fo^eit  eS  bie  Seit  feit  bem  Sobe  beS  (Srb* 
lafferS  anbelange,  fott)obI  in  ®Iaru8,  toc  bie  (Srbf<!baft  ali 
(Saniti  befleuert  iverben  )t)oÏÏe  al8  an  il^rem  SBol^norte  in  ben 
ftantcnen  &diìoìn  be)ie^ung8toeife  QMâi  (wo  {ie  ffir  bie  ibnen 
angefallenen  »etreffniffe  befleuert  »erben)  jur  ©teuer  ì^txan^ 
gebogen  tt)erben  woOen.  S)ie  @teuerbere(3^tigung  flel^e  nun  ffir 
bie  Seit  nad^  bem  Sobe  beS  SrblafferS  bem  SBobnortSfantone 
ber  @rben,  toeld^en  baS  Serm5gen  beS  erblafferS  mit  bem 
Sobe  beSfelben  angefallen  fei,  }u  unb  nié^t  mebr  bem  jtanton 
(SlaruS.  S)ag  baS  9?a(^Iagt)erm3gen  nadb  ber  glarnerf4)en  ®e^ 
felgebung  erft  im  folgenben  3a^re  an8  ®eIfibbe))rotofoQ  befla» 
tirt  unb  feftgefteOt  n^erbe,  t)erm9ge  b^eran  nid^tS  in  Snbem. 
2)nrc^  biefe  tantonaTgefetIi(9^e  (Slnrid^tung  tonne  ba8  Qo^eitS* 
tec^t  anberer  Cantone  niiibt  beeintr&d^tigt  »erben.  @8  werbe 
bemnadb  ûuf  ®ut]^ei|ung  beS  8lefurfe8  im  ©inné  ber  SDlotii»e 
angetragen. 

C.  3n  feiner  »ernel^mïaffung  auf  biefe  «ef<!^»erbe  bemerft 


156      A.  Staatsrechtliche  Entscheidungen.  I.  Abschnitt.  Bundesverfassung. 

ket  atesientnflSrat^  beS  JtantonS  ®tant8  im  aOBefentlld^en  :  @r 
Uan\pxuà)t  Me  ©teuer  nic^t  )>on  ben  eitiielnen  (Srben  beS 
SRatt^iaS  f&Umtt  fonbern  Don  beffen  Set(a{yenf(^aft  ali  Sin^ 
l^elt  9li(^t  bie  einjelnen  @r(en  fonbern  äRalt^iaS  Slumer  fei 
im  ©teuertegifler  )>on  ®(aru8  ffir  1887  eingetragen.  @o  lange 
bie  ©teuerbe^orbe  nic^t  burd^  baS  ÜRittel  beS  ,,(9elfibbe))roto« 
toae"  ffir  1887  amtlid^e  Aunbe  t)on  ber  Sert^eilung  be» 
9la(!^Iaffe8  (abe,  bleibe  bie  ©efammtberlaffenff^aft  ffir  bie  1887er 
©teuer  bem  jtanton  ®IaruS  haftbar.  i)a  nun  bie  S^l^eitung 
fiber  ben  SHa^Ia^  beS  3St.  Slumer  erfl  im  9Rai  1887  ftatt- 
gefunben  ^abe,  ba9  ,,®eIfibbei))rotofoQ"  gem&6  ben  einfc^Iagen« 
ben  lantonalen  S3e|limmungen  aber  mit  31«  él&xi  ieben  Sal^reS 
abgefd^Ioffen  tt^erbe,  fo  ^aben  bie  @rben  Slumer  bie  ©teuer 
ffir  baS  ganje  3a^r  1887  in  ®Iaru6  }u  beja^Ien;  gleid^gfiltig 
tib  fie  in  biefem  Aanton  ober  anbern)Srt8  iool^nen.  (Sntfc^eibenb 
fei  nid^t  ba8  2)omi)il  ber  @rben  fonbern  baSienige  be8  @rb« 
lafferS.  S)ie  SQSo^nortetantone  ber  (Srben  fSnnen  einen  ©teuere 
anf))ru($  in  betreff  beS  9lad^Ia^)>erm5gen8  ffir  1887  nid^t  er- 
lieben,  ba  fie  nid^t  im  ©tanbe  feien,  i^re  gorberungen  burd^ 
einen  nad^  ber  glarnerfd^en  ®efe|gebung  red^tSgfiUigen  X^ei^ 
lungSaft  }u  er^Srten.  UebrigenS  liege  ein  SuSn^eiS  baffir,  bafi 
bie  Kelurrenten  ffir  baS  Sal^r  1887  an  il^rem  SBol^norte  }ur 
Serfleuerung  il^reS  ISrbfc^aftSant^eilS  n)itflid^  angehalten  n^er- 
beU;  ni(^t  t)or.  2)emnad^  n^exbe  auf  9lbn)eifung  beS  SRefurfed 
unter  jtoflenfolge  angetragen. 

D.  ÜRit  i^rer  ^tplit  )>robuiÌTen  bie  SRefurrenten  1.  (Sine 
Sefi^einigung  beg  ©teuerbureau'8  8tieeba(!^  Dom  25.  Sanuar 
1888,  bag  bie  SBittwe  9i.  SBIumer  geb.  SuiOarb  Don  ®Iaru9 
in  baS  ©teuerregifler  Don  SRieSbad^  mit  einem  fleuer^flid^tigen 
Serm5gen  Don  100,000  gr.  eingetragen  fei  unb  nad^  9Rag- 
gäbe  biefer  Sajation  Dom  1.  3uli  1887  an  bort  befteuert 
»erbe;  2.  eine  a3ef(!beinigung  ber  ©teuerlommifflon  Don  9eu- 
fiSberg  (©c^n)^))  Dom  25.  3anuar  1888,  bag  gabrifant 
3.  »lumer  in  ©d^inbeDegi  feit  bem  1.  3uU  1887  mit  einem 
fieuer^flic^tigen  Vermögen  Don  60,000  %t.,  ^errfil^renb  Dom 
(5rbe  feineg  SBater9,  in  ba8  bortige  ©teuerregifler  eingetragen 
fei  unb  bie  betreffenbe  ©teuer  ffir  baS  ^albial^r  Dom  L  3uU 
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m  31.  S)e}emBet  1887  bereits  beja^tt  ffait;  3.  eine  8efd^^ 
itigung  ber  ®eineinbefait)Iei  (SlatoS  t)om  30.  Sanuat  1888, 
ba^  bas  i&eimtoefen  beS  9R.  Slumet  felig  (9lr.  838  beS 
(Snutbbnd^cS  bet  (Semeinbe  ®IatttS),  beflel^nb  in  SBo^nl^nS 
nnb  ®5tten  {ufolge  Abtretung  i»om  17.  9Rai  1887  anf  beffm 
@obn,  beit  gabritanten  3afob  Slumet-^ihlimann,  int  3^it  in 
@(^{nbeneg{,  ved^tmSIig  übergegangen  fei.  DaS  ffîol^n^anS  fei 
)u  28,000  Sfr*  branbi^erfld^ert  S)abttrd^  fei  bewiefen,  ba§  in 
concreto  eine  effeftii»e  2)o))))eIbefleuerttng  »irflic^  vorliege. 
SBenn  ber  KegierungSratb  beS  ftantonS  (SlaruS  aOfSflig  n>eitet 
bebatt))ten  woDe,  bie  Keturrenten  t>erftenem  in  i^ren  ffîobn* 
DrtSfantonen  nid^t  ibr  ganj^eS  SermSgen,  fo  fei  baranf  )n  er* 
tvibern,  ba^,  felbfl  n>enn  bieS  ber  %ati  n>Sre,  ber  itanton 
®IariiS  taranS  feine  tteibte  l^erleiten  tdnne  ;  t»ielntel^r  fei  eS 
lebiglieb  @a(^e  ber  Jtantone  @d^tt))}}  nnb  âûtic^,  baS  9tu 
ntSgen  ibrer  àinwo^ner  }ur  ©tener  beranpjieben. 

E.  2)er  MegierungSratl^  beS  JtantonS  ®IaruS  bitt  in  feinet 
2)n))Ii(  an  ben  SuSffi^rnngen  feiner  SSeme^mlaffung  fefl,  in^ 
bem  er  nnter  Snberem  baranf  l^intoeiSt,  bag  bie  Kelurrenten 
))om  Xobe  beS  (SrblafferS  biS  lum  1.  3uH  bie  Steuer  fiber« 
baii)>t  in  feinem  ftanton  be)ablen  n>offen  nnb  auâi  toon  ba  an 
leineSkoegS  ben  ganzen  SBetrag  ber  il^nen  angefallenen  @cb* 
f<!baft  an  il^rem  SBobnorte  loerfteuern. 

F.  S)er  KegiemngSratl^  beS  ftantonS  3ûri<bf  bem  )nt 
SReinungSSulernng  ebenfalls  (Selegenbelt  gegeben  »urbe,  fikb^t 
ûuS  :  ^aât  ber  )fird^erif<i^en  @teuergefe|gebung  nnb  na(i^  bmt* 
beSretbtIicber  $raiiS  flebe  bem  5tanton  âûridb  ^^^  ^^^  P^ 
bie  SBlttwe  SBIumec^^uiVarb  f&r  ibr  bewegficbeS  SJermdgen 
ffir  bie  lìotìtt  ^Ifte  beS  3a^reS  1887  )tt  bejtenern,  moran 
er  feftbalten  mflffe. 

3)a8  IBunbeSgerid^t  )ie^t  in  @rn)Sgnng: 

1.  (SS  ip  torerfl  ju  bemerfen,  ba^  bie  a3efd^n)erbe  fic^  nid^t 
ttma  auf  bie  (Srl^ebung  ber  @trbf(!^aftSflener  wm  Slac^Iaffe  beS 
iHrfiorbenen  SR.  IBInmer,  fonbern  auf  bie  SermògenSftenec 
bejiebt.  2)aS  Ked^t  beS  JtantonS  (BlaruS,  wn  fraglichem  Slad^^ 
lajfe  bie  (Srbfd^a^fteuer  ya  be}te^en,  ifl  nnbeflritten. 

2.  ®runbfS|Ii(b  i(t  nun  fefljul^alten  :  SDtit  bem  SlugenMide 
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beS  (SttoerlbeS  einer  (Stbfd^ûft  iuxäj  ben  (SxUn  ge^t  bad  etlb» 
fd^aftlid^e  Serm5gen  auf  ben  (Srben  ftbev,  »irb  )u  feinem 
Setmogen.  (&i  nntetfle^t  batfelbe  ballet  aud^  Don  ba  an  ber 
©teuerl^o^eit  beSienigen  JtantonS,  tt>e^et  bet  (Stbe  nnterflel^t, 
unb  nid^t  mel^t  betienigen,  toiU^t  ber  (Srblaffet  unterworfen 
toax.  9}a(^  bunbeSrnl^tlid^en  ®rttnbfS|en  unterftel^t  nun  ba8 
(ekoeglic^e  SSermSgen  eines  @teuer)>fii<!^tigen  ber  ©teuer^ol^eit 
feines  SBo^nortSfantonS  unb  {Inb  bei  SBo^nortSn)ed(feI  inner^all^ 
einer  @tetter))eriobe  bie  betreffenben  ftantone  lur  6teuerer^ 
l^ebung  pro  rata  ber  2)atter  beS  Sßo^nenS  beS  @tetter)>f(id^tigen 
auf  il^rem  ®ebiete  bered^tigt 

3.  9ta(j^  btefen  <Srunbf&|en  ifl  im  borliegenben  gfaHe  ber 
Xefunent  3afoB  Slumer,  ba  berfelbe  (letsfort  im  Jtanton 
@(^kot})  bomi)iIirt  u>ar,  )ur  @ntri(i^tung  ber  SermSgenBfleuer 
Don  bem  i^m  au8  bem  Stad^Iaffe  feines  SaterS  angefaQenen 
betoegliii^en  Serm&gen  über  bie  jSeit  beS  £obeS  feineS  SaterS 
(ben  24.  SDlar)  1887)  ^inauS  nid^t  ber)>{Iid^tet.  2)enn  gem5| 
S  273  beS  glamerfd^en  bürgerlichen  ©efeftbui^eS  ifl  er  mit  bem 
Xobe  beS  (SrblafferS  fofort  unb  o^ne  fein  âut^un  (Srbe  gen)or« 
ben,  toie  er  benn  aud^  ol^ne  âU'eifel  bie  (Srbfd^aft  nid^t  binnen 
ber  i^m  ^iefiir  jugeftanbenen  S)eIiberationSfri{l  auSgefd^Iagen 
l^at«  Sofort  mit  bem  Xobe  beS  (Srb(a|erS  tourbe  il^m  alfo  bie 
@rbfd^aft  feineS  SaterS  refj^.  ber  i^m  babon  lufaKenbe  Xl^il 
ertoorben  unb  fofort  mit  biefem  StitpmÜt  unterflanb  baiser 
bas  betreffenbe  Serm9gen  bunbeSred^tlid^  nid^t  mel^r  ber  ©teuer- 
l^o^eit  beS  JtantonS  (SlaruS  fonbem  berienigen  beS  JtantonS 
@d^n»}).  £)b  Unterer  jtanton  bie  i^m  }uflel^nbe  @teuerbered^- 
tigung  aud(  ioixtliâi  fd^on  )oon  bem  gebadeten  aXomente  an 
geltenb  gemacht  f^ait,  ifl,  nad^  ben  in  ioieber^oUen  Sntfd^ei^ 
bungen  beS  SunbeSgerid^teS  (fie^e  unter  9(nberm  (Sntfd^eibungen 
in  @ad^en  ffîanner,  Qmtlid^e  Sammlung  VII,  &.  443)  auS^ 
gef)>rod^enen  (9ruttbf&|en;  gleid^üUig,  toie  eS  natfirlid^  ffir  bie 
Srage  ber  3>o)>^Ibef}euerung  aud^  gleid^gfiltig  ifl,  ob  étefurrent 
im  Jtanion  ©d^to^)  fein  Sermdgen  rid^tlg  Derfleuert  ober  nid^t 
(Sbenfo  tann  auf  ben  Umflanb  nid^tS  anlommen,  bag  nad^ 
glarnerfd^em  ©teuerred^te  bie  iiber  ben  ffrbfaO  }U  mad^enbe 
(Sintragung  in  baS  fogenannte  ®eliibbe)>roto(on  erfl  im  éa^re 
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1888  }u  gefi^e^n  (at  ;  benn  but^  becattige  gfotmtorfd^ciftctt 
beS  tantonalcn  SiSfalteci^M  tanti  bie  Sntoenbung  hn  bunbeS« 
retltltd^cn  ®mnbf&|e  über  3>o)p)>€l6ef}ettetung  nic^t  beetntt&d^« 
Hgt  toecben.  2)agegen  ifl  itatfirlid^  3.  Slumet  ffir  baS  il^ni 
aus  bem  9la(i(Ia|e  feines  SaterS  angefaDene,  im  Stantou 
(Slams  gelegene  nnbetveglid^e  SermSgen  fletSfott  in  biefem 
jtonton  fteuer^f[{(l^tig. 

4.  ffiaS  fobann  bie  Kefntrentin  mitttot  Sblnmtt  geb.  3uil- 
latb  anbelangt;  fo  ifl  biefelbe  erfl  im  Saufe  beS  äRonateS 
ditni  1887  aus  bem  ftanton  (Slaxui  tt)egge)ogen  unb  nad^ 
bem  itanton  JBfiric^  fibergeflebelt.  S)iefelbe  ifl  ba^et  ffir  bie 
gan^e  erfle  ^Ifte  beS  da^reS  1887  nod^  im  Aanton  ®IaruS 
mib  erfl  fiir  bie  tkoeite  ^Ifte  im  ftanton  fifirid^  ffir  il^r  be- 
I»egli(^e8  Sermon  fleuer^f[i<^tig* 

S)emna<!^  ^at  baS  SunbeSgerid^t 
erfannt: 

2)er  KefurS  n)irb  in  bem  @{nne  al8  begrfinbet  erflSrt;  ba^ 
ffir  baS  i^nen  auS  bem  Stad^Iaffe  beS  SR.  SBIumer  angefaDene 
betoeglid^e  SermSgen  ber  9leÌFurrent  3.  SBIumer  nur  ffir  bie 
Seit  bis  24.  aRSr)  1887,  bie  aUefurrentin  9.  SSIumer  geb. 
duinarb  Bur  ffir  bie  Seit  bis  (Snbe  3uni  1887  im  jtanton 
(SlaruS  iur  SermogenSfteuer  J^erangejogen  n^erben  fSnnen. 


rv.  Qlaubens-  und  Oe Wissensfreiheit. 
Steuern  zu  Kultuszwecken. 

Liberté  de  conscience  et  de  croyance.  Impôts  dont 
le  produit  est  affecté  aux  frais  du  culte. 

26.  Arrêt  du  H  Mai  Ì888  en  la  cause  Pittard  et  consorts^ 

L'église  catholiqae  de  Bernei  (Genève)  a  été  reconstruite 
vers  1865,  au  moyen  :  a)  d'une  souscription  volontaire  ayant 
produit  environ  12  000  fr.;  b)  d'une  subvention  du  canton  de 
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Genève  de  3S  000  fr.  allouée  aux  termes  de  la  loi  du  29  Juin 
1864;  c)  d*un  emprunt  communal  de  25  000  fr.,  contracté 
auprès  de  la  Caisse  hypothécaire,  suivant  acte  reçu  Vuy,  no- 
taire à  Genève,  le  22  Avril  1865,  et  en  vertu  d'une  autre  loi 
du  29  Juin  1864. 

Cet  emprunt,  destiné  à  pourvoir  à  la  dite  reconstruction, 
devait  être  remboursé  «  dans  un  délai  de  20  années,  par  des 
»  annuités  successives  qui  ne  peuvent  ótre  inférieures  à 
»  2000  fr.,  et  qui  doivent  être  portées  au  budget  de  la  com- 
»  mune  à  partir  de  l'exercice  de  1865,  —  ces  annuités  corn- 
»  prenant  à  la  fois  le  service  de  l'amortissement  et  celui  des 
»  intérêts.  » 

En  l'année  1874,  la  dette  se  trouvait  réduite  à  16  663  fr.  75. 
A  cette  époque,  la  commune  dut  contracter  un  nouvel  em- 
prunt de  15  000  fr.  pour  des  réparations  aux  bâtiments 
d'école,  des  fouilles  et  canalisations  hydrauliques  ;  elle  y  fut 
autorisée  par  une  loi  du  14  Octobre  1874.  Cet  emprunt  fut 
réalisé  auprès  du  même  établissement  financier,  par  acte  du 
même  notaire  Vuy,  du  28  Novembre  1874. 

La  somme  totale  due  par  la  commune  à  la  Caisse  hypothé- 
caire était  ainsi  de  31  663  fr.  75  c.  Le  remboursement  devait 
s'effectuer  sans  qu'il  fût  distingué  entre  les  deux  emprunts, 
par  voie  d'amortissement,  en  27  années,  au  moyen  d'annuités 
comprenant  à  la  fois  le  service  des  amortissements  et  celui 
des  intérêts,  au  montant  total  de  2161  fr.,  la  première  an- 
nuité étant  payable  le  29  Novembre  1875.  L'acte  Vuy  expli- 
que toutefois  quele  chiffre  total  est  composé  des  16  663  fr.75c., 
solde  redû  sur  l'emprunt  de  l'église,  et  de  15  000  fr.  résul- 
tant du  nouvel  emprunt. 

Pour  faire  face  à  ces  engagements ,  le  conseil  municipal 
porte  chaque  année  au  budget  de  la  commune  les  sommes 
suivantes  : 

Aux  dépenses  : 

N*  27.  Amortissement  de  l'emprunt  •    .    .     Fr.    738  40 
N°  28.  Intérêts  du  dit »     1422  60 


Total     .     .      Fr.  2161  60 
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Aux  recettes  : 

N^  il.  Ceotimes  additionnels,  afin  de  pourvoir lettre  D 

au  remboursement  de  l'emprunt,  2228  fr.  Ce  dernier  chif- 
fre a  été  fixé  définitivement  à  2221  fr.  50  c.  par  le  Conseil 
d'Etat»  chargé  d'approuver  les  budgets  communaux.  (Ar- 
rêté du  15  Février  1887.) 

Cette  taxe  additionnelle ,  perçue  sur  toutes  les  taxes  can- 
tonales directes  des  contribuables  de  Bernex,  comporte 
49  cent,  par  franc  du  montant  de  toutes  ces  contributions,  à 
l'exception  de  la  taxe  personnelle  et  de  la  taxe  dite  extra- 
ordinaire. 

C'est  sur  les  centimes  additionnels  perçus  pour  faire  face 
à  rempnuit  (lettre  D  ci*dessus)  que  demoiselle  Pittard  et 
consorts  font  porter  le  présent  recours,  concluant  à  ce  qu'il 
plaise  au  Tribunal  fédéral  :  a)  annuler  les  arrêtés  du  départe- 
ment des  contributions  publiques,  du  2  Septembre  1887,  et 
du  Conseil  d'Etat  de  Genève,  du  4  Novembre  suivant,  re- 
poussant comme  non  fondée  la  demande  des  recourants, 
tendant  à  obtenir  dégrèvement  des  dits  centimes  additionnels, 
qu'ils  paient  pour  le  service  de  la  partie  de  l'emprunt  rela- 
tive à  la  reconstruction  de  l'église  ;  6)  Prononcer  que  les  re- 
courants doivent  être  déchargés  de  leur  part  de  l'impôt  com- 
munal, correspondant  aux  dépenses  faites  pour  cette  recon- 
struction, et  ce  tant  pour  Tannée  1887  que  pour  les  années 
futures. 
A  l'appui  de  ces  conclusions,  les  recourants  font  valoir  : 
Les  arrêtés  dont  est  recours  méconnaissent  la  disposition 
derart.  49,  al.  6  de  la  constitution  fédérale,  au  bénéfice  duquel 
la  demoiselle  Pittard  et  consorts  peuvent  se  placer.  En  effet, 
l'église  de  Bernex  est  affectée  au  culte  salarié  par  l'Etat,  et 
rattachée  à  l'évêché  catholique  chrétien  de  la  Suisse  en  vertu 
de  la  loi  du  25  Octobre  1876  :  or  la  demoiselle  Pittard  est  de 
religion  protestante  ;  les  sieurs  Maréchal  et  les  autres  recou- 
rants n'appartiennent  pas  à  la  confession  catholique  susvisée. 
Dans  leur  requête  au  département  des  contributions  publi- 
ques et  du  Conseil  d'Etat,  ils  en  ont  fait  la  déclaration 
expresse;  ils  avaient  fait  déjà  une  pareille  déclaration  dans 
XIV  —  1888  1 1 
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un  recours  formé  le  31  Juillet  4885  et  rejeté  par  le  départe- 
ment des  contributions.  Les  recourants  Maréchal ,  Comte  et 
Fournier,  qui  figuraient  sur  les  tableau  électoraux  du  culte 
salarié  par  l'Etat,  auquel  est  affecté  l'église  de  Bernex,  s'en 
sont  fait  rayer  par  lettres  adressées  au  conseil  supérieur  les 
15,  18  et  20  Novembre  1885,  contenant  de  nouveau  la  dé- 
claration qu'ils  n'ont  jamais  appartenu  et  n'appartiennent  pas 
à  ce  culte.  Cette  radiation  eut  lieu,  ainsi  qu'il  appert  d'une 
attestation  délivrée  le  26  Novembre  1885.  Le  Tribunal  fédé* 
rai  a  reconnu  que  les  frais  de  construction  d'une  église,  et 
même  d'un  presbytère,  sont  des  frais  de  culte  proprement 
dits  :  or  l'exemption  réclamée  par  les  recourants  a  trait  à  un 
impôt  dont  le  caractère  exclusivement  cultuaire  est  indéniable. 

Dans  sa  réponse,  le  Conseil  d'Etat  conclut  au  rejet  du  re- 
cours. 

L'impôt  dont  les  recourants  voudraient  être  déchargés 
n'est  pas  spécialement  affecté  au  culte  :  l'église  de  Bernex 
est  une  propriété  communale,  dont  la  valeur  immobilière  est 
acquise,  chaque  année  davantage,  par  la  commune  au  profit 
de  tous  ceux  qui  composent  la  commune  politique  de  Bernex, 
et  par  conséquent  aussi  des  recourants.  Les  49  centimes  ad* 
ditionnels  forment  un  tout  au  moyen  duquel  s'éteint  l'em- 
prunt dans  son  entier,  sans  qu'il  soit  distingué  entre  la  part 
relative  à  la  reconstruction  de  l'édifice  religieux  et  celle  con- 
cernant les  fouilles  et  autres  travaux.  L'existence  de  ce  poste, 
qui  ne  constitue  d'ailleurs  pas  une  allocation  directe  et  spé- 
ciale au  budget  général,  ne  tend  point  à  contraindre  aucun 
habitant  de  Bernex  à  faire  partie  d'une  association  religieuse. 

L'église  de  Bernex  est  propriété  communale,  de  caractère 
laïque  ;  l'impôt  pour  sa  reconstruction  ne  concerne  pas  les 
frais  proprement  dits  du  culte.  Cette  église  est  ouverte  à  ton- 
tes les  confessions,  qui  tour  à  tour  peuvent  y  célébrer  leur 
culte  ;  son  affectation,  en  vertu  de  la  loi  organique  sur  le 
culte  catholique  de  1873,  au  culte  catholique  salarié  par 
l'Etat,  n'est  point  exclusive.  D'ailleurs,  la  dite  église  n'est 
utilisée  que  pendant  un  petit  nombre  d'heures  de  dimanches 
et  jours  de  fête  ;  le  culte  dont  il  s'agit  est  loin  d'absorber 
toute  l'utilité  de  cet  immeuble  :  ce  chômage  partiel  doit  être 
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supporté  par  le  propriétaire,  c'est-à-dire  par  les  ressortis- 
sants de  la  commane  ;  or  un  dégrèvemeot  accordé  à  la  moi- 
tié presque  des  contribuables  de  Bernex  au  détriment  des 
catholiques  nationaux  de  cette  localité  constituerait  une  in^ 
justice  et  une  iniquité. 

Dans  un  complément  au  recours,  la  demoiselle  Pittard  et 
consorts  s'attachent  à  démontrer  que  l'horloge  et  les  cloches 
de  l'église  de  Bernex  n'ont  pas  été  payées  au  moyen  de  l'em- 
prunty  objet  du  litige,  et  que  dés  lors  elles  se  trouvent  hors 
de  cause  dans  l'espèce. 

Dans  leur  réplique  et  duplique,  les  parties  reprennent 
avec  quelque  nouveaux  développements,  leurs  conclusions 
respectives. 

Statuant  sur  ces  faits  et  considérant  en  droit  : 

i^  Le  Tribunal  fédéral  se  trouve  de  nouveau,  à  l'occasion 
du  recours  actuel,  en  présence  de  la  question  de  savoir  si  la 
demoiselle  Pittard  et  consorts,  lesquels,  de  l'aveu  même  de 
l'Etat  de  (ìenéve,  n'appartiennent  point  à  l'église  catholique 
salariée  par  TEtat,  sont  bien  venus  à  réclamer,  en  applica- 
tion de  l'art.  49,  al.  6,  de  la  constitution  fédérale,  le  dégrève- 
ment de  leur  part  d'impôt  communal,  correspondant  aux 
dépenses  faites  pour  la  reconstruction  de  l'église  catholique 
de  Bernex. 

2<»  Il  y  a  lieu,  conformément  à  la  pratique  constamment 
suivie  par  le  Tribunal  de  céans,  lors  de  contestations  se  pré- 
sentant dans  les  circonstances  de  l'espèce,  de  donner  à  cette 
question  une  solution  affirmative. 

En  effet,  la  disposition  constitutionnelle  précitée,  statuant 
que  «  nul  n'est  tenu  de  payer  les  impôts  dont  le  produit  est 
spécialement  affecté  aux  frais  proprement  dits  du  culte  d*une 
communauté  religieuse  à  laquelle  il  n'appartient  pas,  j»  est 
sans  contredit  applicable  en  la  cause,  et  c'est  à  juste  titre 
que  les  recourants  s'estiment  en  droit  d'invoquer  son  bénéfice. 

Dans  l'espèce  il  est  vrai  que  la  somme  de  16  663  fr.  75  c. 
redde  par  la  commune  de  Bernex  pour  solde  en  capital  et 
intérêts  de  l'emprunt  de  25  000  fr.  par  elle  contracté  en 
1864  pour  subvenir  aux  frais  de  reconstruction  de  l'église,  a 
été  cumulée,   en  vue  de  son  remboursement  par  annuités, 
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avec  l'emprunt  de  15  000  fr.  contracté  selon  loi  du  14  Oc- 
tobre 1874,  pour  frais  de  fouilles  et  de  canalisation; 
mais  la  première  de  ces  sommes  n'en  apparaît  pas  moins 
comme  restant  affectée  aux  dépenses  proprement  dites  do 
culte  de  la  communauté  catholique  salariée  par  l'Etat  (voy. 
arrêt  du  Tribunal  fédéral  en  la  cause  Ch.  Bonhôte  et  consorts 
contre  Neuchàtel,  du  2  mars  1888,  consid.  3);  l'acte  notarié 
Vuy  du  28  Novembre  1874,  et  le  texte  même  de  la  loi  du 
14  Octobre  précédent  distinguent  expressément  entre  les 
deux  sommes  susindiquées. 

En  fût-il  d'ailleurs  autrement,  la  même  solution  s'impose- 
rait en  présence  de  l'arrêt  du  Tribunal  de  céans  dans  la 
cause  Pelli,  lequel  reconnaît  qu'en  matière  de  dépenses  com- 
munales pour  le  culte,  la  garantie  de  l'art.  49,  al.  6,  subsista 
entière,  alors  même  que  ces  dépenses  sont  couvertes  par  une 
allocation  au  budget  général  de  la  commune,  et  non  aa 
moyen  d'une  contribution  spéciale.  (V.  Ree.  Y  p.  424  et  suiv.) 

Si  l'arrêt  rendu  par  le  Tribunal  fédéral  le  20  Septembre 
1884  dans  la  première  cause  Bonhôte  et  consorts  contre  Neu- 
chätel  a  dû  reconnaître  que  les  frais  de  construction  et  d'en- 
tretien d'un  presbytère  doivent  être  envisagés  au  premier 
chef  comme  des  frais  proprement  dits  du  culte  (v.  ibid.  con- 
sid. 4,  Ree.  X,  p.  324),  il  doit  à  plus  forte  raison  en  être  de 
même  en  ce  qui  concerne  les  frais  de  construction  d'une 
église,  édifice  consacré  au  culte  d'une  manière  plus  directe 
et  plus  irrévocable  encore  que  la  maison  de  cure  d'un  pasteur. 

3""  Il  est  en  outre  établi  que  l'église  de  Bernex  est  exclu- 
sivement destinée  au  culte  de  la  communauté  catholique  na- 
tionale de  Genève.  Non  seulement  il  en  est  ainsi  fait,  mais» 
contrairement  aux  allégués  du  Conseil  d'Etat,  elle  ne  saurait 
être  considérée  comme  grevée  d'une  sorte  de  jouissance  facul- 
tative au  profit  d'autres  confessions  ou  communautés,  puis- 
que la  loi  organique  sur  le  culte  catholique  du  27  Août  1873 
dispose  expressément»  à  son  art.  15,  que  «  les  églises  et  les 
presbytères  qui  sont  propriété  communale  restent  affectés  au 
culte  catholique  salarié  par  TEtat,  »  et  que  «  leur  destination 
ne  peut  être  changée  que  par  des  décisions  prises  par  les 
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conseils  municipaux  des  communes  copropriétaires  et  ap- 
prouvées par  le  Conseil  d'Etat.  » 

4""  C'est  en  vain  que  ie  Conseil  d'Etat,  pour  démontrer  que 
l'église  en  question  n'est  pas  affectée  exclusivement  au  culte 
catholique  national,  veut  tirer  argument  du  fait  que  ce  culte 
a  des  intermittences  et  n'utilise  l'église  que  le  dimanche  et 
les  jours  de  fête  ;  il  est  bien  évident  que  celte  circonstance  se 
reproduit  pour  les  églises  de  tous  les  cultes,  et  que  le  fait 
que  les  actes  religieux  ne  s'y  succèdent  pas  sans  interruption, 
ne  saurait  autoriser  à  prétendre  qu'un  tel  lieu  de  culle  ne 
soit  pas  à  destination  exclusive  à  la  communauté  à  laquelle 
il  est  affecté. 

5®  Il  n'est  pas  exact  que  l'admission  du  recours  en  plein 
aurait  pour  effet  d'exonérer  la  demoiselle  Pittard  et  consorts 
<)u  paiement  de  leur  part  contributive  aux  frais  de  l'horloge 
€i  des  cloches,  qui  ont  dû  être  refondues,  frais  qui  n'appa- 
raissent pas,  il  faut  le  reconnaître,  avec  les  caractères  d'une 
dépense  de  culte.  Il  a  été  établi  en  procédure  que  ces  frais 
ont  été  payés  presque  intégralement  au  moyen  de  ressources 
étrangères  à  l'emprunt  de  i864,  et  qu'en  particulier  le  trai- 
tement de  l'horloger  et  l'entretien  des  cloches  font  l'objet 
d'une  allocation  spéciale  au  budget  communal.  L'objection 
dont  il  s'agit  est  dès  lors  dénuée  de  toute  valeur. 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  fédéral 

prononce  : 

Le  recours  est  admis  :  en  conséquence  les  arrêtés  pris  à 
l'égard  des  recourants  le  2  Septembre  1887  par  le  départe- 
ment des  contributions  publiques,  et  le  4  Novembre  suivant, 
par  le  Conseil  d'Etat  de  Genève,  sont  déclarés  nul  et  de  nul 
«ffet,  et  les  dits  recourants  sont  déchargés  de  leur  part  à 
l'impôt  communal  afférente  au  service  de  l'amortissement  des 
intérêts  de  la  portion  de  l'emprunt  de  1874  représentant  le 
solde  des  dépenses  faites  pour  la  reconstruction  de  l'église  de 
Bernex. 
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V.  Gerichtsstand.  —  Du  for. 

Verfassungsmässiger  Gerichtsstand.  Unzulässigkeit 

von  Ausnahmegerichten. 

For  naturel.  Inadmissibilité  de  tribunaux  exceptionnels. 

27.  Urtl^eil  ì>om  27.  SH^ril   1888 
in  ©ac^en  (Sfittinget. 

A.  dol^ann  2)a^ib  ©fittinger,  SSui^brudet,  ^on  SBeinfelben^ 
wo^n^aft  in  jtlein-^finingen  bei  ^a\tl,  lieg  im  3a^re  1887 
ein  „^ttmotiflif(^4at)}rif(!^e8''  @e(^feteutenMatt,  betitelt  ,,ber 
2)ubeIfa(I\  erfc^einen.  !DaefeI6e  xoat  bei  ®.  SBoIf  in  SBafel^ 
wtlditt  atS  Drudtet  genannt  ifl,  gebrudt  n)otben;  bie  Auflage 
tourbe  aber  nac^  ber  @tabt  Sûrid^  toerbrad^t  unb  t)on  ba  auS 
)um  Serfaufe  angeboten.  SBegen  eineS  in  biefem  93Iatte  er«> 
[d^ienenen  ^rtifelS  erhoben  bie  Seeleute  geblmann^iSgli  in 
Slugerfll^I  beim  Se^irfSgerid^te  Sûrid^  gegen  ®fittinger  @traf- 
Ilage  auf  SertSumbung  unb  S3ef(!^im))fung.  ®üttinger  beftritt 
bie  StoxnptUni  ber  jfir^erifc^en  (Sericl^te.  S)iefelben  ertlarten 
{i(^  inbe^,  nad^bem  urf)>rfingli(i^  ber  Sorftanb  beS  SSejirtSs« 
gerid^teS  Sürid^  bie  ^n^anbnal^me  ber  ®aé)t  wegen  3ntom))e« 
ten}  be8  93e}irfSgeri(^te8  SMdi  abgelel^nt  Inatte,  infolge  eine» 
aSefc^IuffeS    ber   9l))})enationSfammer   beS  jDbergerid^teS   oom 

2.  3uni  1887  aU  rom))etent  unb  eS  tourbe  ®fittinger  hierauf 
burdb  Urtbeil  beS  a3e)irfegeric^te8  SMdi  t)om  14.  S)e}ember 
1887  unb  ber  ^))))eOation8fammer  beS  £)bergerid^te8  t)om 
14.  3anuar  1888  ber  SerlSumbung  unb  SBe[(^im))fung  f(^ulbig 
erflfirt  unb  }u  einer  ©efangnigflrafe  oon  brei  9Bod^en  unb 
50  gr.  aSufte  fowie  ju  ben  ©erld^têfofien  unb  ju  einer  (j)ro- 
iegualen  unb  materiellen)  (Sntfd^abigung  t>on  230  Sr.  an  bie 
®egen))artei  oerurt^eilt» 

B.  mit  ©d^riftfafe  t)om  8./14.  aJlSrj  1888  ergriff  nunmel^r 

3.  S).  ®flttinger  ben  flaatSred^tlid^en  SRefurS  an  baS  SBunbeS» 
gerid^t.  @r  beantragt  :  bie  angeführten  Urt^eile  ber  jurd^erifc^en 
®eric^te  feien  auf^u^eben  unter  ftoftenfolge,  inbem  er  auSffil^rt  : 
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1.  S)ie  )fir(i^erUd^en  ®eri(^te  (aben  fid^  einer  jtomj^eten} 
(emSd^tigt;  n>el(^e  i^tien  màf  ber  $Bunbe8t>etfaffung  nid^t  ju^ 
ftel^.  (S8  folge  bieS  au8  ben  9rt  46,  58,  59,  60  unb  67 
ber  a3unbe8ì>erfaffung  ;  nad^  btefen  SerfafjungSbeftimmungen 
(tvie  nad^  ber  éunbe8gefe|gebung  nnb  S3unbe8prasi8)  |le^e  in 
crfler  £tnie  ber  ®erid^t8flanb  be8  9Bo^norte8.  dniurienflagen 
feien  )>erf6nHd^e  9nf))ra(^en,  für  n^eld^e  au8f(i^(ie^(i(^  ber  Sttd^ter 
be8  9Bol^norte8  iomptttnt  fei.  S)a^tt  tontme  im  borliegenben 
SoQe,  ba^  ba8  eingeflagte  Slatt  in  S3afet  rebigirt,  gebrudft 
nnb  ber6reitet  toorben  fei,  fo  ba^  SBafel  S)ritdt«  unb  SBetIag8« 
Drt  fei.  (S8  fei  gan)  unrichtig,  wenn  ba8  obergeric^tlid^e  Ur« 
tl^il  HûU)>te,  ba8  eiatt  fei  in  SMâf  berlegt  n>orben.  SSer- 
Iauf8fleffen  bürfen  nid^t  mit  Sertag  bern)e(^feU  »erben. 

2.  9laâi  aDgemeinen  ®rnnbf5|en  xo\t  nad^  bem  93unbe8:' 
gefe|e  über  ba8  S3unbe6ftrafred^t  bom  4.  Februar  1853  unb 
ben  fantonalen  <Sefe|gebungen  b^ifte  fitr  ein  $reger)eugnig 
in  erfter  Sinie  ber  Serfaffer  unb  erft  in  {Weiter  £{nie  ber 
$erau8geber.  9lun  b^be  er  ben  Serfaffer  beB  eingeKagten 
llrtitelS  in  ber  $erfon  eine8  83udbbrudter8  @tegfiieb  bejeic^net 
unb  e8  l^Stte  baiser  ba8  Serfa^ren  gegen  i^n  ftftirt  werben 
foQen.  !3)ie  )fird^erifd^en  ®eri(tte  be^au))ten  aOerbingS,  er  ìfdbt 
ben  Serfaffer  nìdit  genau  genug  bejeic^net;  aOein  bie8  fei 
nid^t  rtd^tig;  auf  eine  einzige  Slnfrage  (in  batte  er  bie  genaue 
Vbreffe  be8felben  (®reifengaffe  4,  Safel,  frfl^er  ®Iodengaffe  8, 
in  a&^i4)  angegeben. 

C.  3n  i^rer  Serne^mlaffung  auf  biefe  Sefcbweibe  führen 
bie  ateturBbeflagten  (£l^eleute  gfel^Imann^Sgli  au8:  2)urcb  bie 
angefod^tenen  Urt^eile  fei  feine  ber  bom  Kefurrenten  be^eid^- 
tteten  Serfa{fung8be{ilmmungen  berieft  worben.  68  fei  burd( 
bie  Sften  genau  feftgefteflt,  bag  in  SBafel  feine  einzige  Stummer 
be8  „2)ubetfadt''  berfauft  ober  )»er  $ofl  berfenbet  worben  fei. 
®flttinger  (abe  bielme^r  bie  ganje  Auflage  burd^  feine  grau 
nad^  SMii  bringen  laffen,  um  fle  bort  in8  $ublifum  )u 
werfen.  (£8  fei  aud(  ®fittinger  felb|l  ber  Serfaffer  be8  einge^ 
nagten  9rtifeI8;  ber  bon  il^m  nad^trfiglic^  genannte  angeblid^e 
S3ud^brud(er  @iegfrieb  fei  ein  Strohmann,  ber  wa^rfdbeinlidb 
nid^t  einmal  e^iftire  unb  iebenfa08  ben   eingeflagten  Urtifet 
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tiid^t  gefd^tieben  ^abe,  ba  eS  feine  $erfon  biefeS  9lamen8  gebe, 
kDelc^e  bie  9IefuT8bef(agten  fenne  obet  gar  SSeranlaffung  Infitte, 
fie  )U  befc^im^fen.  ^uf  ©rttnb  biefer  t^atfâil^Iid^en  Slnna^me, 
n)e(d^e  ba8  93unbeSseri(^t  nid)t  nad^}u)>¥fifen  ^abe,  l^aben  bie 
}firc^etif(^en  ©erid^te  bie  @ac^e  in  butd^auS  gefegmSgiger 
SBeife  an  ^anb  genommen  unb  beurtbeitt.  S)emna(!^  »erbe  auf 
Slbtoeifung  beS  Sftefurfee  unter  ftoflen*  unb  @ntfd^&bigunggfoIge 
angetragen. 

XM  SSunbeSgericbt  jiebt  in  (Srmögung: 

1.  ®ie  \>om  Äefurrenten  aufgejleBte  S5el^au^>tung,  bie  Sun* 
be8t)erfaffung  (einreibe  für  ©trafllagen  au8  Snjiurlen  ben 
®erid^t8{lanb  beS  SOSo^norteS  beS  Slngeflagten  t^or,  ifl  y^oH- 
[lanbig  unbcgriinbet.  Slrt  59  Slbfaft  1  85.^33.  bcjie^t  fid^,  nad^ 
feinem  Haren  SBortlaute  unb  nadb  feftjlebenber  $rasi8  nur  auf 
eibiU  nid^t  auf  ©trafflagen  ;  ebenfo  betrifft  Sïrt.  46  Slbfaft 
1  (ber  übrigens,  in  Ermangelung  eineS  ^u8ffibrung8gefe|eS, 
no(^  gar  ni^t  in  SQBirffamTeit  getreten  ifl)  bIo8  ciDilred^tlici^e 
ajerl^aUniffe  unb  nid)t  ©traffad^en.  S)ie  3ïrt.  60  unb  67  ent- 
batten,  ttjie  ein  SBIidt  auf  ibren  SBortlaut  neigt,  teine  ©epim- 
mungen  iiber  ben  @erid^t8f)anb  unb  aucb  Slrt.  58  gen?äbtlei(}et, 
kDte  ba8  SunbeSgeti^bt  fd^on  ^Sufig  auSgef))rocben  l^at,  b(o8, 
bag  92iemanb  in  (S>MU  ober  ©traffad^en  ber  Seurt^eilung 
burd^  bie  nad^  ber  ®erid^t8t)erfaffung  ju  SluSubung  ber  ^WxV 
ober  ©trafgerid^tebarfeit  berufenen  orbentlid^en  ©erid^te  ent* 
}ogen  unb  t)or  ein  ^uSnabmegerid^t  gefteüt  werben  biirfe,  o^ne 
bagegen  feiuerfeitS  ®erid^teflanb8))orfd^riften  auf^ufleDen.  S)e8' 
gleid^en  ifl  e8  t^oOfommen  unriibtig,  ba^  bie  bunbcSred^tlid^e 
$rasi8  Jemals  ben  ®runbfa|  aufgefleHt  l^abe,  ©trafflagen 
n)egen  3nj[urien  mitffen  um  SBol^norte  beS  ^ngeflagten  geltenb 
gemad^t  iDerben  ;  biefelbe  bût  im  ©egent'^eil  )^on  Jeber  ffir  aDe 
©trafflagen  ben  ©ericbtSflanb  ber  ^Begebung  als  bunbeSred^t- 
Ii(b  {ulafflg  anerfannt.  S)ie  83unbe8i)erfaffung  enthalt  iiberbau))t 
(fcfern  man  ni(bt  etn^a  bie  SSeflimmungen  aber  bie  flrafred^t^ 
Ii(4en  Jtom)>etenien  beS  SunbeSgeticbteS  bi^^^t  red^nen  toiQ) 
gar  feine  SBeftimmungen  itber  ben  ©erid^tSflanb  in  ©traffad^en, 
eS  ifl  bie  Slufflellung  fad^beiüglidber  SHormen  t)ietmebr,  foweit 
bie  gefeggeberifd^en  ©efugniffe  beS  SunbeS  in  flrafrec^tlid^en 
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SRatetien  reid^en,  ©acl^e  ber  SBunbeSgefe^geBung,  im  Uebrigeit 
tüßtizn  @a4e  ber  JtantonaI)>erfaffung  ober  ©efelge^ung.  dnfo* 
xotxt  ed  jl(!^  um  ©traffa^en  fantonalen  flted^teS  ^anbelt,  greift 
bas  )93unbe9re(!^t  nur  infoweit  ein,  alS  bie  SBunbe8gefe|gebung, 
ober  in  bereu  (Srmangelung  ble  bunbeSrec^tlid^e  $ra;ie,  bie 
erforberlid^en  ®runbf&6e  )U  £üfung  tnterlantonaler  3uri8« 
biftton9fonf[i(te  aufiiu|leQen  ^abeit  unb  aI8  bû9  SBunbeSred^t  bie 
SluffleHung  unb  %nn)enbung  folc^er  fantonaler  ®eric^t8{tanb8' 
normen  auSfc^Iie^t,  welcl^e  geeignet  fein  foHteU;  bunbe8)>er- 
faffungSm&fjige  ®en)%Iei{iungen  inbitoibuefler  Siechte  (wie 
tixoa  ber  $re|frei^eit  ober  ber  (Seïoerbefrei^eit)  }u  beeinträch- 
tigen, jpietoon  abgefel^en  eutfcj^eibet  über  ben  (Serid^tSftanb  in 
fantonalen  @traffa(!^en  lebiglic^  bie  fantonale  Serfaffung  unb 
@efe|gebung.  3nfon)eit  baiser  ber  Stefurrent  bie  Serle|ung 
einer  angebli(!^en  BunbeSred^tlid^en  ®en)d^rlei{lung  beS  (Serid^tS- 
ftanbe»  beS  SBo^norteS  beS  SlngeHagten  für  @trafflagen  au8 
Snjurien  rßgt^  entbehrt  feine  SSefd^merbe  jeglid^er  SBegrünbung* 
(Sl^er  bagegen  ^alte  gefragt  toerben  f5nnen,  ob  nid^t  bie  Ser^ 
folgung  beS  9{efurrenten  in  Sfiti<$  mit  ber  bunbeSred^tlid^en 
Garantie  ber  $refifrei]^eit  untjereinbar  fei.  SlOein  aud^  biefe, 
t)om  9teTurrenten  iibrigenS  gar  nic^t  aufgeworfene,  ^rage  tc&xt 
}U  ï>erneinen.  Slllerblngd  ^aben  bie  eibgenofji(!^en  9{ät^e  (UOmer, 
€taat8red^tlid^e  $rasi8  I  9lr.  182)  eine  fantonalgefe^Ii^e 
SBeftimmung  beS  Snl^alteS,  ba^  ber  ©erid^tSftanb  bei  ^reg^er- 
ge^en  naâi  ber  SBal^I  beS  JtlagerS  baSjienige  ©erid^t  fei,  in 
beffen  SBejirt  bie  Sd^rift  enttoeber  ^erauSgefommen  ober  )»er^ 
breitet  worben  fei,  aI8  mit  bem  SBefen  ber  ißregfrei^eit  nid^t 
loereinbar  erflSrt,  unb  mfi^te  fi($,  nac!^  biefem  $râjubifate, 
fragen,  ob  e8  flatt^aft  w&re,  aI8  SBege^ungSort  eines  ^xî^^ 
bclüteS  ieben  Ort  yn  erïlSrcn,  wo  bie  eingellagte  ©dftrift  über* 
^au))t  t)erbreitet  würbe.  2)iefer  %afi  liegt  aber  ^ier  nid^t  i^or. 
^enn  in  concreto  ifl  burd^  bie  fantonalen  ®erid^te  feftgefleKt, 
bag  baS  infriminirte  $refi^robuft,  wenn  e8  aud^  in  IBafel 
gebrudt,  fo  bod^  in  SMâf  l^erauSgegeben,  b.  f).  t)on  bort  auS 
in  bie  Oeffentlid^feit  geworfen  würbe.  S)ie  £}ualifi}irung  beS 
jDrteS  ber  Verausgabe  aI8  SBege^ungSort  beS  $re^belifte8  aber 
fte^t  mit  ber  ©arantie  ber  $re|frei]^eit  jebenfaOS  nid^t   im 
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SBibetf))tud^,  )>ielme(t  entf))r{(!^t  biefel^e  ben  in  ber  bunbeS« 
getid^ttid^en  $tastS  anetfannten  ©ntnbfSfeen  fibet  aRoment  unb 
£>tt  ber  SoOenbung  t^on  Brieflichen  (S^rt)erle|ungen* 

2.  SBenn  jic^  ber  9iefurrent  enblid^  no(^  barfiber  U^â^ïottt, 
ba^  bie  @traft>erfoIgung  gegen  i^n  aI8  bIo|en  ^erauSgebet 
fortgefe^t  n}orben  fet;  tro|bem  er  nac^trSglid^  ben  SSerfaffet 
beS  i^erl&umberifd^en  %rti(elS  genannt  ^abe,  fo  l^at  er  eine 
9Serfaffung8beftimmung,  gegen  tvelc^e  ^teburd^  Derßolen  tofire, 
ni(^t  namhaft  gemad^t  unb  liegt  eine  9Serfaffunget)erIe|nng 
nid^t  ))or.  S)ie  fantonalen  ®eri(^te  {inb  (unb  gen)ig  nic^t  in 
tDiOffirlid^er  âSeife)  batoon  ausgegangen,  bie  nac^trSglid^e  ®X' 
fftrung  be§  Stefurrenten  tonne  beg^alb  nid^t  in  SBetrad^t  tom* 
men,  toeil  er  ben  »irflic^en  Serfaffer  nt($t  beuttid^  genug 
beieid^net  unb  leine  (SrHSrung  beSfetben  beigebrad^t  l^abe,  ba| 
er  bie  9Serantn)ortIic^feit  übernehme.  Ob  biefe  (Sntfd^eibung 
bem  fantonalen  @traf'  unb  $roie|re(^te  entf))rl(i^t,  l^at  baS 
£unbe8geri(!bt  ni(^t  )u  unterfud^en  ;  einen  grunbf&|Ii($en  93er' 
ftog  gegen  irgenbweld^e  SBerfaffungSi^orfd^rift  ent^&tt  biefelbe 
gewi^  nid^t.  'Î)a9  t)om  9{efurTenten  angefflbrte  SBunbe8gefe| 
betreffenb  baS  SBunbedftrafrec^t  fommt  felbflt^erflfinDlid^  in  teiner 
SBeife  iur  9nn)enbung. 

S)emnac^  ^at  ba9  iBunbeSgert(!^t 
erfannt  : 
Sie  83efd^n}erbe  toirb  al8  unbegrûnbet  abgetDiefen. 


28.  Urt^eil  Dont  18.  SRai  1888  in  ©ac^en 

9iot]^  unb  ©enoffen. 

Â.  ®egen  3ofef  atot(:SIo4  3ofef  !(b(er,  3afob  @ieber  unb 
£eo  9ligglt,  [âmmtlid^  in  ©olot^urU;  n)ar  bort  »egen  S3etrug8, 
begangen  bei  Sfil^rung  ber  (Sefd^afte  ber  girma  3.  9lotl^  k  (Sie, 
gegen  3afob  @ieber  audb  n^egen  UrfunbenfSIfd^ung  unD  S)ieb9 
flal^ie  (t)on  Ul^ren  unb  ®elb)  ©trafunterfuc^ung  eingeleitet 
tDorben  unb  e8  n)urben  bte[e  Unterfuc^ungen  wegen  Sufammen- 
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l^angS  ber  t>etf(4iebenen  S)elitte  t)etbunben*  9luf  Hntrag  ber 
@taat8an»altfd^aft  bef^Io^  baS  Dbergerid^t  be6  jtantond  ©0(0* 
tl^iim  am  24*  9lot)em6et  1887,  ee  fei  bie  ©trafunterfud^ung 
itiSgefammt  bem  @cbtt)urget^te  be8  ftantonS  ©olot^uttt  jur 
Seurt^eilung  fibemiefen.  9m  1.  S)eiem6ec  1887  reid^te  bie 
@taat8anu>altf(l^aft  bet  ^ntîagetammet  bie  Slnflagefc^rift  ein, 
in  »elfter  fie  unter  Snberem  ben  Slntrag  fleUte,  e8  feien  bie 
lùïtx  Seflagten  n>egen  ber  i^nen  }ur  £aft  gelegten  S)elitte  bem 
@(l^n)urgert(^te  )ur  SBeurt^eilung  fibern^iefen.  "S^nxâ)  SSerffigung 
beS  $râflbenten  ber  9lntlagetammer  tom  9.  2)eiember  1887 
»urbe  ben  3(ngef(agten  bie  ^nflagefc^rift  mitget^eilt  unb  eS 
iDurben  f)>äter  bie  Slften  bem  ©c^murgerid^te  fiberwiefen.  S)nrd^ 
Eingabe  an  ben  @c^n)urgerid^t9)>r&jibenten  i^om  3L  S)eiember 
1887  fleOten  bie  ^ngeflagten  SRotl^^SIot!^  unb  Slbler  in  9u8^ 
fld^t,  bag  butd^  JtoQeftiDeingabe  f&mmtlid^er  Sngeflagten  bie 
SufiSnbigfeit  beS  ®d^n)urgeri($te8  wetbe  beflritten  »erben. 
9{a(!^bem  fobann  burd^  fc^rifttic^e  @ingabe  an  ben  ^â^ïonu 
gerid^tdf)r5fibenten  bom  20./23.  éebruar  1888  ber  SngeHagte 
©ieber  bie  SInllage  beS  S)iebf)a]^tô  unb  ber  Urlunbenffilfd^ung 
anerlannt  Inatte,  beftritten^bie  Slngellagten  Dor  bem  @d^n)ur^ 
geric!^t9]^ofe  beS  JtantonS  @olot(^urn  im  Termin  ï)om  25. 
Sebruar  1888  bie  Suftänbigfeit  beS  @d^n)urgeri(^le$$.  S)er 
@(^n)urgerid6tS^of  eitlarte  inbe^  ba9  @($n)urgeti(^t  alS  iu- 
flfinbig;  inbem  er  fid^  n)efentlid^  barauf  betief,  burdb  '^^^ 
(Sntfd^eib  beS  Obergeri(^te9  Dom  24.  9{ot)ember  1887  fei 
ber  ®ericl^t9|ìanb  enbgü(tig  fe|lgefteOt  n^oiben.  ®egen  biefen 
@ntfd^eib  befd^tt)erten  fld^  bie  ^ngetlagten  beim  Obergeticbte 
beft  5tanton9  ©olotl^urn.  S)iefe8  ©eric^t  io\t%  aber  burc^  @nt« 
fd^eibung  bom  2.  STOarj  1887  bie  ©efd^werbe  aW  unbegrûnbet 
ab,  inbem  eS  im  9BefentIid^en  auSffi^rte  :  S)urd^  ben  (Sntfd^eib 
beS  £)bergeri(^te8  ))om  24.  9}c))ember  1887  fei  in  S[nn)enbung 
ber  folot^urnifd^en  ©trafproiegoibnung  bie  ©adbe  bem  ©d^wur^ 
gerid^te  jugemiefen  »orben,  ba  mehrere  i)on  )>erfd^iebenen  $er^ 
fönen  begangene  flrafbare  ^anblungen  borliegen,  n^eld^e  im 
Sufammenbange  mit  einanber  fiel^en  unb  ba8  @d^tt)urgerid^t 
ffir  bie  mit  ber  fd^n^erflen  ©träfe  bebrol^te  i^anblung,  ben 
2)iebf}a]^I,  )u|lanbig  unb  nid^t  auSgemittelt  fei;  ob  bei  biefem 
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2)eltfte  nid^t  nod^  anbere  SRitangeftagte  betl^eiligt  feien.  !S)a8 
®eft&nbni^  DeS  @iebei  t>erm5ge  hieran  nichts  )U  anìiern  ;  bad- 
fetbe  fei  offenbar  in  ber  ^bflc^t  erfolgt,  bie  93eurt^eilung  beS 
%aUti  bem  @(!^n)urgeri(!^te  )u  entjiiel^en  ;  t%  lönne  ballet  bie 
iRid^tigleit  ber  t^atfad^Ii(!ben  eingaben  beefelben  mit  8te(^| 
bejitoeifelt  unb  fd^on  au8  biefem  (Srunbe  ber  9^0  toom  ©d^wur« 
geri(i^t8]^ofe  )ur  Seurtl^eilung  an  bie  ®efd^n)orenen  gekoiefen 
toerben.  Subem  fei  nid^t  ermittelt,  ob  unb  intoiefern  bei  ben 
tem  @ieber  }ur  £afl  gelegten  S)eliften  beS  S)iebfla(K,  ber 
ffîed^felfalfd^ung  unb  ber  f$&lfd^ung  ber  ©efclbäftSbud^er  unb 
Selege  bie  flbrigen  Sngellagten  mitfd^ulbig  feien.  Subem  fönne 
©ieber  fein  OefïSnbni^  ieberjeit  retoojiren,  fo  baft  e8,  »enn 
bie  älcnberung  beS  ®eric^tgftanbe8  t)on  feinem  (Seft&nbniffe 
ab^ienge,  in  feine  $anb  gelegt  n^fire,  ob  feine  9RitbeI(agten 
iur  Seuri^eilung  toor  @d^tourgeridt)t  ober  tor  Obergeric^t  ge« 
fteOt  Koerben  mfiffen. 

B.  92unme]()r  fteOte  Sür[t)red^  U.  toon  Slrj  in  ©olot^urn 
9lamen8  beS  3.  Stot^^SBIod^  unb  ®enof[en  beim  Sunbedgerid^te 
im  SQBege  beS  fiaaterec^tlid^en  StefurfeS  ben  Eintrag:  S)a8 
SunbeSgeric^t  möge  erfennen  :  S)ie  @ntfcbeibe  bed  2:it.  Dber« 
fierid^teS  beS  AantonS  ©olot^urn  b.  b.  21.  9tot)ember  1887 
unb  1.  astati  1888  fon^ie  berjenige  beS  2:it.  @d^n)urgeri<^t8» 
l^ofeS  be8  itantonS  @oIot^urn  b.  b.  25.  Februar  1888  feien, 
mit  inbaltlid^  gegen  ten  in  §  12  9lbfa|  2  ber  fantonalen 
äSerfaffung  unb  §  58  93.-$.  niebergelegten  ®runbfa|  toerfto^enb 
aufiu^eben.  Sur  Segrfinbung  ffibtt  er  au8  :  Slrt.  58  ^bfag  1 
S3.«9S«  getoä^rleifte,  bag  9liemanb  feinem  t>erfaffung8m5fjigen 
Kid^ter  entzogen  toerten  bitrfe,  unb  8lrt.  10  ber  folot^urnifc^en 
JtantonStoerfaffung  getofi^rleifte  ben  gefefilit^en  ©eric^tSftanb 
mit  93efeitigung  aOer  ^uSnal^megeric^te.  Ütun  jel  md^  $  4 
ber  folot^urnifdben  ©trafproje^orbnung  für  bie  9Serbre(!^en  beS 
83etruge8,  ter  Urfunbenfalfi^ung  unD  be8  betrfigerifc^en  ®elt8' 
tagS  at8  erfennenbeS  ®erid)t  baS  jDbergeric^t  unb  nid^t  baS 
@d^n)urgeric^t  jufl&nbig,  n?5^renb  bagegen  aOerbingd  für  bie 
übrigen  SSerbred^en,  inSbefonbere  baS  SSerbredf^en  beS  S)iebf}a^IS, 
baS  ©d^wurgerid^t  fom^etent  fei.  2)ie  SRelurrenten  l^aben  ba^er 
ein  )>erfaf[ung8m&|ige8  9{ed^t  Darauf,  bur(^  fein  anbere8  ®t^ 
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ti^t  a\9  t)ur($  baS  OBergeric^t  6eur!^eilt  )u  teerten.  9li<!(Hg 
[ei  freilti!^;  ba^  nac^  $  62  ber  @frafiproiegorbnung  mehrere 
firafbore  ^anblungeit;  n>enn  fle  \(on  betfellften  $erfon  begangen 
tt^orben  feien  obet  fonfl  im  Snfammen^ange  )u  einanber  fle^en^. 
in  eine  gemeinfame  Untetfu^ung  gebogen  unb  ))on  bem  nSm« 
Wäftn  ®ecic^te  iinb  ixoax  ^on  bemjienigen  ®erid^te  beurt^eilt 
»erben  foflen,  toeld^c^  f&t  bie  mit  ber  f<!^toer|ten  ©träfe  be« 
broute  ^anblung  )nf)2nbig  fei.  %Oein  in  casu  mangle  ti  fo» 
n)o^l  in  fubiefti\»er  a\i  objiettitoer  93e)ie^ung  an  ieber  5tonnesl' 
t&t.  Sufolge  beS  i»om  SlngeUagten  @ieber  gemachten  umfaffen* 
ben  ©eflAnbniffeS  aOer  gegen  i^n  eingejagten  S)iebflS^Ie  nnb 
SfAIfci^ungen  l^aben  iiberbem  gemfig  %  279  u.  ff.,  312  u.  ff. 
ber  @traf^ro)e|orbnung  bie  ®ef(!^wornen  in  biefer  Slid^tuns 
nic^t  mel^r  )u  urtl^eilen^  fie  tonnten  einjig  nod^  Aber  bie  ben 
Sngeflagten  )ur  Saft  gelegten  93etrug9be1ifte  bejlnben,  in  l93etreff 
tt)e1(^er  aber  baS  Obergeric^t  einzig  luflänbig  fei.  (SS  f6nne 
aud^  nid^t  tttta  ^on  einer  frein)iOigen  Uittertverfung  ber  9n^ 
geflagten  unter  ein  infom))etente8  ©erid^t  ober  t)on  einer  Ser« 
f)>dtung  ber  Sefd^n^erbe  gegenfiber  bem  &bergeri(!bt9befd^IufTe 
tom  24.  92o))ember  1887  bie  9tebe  fein,  lettere»  be^bûlb  nic^t,. 
n)eil  biefer  Sefd^Iuft  ben  Sngetlagten  nnb  i^ren  Sert^eibigern 
niemal«  eröffnet  worben  fei. 

C.  S)aS  Obergeric^t  unb  ber  @(^n)urgerid^t8^of  be«  Aanton» 
@otot^urn  beantragen  in  i^rer  Serne^mlapng  auf  bief  e  Se^ 
fd^werbe  : 

1.  @«  fei  auf  ben  WeturS  ber  angenagten  9lotb  un^ 
®enoffen,  fon)eit  berfelbe  ben  @ntfc^eib  bom  24.  9îoi9embet 
1887  anbetrifft,  nic^t  einjutreten,  et)entueO 

2.  @8  fei  berfelbe  al«  unbegrfinbet  ab^utveifen; 

S.  e«  fei  ber  SiefurS  be}figli(^  ber  (Sntfcbeioe  be«  fob' 
t^urnifd^en  @d^tt>urgerid^te«  )>om  25.  Februar  1888  fowie  be» 
Obergerid^te«  t>om  21.  iDtät)  1888  at«  unbegrfinbet  ab^un^eifen. 
S«t  Segrfinbung  wirb  unter  einge^enber  tbatfScbli^er  unb^ 
red^tlid^er  @r5rterung  ausgeführt:  ®egenfiber  bem  (Sntfd^eibe 
be«  JDbergerid^te«  bom  24.  9to)>ember  1887  fei  bie  S3efd^n)erbe 
\>erfj>fitet,  benn  biefe  (Sntfd^eibung,  ref^).  bie  Ueberweifung  ber 
©ad^e  an  ba«   @d^n)urgeri($t  fei  ben  9le(urrenten  iebenfaH» 
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mit  außeOung  bet  Slnflagefd^rift  (9.  S)eiem6er  1887)  unb 
ber  fad^6e}flglt(i^en  äRittl^eilung  an  bie  SBertl^eibiget  tut  jtennt- 
nig  gebracht,  ber  ftttnxî  abet  nid^t  binnen  60  Sagen  t>on 
biefem  S)atum  an  eingereicht  n)orben.  S>ie  S3ef(^n)erbe  fei 
übrigens  in  allen  S3e)ie^ungen  nnbegrfinbet.  %rt.  58  ^.^fß. 
)»erbtete  bloS  bie  ^uffteOnng  t>on  ^udnabmegerid^ten  ;  audf 
3(rt.  12  Ziffer  10  ber  ftantonet)erfaffung  befage  nichts  anbereS« 
S)aS  foIot^urnif(!be  ©c^tourgeric^t  fei  aber  fein  Sluena^mege« 
tid^t.  S>{e  Uebern)eifung  ber  Stefurrenten  an  ba8  ©d^KDurgerid^t 
entf}>red^e  übrigens  t)i)OfISnbig  ber  fototl^urnifd^en  ®efe|gebung, 
tüeld^e  in  §  62  ber  @traf))ro)e6Drbnung  baS  forum  connexitatis 
in  auSgebel^nter  SBeife  ftatuire.  @S  fei  benn  awaf  toon  Anfang 
an  bie  ttnterfuc^ung  n)egen  ber  t)erfd^iebenen;  ben  SRelurrenten 
iur  £aß  gelegten  S)elifte  ioerbunben  geführt  nnb  ^iegegen  t>on 
benfelben  niemals  Sefd^werbe  eingelegt  werben. 
2>aS  i93unbeSgerid^t  jie^t  in  (Srw&gung: 

1.  2)a  baS  Oberger id^t  beS  JtantonS  @oIotl^urn  in  feiner 
^ntfd^eibung  t>om  2.  SRfir)  1888,  melcber  gegenüber  bie  SDeturS« 
frift  gen)a^rt  ift;  t)on  92euem  auf  bie  materieOe  fßriifung  bet 
5tom))eten)einrebe  ber  Stelurrenten  eingetreten  ifl,  fo  fann  bie 
93ef(^t9erbe  nid^t  aI8  ))erf^fitet  {urfidtgeniefen  n>erben. 

2.  @a^1id^  erfd^eint  biefelbe  aber  als  nnbegrfinbet.  2)le 
Uebern)eifnng  ber  Stefurrenten  an  baS  ©ci^mnrgerid^t  i|l  auf 
(Srunb  ber  bejlel^enben  ®efe|e,  f)>e)iea  beS  9rt.  62  ber  ©traf» 
!|)ro}e|orbnttng,  ^erffigt  n)orben  ;  bie  fad^be^figlid^en  (Sntfd^et- 
bungen  beS  £>bergerid)teS  unb  beS  @d^n)urgerid>tS^ofeS  beS 
AantonS  @oIot^urn  fleOen  jicb  als  Sftnwenbung  ber  citirten 
©efe^eSbeßimmungen  unb  nid^t  als  augerl^alb  ber  9n)t>enbung 
beftel^enber  ®eri(!btSf)anbSnormen  jtd^  be»egenbe  n^tflffirlid^e 
äSerffigung  bar.  Son  einer  SSerle^ung  beS  $rt.  58  83.^9}.  unb 
aud^  beS  9ixt  12.  Ziffer  10  ber  JtantonSterfaffung  Tann  fomit 
nacb  feftfle^enber  bunbeSrec^tlid^er  $rasiS  feine  ftebe  feim 
SBenn  f)>e)iea  Urt.  12  Ziffer  10  ber  AantonS)>erfaffung  ben 
ffflefefelic^en"  ©erid^tSftanb  gen)a^rleiftet,  fc  ^at  biefe  SBeflim- 
mung  nicbt  bie  iSebeutung,  bag  baburd^  bie  fSmmtlid^en, 
^efeglic^en  Seftimmungen  über  ^  <9erid^t8barfeit  unb  ©erici^tS^^ 
flanb  )u  SSeflanbt^eilen  beS  SerfaffungSred^teS  erl^oben  tofirben, 

I  fo  bag  n)egen  ieber  angeblid^  unrid^tigen  StuSlegung  unb  ^n- 
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loenbung  einet  fold^en  (Sefe^eSfleOe  an  baS  SunbeSgetid^t 
tDegen  Serfa{fung8)i>etle|ung  tefutirt  toerben  fSnnte.  Sielmel^t  { 
verbietet  Sit.  12  â\^tx  10  cit.  nur,  ba^  burc^  Serfflgung  ffit 
<inen  ober  meistere  @ln)eIfSae  SlitSnal^megeric^te  aufgefleOt 
Dber  bie  be{le^enben  gefe|l{(!^n  Stormen  übet  ©erid^Mbatteit 
unb  ®etid^t8|tanb  n^iOtfirli^  bei  @eite  gefe|t  »erben,  nnb  fo 
bet  (Serid^tSflanb  n\äit  auf  ®runb  ber  ben  fantonalen  Se^Srben 
jufte^enben  Auslegung  ber  aflgemeinen  ®efe|e  fonbem  bnrd^ 
be]^irbli(!^e  SBifltfir  benimmt  werben  bfirfe.  SBo  baiser  eine 
tantonale  (Sntfd^eibung  ilber  ®eri(!bt8barleit  ober  (Serid^fSflanb 
^âf  auf  eine  aOgemeine  ®efe|e8beflimmung  flfi|t,  liegt  eine 
Serle|ttng  be8  9rt.  12  Ziffer  10  cit.  nid^t  tot,  fofern  nid^t 
ttroa  bie  Slnrufung  beS  ffîefefteS  MoS  al9  Serfd^Ieierung  ber 
SBiOffir  erfd^eint  unb  ti  fidb  ba^er  in  X^at  unb  SBa^rl^eit  niil^t 
nte^r  um  (rid^tige  ober  unrid^tige)  ®efe|eSann)enbung  fonbent 
))ielnie^r  um  eine  au^er^lb  ieber  mSglidl^en  ©efe^eSauSlegung 
^d^  ben)egenbe  n»ifltfirlid^e  Serffigung  ^anbelt,  »oburc!^  ffir  ben 
(Sin)elfaO  bie  Siegel  beS  aOgemeinen  ®efefte8  burd^broc^en 
tt)irb.  S)ieS  trifft  nun  im  »orliegenben  %aUt  gen^i^  nid^t  )U. 
£)b  burd^  bie  angefod^tenen  (Sntfd^eibungen  baS  fantonale 
®efebe8red^t  an  fid^  rld^tig  ober  unrid^tig  ausgelegt  unb  an» 
geu>enbet  tt)orben,  ^at  baS  SunbeSgerid^t  l^ier  fo  n»enig  toie 
Aber]^au)>t  in  flaatSret^tlid^en  KefurSfSOen  )u  )>rfifen. 

2)emnad^  ^at  baS  SunbeSgerid^t 
erlannt  : 
3)ie  Sefd^toerbe  »irb  aI8  unbegrfinbet  abgetoiefen. 


VI.  Sohlüdverhaft.  —  Contrainte  par  corpa. 

29.  Urt^eil  )>om  12.  ma\  1888 
in  Sachen  äRefferli. 

A.  %  73  beS  folotl^urnifii^en  @trafgefe|bud^ets  tom  29.  Su* 
^uft  1885  (in  jtraft  getreten  auf  1.  3uli  1886)  beftimmt: 
„®efingni^  bis  auf  einen  SRonat  ifl  auS}uf))Te(^en  : i,  \ 

„5.  ®egen  folc^e,  toelc^e  i^rer  SQSo^ngemeinbe  baburd^  )ur 
4,£aft  faQeU;  ba^  fie  nad^  erfolgter  frud^tlofer  Austreibung,  bei 
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^nad^n)ei86ater  Srtoerbef&^igfeit,  ble  i^nen  auffaQenben  ®emein« 
„befteuetti  ni(^t  entrid^ten.  Wtit  ber  ©efängnigflrafe  fann  au(^ 
„iai  Serbot  beS  Sefuc^eS  'oon  SBirt^S--  unb  ©d^enfl^fiufern 
„)9et6unben  toerben.  3m  Kudfade  (ann  bte  ©efAngni^ßrafe 
^M8  auf  brei  SRonate  et^o^t  werben." 

B.  3n  Sntoenbung  biefer  ©efeftedbeflimmung  n)urbe  Slbra« 
l^am  äRefferli  Don  OberftodFen,  in  Ölten,  nad^bem  er  ffir 
@teuerbetre{fniffe  aM  ben  3abren  1884—1887  toon  ber  ®e^ 
melnbe  £)Uen  frud^tlo?  betrieben  unb  gegen  i^n  baS  JtonfurS« 
urteil  ertvirlt  n)orben  toar,  auf  9ln}eige  be8  (Semeinberat^eS 
t»on  0(ten  burd^  Urtbeil  beS  Slmt^gerid^teS  Dtten-GMgen 
t)om  30.  S)eiember  1887  )U  14  Xagen  ®ef&ngnig  t^erurtl^eiU. 
S)a8  (Serid^t  na^m  aie  ern^iefen  an,  bag  SDtefferU  feine 
@teuerrfid({l&nbe  nid>t  bejal^It  i^ait,  tro^bem  er  in  ber  £age 
toSre,  feinen  Ser]^f(id^tungen  nad^iufommen. 

C.  ®egen  biefeS  Urtbeil  ergriff  9.  aRefferli  ben  ftaat8red(>t- 
lid^eu  atefurS  an  baS  SunbeSgeridbt.  3n  feiner  Steturefd^rift 
beantragt  er: 

1.  m  foOe  bae  Urt^eil  be6  «(mtegerid^teS  £)(ten'®ë8gen 
Dom  30.  S)e)ember  1887  gegen  ben  Unter)ei(!^neten,  nad^ 
iDtlâitm  berfelbe  loegen  9tid^tbe)a^Iung  i»on  45  St.  ®emeinbe« 
{leuer  an  bie  ®emeinbe  Otten  mit  14  Xagen  ®ef&ngnig  beftraft 
n^urbe,  aufgel^oben  toerben. 

2.  (SS  foOe  bie  9legierung  t>on  @oIot^urn  Derl^aüen  toerben, 
auiuorbnen,  ba^  bie  in  ä^^tx  5  beS  S  73  beS  folot^urnifc^en 
@trafgefe|eS  Dom  29.  3lugufl  1885,  in  Sted^tSfraft  getreten 
am  1.  èuli  1886,  entl^altene  @trafbefiimmung  au|er  Ke(!^t8^ 
n)irtfamleit  gefegt  n^erbe,  meil  biefelbe  im  9Biberf))rud^e  )u 
%rt.  59  le^teS  £emma  ber  SunbeSDerfaffung  fte^t. 

Sur  Segritnbung  ffi^rt  er  au8:  eS  fei  unrid^tig,  bag  feine 
@teuerrfldffl&nbe  gegenüber  ber  ®emeinbe  Olten  45  gr.  be« 
tragen  ;  feine  Serl^SItniffe  in  ben  legten  3al^ren  feien  bielme^r 
berart  gewefen,  bag  er  nur  n^enige  Stauten  Aber  ba8  fleuer« 
freie  (Ssi{len)minimum  l^inauS  Derbient  l^abe.  !Dae  angefochtene 
(Srfenntni^  ermangle  ba^er  ber  materieOen  Segrfinbung.  Su- 
bem  batiren  bie  meiflen  ber  bon  ber  ®emeinbe  DIten  be^au)^« 
teten  @teuerrfidfflânbe  auS  ber  Seit  bor  bem  3nlrafttreten  be8 
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folot^umifc^en  @ttafgefe|6u(^e8  toom  29.  Slugufl  1885;  ba 
naii  bem  ftfi^etn  folot^umifd^en  ©trafted^te  baS  9lic^t6e)a^Ien 
t)oit  (Semeinbefleuem  nid^t  fltaf6ar  getoefen,  biefeS  ©efeft  alfo 
i>ai  milbere  fei,  fo  fei  in  SBetceff  ber  ilteren  @teuetrfidft&nbe 
baSfelbe  unb  tiid^t  baS  neue  @trafgefeft  an)un)enben«  %  73 
^iffet  5  beS  folot^urnifci^en  ©ttafgefefted  )>etfloge  gegen  airt 
Ö9  Slbfaft  2  S.-S«  S)enn  bie  fragliche  fantonale  ®efe|eSBe' 
flimmung  orbne  einen  betfa{fungSwibrigen  ©d^ulbüetl^aft  ffic 
fttii!^tbeia^Inng  t)on  (Semeinbefleuem  an.  S)a^  fle  eine  Strafe 
nur  für  ben  %aü  „na%ewiefener  (SrmerbSf&^igfeit''  anbro^e, 
fei  rec^tlii^  gleichgültig  ;  e8  gebe  ia  fel^r  i^iele  gfiOe,  »o  ein 
<Sr»erbef&^iger  fd^Ied^terbingS  leine  Arbeit  finbe. 

D.  3n  feiner  Semebmlalung  auf  biefe  )93ef(l^n)erbe  bemerlt 
ber  SRegierungSratb  beS  AantonS  @oIot^urn  :  £)b  baS  ange« 
feditene  @trafurtbei(  ber  ,,materieflen  (Srunblage''  entbel^re 
unb  ob  bie  (Scunbffige  fiber  bie  )eitli(i^e  Slnwenbung  ber  @traf« 
^efege  t)om  ®eri(^te  rid^tig  angett>enbet  worben  feien,  ^abe  baS 
93unbe6gerid^t  nid^t  ju  unterfud^en.  UebrigenS  fei  nid^t  )U  er« 
fe^en,  ob  unb  inkoievoeit  baS  étxiâit  auf  ben  Umflanb  StfidC' 
fäft  genommen  ^abe,  ba|  ein  S^eil  ber  ©teuerrudCjì&nbe  t>or  bem 
1.  3uli  1886  f&Qig  geworben  fei  unb  eS  fei  bie  @teuerfd^ulb 
be^  SRefurrenten  buri^  red^tefrSftigeS  JtonfurSurt^eit  feflgepeKt 
toorben,  tote  benn  au<!b  berfeCbe  gegen  feine  @teuerfd^a|ung 
niemals  SlelurS  an  bie  }Ufl5nbige  $Beb5rbe  ergriffen  bobe. 
<Sinen  t^erfaffungSwibrigen  @(^ulb0erbaft  entbalte  S  73  Ziffer 
5  beS  ©trafgefe^eS  t)om  29.  9uguft  1885  nld^t.  SBie  ber 
iEBortlaut  biefer  ©efe^eSbeftimmung,  il^r  Sufammenl^ang  mit 
ben  allgemeinen  Seftimmungen  beS  ®efege8  unb  bie  (Sefe^eS^ 
materialien  ergeben,  bebrol^e  biefelbe  nur  bie  bSSkoiflige  Steuer» 
t>ern)eigerung  mit  ©träfe.  @ie  treffe  alfo  nur  fold^e  ©teuer- 
fflid^tige,  welche,  tro^bem  fie  itoax  (ein  Vermögen  n^obl  aber 
genfigenben  @rtt)eib  befigen,  ibre  @teueroer)>f(id^tungen  ntd^t 
erf&Den.  2)iefe  bdSmiOige  @teueroern)eigerung  fei  im  &ffentlidben 
Sntereffe  mit  Sffentlidber  ©träfe  bebrobt;  e8  rottU  nic^t  etwa 
bie  nicbt  bejablte  ©teuer  in  (Seffingni^  umgen)anbelt,  fonbern 
ber  iRid^ter  beftimme  innerbalb  beS  gefeilteren  ©trafrabmenS 
bie  ©träfe  nad^  freiem  Grmeffen.  S)ad  3)enft  fei  fein  Eintrags» 
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betift;  eine  SuYfidjie^ung  bet  SlnHage  feitenS  bet  (Semeinbe 
fei  nic^t  jlatt^aft  unb  bie  na(]^trSgti(^e  Se^a^Iung  befreie  ni(!^t 
t)on  bet  ©träfe,  loie  anbretfeitS  auäf  bie  @teuer((l^utb  tmä^ 
(Stfle^en  ber  (9ef5ngni|flrafe  nid^t  getilgt  werbe.  2)ie  fragliche 
®efe^e86e{timmung  fei  be|^at6  aI8  not^ioenbig  erad^tet  n)orben^ 
toeil  inebefonbere  in  gr9|em  ®emeinben  mit  ßarfer  ftottanter 
SBeböIferung  mandée  @teuer]^f(i(^tige,  n)el(i^e  fein  SermSgen, 
xoofjH  aber  auSreid^enben  (Srtoerb  befi^en,  il^re  ®emeinbe{leuer 
boSmiQig  nic^t  be^a^Ien,  im  Sertrauen  barauf,  bag  bie  ®e- 
meinbe  i^nen  (ba  bie  folot^umifd^e  ®efe^gebung  eine  ^fSnbun^ 
be9  (SrwerbeS  nid^t  fenne)  bod^  nic^td  angaben  fBnne.  S)iefe8 
®eba]^ren  beriefe  bie  Sffentlid^e  SRoral,  errege  bei  ben  fibrigen 
@teuer)>f(i(^tigen,  totiä^t  i^ren  Ser))f(icbtungen  oft  unter  fc^koie« 
rigen  eer^ältnilfen  nac^fommen,  UnwiQen  unb  gebe  ein  bSfe» 
S3eif))ie(.  Sßenn  3emanb,  tro|bem  er  bû)u  im  @tanbe  fei^ 
feine  fßflid^ten  gegenüber  ber  ®emeinbe  bdSioinigenoeife  nid^t 
erfflOe,  fo  fei  bieS  ein  Unred^t  unb  litax  ein  Unrecht,  toeld^eS 
ber  @taat  im  Sffentlid^en  3ntereffe  mit  @trafe  }u  bebrol^en 
berechtigt  fei.  S)emnad^  tverbe  auf  9lbn)eifung  ber  beiben  Sie- 
furSbege^ten  angetragen. 
S)a9  SunbeSgericbt  )ie^t  in  (£rn)ftgung: 

1.  Soweit  ficb  ber  WefurS  bireft  gegen  %  73  Siffer  5  be» 
foIotl^urnif(!(»en  @trafgefe|bttcbe8  t>om  29.  ^uguft  1885  rid^tet, 
ift  terfelbe  )>etfp5tet.  S)agegen  lann  ber  Kelurrent  gem&^  fon- 
{tanter  bunbeSrec^tUc^er  $raiiS  {leb  ni(i^t8befto»eniger  Aber  bie 
9[nu)enbung  be9  frag1i(!^en  ®efe(e8  in  bem  i^n  ))erfdnlid^ 
bettejfenben  ginjelfaOe  befc^weren  unb  )u  Segrfinbung  biefer 
SBefcbtoerbe  bie  SSerfaffungSmibrigfeit  be8  angefjk^rten  ©efe^e» 
geltenb  machen.  (S8  ifl  fomit  auf  ben  SlefurS,  foweit  er  gegen 
ba9  ©rfenntnil  be9  SBe^irfSgerid^teS  CltenSSSgen  bom  30. 
S)eiember  1887  ßcb  wenbet,  einzutreten. 

2.  S)abei  l^at  inbeg  ba9  SunbeSgerld^t  nid^t  {u  prüfen,  ol^ 
baS  angefod^tene  @rfenntni|  mit  Stecht  ober  mit  Unred^t  ben 
X^atbeflanb  bed  §  73  Ziffer  5  beS  [olot^urnifd^en  ©trafgefeft:» 
bucbeS  ald  erwiefen  angenommen  unb  ob  ti  rfidfic^tlid^  ber 
)eitlt^en  ^nwenbung  be9  ©trafgefe^eS  ba9  fantonale  Htäit 
richtig  angewenbet  ^abe.  2)enn  in  biefer  JRid^tung  l^anbelt  e& 
ft^  einzig  unb  aOein  um  9lu8legung  unb  9nn>enbung  fantonaU 
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flefe|Iid^€t  99e|)immttngen,  beten  Uebei^^rfifung  bem  Sunbe8geri<j^t 
flemfil  Urt.  59  C-®.  nid^t  )uf}e^t  S>ie  jtognition  beS  SBunbeS^ 
getid^teS  bef(!^r&nft  {l<^  barauf,  ei  burd^  baS  angegefod^tene  (Sr- 
fenntni^  ein  bem  Kefunenten  t)erfaffun09magis  gen>&]^rIei{leteB 
Ked^t  i^erle^t  fei ,  b.  ^.  eh  bie  Serurt^eilnng  beefelben  }U  ^ret- 
^eitSftrafe  gegen  ben  Stt.  59  Sbfa^  2  S3.-S.  t)erfloge. 

3.  3)ie8  ifl  )u  gemeinen.  9IS  t^erf  äff  unge  tt)tbriget  nnjuISfflger 
@d^ulbtoet^aft  erfd^eint  lebiglid^  berjienige  Ser^aft,  tveld^er  a\i 
(SjeftttionSmiHel  ju  Sintteibung  einer  gfotberung  bieat,  bttrd^ 
tüeld^en  alfo  en^eber  bie  (SrffiQung  einer  9nf)>ra4e  erzwungen 
ober  eine  Sorberung,  tetldit  nid^t  ben  S^arafter  einer  ©träfe  f^at, 
getilgt  iDerben  foO  (px^l.  (Sntfd^eibungen  in  @ad^en  jteller,  Slmt- 
i<^e  ©ammlnng  II,  @.  27  ;  in  ©ac^en  S3ufd^(e,  «mtl.  @amt.  XII, 
526  eno.  3).  'S>\f  Belegung  fd^utb^after  (b5en)iOiger  ober 
fa^rläliger)  Stid^terffillung  aOer  ober  gewiffer  t)erm9gen8red^tlid^er 
erbinblid^feiten  mit  dffentlid^er  @trafe  bagegen,  toie  §  73  Siffer  5 
ee  folot^umifd^en  etrafgefeftbuc^ee  fie  ftatuirt,  ifl  fein  @di^ulb- 
Jberl^aft  SJBeber  toirb  ^ier  eine  loermigenSrec^tlic^e  @d^ulb  in  Ser« 
|aft  nrngetoanbelt  nnb  bur^  8erbfi|ung  bee  Set^aftS  getilgt,  nod^ 
-  -I|l  bie  $aft  bem  ®ISubiger  ate  @iefutionSmittel  jur  Serffigung 
gejteOt,  fo  ba|  berfelbe  ikber  beren  Serl^&ngung  in  feinem  $rtiDatin- 
tereffe  biS^poniren  tonnte  ober  {ie  burd^  nac^trfiglid^e  93efriebigung 
beS  (SISttbigerS  abgetoenbet  U)flrbe.  Sielme^r  wirb  banac^  bie 
fc^ulb^afte  SHid^terfftOung  ber  Serbinblid^feit  ale  flrafbareS  Un« 
redl^t  mit  Stei^eitSßrafe  im  offentlid^en  3ntereffe  geal^nbet.  9lid^tig 
ift  freilid^,  ba|  eine  ©trafanbrol^ung  wie  biejenige  bee  S  73 
Ziffer  5  cit.  tl^atf&dblid^  M  Seweggrunb  für  ))iinftlid^e  Sejal^Iung 
ber  (Semeinbefleuern  Wirten  wirb  unb  biee  aud^  bejwedt  ;  allein 
bieS  Snbert  an  ber  red^tlid^en  Sßatur  ber  @ad^e  nid^te.  !3)ie  an« 
gebrol^te  Srrei^eitSflrafe  wirb  baburd^  fo  wenig  )um  @(^ulbt)er- 
baft,  aie  ).  fd.  bie  Strafe  bee  leicbtfinnigen  ISanferotte,  weld^e 
ia  aud^  begl^alb  angebro^t  wirb,  nm  leid^tfertlgem  ®eba^ren  in 
t^ermSgenered^tlic^en  Angelegenheiten  entgegen^uwirfen. 

S)emnac^  ^at  bae  Sunbeegerid^t 
erfannt: 

S)ie  ISefd^werbe  wirb  aie  unbegrfinbet  abgewtefen. 


180       A.  Staatsrechtliche  Entscheidungen.  II.  Abschnitt.  Bundesgesetze. 


Zweiter  Abschnitt.  —  Deuxième  section. 

Bundesgeselze.  —  Lois  fédérales. 


I.  Anslieferung  von  Verbrechern 
und  Angeschuldigten. 

Extradition  de  criminels  et  d'accusés. 

30.  Urt^eit  )>om  1.  3uni  1888  in  ©ad^en  SBegel. 

A.  S)er  9ielurrent  n)urbe  auf  jtlage  Iti  ®emeinbetat]^e8  t>on 
(Snnetbaben  butc!^  Jtontumaiialurt^eil  beS  93e)lrKgert(!^te8  !Ba« 
ben  ì>om  18.  £)fto6ec  1887  tt^egen  (BSmiaigec  SBernac^I&^igung 
ber  Unterflfl^ungd^flid^t  in  ^nwenbung  be8  aargauifd^en  ®e» 
fefteS  über  @rri($tung  einer  S^angSatbeitôanflalt  Dom  19. 
Februar  1868  ju  SBerfe^ung  in  bie  aatgaulf(^e  S^angSarbeitS« 
anflalt  auf  ein  3al^r  t)erurt^eilt  @tne  gegen  biefeS  Urt^eil 
an  ba8  aargauifd^e  JDBerger{($t  gerid^tete  93ef(^lDerbe  tourbe 
ton  biefem  ©erid^te  am  22.  S)e}ember  1887  abgemiefen. 

B.  92unme^r  befdbn)erte  {Ic^  (Souarb  SBe^et  beim  SBunbeSge- 
ridate  n)egen  Serle^ung  beS  S3unbe8gefe|e8  über  bie  ^uSIie^ 
ferung  oon  äSerbred^ern  unb  Sngefc^ulbigten  wm  24.  3uli 
1852  mit  ber  SBe^auptung:  S)ie  b38n)taige  Sernac^I&gigung 
ber  Unter|lfi|ung8))f[id^t  fei  ein  'S>A\tt,  koeld^eS  in  bem  SSun^ 
beggefege  tom  24.  3uli  1852  nid^t  ))Drgefe^en  fei.  (S8  fei  nun 
allerbing8  rid^tig,  bag  bie  Santone  bered^tigt  feien,  bie  91u8^ 
lieferung  aud^  »egen  fotd^er  SSerbrecben  in  ben)iaigen;  be)figtld^ 
»eld^er  nac^  bem  SunbeSgefe^e  eine  $f(id^t  jur  ^u8(ieferung 
nid^t  befiele.  SlQein  ebenfo  fie^e  naâ)  ber  bunbe8red^tlld^en 
$rasi8  fefl,  bag  bie  verfolgten  ^erfonen,  meldte  in  einem 
anbern  jtanton  a(8  bemjeitigen  ber  Strafverfolgung  nieberge^ 
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laffen  feien,  ein  Sted^t  Darauf  bej!|en,  bag  i^nen  gegenfibet 
bas  0efe|ltd^e  %u8Iieferung8\)erfa^ten  innegehalten;  b.  b-  eine 
@traf))etfol0ung  nid^t  anberS  ald  naö)  Stellung  eines  ^u^^ 
liefeningSbege^renS  bei  ber  Slegierung  i^reS  SBol^nortSfantonS 
iurd^geffil^rt  tverbe.  3)emna(^  fei  eS,  ba  er  im  fianton  âûrid^ 
bomi)iIitt  fei,  un^ulA^ig  gewefen,  gegen  i^n  ein  ©traft>eTfa^ren 
einzuleiten  unb  ganj  befonberS  i^n  }u  fontuma)ÌTen,  bet^or 
baS  fluSIiefetungSbegel^ren  bei  ber  Stegierung  beS  ftantonS 
^firic^  gefleÏÏt  »orben  fei.  @omit  kvetbe  beantragt  :  (S6  fei 
baS  in  &aaitn  iti  (Sbuarb  SBe|eI  in  Sfiric^  )>cm  Obergeric^te 
beS  JtantcnS  Slatgau  unterm  22.  2)eiember  1887  ausgefällte 
unb  unterm  1.  gebruar  1888  infinuirte  ©trafurt^eil  alS  eine 
baS  SBunbeSgefeg  über  bie  Auslieferung  ton  SSerbreci^ern  unb 
Slngefd^ulbigten  ^om  24.  3uli  1852  t)erle|enbe  Serffigung 
einer  tantonalen  93eb9rbe  aufzugeben,  unter  jtoflenfolge. 

C.  S)aS  £)bergeri(^t  beS  Âantons  Aargau  ^at  auf  ®egen« 
bemerfungen  gegen  ben  SlefurS  berzid^tet.  !S)er  returSbeflagte 
(Semeinberatb  ^on  Snnetbaben  bemerft  bloS,  eS  i^antU  fic^ 
feiner  Anfid^t  nad^  l^ier  nic^t  um  ein  Serbre^en  fontern  um 
eine  )U(!^t^cIi)eiIi(^e  Au6f(^reitung,  ffir  n?el(^e  bie  fantonalen 
®efe|e  maggebenb  feien. 
S)aS  SunbeSgerid^t  jie^t  in  Srn^Sgung: 
1.  S)er  @a|,  bag  gegen  $erfonen,  bie  fic^  befanntermagen 
auf  bem  Territorium  eines  anbern  JtantonS  aufbalten,  eine 
@trafberfoIgung  nur  unter  Seobad^tung  beS  burc^  baS  93unbeS' 
gefe|  bom  24.  3uli  1852  normirten  Auslief erungSt>erfa]^renS 
burd^geffi^rt  n)erben  biirfe,  ifl  Don  ber  bunbeSrec^tlic^en  ißrajiS 
ftetS  nur  ffir  bieienigen  Serbre^enSffiQe  aufgefleflt  iDorben,  ffir 
ioeld^e  nac^  bem  citirten  SunbeSgefege  bie  AuSIieferungS<> 
^fiid^t  befielt,  niemals  bagegen  ffir  anbere  Delifte.  @S  liegt 
MeS  aud^  in  ber  Statur  ber  Sadbe;  nur  in  benienigen  9&Qen 
in  n)eld^en  bie  Auslieferung  getoäl^rt  werben  mug  (foferu  nid^t 
ber  re<|uirirte  jtanton  bie  93eflrafung  felbfl  fibemel^men  n)i0), 
fann  ben  Jtantonen  mit  (Srunb  jugemutl^et  iperben,  t>or  S)urd^2 
fftl^rung  einer  ©trafDerfoIgung  bie  Auslieferung  an^ubege^ren. 
S)emnad^  i|l  benn  ber  WefurS  burcl^auS  unbegrfinbet  ;  benn  eS 
ijl  \a  nic^t  beflritten  unb  unzweifelhaft,  ba^  baS  bem  «efur- 
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renten  )ut  £a{l  gelegte  S)elift  lein   foId^eS  ifl,  .toegen   be{fen 
itad^  bem  a3unbeSgefe|e  bie  9uSIiefetutig8))f(i(^t  beflSnbe. 

2.  S)ie  SBefd^iverbe  ifl  eine  ntutl^tDiOige  imb  e8  re<!^tfetttgt 
fld^  ballet,  bem  Siefurrenten  bie  iBeial^Iung  einet  ®etid^t8ge^ 
bfi^r  auf}uetlegen. 

S)emnad^  ^at  ba8  SBunbeSgerid^t 
erfannt: 
S)ie  SBef($n)erbe  tvirb  at8  unbegriinbet  abgett)iefen. 


31.  Urtl^eil   ))om  8.   3un{   1888   in   ®aâitn 
Soccer  k  @:ie  unb  @ulfer. 

A.  Sm  22.  3ûnuac  1887  SlbenbS  7  U^r  mungifldte  ber 
bei  ber  $irma  Soccer  k  Sie  angefteUte  Urbeitec  (Sbuatb  SReter 
t>on  SBätetfd^U))}!;  Aantong  ä^xxä),  bet  ^uSffi^rung  einer  i^on 
iod^tx  k  6:ie  in  93remgarten;  AantonS  SargaU;  iibernommenen 
nnb  )9on  ibrem  Sauauf[eber  Sulfer  überwachten  jtanalbaute. 
(SS  löste  flc^  namticb  9on  ber  jtanatoanbung  @rbmaterial  ab 
unb  bebedte  ben  auf  ber  Aanalfo^Ie  beflnblid^en  ISbuarb  SDleier, 
toelc^er  nicbt  rechtzeitig  entfliegen  lonnte,  bis  )ur  SBauc^^gegenb  ; 
SReter  n^urbe  itoat  fofort  loon  feinen  SRitarbeitern  auS  feiner 
£age  befreit,  er  b^tte  aber  fo  f(!^n)ere  SSerle^ungen  erlitten, 
bag  er  in  einigen  @tunben  an  beren  folgen  ftarb.  @ine  n>egen 
DiefeS  UnfaQS  t)om  ®e)irtSgeri(!bte  SSremgarten  eingeleitete 
Unterfucbung  »urDe  t)on  ber  @taatSann>aItfc!^aft  beS  AantonS 
aiargau  am  27.  3anuar  1887  {iftirt,  »eil  t)on  einer  jlraf baren 
jpanblung  ober  Unterlaffung  nic^t  gerebet  werben  lönne.  $ie- 
gegen  befd^werte  jtc^  bie  äBittwe  beS  (S.  fDleier  bei  ber  ^nlla« 
gefammer  beS  JtantonS  Sargau,  würbe  aber  )&on  biefer  am 
25.  i^ebruar  1887  abgewiefen,  weil  eS  {Id^  nur  um  ein  &ndiU 
))oIi}eit)ergeben  b^nbeln  fdnne,  in  Setreff  beffen  bie  Snllage- 
lammer  )u  Seifungen  an  bie  @taatSanwaItfd^aft  nic^t  befugt 
fei;  ber  3(n}eigerin  mfiffe  fiberlaffen  bleiben,  gem&g  S  10  beS 
@rg&n)ttngSgefeteS  betreff enb  bie  @trafred^tS))f[ege  ))om  7.  3uni 
1886   Ueberweifung  an  baS  ®erid^t  unb   (Sriebigung   burd^ 
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Urtl^eil  }tt  ))etlangen  ober  bie  @a(i^e  auf  bem  SQiege  ber  $ii' 
t)atfirafnage  iotiitx  )U  ^»erfolgen.  S)ie  Stau  aSeier  loerlangte 
toirflii^  Ue^ern^eifung  ber  ©ad^e  an  ba8  ®tnâtt  )ut  @rle^ 
biguns  buri^  Utt^etl  unb  bie  @taatSanU)aItfd^aft  tnt\pxaäi 
btefem  Sege^reti;  inbem  {ie  inbeg  tntmer^in  bemerfte,  eS  liege 
i^ret  Snjtd^t  na<!^  eine  flrafbare  ^anblung  ntd^t  loor;  jieben- 
faQS  (afte  bie  girma  Sod^er  &;  (Sie  nut  ci))llre(^tli(i^.  2)a8 
S3e)irtSgeTÌ(j(t  SSremgarten  na^m  bie  Sad^e  an  bie  j^anb  unb 
fe^te  Xagfal^rt  )ur  Ser^anblung  auf  26.  aRfirj  1887  an,  tt)o6et 
als  Parteien  bie  SBittn^e  SReiet  ali  8[n)eigetin  unb  bie  ^itma 
Sedier  <Sc  Sie  atd  8ean)eigte  be^eic^net  unb  aU  Ser^anblungS» 
gegenftanb  „fa^tlSgige  S^Sbtung''  angegeben  n^urbe.  S)ie  girma 
£o(^et  (fc  (Sie  }>rotefiitte  unter  Ißetufung  auf  Srt.  59  9b[a|  1 
ber  SunbeSi^erfaifung  briefiid^  gegen  bie  Aom))eten)  beS  S3e)irl8^ 
^erid^teS  Sremgarten.  S)iefeS  bef(^Iog  aber  (nad^bem  im  %tu 
min  ^om  26.  aRär)  1886  bie  SBitttt)e  äReier  beantragt  Inatte: 
e%  fei  bie  girma  £od(er  Sc  (Sie  in  âfitid^  4>f(i(^tig,  ber  A(ä« 
gerin  bie  SeerbigungSfoflen  mit  66  %x.  80  StS.,  ab)figlid^ 
beja^Iter  50  %x.,  unb  eine  (Sntfc^ftbigung  im  @inne  ber  9(rt. 
52  unb  54  JD.'9t.  im  SSetrage  t>on  3000  gr.  }u  be^a^Ien, 
unter  jtoftenfolge)  am  21.  SRai  1887,  bie  @ad^e  an  j^anb  ju 
behalten  ;  eS  l^anble  fid^  nicbt  um  bie  „(Sntfd^AbigungSfor- 
berung  felbfl  fonbern  um  ^e^fleDung  be8  ftreitigen  S:i^atbe- 
flanbeS  in  einer  ^oliieiflraffad^e."  S)a8  (Serid^t  orbnete  ba^er 
eine  âeugenein)»emal^me  an,  )u  tt)eldber  bie  9Bitttt)e  aReier 
<iU  ftlSgerin  unb  bie  gitma  Sedier  Sc  (Sie  aU  Seflagte 
toegen  „fa^rlftgiger  £5btung"  toorgelaben  n^urben.  Boeder  k  6:ie 
erflSrten  brieflich,  bag  fe  ber  (Sitation  feine  Solge  leiften 
tDerben,  ba  fie  bie  jtom))eten|  beS  Se)irfSgerid^te8  Sremgarten 
forttoi^renb  befreiten,  inbem  {ie  auSffil^rten  :  9Benn  e8  {id^ 
um  ben  (Sit)ilanf)>rud(  ber  SBittwe  SReier  gegen  £od^er  Sc  (Sie 
l^anble,  fo  (aben  lettere  gemâ|  ï(rt.  59  S.^S*  ein  Sted^t  ba- 
tauf,  ba|  ber  gan^e  (Sit)iI^ro)eg  t^or  ben  ®eri(!bten  i^reS 
SBü^norteS,  in  JSfirid^,  burd^gefüi^rt  Ifoetbe  ;  (anble  e8  fld^  um 
fa^rl&gige  XSbtung,  fo  tv&te  nad^  9ixt.  1  unb  2  beS  SunbeS- 
gefefteS  fibet  8u8Iiefetung  ))on  Setbred^ern  ober  ^ngefd^ulbig- 
ten  Dom  24.  3uU  1852  t>orer{t  Dom  Jtanton  Sfitid^  bie  Su8^ 
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lieferung  in  verlangen.  S)ûS  ©etid^t  na^m  inU^  auf  biefe 
$rotef}ation  feine  8lfid{ici^t  fontern  führte  bie  Befd^Ioffene 
«Seugeneint^erna^me  burc^*  fflaâf  berfe(ben,  mit  (Slngalbe  t)om 
25.  Sflot^ember  1887,  gab  bie  3Bitt)9e  SReiet  bem  Se^irtS» 
gerid^te  SBremgatten  bie  (SrflSrung  ab,  ba|  fie  baS  gegen 
£o($eT  <Sc  (Sie  gerid^tete  SBege^ren  geflfi|t  auf  bie  «S^ugen^ 
eln\)erna^me  ))om  20.  Slugufl  auc^  gegen  ben  Sauauffe^et 
©ulfer  tickte  unb  bag  jle  i^rerfeitö  fowo^I  angemeffene  föt' 
flrafung  beS  SBauauffe^erS  atS  bet  Ferren  £od^et  k  (Sie  ffit 
bereu  Sa^rla^igfeit  gem&rtige  unb  et)entuea,  faKS  bieS  i^re 
@a4e  fein  foUte,  anbege^re;  {!e  i^erlangte  ferner,  e8  fei  t)or 
^uSfaflung  be8  UrtbeilS  SBauauffeber  @ulfer  }ur  (£int)ernal)me 
))or)uIaben  ;  ebenfo  feien  ^oc^er  'Sc  (Sie  neuerbingS  t)oriu(aben 
unb  i^nen  babei  auSbtfidlid^  )u  bemerfen,  bag  ed  ^âf  nid^t  um 
fa^rlagige  Sdbtung  im  @inne  be8  §  113  be8  aargaui  filmen 
!|>einli^en  @trafgefe|bud(^eS  ^anble  fonbern  um  }uc^t|)cliieilid^ 
flrafbare  fa^rlSgige  ftBr))ert^erIe|ung  mit  nad^folgenbem  Xcbe. 
3n  legterer  Se^ie^ung  ift  in  ber  (Singabe  auSgef&^rt  :  baS 
aargaui[d^e  ^einlid^e  @trafgefe^bud^  bel^anble  ald  frf^^^^Ifi&'S^ 
XBbtung"  nur  ben  SaO,  in  toeld^em  bet  %ei)  infolge  t)orf&|« 
lid^er  Jt9r)^ert)erle6ung  eingetreten  fei;  im  toorliegenben  %attt 
aber  toeifen  bie  elften  nur  auf  fal^rlSgige  A5r)>ert)erle|ung  mit 
nac^foTgenbem  Sobe  ^in  ;  ti  fei  baiser  ba8  S)eHft  gemSg  S  20 
beS  @trafgefe|bud^e8  ali  ein  ìud^t)>otiiei(i(!^e8  )u  bebanbeln 
unb  faOe  ali  foId^eS^  gem56  fonftanter  ^xaixi,  nid^t  unter  bie 
Seftimmungen  beS  eibgenSffifc^en  SfuSIieferungSgefegeS.  S)a» 
©erid^t  gab  biefem  Sege^ren  9oIge.  £od^er  k  (Sie  unb  Sau- 
auffel^er  @u1fer  leifleten  inbeg  ben  an  {le  gerichteten  Sorta« 
bungen  feine  Solge,  fonbern  )>rotefiirten  gegen  bie  jtom^eten) 
be8  aSejirfSgeric^teS  SBremgarten.  S)a8  ®erid^t  loerurtl^eilte  fie 
baiser  Durd^  @rfenntni6  t>om  17.  S)e}ember  1887  }u  gleid^en 
X^eilen  unb  unter  folibarifd^er  jpaftbarfeit  )u  ben  SageSfoflen 
mit  20  9r.  25  (StS.  unb  ju  einer  OrbnungSbuge  loon  je 
10  gr.  unb  befd^tofi,  fie  neuerbing«  unter  îïnbrol^ung  beò  Äon- 
tumaìialtoerfa^renS  Dorjulaben.  ßod^er  k  (Sie  unb  Sauauffel^er 
©ulfer  erflArten,  fie  anerfennen  biefed  (Srfenntnig  ni(^t  unb 
toerben  gegen  baSfelbe  innert  angefe|ter  grifi  Slec^tSmittel  er» 
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greifen  ;  iniivifd^en  protefliren  fie  gegen  iebeS  toeitete  Setfa^ren» 
2)a8  S3e}{Tl8geTÌ(^t  S3remgaTten  l^ielt  inbeg  an  feiner  Jtom^e^ 
ten)  fefl  unb  Bemerfte,  bie  älnmelbung  eineS  SRefurfeS  gegen 
baS  Swifd^enuttl^eil  um  27.  S)eiem6er  1887  f&nne  ber 
StnSfSOnng  eined  @nburt(ei(e8  be^^alb  nid^t  im  SQBege  flehen, 
toeil  naàf  §  73  be9  (S:i))iI)>ro|eggefete8  Rechtsmittel  gegen 
ân)if<!^ennttl^ei(e  nid^t  ftatt^aft  feien;  eS  fc^ritt  baiser  am 
2L  3anuar  1888  )u  ^uSf&Qung  beS  (Snburt^eitS  unb  erfannte 
(ba  bie  Seflagten  ausgeblieben  waren  burc^  ftontuma^ialurt^eil) 
bal^in  : 

1.  2)er  SBeflagte  93auauffe^er  ©ulfer  l^abe  fid^  einer  fa^r« 
I&^igen  Aor))erì9erIe6ung  fd^utbig  gemad^t  nnb  n)erbe  baber  mit 
einer  ®elbbu^e  t>cn  200  %x.,  im  Slid^tbeja^IungefaOe  mit 
einer  50t&gigen  ^reibeitSftrafe  belegt. 

2.  Der  ISSeflagte  @ulfer  ^abe  }u  be^al^Ien  : 

A.  !S)er  JtlSgerin: 

n.  Sine  (Sntfd^äbigung  t)cn  3000  %x.; 

h.  S)ie  jtofien  ber  Seerbigung  beS  (Sbuarb  SReier  mit 
66  gr.  50  et«.,  abiüglic^  bejablter  50  gr.  ; 

c.  S)ie  in  ©adben  ergangenen  Jto{}en  im  rid^terlid^  feßge« 
festen  ^Betrage  )ocn  139  gr.  05  (StS. 

B.  S)er  ©erid^tsfaffe  ^u  @taate^anben  eine  @)>rud^gebti^r 
»on  30  gr. 

3.  S)ie  JtlSgerin  werbe  be^figlic^  beS  jugeflprod^enen  @d^a' 
benerfafeeS  baS  SRfidfgrtffSred^t  auf  bie  girma  £o(^er  &  Sie 
anSbrfidticb  Dcrbe^alten. 

3n  ben  SntfdbeibungSgrfinten  ifl  bemerft  :  <S8  l^anble  jld^  nm 
ein  Su($t4^oIi)ei))erge^en,  weld^eS  ni(!bt  iu  ben  ^uSlieferungS' 
beulten  gebore  unb  eS  fei  ba^er  bie  5tom))eten^  beS  93e)irfS« 
gerid^teS  begrfinbet.  S)urcb  bie  S^ugenauSfagen  fei  beriefen, 
ba§  bie  Aor^ertoerle^ung,  weld^e  ben  £ob  beS  @.  SReier  }ur 
goTge  gehabt  babe,  burc^  grcbe  ga^rlägigfeit  beS  SSauauffe^erS 
@ttlfer  ^erbeigefii^rt  worben  fei*  2)iefer  fei  ba^er  be^balb  }U 
beftrafen  unb  audb  ium  ©tbabenerfage  }u  i[)er))flicbten.  S)agegen 
fei  eine  gobrI5|igfeit  un  &eâ)îx  &  (Sie  (weld^e  fibrigenS  alS 
girma  be^ie^ungSWeife  iuriftifd^e  $erfon  eine  ftrafbare  $anb^ 
lung  gar  nic^t  begeben  Tonnen)  nid^t  nad^gewiefen.  ßot^er  &  6:ie 
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f^tiad^toeUbarer  Sttoerbeffi^igleit,  bie  i^nen  auffaOenben  ®emein« 
^befteuetn  nid^t  enttid^ten.  SRit  ber  ©efangnigflrafe  fann  au($ 
„baS  Setbot  beS  Sefut^eS  t>on  miiffî^  unb  ©d^enfl^fiufern 
,,i»et6unben  »erben.  3m  XfidfaDe  taim  ble  ©efängnigftrafe 
f,bl8  auf  brel  3Ronate  et^o^t  »erben." 

B.  3n  Snmenbung  biefet  ®efe(e8be{limmung  würbe  Sbra« 
l^am  aSefferli  »on  £)6er{toden,  in  Olten^  nad^bem  er  ffit 
@teuerbetreffniffe  aM  ben  3ûbren  1884—1887  bon  ber  ®e^ 
meinbe  £)Uen  fruc^tlo^  betrieben  unb  gegen  i^n  baS  JtonlurS' 
utììftìl  erwirft  worben  roax,  auf  ^tnjeige  be8  ®emeinberatl^e8 
wn  QUtn  burd^  Urtbeit  beS  ^mt^gericbteS  £)Iten-®Mgen 
l^om  30.  S)e}ember  1887  }u  14  Xagen  ®efftngni^  t>erurt^eilt. 
2)a8  ®erid^t  na^m  ali  erliefen  an,  bag  SRefferlt  feine 
@teuerrfi<I{l&nbe  nid)t  bejal^It  l^abe,  trogbem  er  in  ber  £age 
W&re,  feinen  Ser))f[i4tungen  nacb)ufommen. 

C«  ®egen  biefeS  Urtbeil  ergriff  9.  äRefferli  ben  flaatSre^t- 
Ud^en  9tefur8  an  baS  SBunbeSgerid^t.  3n  feiner  SHefurSfd^rift 
beantragt  er  : 

1.  (SS  foDe  bae  Urt^I  beS  9mtegeri(i^teS  £)Iten'®ö8gen 
bom  30.  2)e)ember  1887  gegen  ben  ttnter)ei(j^neten;  nai^ 
»eifern  berfelbe  wegen  Slid^tbejal^Iung  ))on  45  9r.  ®emeinbe' 
{teuer  an  bie  ®emeinbe  £)Iten  mit  14  Sagen  ®ef5ngni^  beftraft 
würbe,  aufgehoben  werben. 

2.  &  folle  bie  9legierung  )>on  @oIot^urn  ber^alten  werben^ 
an)Uorbnen,  ba§  bie  in  Qì^tx  5  beS  §  73  be8  folot^urnifd^en 
@trafgefe|e8  ^om  29.  ^uguft  1885,  in  Sted^tSfraft  getreten 
am  1.  èuU  1886,  enthaltene  ©trafbefiimmung  auger  Sted^tS^ 
wirtfamfeit  gefegt  werbe,  weit  biefelbe  im  9Biberf))rud^e  )tt 
3{rt.  59  legteS  £emma  ber  SBunbeSt^erfaffung  fle^t. 

Qwc  Segrfinbung  ffi^rt  er  au8  :  eS  fei  unricbtig,  bag  feine 
©teuetrfidpSnbe  gegenüber  ber  ®emeinbe  £>Uen  45  §r.  be* 
tragen  ;  feine  Serl^SItniffe  in  ben  legten  Salären  feien  bielme^r 
berart  gewefen,  bag  er  nur  wenige  Uranien  fiber  ba8  {teuer* 
freie  (Sgi{ten)minimum  l^inauS  berbient  ^abe.  S)aS  angefochtene 
(Srfenntnil  ermangle  ba^er  ber  materieflen  83egrfinbung.  Su« 
bem  batiren  bie  mei(ten  ber  bon  ber  ®emeinbe  £)Iten  htffaup' 
teten  @teuerrfi(I(lânbe  au8  ber  StH  bor  bem  3nlrafttreten  beS 
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folot^tttnlfd^en  @tTafgefe|bu(^eS  i»om  29.  9lugu|l  188Ô  ;  ha 
tiac^  bem  frühem  folotl^uniifc^en  ©trafrec^te  bad  9li(i^t6e)a^Ien 
t»on  (Semeinbefleuern  nid^t  flraf6ar  gewefen,  biefeS  (Sefe^  ûifo 
^aS  milbete  [ei,  fo  fei  in  93etreff  bet  dlteten  @teuenü(I{)&nbe 
baSfel^e  unb  nid^t  baS  neue  @trûfgefeft  an)un)enben.  S  73 
^iffec  5  be9  fo(ot^ttintf(!^en  SltafgefefteS  t^erfloge  gegen  Srt 
59  a6fa|  2  S3.*S.  S)enn  bie  fraglid^e  fantonale  OefefteSl^e' 
ftimmung  otbne  einen  »erfaffungSwibrigen  @d^ulbt>et^aft  ffit 
9li(!^tBe)a]^Ittng  ))on  ©emeinbefleuern  an.  S)a§  fie  eine  @trafe 
nur  für  ben  9^0  „naci^gewiefeneY  (SrwetbSfâ^igteit''  anbro^e, 
fei  te(^tl{(^  gleid^gäUig  ;  ti  gebe  ia  fe^t  ^iele  S&Oe,  n^o  ein 
<Srn)etbSf&^iget  fiidleiJ^terbingS  leine  Arbeit  finbe. 

D.  3n  feiner  Seme^mlagung  auf  biefe  )93ef(!^n)erbe  bemerft 
ber  SRegierungBrat^  beS  JtantonS  @oIot^um  :  Ob  baS  ange« 
lodatene  @trafurt^eil  ber  „materieOen  (Srunblage^  entbel^re 
unb  Db  bie  (Srunbffi^e  über  bie  )eitli(!^e  Slniüenbung  ber  @traf« 
4efe|e  ))om  ®erid^te  rid^tig  angen>enbet  werben  feien,  ^abe  bad 
SSunbeSgerid^t  nic^t  }u  untetfud^en.  UebrigenS  fei  nid^t  }u  er- 
fe^en,  ob  unb  inkoietoeit  baS  ®eric^t  auf  ben  Umflanb  Sifidt- 
ftd^t  genommen  l^abe,  ba|  ein  X^eil  ber  @teuerrfid[|ìanbe  t)or  bem 
1.  3uli  1886  ffiQig  gett>orben  fei  unb  eS  fei  bie  @teuerfd^ulb 
beS  Steturrenten  burd^  red^tefr&ftiged  Aonfureurt^eit  feflgeflcKt 
toorben,  wie  benn  auc^  berfelbe  gegen  feine  @teuerfd^aiung 
niemals  9iefur8  an  bie  {ufifinbige  S3e^9rbe  ergriffen  ^abe. 
iSlnen  t^erfaffungSwibrigen  @d^ulbt)er^aft  enthalte  $  73  Ziffer 
5  beS  @trafgefe|ee  Dom  29.  %ugufl  1885  nid^t.  SSie  ber 
SBortlaut  biefer  ©efe^eSbefìimmung,  il^r  Sufammenl^ang  mit 
ben  aOgemeinen  SSeflimmungen  beS  ®efege8  unb  bie  ®efe^e8' 
materialien  ergeben,  beDrol^e  biefelbe  nur  bie  b&8toiflige  Steuer« 
t>ermeigerung  mit  ©träfe*  @ie  treffe  alfo  nur  fold^e  ©teuer- 
fflid^tige,  welche,  trogbem  fie  ^war  (ein  9{erm5gen  wo^I  aber 
genügenben  (Srmerb  befi|en,  ibre  @teuert)er)>f[id^tungen  nid^t 
«rf&Qen.  S)iefe  boSwiOige  @teuert>er)(oeigerung  fei  im  Bffentlidben 
3ntereffe  mit  dffentli(!ber  Strafe  bebro^t;  eS  werbe  nici^t  etwa 
bie  ni(!bt  be^a^Ite  ©teuer  in  ©ef&ngnig  umgewanbelt,  fonbern 
ber  Sitd^ter  beflimme  innerhalb  beS  gefe^Iic^en  ©trafral^menS 
bie  ©träfe  nad^  freiem  Srmeffen.  'S)ad  S)elift  fei  (ein  ^tntragS- 
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len  ©egenflanb  fcer  @traf)9erfoIgung  im  )>orIiegenben  9a0e 
flebltbct  i^ait,  fonne  \»ernünfttgeroeifc  nic^t  bcitpclfclt  werben. 
£)b  ba8  etngeflagte  S)eUft  fld^  nad^  aargaut feiern  @tra freute 
d8  SBerbrec^en  obet  alS  Su<^t^oIi)ei))erge]^en  qualifl^ire,  fet 
gleii^gfilttg,  benn  baS  S3unbe8gefe^  bom  24.  3uli  1852  tenne 
biefen  Unterfd^ieb  nid^t 

3)emna(!^  n)erbe  beantragt:  eS  fei  unter  Aoflen«  unb  @nt' 
fd^SbigunggfoIge  f&r  grau  SReier  ba9  Urt^eil  be8  SeitifS^ 
geritztes  SSremgarten  t)om  21.  3anuar  1888  aufjul^eben  unb^ 
iu  erffdren;  bag  ^rau  Sßeier  aÜfSOige  cbilrec^tltd^e  ^nf))rfid^e 
am  SQBcl^norte  ber  SBeKagten  geltenb  }U  mad^en  ^abe  unb 
flrafred^tlid^e  SBerfoIgung  ber  SBeKagten  im  Aanton  ^argau 
unftatt^aft  fei,  bet>or  bie  9tegierung  beS  JtantonS  Sfitid^  um 
bereu  3lu9Iieferung,  gemSg  ben  Sorfd^riften  beS  SunbeSgefeleS- 
toom  24.  3un  1852,  angegangen  werben  fei. 

C.  3n  i^rer  Slntwort  auf  biefe  SBefd^werbe  mad^t  bie  JRefurS- 
beftagte  SBittwe  9Reier  im  äBefenttic^en  geltenb:  S)ie  9{efur» 
renten  l^aben  einerfeitd  gegen  baS  Swifc^enerfenntnig  bom  17. 
S)eiember  1887  an  ta%  Obergeric^t  be9  JtantonS  Slargau, 
anbrerfeitS,  bet)or  {iber  biefe  SBefdbwerte  entfc^ieben  werben  fei^ 
gegen  bad  @nburt^ei(  t)om  21.  3anuar  1888  an  baS  !Bunbe8« 
gerid^t  refurrirt.  S)a8  ge^e  nid^t  an.  Subem  ^aben  bie  Slbbo» 
taten  ^onegger  unb  âu)>)>inger  teine  SoHmad^t  ffir  ben  SRetur^ 
eingelegt.  ^u9  biefen  ©riinben  fei  auf  ben  9letur8;  wenig{len8 
ffir  einmal;  ni(^t  einzutreten.  3n  jweiter  £inie  werbe  beantragt^ 
eS  fei  ter  SReturS  unter  Aoftenfolge  ab^uweifen.  SSon  einer 
Verlegung  beS  §  19  ber  Aanton8t)erfaffung  fonne  nid^t  bie 
9lebe  fein,  ba  nac^  ber  aargauifd^en  ®efe(gebung  ein  SBean« 
}eigter  aud^  gegen  ben  SBiflen  beS  ©taatgan waltet  triminell 
ober  |iud^t))oIi)eilic^  ))erfo(gt  werben  f6nne.  (Sbenfcwenig  fei 
Srt.  59  9bfa|  1  ^.-fß.  )>erlegt.  S)a8  SBejirKgerid^t  SBrem* 
garten  ìfait  ben  (S;it)ilt)unft  nur  gegenüber  bem  bon  i^m  aud^ 
flrafrec^tlic^  berurt^eitten  @ulfer  nid^t  aber  gegenüber  £od^er 
&  (Sie  erlebigt;  lettere  l^aben  gar  feinen  ®runb,  fid^  fibet 
baS  be)irf8gerid^t(ic^e  Urt^eil  )u  befc^weren,  ba  baSfelbe  fie 
im  @trafpun(te  freif^red^e  unb  ben  Q:i))ilipunft  ibnen  gegenfiber 
nic^t  beurt^eile  fonbern  beffen  @rlebigung  ben  angeblich  fom))e« 
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tenten  ^fitci^erifd^en  ®eri(!^ten  t^oibe^alte.  ®rttnb,  jl(^  gegen  baS 
Urt^etl,  foweit  t%  £o<9^er  k  (Sie  anbelange,  )u  befd^meren  ^abe 
einzig  bie  SDBittwe  SReier  (bie  bie8  benn  aud^  get^an  l^abe). 
(Segenfibec  ©ulfet  fei  ta8  Sejirldgeric^t  SBremgatten  ju  )93e< 
utt^eilung  beS  I£it»il:punfte8  na<^  fonflanter  bunbeSred^tlid^r 
$Yasl8  )U)eifelIoe  tompîUnt  gewefen.  S)a8  SunbeSgefeft  \»om 
24.  3uU  1852'  fei  ebenfaOd  nid^t  t>etle|t  SOSortlaut  unb  @inn 
biefeS  ®efe|e8  f)>re(^en  burd^auS  nid^t  baf&r,  bag  baS  SuS* 
liefetungSbege^ten  ))or  bet  S3eurt^eilung  flattfinben  mfiffe.  S^< 
bem  ^anb(e  e8  flc^  ^ier  nid^t  um  ein  auSlieferungSbelift 
Sit  2  beS  VuSIieferungSgefefeed  f))ted^e  nut  t»on  Set  brechen, 
wegen  roü&itt  ausgeliefert  toerben  mfiffe.  Sfir  bie  îQualijifatioti 
ber  ^uSIieferungSverbred^en  mflffe,.  nun  iemeilen  bie  ®efe|- 
gebung  beS  93ege^ung8otte8  maggebenb  fein.  Slac^  aargauifc^em 
©rafrec^le  aber  liege  min  fa^rlfigige  £Sbtung  nod^  f(^n>ere 
Jtor))ert)erIe6ung  t)or.  ^ur  fa^rlägigen  Söbtung  fel^Ie  bie  (nat!^ 
§  113  beS  yeinlid^en  ©trafgefe^bud^eS)  )um  S;^atbe{lanbe  biefeS 
S)e(i(t9  erforberlic^e  Sbfld^t,  ben  betreffenben  }u  mi^nbeln 
beiie^ungSweife  an  feinem  Stix^zt  ober  an  feiner  ®efunb^eit 
}u  fd^Sbigen.  ânx  ft^toeren  b*  Ì).  IrimineD  ftrafbaren  Stbxpzu 
t)erle|ttng  fei  nac^  aargauifc^em  @trafred^te  ebenfalls  Sorfa^ 
erforbertid^.  3Bo  (wie  ^ier  an^une^men  fei)  überbautet  nur 
Sa^rlSgigteit  i^crliege,  ba  ne^me  baS  aargauifd^e  ©trafgefeft 
nur  fabrISgige,  b.  (.  nid^t  fd^were  Jtor)>eriDerIe|ung  mit  nad^^ 
folgendem  Xobe  an  unb  ftatuire  nur  }ud^t^oIi)ei(i<^e  f&t^ 
flrafung;  fo  ba|  ein  ^uSlieferungSbelift  nid^t  t^orliege. 
S)aS  SunbeSgerid^t  jie^t  in  @rn>&gung: 

1.  3)ie  SoOmad^t  ber  atefurrenten  {um  Slefurfe  an  baS 
S3unbeegeri(ibt  ift  auf  ^norbnung  beS  3nftruftion8rid^ter8  t>om 
S[bt)ofaturbfireau  ^onegger  unb  âu)>^inger  t>orgeIegt  »orben 
unb  eS  ift  bamit  bie  facl^beifiglid^e  éinwenbung  ber  StefurS« 
bellagten  erlebigt. 

2.  SBenn  bie  SRefurSbeltagte  be8  fernem  einwenbet,  ti  fei 
toon  ben  Slelurrenten  gegen  baS  ^wifc^enerfenntni^  beS  Se^irfS^ 
gerieftes  Sremgarten  \>em  17.  2)e)ember  1887  ber  SReturS  an 
baS  aargauifi^e  Obergerid^t  ergriffen  werben  unb  e8  ge^e  nun 
nid^t  an,  ba|  biefelben  t>or  ßrlebigung  biefeS   KefurfeS   fic^ 
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gegen  baS  @nburt^eU  beim  aSunbeSgerici^te  befc^meren,  fo  ifl 
}tt  bemerfen,  bag  ^df  auS  ben  elften  nid^t  ergtebt,  bog  bie 
SReturrenten  bie  t)on  il^nen  aQetbinge  in  ^uSfic^t  gefteOten 
(antonalen  Rechtsmittel  gegen  baS  S^if<$snetfenntnig  i>om 
17.  Dejember  1887  and^  »irllid^  ergriffen  ^aben.  @c0te  bieS 
übrigens  aud^  ber  %ati  fein,  fo  n^firben  bie  SIefurtenlen  baburd^ 
ntc^t  ge^inbert;  baS  injtrifcben  ergangene  @nburtl^eil  bireft 
beim  SunbeSgeric^te  im  9Bege  beS  ftaatSred^ttid^en  9lefurfeS 
anjufed^ten. 

3.  Sie  igegitimation  ber  SRefurrenten  £od^er  Sc  Sie  jum 
Kefurfe  (n^eld^e  bie  StefurSbeflagte  beftreiten  in  n^oOen  fd^eint) 
ifl  an^uerfennen.  2)enn  eS  tfl  \a  bie  gegen  Sedier  k  @ie  ein- 
geleitete  @traf'  nnb  (S:it)iUIage  infolge  beS  SRefurfeè  ber  8le- 
furSbeflagten  an  bie  fantonale  obere  3nftan}  gebogen  n)orben 
unb  eS  ^aben  ba^er  £oc^er  k  (Sie  ein  red^tlid^eS  3ntereffe  an 
ber  Sefd)n?erbe  ;  Pe  Pnb  bered^tigt,  jîd^  gegen  bie,  wie  jle 
be^an))ten,  in  t)erfaffungS«  nnb  bttnbe9red^tSn)ibriger  9Beife  im 
jtanton  ^argau  gegen  j!e  eingeleitete  @traft>erfoTgung;  bie 
noâi  ni(!^t  beenbigt  ift,  }u  befc^n^eren. 

4.  @ad()Ii4  ift  junfid^fl  ju  nnterfnd^en,  ob  eine  S3erle|ung 
beS  SBunbeSgefe^eS  fiber  bie  Auslieferung  t)on  Serbre^ern  ober 
«ngefd^ulbigten  toom  24.  3uU  1852  t>orliege.  3)abei  ift, 
gemSg  ber  fonftanten  bunbeSred^tlic^en  grasig  (t)rgl.  j.  é. 
(gntfc^eibung  in  ©ad^en  SîSgeïi  unb  Äonf orten,  îïmtlic^e 
©ammtung  XIV  ©.  44  u.  ff.),  o^ne  weiterS  bat)on  auSju- 
gelten,  bag  bie  jtantone  gegen  $erfonen,  bie  fld^  befannter- 
magen  auf  bem  Territorium  eines  anbern  JtantonS  aufhatten, 
bie  ©trafberfolgung  n^egen  eineS  ber  in  bem  SBunbeSgefe^e 
t)om  24.  3ult  1852  »orgefe^enen  SluSIieferungSbetifte  i\>om 
gaffe  freiwiffiger  ©teffung  beS  Slngefd^ulbigten  abgefeÇcn)  nid&t 
anberS  als  mit  Einleitung  beS  gefeilteren  Au6IieferungSt)er' 
fa^renS  burtj^ffi^ren  bürfen.  2)ie  ©efd^Werbe  ift  bemnad^  be- 
grünbet,  fofern  bie  ©traftl^at,  wegen  Weld^er  bie  Äefurrenten 
im  ftanton  Slargau  \>erfoIgt  unb  t>erurt]^eilt  worben  jlnb,  jld^ 
als  SluSIieferungSbelift  barjlefft.  gür  bie  »eurt^eitung  bec 
grage,  ob  bieS  ber  gaff  fei,  ifl  eS  i>oxai  t)6flig  gleid^giiltig, 
ob  baS  2)elift  nai!^  ber  Terminologie  ber  aargauifc^en  Oefeft« 
gebung  ein  „SBerbrec^en"  im  engern  ©inne  ober  ein  „â«d^t^ 
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yoliieitoergel^en''  ift.  S)enn  baS  SunbeSgefe|  t)om  24.  3ttU 
1852  flatuitt  bte  SuSIieferungS^flid^t  für  bie  in  feinem  Krt.  2 
aufgejS^Iten  2)eIiftdfategotten  unbebingt  unb  ol^ne  Xfidfid^t 
barauf  ob  btefelben  in  ter  fantonalen  ®efe|gebung  aM  „Stti' 
minaltoerbred^en^'  ober  über  aU  ^^Serge^en^*  be^anbelt  tt>erben  ; 
bieS  ergiebt  fiai  nn)toeibetittg  f^on  au8  bem  SSortlaitte  be8> 
Srt.  1  SIbfal  1  be8  (SefefeeS,  n)el(j6er  mi)  bem  SluSbrude 
PfSerbred^en"  ben  anbern  ^uSbrud  „äSergel^en^  elnfd^altet.  (S» 
{{l  ferner  fiber^au)>t  für  bte  Segriffebeflimmung  ber  in  %rt  2 
beS  aSunbeSgefe^cS  aufget&l^Iten  9(u8Iieferung8be«fte  in  erftet 
£inie  ba9  SunbeSgefe^  felbfl  unb  ntd^t  tai  tantcnate  ©traf« 
red^t,  f^ettefi  bad  @trafgefe^  beS  bie  Strafverfolgung  betrei- 
benben  ftantonS  maggebenb*  SEBenn  )U  unterfud^en  ifl^  ob  ein 
beftimmter  X^atbeflanb  jld^  a(9  X^atbeflanb  eineS  ïiuSIie^ 
ferungSbelifteS  gemfi^  Slrt  2  cit.  qualifi)ire,  fo  ift  in  erftet 
£{nie  }u  prüfen,  koeld^en  @tnn  ba§  S3unbe8gefe|  mit  ben  in 
9trt.  2  cit.  gebrand^ten  Serbreij^endbe^eic^nungen  )»erbinbet,  unt^ 
lann  nichts  barauf  anfommen,  wenn  ein  tantonaleS  @trafgefe| 
S^atbeftSnbe,  bie  nad^  bem  SBiOen  beS  )93unbeegefe|e8  }U  ben 
^uSIieferungdbeliften  bed  $(rt.  2  gehören,  unter  eine  anbere 
Serbre(i^en8be)ei(^nung  fubfumirt.  (Sine  gegenteilige  Sudlegung 
n)firbe  gerabe)u  baju  ffi^en,  bag  burc^  fantonale  (Sefe|e  bem 
IBunbeSrec^te  berogirt  n^erben  lonnte.  SQSenn  nun  baS  S^unbeS^ 
gefe^  al8  3(u81ieferung8beltlt  bie  „Sobtung  burd^  Sal^rlSgig^ 
feit"  be^eld^net,  fo  l^at  e8  gen^ig  biefe  93erbred^en8be)eid^nung 
in  bemienigen  @inne  gebraud^t;  n^elc^er  i^er  SBortbebeutung 
entf^rid^t  unb  rotlâitx  anbern^eitig  in  ber  SBunbefigefe^gebung, 
(Srt.  106  beS  SBunbeSgefegeS  fiber  bie  @trafredbte))f(ege  für 
bie  eibgen5f{if(!^en  S:ru)))>en  t>om  27.  Slugufl  1851)  unb  aud^ 
in  ber  fibervoiegenben  9Re]^r}a(I  ber  fantonalen  @trafgefe^e 
(»rgl.  Î.  S.  bie  ©trafgefe|bfid^er  t)on  Süric^  §  137,  »ern 
S  127,  ÄUicrn  §  156,  Dbwalben  $  73,  ^^pznitü  «.-SR^. 
i  83,  (Statue  S  84,  Freiburg  S  367,  ©ototburn  %  116^ 
@d6aff^aufen  S  150,  »afettanbfc^aft  §  107,  St^urgou  i  69^ 
SBaabt  §  217)  anerfannt  ifl,  b.  ff.  in  bem  ©inné,  ba^  ba^ 
runter  bie  fa^ISgige  Serfc^ulbung  be8  SobeS  eineS  SRenfcben 
verftanben  tt)irb.  (SS  liegt  nic^t  baS  SRinbefte  baffir  t^or,  bag 
bas  »unbeSgefel   unter    ,,2:5btung   burd^    Sa^Id^igfeit"   bie 
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„fa^rlSgige  S^&btung"  im  @inne  M  %  113  beS  aargauifd^en 
©trafgefegeS  b.  ff.  lebiglii^  bie  (t>orf56lid^e)  jtor^en^erleiung 
mit  tobtlid^em  S(u6gang  t)erf}e^e.  $ie))on  auSge^enb  aber  ifl 
Dl^ne  toettetd  attiuetfennen,  bag  bie  SRefurrenten  tvegett  eineft 
^ueiieferungSbelifteS  )>erfol9t  unb  ^erurtl^eilt  tDurben,  benn  eS 
ifl  nac^  ben  Slfteti  un^noeifel^aft,  bag  i^nen  fc^ulDl^afte  Setut' 
fad^ung  beS  £obe9  be9  @.  aRetec  }ur  Saft  gelegt  unb  fie  be|- 
ijotb  t)erfoIgt  »uiben. 

5.  3fl  ber  9iefur8  anS  biefem  ®runbe  gutiu^eigen,  fo 
brandet  auf  bie  $tfifung  bet  fibrigen  SBefc^wecbegifinbe  nid^t 
me^c  eingetreten  )u  tt>erben.  @9  i{t  nSmllc^  flar,  bag  rotnn 
bie  firafred^tlid^e  Serurt^eilung  ber  9lefunenten  mit  bem 
SBunbeSgefefte  t)om  24.  Suli  1852  unt>ereinbar  ift,  ba9  ange^ 
feditene  Urtl^eil  in  feinem  ganzen  Umfange  (aud^  in  feinen 
ci))ilred^tli(^en  S)iS^o{!tit>en)  aufju^eben  i% 

S)emnad^  ^at  ba8  SBunbeSgertd^t 
erfannt: 

S)er  StefurS  wirb  aI8  begrünbet  erf(&rt  unb  e8  n^irb  mitl^in 
baS  angefod^tene  Urt^eil  beS  Se^irfSgerid^teS  93remgarten  ))om 
2L  3anuar  1888  in  bem  @inne  aufgehoben,  bag;  be^or  eine 
ftrafrec^tlid^e  Verfolgung  ber  9lefurrenten  im  jtanton  ^argau 
burd^geffi^rt  wirb,  bie  aargauifd^en  S3e^5rben  bei  ber  9legierung 
beSAantonSS&^i^  umberen  Auflieferung  gemSg  ben  SSorfd^riften 
be9  IBunbeSgefe^eS  t)om  24.  3ull  1852  nad^jufud^en  ^aben. 


n.  Erwerb  cles  Schweizerbürgerrechtes 

und   Verzicht  auf  dasselbe.  —  Naturalisation 

et   renonciation    à  la   nationalité   suisse. 

32.  Arrêt  du  8  Juin  1888  dans  la  cause  Bœltz. 

Jean-Baptiste-Eugéne  Bœltz,  Français,  s'est  marié  le  4  No- 
vembre 1872  à  Besançon  avec  Séraphine-Célina  Faivre-Pier- 
ret,  aassi  Française. 

Après  avoir  obtenu  la  place  de  percepteur  à  Bouclans,  dé- 
partement du  Doubs,  le  mari  Bœltz,  au  dire  de  sa  femme. 
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commit  des  infidélités  au  préjudice  da  trésor,  et,  en  1881» 
il  quitta  la  Fraoce  pour  se  réfugier  à  la  Chaux-de-Fouds,  eu 
laissant  sa  femme  et  ses  enfants  à  son  ancienne  résidence. 

Le  20  Mai  1884,  J.-B.  Bœitz  a  demandé  au  Conseil  d'Etat 
l'autorisation  de  devenir  communier  de  Montmollin,  —  com- 
mune qui  cousentait  à  l'admettre  lui  et  ses  trois  enfants  pour 
le  prix  de  700  fr.,  —  et  citoyen  neuchàtelois. 

Sous  date  du  31  dit,  le  Grand  Conseil  de  Neuchâtel  a  rendu 
un  décret  de  naturalisation  dans  lequel  il  est  mentionné 
«  que  le  citoyen  BœItz  est  par  les  présentes  déclaré  citoyen 
»  du  canton  de  Neuchätel,  et  que  lui  et  les  siens  jouiront  de 
»  tous  les  droits  acquis  aux  Neuchàtelois.  »  La  recourante 
fait  observer  que  tous  ces  actes  ont  été  faits  à  son  insu,  at-* 
tendu  qu'elle  avait  son  domicile  en  France  depuis  1881  et 
qu'elle  l'a  conservé  jusqu'à  maintenant  sans  avoir  jamais  ré- 
sidé à  la  Chaux-de-Fonds. 

Le  2&  Mars  1886,  BœItz  a  notifié  édictalement  à  sa  femme 
une  demande  en  divorce,  qu'il  ouvrira  contre  elle  devant  le 
Tribunal  civil  delaChaux-de-Fonds,  et  l'a  assignée  à  compa- 
raître à  cet  effet  devant  le  président  de  ce  Tribunal,  le  25  Mai. 

La  2  Avril  1886,  la  dame  BœItz  a  assigné  de  son  côté  son 
mari  devant  le  Tribunal  de  Beaume-les-Dames,  pour  voir 
prononcer  en  sa  faveur  une  séparation  de  corps  et  de  biens  : 
cette  assignation  est  parvenue  au  mari  par  voie  diplomatique 
le  19  dit. 

Le  12  Mai  1886,  le  Tribunal  de  Beaume-les-Dames  a  pro- 
noncé en  faveur  de  la  femme  et  contre  le  mari  BœItz  la  sé- 
paration de  corps  et  de  biens. 

La  dame  BœItz  a  opposé  à  l'action  en  divorce  devant  les 
tribunaux  neuchàtelois,  une  exception  d'incompétence  fon- 
dée sur  l'art.  56  de  la  loi  fédérale  sur  l'état  civil  et  le  ma- 
riage et  d'autres  moyens  préjudiciels,  basés  sur  l'irrégularité 
de  la  naturalisation  de  son  mari. 

Le  3  Novembre  1886,  le  Tribunal  cantonal  de  Neuchàtel  a 
écarté  les  moyens  de  la  dame  BœItz  et  a  admis  qu'en  pré- 
sence du  décret  de  naturalisation  du  31  Mai  1884,  émanant 
du  pouvoir  législatif,  il  ne  pouvait  se  déclarer  incompétent. 

xnr  —  1888  43 
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C'est  ä  la  saite  de  cette  décision  que  la  dame  Bœltz  s'est 
adressée  au  Grand  Conseil,  par  requête  du  12  Décembre  1886, 
afin  de  demander  que  le  prédit  décret  de  naturalisation  soit 
rapporté  à  son  égard. 

Sur  un  rapport  de  la  commission  des  pétitions,  le  Grand 
Conseil  a  déclaré,  par  décret  du  24  Novembre  1887,  de  pas- 
ser à  l'ordre  de  jour  sur  la  requête  de  dame  Bœltz.  Ce  décret 
a  été  communiqué  au  conseil  de  la  recourante  le  13  Fé- 
vrier 1888. 

C'est  contre  ce  décret  que  la  dame  Bœltz  recourt  au  Tri- 
bunal fédéral,  concluant  à  ce  qu'il  lui  plaise  prononcer  : 

l""  Que  la  naturalisation  du  31  Mai  1884  du  mari  Bœltz 
et  la  décision  du  Grand  Conseil  de  Neuchâtel  du  24  Novem- 
bre 1887,  sont  nulles  et  de  nul  effet  à  l'égard  de  dame  Bœltz. 

2"^  Que  les  tribunaux  neuchätelois  sont  incompétents  en 
vertu  du  l'art.  56  de  la  loi  sur  l'état  civil  et  le  mariage  pour 
se  nantir  de  la  demande  en  divorce  du  mari  Bœltz  contre  sa 

femme. 

Dans  son  recours,  la  dame  Bœltz  s'efforce  d'établir  que  le 
décret  de  naturalisation  du  3«  Mai  1884  ne  peut  lui  avoir 
conféré  la  nationalité  suisse  et  neuchâteloise,  et  que  la  déci- 
sion du  Grand  Conseil  du  24  Novembre  1887  ayant  été  pro- 
noncée en  violation  de  la  loi  neuchâteloise,  ne  peut  être  main 

tenue. 

Dans  sa  réponse,  le  sieur  Bœltz  conclut  au  rejet  du  re- 
cours. 

Statuant  sur  ces  faits  et  considérant  en  droit  : 

1^  Le  décret  dont  est  recours  n'ayant  été  communiqué  à 
la  partie  recourante  que  sous  date  du  13  Février  1888,  le 
recours  déposé  à  la  poste  de  la  Chaux-de-Fonds  le  6  Avril 
suivant  contre  le  dit  décret  doit  être  considéré  comme  déposé 
dans  le  terme  légal  prévu  à  l'art.  59  de  la  loi  sur  l'organisa- 
tion judiciaire  fédérale  ;  aucune  exception  ou  fin  de  non  re- 
cevoir tirée  de  la  tardi  veté  du  dit  recours  n'a  d'ailleurs  été 
formulée  par  la  partie  intimée. 

2*"  La  première  conclusion  du  recours,  tendant  à  l'annula- 
tion, à  l'égard  de  la  dame  Bœltz,  de  la  naturalisation  accor- 
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dèe  au  sieur  Bœltz,  ainsi  que  de  la  décision  da  Grand  Con- 
seil de  Neachàtel  da  24  Novembre  1887,  se  base  en  première 
ligne  sar  le  motif  que  cette  naturalisation  serait  incompatible 
avec  les  exigences  de  l'art.  2,  chiffres  i  et  2  de  la  loi  fédé- 
rale sur  la  matière,  du  3  Juillet  i876,  en  ce  sens  que  la 
dame  Bœltz  n'a  pas  été  domiciliée  en  Suisse  pendant  2  ans, 
et  que  le  sieur  Bœltz  n'a  jamais  été  muni ,  en  vue  de  sa  na- 
turalisation, d'une  autorisation  du  gouvernement  français. 

Ainsi  que  le  Tribunal  fédéra]  Ta  déjà  reconnu  (v.  arrêt  en 
la  cause  époux  Sandvoss,  i4  Octobre  1882,  Ree.  Vili, 
p.  824),  il  n'a  pas  compétence  pour  annuler  une  naturalisa- 
tion, accordée  par  Tautorilé  politique,  et  doit  au  contraire  se 
conformer  sans  autre  à  la  décision  de  cette  autorité.  Il  n'y  a 
donc  pas  lieu  d'examiner  si  l'autorisation  de  naturalisation, 
accordée  par  le  Conseil  fédéral  en  l'espèce,  se  trouve  en 
harmonie  avec  les  dispositions  de  l'art.  2  de  la  loi  précitée. 

S""  La  recourante  estime  en  outre  que  la  naturalisation  at- 
taquée a  été  accordée  en  violation  des  dispositions  des  art.  3 
et  8  de  la  loi  neuchâteloise  concernant  les  naturalisations,  et 
statuant,  le  premier,  que  la  demande  en  naturalisation  doit 
aussi  être  signée  par  la  femme  du  postulant,  s'il  est  marié, 
et  le  second ,  que  les  étrangers  devront  fournir  en  outre  la 
preuve  qu'ils  sont  affranchis  de  tous  liens  envers  leur  pays 
d'origine. 

Il  y  a  lieu,  à  cet  égard,  de  rappeler  qu'il  est  loisible  aux 
cantons  d'aller  plus  loin,  en  cette  matière,  que  la  législation 
fédérale  et  de  faire  dépendre  la  naturalisation  de  conditions 
plus  difficiles,  en  ce  qui  concerne  par  exemple  la  durée  de 
l'établissement  préalable  exigé  du  postulant.  «  Les  législations 
cantonales  »,  dit  expressément  le  message  du  Conseil  fédéral 
concernant  le  projet  de  loi  sur  la  naturalisation  des  étrangers 
en  Suisse,  «  sont,  du  moment  ou  Tautorisation  du  Conseil 
»  fédéral,  nécessaire  à  la  naturalisation  d'un  étranger  en 
»  Suisse,  a  été  accordée»  parfaitement  libres  de  soumettre 
»  l'acquisition  du  droit  de  bourgeoisie  cantonal  et  communal 
»  à  toutes  les  conditions  qu'elles  jugeront  nécessaires.  » 
(F.  F.,  1876,  II,  p.  943.  Voir  en  outre  rapport  de  gestion  du 
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Conseil  fédéral  pour  1877,  p.  33  et  34,  et,  dans  le  même 
sens,  rapport  de  gestion  pour  1881  édit.  allem.,  p.  18  et  19.) 

II  résulte  de  ce  qui  précède  que  les  dispositions  des  art.  3 
et  6  de  la  loi  cantonale  neuchàteloise  peuvent  parfaitement 
coexister  avec  la  loi  fédérale,  mais  l'interprétation  et  Tappli- 
cation  de  ces  articles  rentre  dans  les  attributions  des  autori- 
tés cantonales,  et  le  Tribunal  fédéral  n'a  pas  compétence  pour 
examiner  si  le  décret  dont  est  recours  a  été  pris  en  violation 
des  articles  susvisés. 

4""  Le  Tribunal  fédéral  serait  en  revanche  compétent  pour 
examiner  la  seconde  conclusion  du  recours,  tendant  à  ce  que 
les  tribunaux  cantonaux  soient  déclarés  incompétents,  en 
vertu  de  Tart.  86  de  la  loi  fédérale  sur  Tétat  civil  et  le  ma* 
riage,  pour  se  nantir  de  la  demande  en  divorce  du  mari 
Bœitz. 

Le  jugement  du  Tribunal  cantonal,  écartant  les  moyens  de 
la  dame  BœItz  et  repoussant  son  incompétence  aussi  long- 
temps que  l'acte  de  naturalisation  demeure  sans  modification, 
est  du  3  Novembre  1886,  et  le  recours  interjeté  contre  cette 
sentence  le  6  avril  1888  est  évidemment  tardif.  Le  Tribunal 
fédéral  ne  saurait  donc  entrer  en  matière  sur  cette  seconde 
conclusion,  laquelle,  d'ailleurs,  devait  en  tout  cas  ótre  re- 
poussée par  les  motifs  développés  dans  l'arrôt  de  ce  Tribunal 
en  la  cause  des  époux  Sandvoss,  précité.  (Voir  ci -dessus 
consid.  2.) 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  fédéral 
prononce  : 
Il  n'est  pas  entré  en  matière,  pour  cause  d'incompétence, 
sur  la  première  conclusion  du  recours;  la  seconde  conclusion 
est  également  écartée  préjudiciellement  comme  tardive. 
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III.  Persönliche  Handlungsfäliigkeit. 

Capacité  civile. 

33.  Urt^eil  ))om  30.  duni  1888  in  ©ad^en  jtrieg. 

A.  3m  Februar  1887  ))eTungIfi(fte  in  ber  (l^emif d^en  f^abrif 
Uetifon  ber  gabt Ifartei ter  Saïob  îlIolS  Ärleg  t>on  aitenborf 
(@<%tt>^j),  too^n^aft  in  SWellen  (âûrld^);  feinen  Çinterlafyenen, 
ber  SBittn)e  (Slifabetl)  geb.  SBibmer  unb  bret  minberiftl^rigen 
Ainbern  fiel  eine  Unfaa8t)erf!(!^erungefumme  )»on  3300  gr. 
jn.  !Die  SQBittwe  @Iifabet^  geb.  SSibmer  beanff^ruc^te  t)cn  biefer 
^  ©unirne  einen  Siert^eit  mit  825  gr.  )u  (Sigentl^um;  tt)&^renb 
fie  fld^  bamit  eint)erf}anben  etflSrte;  ba|  brei  SSiertl^eile  mit 
2475  %x.  aU  SBogtgut  i^rer  jtinber  bem  ^eimatli<!^en  äBaifenamte 
^Itenbcrf  auSgefoIgt  n)erben.  S)er  ©emeinberat^  \)on  ^Iten- 
borf  t)ertangte  nun  aber  anât  bie  9u8^anbigung  ber  t)on  ber 
3Bittn)e  beanfjprud^ten  825  %x.  unb  ber  9tegierung9rat^  be9  Stan* 
tonS  &â)\s>tii  inter)>enirte  in  biefem  @inne  bei  bem  StegierungS« 
tätige  beS  ÄantonS  Sûrid^,  inbem  er  barauf  l^inmieS,  bag  nad^ 
f(%tt»^jerif(^em  (Srbrec^te  ber  aQ3itt»e  Ärieg  nur  bie  Slufeniefeung 
an  einem  5{inb9t^ei(e  be9  SBerfi(!^erungefa))itat9  }u{te^e.  S)et 
Sejirfgratl^  toon  SWeilen  tt)ie8  hierauf  in  ber  Zìfat  burd^  Se^ 
fd^lug  t)om  25.  Dftober  1887  ba8  SOBaifenamt  SReilen  an, 
Me  825  gr.  ber  SQîaifenbe^îrbe  ber  Oemeinbe  «Itenborf  jut 
Sern^altung  auS^iniugeben,  fofern  nid^t  auf  gerid^tlid^em  SBege 
ttmai  anbereS  )>erfügt  iotxi>^,  )»on  ber  ^nfd^auung  auSge^enb, 
Me  825  gr.  gelberen  unzweifelhaft  ium  Slad^Iaffe  be8  3atoB 
SÏÏC18  Äricg  ;  bie  SSeriüaltung  biefeS  Sflad^Iaffe»  ftc^e  aber  nad^ 
bem  erbred&tSfonf orbate  toom  15.  3uli  1822  ber  §elmatbe^3rbe 
ju.  SBlttwe  Ärieg  erwirfte  inbeft  am  26.  9flot)ember  1887 
eine  Verfügung  be8  8ejirttgerid^t8iprSpbenten  t)on  SKeilen, 
»oburd^  bie  loorlSufige  Sefd^tagna^me  ber  825  %x.  angeorbnet 
unb  bem  SBaifenamte  fDteilen  bie  9u8^5nbigung  berfelben  an 
irgenb  n?en  bi8  auf  n)eitere  geric!^tli(!^'e  Verfügung  unterfagt 
»urbe.  3n  ber  Segrünbung  biefer  SBerffigung  ifi  bemerft  :  3)ie 
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SBittn^e  Atieg  Uan\px\xiit  einen  Siert^eit  ber  Serfic^etungS:: 
fumme  )U  Sigentl^um  ;  im  SBeurt^eilung  biefeS  tein  ctDilied^t- 
lid^en  ^nf^tud^eS  feien  bie  }fitd^erif(^en  6;it)ilgericl^te  forn^e^: 
tent*  S)a  auS  bet  Eingabe  beS  ätegierungSratl^eS  be8  JtantonS 
@c^to)})  unb  aud^  anbetvoeitig  nid^t  er^eQe,  bag  bie  äBltttve 
Arieg  l&et)ogtet  fei,  fo  fei  nid^t  einjufe^en,  tote  beren  SSermögenS^ 
tl^eil  in  )»otmunbfd^aftIid^e  SSemaltnng  gebogen  toetben  (5nne. 
S)iefe  aSerfügung  tourbe  am  10.  3anuar  1888  befinitib  bepä* 
tigt,  obfd^on  ba8  äBaifenamt  ^Itenborf  nunmet^c  i^orgebrac^t 
Inatte,  bie  SBittme  5trieg  l^abe  il^m  bie  ©rflSrung  abgegeben, 
bag  fie  fl($  freiwiQig  unter  Sormunbfd^aft  flelle  unb  eS  fei 
beren  SBeocgtung  im  SlmtSblatte  be8  JtantonS  ®âiïo^  ))om 
15.  3uli  1887  l)ubliiirt.  3m  gernem  »urbe  ber  SBtttoe 
jtrieg  aufgegeben,  ^ä)  binnen  brei  ffîod^en  barüber  au9)utoeifen, 
bag  fie  {Rechtsmittel  gegen  bie  über  fie  loer^&ngte  Sebogtigung 
ergriffen,  n)ibrigenfa08  ber  9[rre{l  aufgehoben  tt)firbe.  3n  bet 
SSegrfinbung  bief  er  SBerffigung  ifl  bemerft,  bie  äBitttoe  Arieg 
beflreite,  bag  fie  flc^  freitoiOig  unter  SSormunbfd^aft  gefteDt 
^abe  ;  eS  red^tfertige  fid^,  ben  Srreft  fo  lange  aufredet  )u  er« 
l^alten,  bis  im  orbentlid^en  $ro)egmege  barfiber  entfd^ieben  fei, 
cb  bie  gegen  bie  SBitttoe  Arieg  )»er^&ngte  )93et)ogtigung,  loon 
ber  i^r  biSl^er  nodb  feinerlei  Sltittl^eilung  fd^eine  gemad^t 
tooiben  }U  fein,  }u  9led^t  befleiße. 

B.  S)ie  SD3ittn)e  5trieg  tt)anbte  fidft  nunmehr  befd^n^erenb  an 
ben  SRegierungSratl^  bee  5tanton8  ©d^n»}).  ©egenfiber  biefer 
SSefd^toerbe  mad^te  ber  ®emeinberat^  ton  SItenborf  tt)efentl{d^ 
geltenb  :  S)er  SGBaifenamtSprSfibent  bezeuge  amtlid^,  ba^  SBitttoe 
jtrieg  freimiQig  in  bie  SBet>ogtung  eingen)iaigt  If^abe;  biefe 
amtliche  @rftSrung  mfiffe  aI8  t)oII[guItiger  SBemeiS  angefel^en 
ioerben.  Xie  Sebogtung  fei  t)om  ©emeinberatl^e  (am  5.  Sunl 
1887)  nad^  SSorfd^rift  genehmigt  n^orben  unb  ^abe  ba^er  in 
gefeglid^er  äBeife  ftattgefunben.  Srau  jtrieg  fei  übrigens  aud^ 
beg^alb  beoogtet  toorben,  »eil  i^r  @t>arfamTeit  unb  ^SuSIid^et 
@inn  burd^auS  fehlen.  3^re  ^nff^r&d^e  auf  @igent^um  an 
einem  SSiertl^eit  ber  Serfld^erungSfumme  feien  fe^r  itt)eifel^after 
Statur.  2)er  Stegierungeratl^  toieS  burd^  (Sntfc^eibung  bom 
10./13.  Sl>)ril    1888   bie   »efd^werbe   mit    «ùdtjid^t   auf   bie 
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üftentoge  unb  bie   SBemeiSlelftung  beS  ® etnei nberat^eS   loon 
Stltenborf  aI8  unbegifinbet  ab. 

C.  Stunme^r  ergriff  bie  SBittme  ftrieg  ben  flaatSred^ttic^en 
StefurS  an  baS  SunbeSgerid^t  @le  U1)a\xpM,  bie  angef celatene 
Serffigung  enthalte  eine  Serle^ung  ber  9ixt  5  bl8  8  beS 
)93ttnbe9gefe|e9  betreffenb  bie  ))erf5nli(!^e  ^anblungef&^igfeit. 
2)enn  ein  bunbeSrec^tlid^  juISgiger  SntmiknbigungSgrunb  fei 
nid^t  fellgefteOt  3)ie  SReturrentin  fei  loeber  eine  Serf(i^n)enberin 
noîl  geiftig  bef(^ränlt;  übrigens  aud^  ni<^t  be|^alb  fonbern 
auf  ©runb  angeblid^er  freier  (SlnwiDigung  unter  Sormunb« 
f^aft  gefleOt  »orben.  (Sine  (SrftSrung,  bag  Pe  fld^  frein){aig 
unter  Sormunbf(!^aft  fleUe;  ^abe  fie  aber  gar  nie  abgegeben; 
fie  ^abe  i^ielmel^r  nur  baju  i^re  âuftimmung  gegeben,  ba^ 
aitatt^&ud  jtrieg  aI8  SSormunb  ibret  ftinber  befteOt  n>erbe. 
&aâ)t  Der  f($n)t}ieiif(^en  S3e^crben  toàxt  z»,  na(^)un)e{fen,  ba^ 
fle  bie  frein)iflige  @rTIârung  abgegeben  ffobt,  ^äf  unter  SSot' 
munbfc^aft  fleOen  )u  woOen;  eine  bIo|e  Se]^au)>tung  genüge 
nid^t,  fonft  n)Sren  bie  fdbû^enben  Seflimmungen  beS  SunbeS- 
gefegeS  rein  ifluforifd^.  3rgenbn)el(^er  Slad^tveiS  aber  ffir  i^re 
angeblid^e  @inn)iQigung  liege  nid^t  loor.  9Beber  ber  ©emeinbe- 
ratl^Sbefd^Iug  \)om  5.  3unl  1887  nocb  bie  fad^bejägtic^e  $ub(U 
fatton  im  fd^n>)})ertfd^en  SlmtSblatte  nenne  einen  S3et)ogtigung8« 
grunb.  (SS  feien  audb  bie  Seflimmungen  ber  f(^n)ì)}erif(^en 
®efeggebung  nic^t  beobaclbtet  n)orben.  s  11  ber  fd^n))})erifc^en 
S3ormunbfd^aftet)erorbnung  )»om  17.  3u(i  1851  befiimme  auS« 
brfiddid^;  ia%  ber  freie  SBifle  entn>eber  fc^riftlid^  ober  mfinblid^ 
tor  bem  ©emeinberatl^e  erll&rt  werben  mfiffe.  ^ier  fei  aber 
toeber  eine  fd^riftlid^e  érfl&rung  nod^  eine  miinblid^e  loor  bem 
(Semeinberat^e  erfolgt.  S)ie  bloge  93e]^au))tung  beS  (Semeinbe- 
rat^e^rfijlbenten,  ba|  i^m  gegenüber  (am  16.  aitai  1887)  eine 
folc^e  (Srfl&rung  abgegeben  n)orben  fei,  f&nne  unmBglid^  genfigen, 
gumal  ein  recibteirSftig  abgefaßtes  $rotofoQ  über  biefe  angeb' 
lid^e  (S{nn)iQ{gung  nic^t  ))orIiege.  SDemnad^  n)erbe  beantragt: 
S)aS  SunbeSgefe^  ioofiz  bie  über  $rau  Arieg  i»er^5ngte  93e^ 
))ogtung  als  ungfiltig  unb  aufgel^oben  erllaren  unter  ben 
fiblid^en  )>roieguaIifd^en  Solgen. 

D.  2)er   (9emeinberat(   Don   ^Itenborf  bemerft  in   feiner 
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aSerne^mlaffung  auf  biefe  93ef(!^n)erbe  :  S)aS  83unbe8geti(i^t  fei 
naâi  ^tt.  5  beS  SunbeSgefe^eS  betreffenb  bie  )>eTfSnIi(j^e 
^anblungSfSl^igfelt  unb  nad^  fonftantei  bunbeSred^tlici^er  $tasi& 
nii^t  fompetent,  )u  ))tfifen,  ob  eine  93e))ogtun8  nac^  Sltaggabe 
beS  baffit  geltenben  lantonalen  9lec^K  materiell  geted^tfettigt 
unb  ob  baft  fantonaIgefe|Iid^  bcrgefd^riebene  Serfa^ren  inne^ 
gehalten  kvotben  fei.  ©egenfiber  ben  SBcmfingelungen  ber 
SlefutSfc^tift  fei  fibrigenô  )U  bemerfen,  bag  ber  frein)iOig  unter 
SBormunbfd^aft  ttetenbe  nad^  S  11  ber  fd^tv^ìerifd^en  SSormunb^ 
f(!^aftSorbnung  ni(!^t  ^erfënlt(!^  t)or  bem  ©emelnberat^  fonbern 
))or  bem  SBaifenamte  ^ii  }u  erflSren  l^abe;  auS  leidet  erflar- 
lid^en  ®rfinben  fei  eS  im  jtanton  ©ä^vo'^i  fiberaQ  Uebung^ 
ba^  in  biefer  Se^lel^ung  ber  $rS{ibent  beS  S8aifenamte8  baS- 
fetbe  ))ertrete  ;  ^erna(^  entfd^eibe  aber  ber  gefammte  ©emeinbe^ 
ratl^  fiber  bie  93ebogtung.  S)er  StegierungSratl^;  bie  Ie|tin{tan)' 
Ii(^  iuftanbige  SSe^^rbe,  l^abe  nun  in  concreto  anerlannt,  bag 
bie  @rn&rung  be8  SOBaifenamtS)>rS{!benten,  ^rau  ftrieg  l^abe 
i^m  bie  erforberIi(!^e  SuflimmungSerflSrung  abgegeben,  getoic!^^ 
tiger  fei  aU  bie  nad^trSglic^e  Verneinung  ber  %xan  jtrieg. 
S)emnac^  »erbe  beantragt  :  S)er  {Refurd  fei  abiuvoeifen  ref^.  zi 
fei  mangels  Jtomt>eten}  auf  benfelben  nid^t  einjutreten« 
S)a8  SBunbeSgerid^t  jiel^t  in  @rn)5gung: 

1.  S)ae  SunbeSgeri^t  i{}  aDerbingS,  wie  f($on  ^Suflg  auS- 
gef^roc^en  tt)urbe,  nid^t  Iom)>etent  )u  unterfud^en,  ob  eine  auf 
einen  bunbeSred^tlid^  iuISgigen  (SntmfinbigungSgrunb  geflfi^te 
S3et)ogtigung  nac^  SRaggabe  ber  fad^beiflglic^en  lantonalen 
®efe|egbe{limmungen  unb  mit  Slfidjld^t  auf  bie  t^atfSd^Iid^en 
SSer^SItnige  materieO  gered^tfertigt  fei.  S)agegen  ift  eB  )toeifeU 
Io8  tomptUnt,  )u  prüfen,  ob  eine  bon  ben  fantonalen  Sel^or* 
ben  berl^angte  èntmfinbigung  auf  einen  bunbeSrec^tlic^  juISf^ 
Pgen  @ntmfinbigung8grunb  fld^  flfige,  b.  1^.  ob  bie  fantonalen 
S3el^6rben  baS  SSorl^anbenfein  eineS  fold^en  bunbeSred^tlid^  ya^ 
I&gigen  ©runbeS  ge)>rfift  unb  infolge  SeftjleQung  beSfelben  bie 
Sebogtung  angeorbnet  l^aben. 

2.  3m  borliegenben  ^aOe  fann  nun  wx  ^Qem  feine  SRebe 
bat)on  fein;  bag  ats  (SntmünbigungSgrunb  tttoa  S3erfd^n)enbung 
feftgefleOt  ïoorben  to&re.  äBenn   auà)   ber   ©emeinberat^  bon 
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9[UenboTf  in  feiner  Setnel^mlaffung  an  ben  SRegietungSratl^  beS 
ftantonS  ©d^to^i  bal^ln  {ielenbe  ^nbeutungen  gemad^t  f)at,  fo 
l^at  et  b0(^  felbfl  nic^t  Ufianpiti,  bag  et  auf  (Stunb  bet 
$e{lfleDung  biefeS  (SntmfinbigungSgtunbeS  bie  JBe)>ogtung  ange« 
otbnet  ^abe. 

3.  @S  tann  jld^  fomlt  nut  ftagen,  ob  gemftg  %xt  5  Siff^t 
3  beS  SSunbeSgefegeS  feflgefteOt  vootben  fei,  ba^  bie  9tefutten^ 
tin  ^étf  freiwillig  itntet  Sormunbfd^aft  begeben  l^abe.  ^xt  5 
giffet  3  beS  jitirten  93unbe8gefege9  fe|t  nun,  iotnn  et  bie 
93e)90gt{gung  fold^et  $etfonen  }ul5gt,  bie  fic^  freiwillig  unter 
Sotmunbfd^aft  begeben,  jiebenfallS  ))oraue,  bag  toon  ber  bie 
(Entmfinbigung  anorbnenben  S3e^9rbe  ge))rfift  werbe,  ob  eine 
freie  SBiflenSerllSrung  beS  )u  Sntmünbigenben  wirftic^  ))orIiege  ; 
er  forbert,  ba^  aU  @ntmfinbigung8grunb  eine  beflimmte  un^^ 
mi|)»erf}ânblid^e  Srfl&rung  beS  }u  SBet)ogtenben  fellgefteüt 
werbe.  2)ie8  ifl  aber  im  i^orliegenben  gaOe  ni(4t  gefd^e^en. 
2)er  Sefd^Iu^  beS  ®emeinterat^e8  ^on  Slltenborf  loom  5.  3uni 
1887  gel^t  naéii  bem  $rotofoO  einfai^  bal^in,  ber  $räfibiaIioer^ 
ffigung  \)om  16.  fKai  ab^in,  bejfiglid^  ber  SSogtbefteOung  be» 
aRattbSu9  Arieg  fur  bie  ffîittwe  unb  Ainber  beS  in  £)ber- 
nieilen  loerflorbenen  3aIob  9(Ioi8  Jtrieg  (wel(!^e  ^räjibial« 
loerffigung  ben  elften  nid^t  beigelegt  worben  i(t)  werbe  bie 
(Sene^migung  ertl^eilt.  S)iefer  SBefd^Iu^  bejeic^net  alfo  ben 
(SntmfinbigungSgrunb  gar  nid^t  unb  e8  ifl  nidjt  erfid^tlid^,  bag 
ber  ®emeinberat^  irgenbwie  gef^rfift  ^abe,  ob  ein  bun* 
beSred^tlid^  tuIS^iger  SntmfinbigungSgrunb  ))orIiege,  f^e^ieO 
ifl  nid^t  )U  erfe^en,  baB  ber  (Semel nberat^  unterfud^t  ^abe, 
weld^ed  ber  Snl^alt  ber  t)on  ber  SBittwe  Jtrieg  angeblid^  bem 
8Baifenamt8))r&fit)enten  gegebenen  mfinblid()en  @rflârung  gewefen 
unb  unter  weld^en  UmflSnben  biefelbe  erfolgt  fei.  S)er  ®emein- 
berat^  ^at  alfo  baS  Sorl^anbenfein  einer  gültigen  SBiOenSer« 
flSrung  ber  Sittwe  Arieg,  fid^  freiwiQig  unter  SSormunbfd^aft 
begeben  )U  woDen  unb  tamit  ben  S^atbeflanb  eines  }uIS^igen 
SntmfinbigungSgrunbee  nid^t  feflgefleQt.  S)ie  bloge  äSerfid^erung 
be8  SBaifenamt8))r&fibenten,  bie  SBittwe  Jtrieg  l^abe  i^m  gegen- 
fiber  münblid^  fid^  mit  i^rer  93e)»ogtigung  eint)erftanben  ertlSrt, 
geniigte   gewi^   nid^t.  S)enn   irgenbweld^eS  amtlid^e    ^rotoToO 
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fiBer  btefe  @rfI5tung;  tDotauS  bet  Snl^alt  berfelben  unb  ble 
UmflSnbe;  unter  toelt^en  jie  abgegeben  würbe,  erl^d^tlid^  gerne« 
{en  n)5ren,  bellest,  fot)!eI  ben  Sften  )U  entnehmen,  nid^t  ;  eS 
lag  alfo  gar  leine  ®t\sXfyt  bafur  \)or,  bag  bie  SBtttoe  jtrteg 
eine  @rt(5rung;  {Id^  freiwillig  unter  SBormunbfi^aft  )u  fleDeU; 
in  Aenntni^  ber  Tragweite  biefer  SrllSrung  abgegeben  itnb 
ba|  nic^t  etwa  ibt  SBerl^alten  bom  9DBai[enamt9t>r2{lbenten 
tnigberftSnblid^  gebeutet  werben  fei.  S)er  gefammte  @ad^berl^alt 
legt  flbrigenS  ben  @d^lug  na^e,  bag  bie  <9emeinbebe^5rbe  t>on 
Slltenborf  babon  ausgegangen  fei,  mit  ben  minberi&l^rigen 
jtinbern  itrieg  fei  o^ne  SBeitereS  unb  felbjlberfl&nblid^  aud^  bie 
Sßittwe  )u  bebogten  unb  fld^  bamit  begnügte,  ba|  i^m  wenig- 
ftenS  ein  au8brfidli(!^er  SBiberf)>rud^  feitenS  ber  SBittwe  ni^t 
borlag. 

4.  3fl  fomit  ein  bunbeSrec^tlid^  )uI5giger  (SntmfinbigungS' 
grunb  nid^t  feltgefleQt  worben,  fo  mu^  ber  StefurS  aI8  begrün« 
bet  erflart  werben. 

2)emnad&  ^at  baS  SunbeSgerid^t 

ertannt: 

%tx  9lefurS  wirb  al9  begrfinbet  erflSrt  unb  eS  wirb  mitl^in 
ber  Stefurrentin  il^r  StefurSbege^ren  iugeff^rod^en. 


IV.  Obligationenrecht.  —  Droit  des  obligations. 

34.  Arrti  du  22  Juin  Ì888  dans  la  cause  Hug. 

Le  siear  Loais-Edouard  Jaquet,  à  Neuchàtel,  a  lou4  pour 
trois  ans,  dès  le  mois  de  novembre  1886,  à  Ferdinand  Mul- 
ler-Dasen,  boulanger  et  aubergiste,  un  logement  dans  la 
maison  qu'il  possède  à  Neucbâtei  ;  par  contrat  du  6  Sep- 
tembre 1887,  Muller-Dasen  a  loué  de  la  maison  Hug  frères, 
à  Bàie,  un  piano  droit  et  accessoires,  valeur  89S  francs  ;  ces 
objets  lui  furent  livrés  le  10  du  même  mois. 

Par  lettre  chargée  du  13  Septembre  1887,  la  maison  Hug 
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frères  a  averli  L.-E.  Jaquet  qu'elle  était  propriétaire  du  dit 
piano  et  accessoires,  cette  notification  étant  faite  pour  réser- 
ver éventuellement  les  droits  de  revendication  prévus  par 
l'art.  294  C.  0. 

Muller-Dasen  ayant  été  déclaré  en  faillite  le  9  Décembre 
suivant,  la  maison  Hng  frères  fit  une  inscription  au  passif  de 
cette  faillite,  pour  obtenir  la  restitution  des  objets  loués  au  failli. 

L.-E.  Jaquet  conteste  cette  inscription,  en  invoquant  son 
droit  de  rétention  comme  bailleur^  et  les  parties  furent  ren- 
voyées à  porter  leur  contestation  devant  le  Tribunal  cantonal 
de  Neucbâtel,  lequel,  par  jugement  du  9  Avril  1888,  a  dé- 
claré la  demande  de  la  maison  Hug  frères  mal  fondée,  par 
les  motifs  suivants  : 

Le  droit  de  rétention  est  acquis  au  bailleur  d'un  immeuble 
par  rinstallation  des  meubles  qui  doivent  garnir  les  lieux 
loués,  à  moins  qu'au  préalable  le  bailleur  n'ait  été  prévenu 
que  ces  meubles  n'appartenaient  pas  au  preneur. 

Au  moment  où  Hng  frères  ont  prévenu  le  propriétaire  que 
le  piano  loué  à  Muller-Dasen  n'appartenait  pas  à  celui-ci,  le 
droit  de  rétention  sur  cet  objet  était  acquis  dès  le  10  Sep- 
tembre 1887  au  propriétaire  de  l'immeuble,  et  l'avertisse- 
ment donné  par  Hug  frères  le  13  dit  ne  peut  priver  rétro- 
activement L.-E.  Jaquet  du  droit  que  l'art.  294  C.  0.  lui  a 
conféré.  C'est  contre  ce  jugement  que  Hug  frères  ont  déposé 
au  Tribunal  fédéral  un  recours  de  droit  public,  concluant  à  ce 
qu'il  lui  plaise  déclarer  le  dit  jugement  nul  et  de  nul  effet, 
et  dire  que  L.-E.  Jaquet  n'a  pas  le  droit  de  rétention  sur 
les  objets  appartenant  à  Hug  frères,  et  loués  à  Muller-Dasen. 

Les  recourants  invoquent,  à  l'appui  de  ces  conclusions, 
une  prétendue  violation  des  droits  qui  leur  sont  garantis  par 
les  articles  294  et  227  G.  0.  et  une  application  erronée  d'au- 
tres dispositions  de  ce  même  Gode  sur  le  droit  de  rétention 
en  matière  de  bail  à  loyer. 

Dans  sa  réponse,  L.-E.  Jaquet,  conclut  en  première  ligne, 
à  ce  que  le  Tribunal  fédéral  se  déclare  incompétent  et,  sub- 
sidiairement,  à  ce  qu'il  lui  plaise  écarter  le  recours  comme 
mal  fondé. 
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Statuant  sur  ces  faits  et  considérant  en  droit  : 

La  seule  question  que  soulève  le  recours,  est  celle  de  sa- 
voir si  le  jugement  du  Tribunal  cantonal,  en  déboutant  les 
recourants  des  fins  de  leur  demande,  a  sainement  appliqué 
Fart.  294  §  2  du  Code  fédéral  des  obligations,  statuant  que 
le  droit  de  rétention  du  bailleur  sur  les  meubles  qui  garnis- 
sent les  lieux  loués  ne  met  pas  obstacle  à  la  revendication 
des  objets  dont  le  dit  bailleur  a  su  ou  dû  savoir  qu'ils  n'ap- 
partenaient pas  au  preneur. 

Or  c'est  là  une  question  de  droit  civil  dont  (e  Tribunal  de 
céans  ne  saurait,  ainsi  qu'il  Ta  souvent  prononcé,  se  nantir 
par  la  voie  d'un  recours  de  droit  public  formé  à  teneur  de 
Tart.  59  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale.  La 
seule  voie  de  recours  en  matière  de  violation  des  règles  du 
droit  civil  par  les  jugements  cantonaux,  est  en  effet  celle 
v^  prévue  et  réglée  à  l'art.  ^9  de  la  loi  précitée.  (Voy.  Arrêt 
Baumgartner,  Ree.  IX,  p.  234  ;  Schärer  et  C'%  ibid.  p.  476, 
consid.  5  ;  Schwarz  et  C'**,  ibid.  X,  p.  146  consid.  2  ;  Kauf- 
mann et  Welti,  8  Juin  1888,  consid.  2.)  Le  recours  est  dès 
lors  irrecevable. 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  fédéral 
prononce  : 
Il  n'est  pas  entré  en  matière  sur  le  recours  de  Hug  frères. 


35.  Arrêt  du  13  Avril  Ì888  dans  la  cause  Schneuwly. 

Demoiselle  Ottilie  Perret,  au  Havre,  est  propriétaire  d'une 
obligation  hypothécaire  du  23  Janvier  1887,  du  capital  de 
30  000  francs,  notariée  Comte,  contre  Wilhelm  Wildbolz  ä 
Blumisberg.  Selon  ce  même  acte,  les  immeubles  situés  dans 
les  communes  de  Bœsingen  et  Wunnerwyl  (Fribourg),  appar- 
tenant au  prédit  Wildbolz,  ont  été  hypothéqués  pour  garan* 
tir  ce  titre. 
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Par  exploit  du  10  Août  1886,  demoiselle  Perret  a  notifié 
à  Wildbolz  la  saisie  de  ses  immeubles  par  voie  d'investiture 
pour  parvenir  au  paiement  des  intérêts,  arriérés  depuis  1884, 
de  la  dite  obligation  ;  l'instante  ne  donna  pas  suite  alors  à 
sa  poursuite,  qu'elle  renouvela  par  exploit  du  19  Janvier  1887. 

Par  mandat  du  l'''  Mars  suivant,  Wildbolz  s'est  opposé  à 
la  prise  d'investiture  par  différents  motifs,  puis  passa  expé- 
dient sous  date  du  27  Avril  1887. 

Par  mandat  du  26  Mai,  demoiselle  Perret  a  cité  Wildbolz 
devant  la  Justice  de  Paix  de  Schmitten  sur  le  15  Juin  pour 
assister  à  l'ordonnance  de  l'investiture  sur  les  immeubles  en 
question.  Wildbolz  fit  de  nouveau  opposition  par  exploit  du 
13  Juin. 

Par  jugement  du  12  Juillet  1887,  le  Tribunal  de  la  Sin- 
gine  a  admis  la  demanderesse  dans  sa  conclusion  en  main- 
levée de  l'opposition,  et  la  Cour  d'appel  a  confirmé  ce  juge- 
ment par  arrêt  du  28  Octobre  1887. 

Sous  date  du  23  Juin,  demoiselle  Perret  a  cité  W.  Wild- 
bolz  devant  le  Président  du  Tribunal  de  la  Singine,  où  elle  a 
conclu  à  ce  que  le  séquestre  soit  accordé,  par  mesure  provi- 
sionnelle, sur  les  fleuries  des  immeubles  saisis. 

Wildbolz  s'est  présenté  en  l'audience  de  ce  magistrat  le 
24  dit,  et  y  a  déclaré  que  les  fleuries  en  question  sont  deve- 
nues la  propriété  des  recourants  Scbneuwly  et  Bertschy,  en 
vertu  d'un  contrat  de  bail  conclu  le  20  Décembre  1886,  enre- 
gistré le  31  du  même  mois  et  portant  entre  autres  les  clauses 
suivantes  : 

Wildbolz  remet  à  bail  environ  20  arpents  de  ses  propriétés 
sises  à  Mühlthal  aux  sieurs  Schneuwly  et  Bertschy,  pour  le 
terme  d'une  année,  expirant  le  l^'Novembre  1887.  Schneuwly 
et  Bertschy  pourront  emmener  les  fleuries,  ainsi  que  tout  ce 
qu'ils  auront  semé  sur  ce  terrain  ;  ils  pourront  également 
Tendre  la  récolte  des  différentes  parcelles  ;  il  leur  est  dé- 
fendu de  faire  pâturer  le  bétail  sur  la  totalité  des  vingts, ar- 
pents. W.  Wildbolz  leur  cédera  gratuitement,  autant  qu'il 
lui  sera  possible,  de  la  place  dans  le  fenil  ;  il  se  réserve  tous 
les  fruits.  Le  prix  du  bail  est  fixé  à  1200  francs. 
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Demoiselle  Perret  a  assigné  les  défendeurs  devant  le  Tri- 
banal  de  la  Singine  sur  le  4  Octobre  4887  et  y  a  concia  à 
ce  que  le  prédit  contrat  de  bail  soit  déclaré  nul  et  non  avenu 
et  à  ce  que  les  défendeurs  soient  condamnés  à  lui  restituer 
ou  à  lui  représenter  la  valeur  des  fleuries  récoltées,  soit  le 
montant  du  prix  mentionné  dans  le  dit  contrat.  Scbneuwly 
et  Bertschy  ayant  conclu  à  libération,  le  Tribunal  susmen- 
tionné, par  jugement  du  27  Novembre  1887,  a  débouté  demoi- 
selle Perret  de  ses  conclusions  avec  dépens.  Par  contre,  la 
cour  cantonale,  sur  appel  de  celte  dernière,  Ta  admise  dans 
sa  demande  par  arrêt  du  13  Février  1888,  en  se  fondant  sur 
les  motifs  ci-après  : 

La  saisie  investiture  du  19  janvier  1887,  opérée  au  nom 
de  demoiselle  Perret,  conférait  à  la  saisissante  les  droits 
réels  tant  sur  les  immeubles  investis  que  sur  les  récoltes 
éventuelles  provenant  des  dits  immeubles.  Le  contrat  lié  le 
20  Décembre  1886  entre  Wildbolz  et  les  recourants  n'était 
pas  un  contrat  de  bail,  mais  il  revdt  le  caractère  d'une  vente 
de  fleuries  ;  la  circonstance  qu'il  a  été  passé  pour  une  année 
par  un  propriétaire  obéré  qui  ne  paie  pas  les  intérêts  de  sa 
créancière  à  des  personnes  qui  avaient  le  droit  de  distraire 
toute  la  recolle,  —  ajoutée  à  cet  autre  circonstance  qu'il 
n'est  question  dans  cet  acte,  ni  de  l'ensemencement,  ni  de 
l'engrais,  ni  du  chédail,  ni  du  bétail,  ni  des  autres  conditions 
qui  caractérisent  le  vrai  contrat  de  bail  dans  le  canton  de 
Fribourg,  —  prouve  que  Wildbolz  n'a  eu  d'autre  intention 
en  louant  aux  défendeurs  les  vingt  poses  de  terre  en  ques- 
tion, que  de  leur  en  vendre  les  fleuries.  Un  tel  acte  ne  peut 
être  passé  régulièrement  en  présence  de  l'art.  1433  G.  G., 
qui  ne  permet  pas  d'opposer  aux  tiers  la  vente  des  récoltes 
en  prés  si  cette  vente  a  eu  lieu  avant  le  15  Mars  de  l'année 
courante.  Get  art.  1433  n'a  pas  été  abrogé  par  l'entrée  en 
vigueur  du  G.  0.,  puisqu'il  a  trait  essentiellement  à  une 
question  de  procédure  et  d'usages  locaux  que  respecte  le 
droit  fédéral.  Les  défendeurs  ne  peuvent  invoquer  leur  bonne 
foi,  attendu  qu'ils  devaient  savoir  que  ce  contrat  ne  pouvait 
être  passé  à  cette  date,  ni  dans  des  conditions  aussi  contraires 
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à  tous  les  usages.  Partant,  les  défendeurs  ne  sont  point  en 
droit  d'opposer  à  la  saisie  de  demoiselle  Perret  l'acte  passé 
avec  Wildbolz,  lequel  est  nul. 

Les  sieurs  Scbneuwly,  Bertschy  et  Wildbolz  ont  recouru 
au  Tribunal  fédéral  contre  cet  arrêt,  pour  déni  de  justice, 
par  les  moyens  suivants  : 

1^  C'est  à  l'aide  de  motifs  arbitraires  que  le  juge  met  de 
côté  le  contrat  de  bail  qui  formait  le  droit  des  recourants, 
en  disant  que  c'est  non  pas  un  bail  à  ferme,  mais  une  Tente 
de  fleuries. 

S""  L'arrêt  dont  est  recours  a  appliqué  l'art.  1433  G.  G.  sur 
la  vente  des  récoltes,  alors  que  cette  disposition  est  abrogée 
par  l'art  801  G.  0.  et  par  l'art.  2  des  dispositions  transi- 
toires de  la  Constitution  fédérale  ;  l'art.  1433  a  en  effet  trait 
à  la  vente. 

3**  L'arrêt  attaqué  implique  un  déni  de  justice  en  ce  que 
contrairement  aux  dispositions  des  art.  296  et  suivants  G.  0. 
seuls  applicables,  et  même  de  l'art  1878  G.  G.  fribourgeois, 
le  dit  arrêt  dénie  à  l'acte  du  20  Décembre  1886  le  caractère 
d'un  vrai  contrat  de  bail. 

Scbneuwly  et  Bertschy  ont  agi  en  vrais  fermiers,  ont  fait 
les  semailles  convenables  et  tous  les  travaux  nécessaires. 

Les  dispositions  précitées  n'exigent  pas  que  le  fermier 
entre  sur  son  domaine  avec  tel  bétail  ou  cbédail. 

Dans  l'espèce,  Wildbolz  n'ayant  que  son  bâtiment  comme 
habitation,  ne  pouvait  le  céder  aux  fermiers,  qui  étaient  ses 
voisins,  et  n'en  avaient  nul  besoin.  Une  partie  des  dépen- 
dances ont  d'ailleurs  été  cédées  aux  recourants  pour  remiser 
leurs  récoltes. 

La  mauvaise  foi  des  défendeurs  est  déduite  de  dispositions 
qui  ne  sont  plus  en  force  :  ce  motif  tombe  des  lors  entière- 
ment. 

Demoiselle  Perret,  dans  sa  réponse,  conclut  au  rejet  du 
recours  et  au  maintien  de  l'arrêt  de  la  cour  d'appel.  Elle  con- 
teste le  fait  que  Scbneuwly  et  consorts  auraient  exploité  le 
domaine  Wildbolz  en  qualité  de  fermiers,  et  fait  observer 
sur  les  moyens  du  dit  recours  : 
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Ad  1.  Le  fait  que  la  Cour  d'appel  a  estimé  qae  le  contrat 
de  bail  passé  entre  Wildbolz^  Schneuwly  et  consorts  n'était 
en  réalité  qu'une  vente  déguisée,  ne  constitue  pas  un  déni 
de  justice. 

Ad  2.  L'art.  1433  G.  G.  n'est  pas  abrogé,  ainsi  que  l'ar- 
rêt de  la  Gour  le  déclare  avec  raison  ;  en  outre  il  se  rattache 
à  la  législation  immobilière,  et  par  conséquent  au  droit  can- 
tonal. 

Ad  3.  L'appréciation  du  juge  cantonal  est  définitive  et  il 
ne  peut  être  question  d'y  revenir. 

Statuant  sur  ces  faits  et  considérant  en  droit  : 

l""  La  question  de  savoir  si  c'est  à  tort  ou  à  raison  que  la 
Cour  d'appel  de  Fribourg  a  qualifié  le  contrat  du  20  Décem* 
bre  1886,  non  de  contrat  de  bail,  ainsi  que  les  recourants 
l'ont  intitulé,  mais  de  contrat  de  vente  de  fleuries,  se  sous- 
trait à  la  Cognition  du  Tribunal  fédéral.  L'interprétation  de 
la  volonté  des  parties  dans  un  contrat  civil  est  exclusivemenjt 
du  ressort  du  juge  civil  compétent  et  ne  rentre  pas  dans  les 
attributions  du  Tribunal  fédéral  comme  cour  de  droit  public. 
Il  est  évident  que  le  dit  juge,  dans  cette  interprétation,  n'est 
pas  lié  par  les  expressions  dont  se  sont  servies  les  parties, 
et  c'est  d'ailleurs  ce  que  l'art.  16  G.  0.  édicté  expressément. 

Dans  l'espèce,  la  cour  d'Appel  a  indiqué  spécialement  les 
motifs  par  lesquels  elle  estimait  devoir  considérer  le  contrat 
en  question  comme  un  contrat  de  vente,  et  non  comme  un 
bail  ;  le  Tribunal  de  céans,  qui  n'est  ni  Gour  d'appel,  ni  cour 
de  cassation,  n'a  point  à  rechercher  si  ces  motifs  sont  suffi- 
sants pour  justifier  l'appréciation  du  Tribunal  cantonal.  U 
n'existe  aucune  raison  pour  admettre  que  ces  motifs  soient 
seulement  arbitraires,  supposés  et  en  opposition  avec  la  con- 
viction juridique  de  ce  tribunal  ;  or  c'est  seulement  s'il  en 
eût  été  ainsi  que  l'arrêt  attaqué  eût  pu  être  annulé  par  le 
Tribunal  fédéral  pour  cause  de  déni  de  justice.  Le  premier 
moyen  du  recours  est  donc  sans  fondement. 

i"*  En  ce  qui  a  trait  an  second  moyen,  consistant  à  dire 
que  l'arrêt  invoque  une  disposition  cantonale  (Art.  1433 
G.  G.),  abrogée  par  le  Gode  des  obligations,  le  Tribunal  fé- 
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déral  a  estimé,  dans  an  arrêt  précédent  (VoirFlari  et  Chris- 
ten, 21  Octobre  4887),  qu'il  y  avait  lien  d'admettre  un  re- 
cours de  droit  public,  lorsque,  contrairement  à  Tintention 
clairement  exprimée  de  la  loi  fédérale,  le  droit  fédéral  n'était 
pas  appliqué,  lorsqu'il  avait  été  fait,  en  son  lieu  et  place, 
application  du  droit  cantonal,  et  que  par  conséqnent,  il  avait 
été  procédé  contrairement  au  principe  constitutionnel,  inséré 
à  l'art.  2  des  dispositions  transitoires  de  la  Constitution  fé- 
dérale, donnant  la  préséance  au  droit  fédéral.  De  même, 
dans  un  arrêt  du  11  Novembre  1887  (Rosset  et  Meuron),  le 
Tribunal  de  céans  a  annulé,  par  décision  de  droit  public, 
un  arrêt  du  Tribunal  cantonal  de  Neuchätel  en  matière  de 
droit  de  suite  du  bailleur,  prévu  à  l'art.  1707  C.  C.  neuchä- 
telois,  par  le  motif  que  cette  dernière  disposition  se  trouvait 
abrogée  par  le  C.  0.  Conformément  à  ces  deux  décisions, 
il  y  a  donc  lieu  de  rechercher  dans  le  cas  actuel  si  l'article 
1433  C.  C.  fribourgeois,  sur  lequel  l'arrêt  attaqué  se  fonde, 
est  encore  en  vigueur. 

3""  L'art.  1433  précité  dispose  que  la  vente  des  récoltes 
des  prés  ne  peut  être  opposée  à  un  tiers  si  elle  ne  repose  sur 
un  acte  ayant  date  certaine  et  si  elle  n'a  pas  été  faite  après 
le  15  Mars  de  l'année  courante.  Cette  disposition  légale  se 
trouve  en  rapport  avec  les  art.  19  et  suivants,  en  particulier 
avec  les  art.  51  et  88  de  la  loi  sur  les  poursuites  pour  dettes, 
statuant  : 

«  Art.  49.  Les  fruits  naturels  ou  industriels,  pendant  par 
branches  ou  par  racines,  peuvent  aussi  devenir  l'objet  d'une 
saisie,  mais  il  ne  peut  être  saisi  quela  récolte  del'année  courante. 

»  Art.  51^  al.  3.  L'époque  où  la  vente  des  récoltes  peut  être 
passée  à  un  tiers,  est  réglée  à  l'art.  1433  G.  C. 

»  Art.  88.  Le  créancier  (en  cas  de  saisie  d'immeubles  par 
voie  d'investiture)  a  droit  à  la  récolte  dont  le  fonds  est  in- 
vétu  au  moment  de  la  saisie,  à  moins  qu'elle  n'ait  été  aupa- 
ravant légalement  saisie  ou  vendue.  » 

Aux  termes  de  l'art.  82  lit.  b.  ibidem,  la  saisie  des  im- 
meubles par  voie  d'investiture  compete  spécialement  aux 
créanciers  hypothécaires. 

xrv  -  1888  14 
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Eosaite  de  ces  dispositions  légales,  les  effets  d'an  contrat 
de  Tente  de  récoltes  pendantes  sont  restreints,  vis-à-vis  de 
tiers,  en  ce  sens  qu'un  semblable  contrat  ne  peut  être  invo* 
que  en  présence  d'un  droit  d'hypolbéque  et  saisie,  à  moins 
qu'il  n'ait  été  conclu  avant  l'hypothèque  et  après  le  15  Mars 
de  l'année  courante. 

Une  pareille  restriction  n'est  aucunement  en  opposition 
avec  le  G.  0.  Il  est  vrai  que  la  vente  de  récoltes  pendantes 
doit  être  considérée  comme  une  vente  de  choses  mobilières 
futures,  et  se  trouve  ainsi  régie  par  le  droit  fédéral  des  obli- 
gations ;  mais  il  est  vrai  également  que  les  fruits,  tant  qu'ils 
ne  sont  pas  perçus,  ou  séparés  du  fonds,  constituent  une 
partie  intégrante  de  l'immeuble.  Il  est  ainsi  possible  que  des 
tiers  acquièrent  sur  eux  des  droits  préférables  au  droit  de 
l'acheteur,  et  ce  ensuite  d'hypothèque,  de  poursuite  ou  de 
de  faillite. 

i^  Actuellement  le  droit  d'hypothèque  et  le  droit  de  pour- 
suites est  dans  la  compétence  des  cantons,  et  il  est  dés  lors 
évident  que  la  législation  cantonale  est  autorisée  à  régler  les 
effets  des  poursuites  et  du  droit  d'hypothèque,  et  en  parti- 
cnlier  les  droits  du  créancier  hypothécaire  poursuivant  vis-à- 
vis  d'ayants  droit  ensuite  d'une  simple  obligation,  pour  au- 
tant du  moins  que  le  Code  des  obligations,  comme  c'est  le 
cas  en  ce  qui  touche  le  bail  à  loyer  et  le  bail  à  ferme  (Art.  281 
et  314),  ne  contient  pas  des  dispositions  relatives  à  cette  ma- 
tière. 

Or  un  pareil  cas  existe  dans  l'espèce.  Aux  termes  des  ar- 
ticles 1433  G.  G.,  51  et  88  de  la  loi  sur  les  poursuites,  le  droit 
de  gage  du  créancier  hypothécaire  poursuivant  a  le  pas  sur  le 
droit  de  l'acheteur  de  la  récolte  pendante,  pour  autant  que 
la  vente  n'a  pas  eu  lieu  avant  la  constitution  de  l'hypothèque 
et  après  le  15  Mars  de  l'année  courante.  En  édictant  ces  dis- 
positions^ le  législateur  fribourgeois  a  agi  dans  les  limites 
de  sa  compétence,  et  il  n'est  point  exact  de  prétendre  que 
les  dites  dispositions  aient  été  abrogées  par  le  Gode  des 
obligations. 

5<>  A  cela  s'ajoute,  à  la  vérité,  dans  le  cas  particulier,  que 
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les  recoarants  paraissent  avoir  perçu  et  rentré  les  récoltes, 
lesquelles  se  trouvaient  ainsi  en  leur  possession  lors  de  l'ou- 
verture de  l'action.  Il  y  a  donc  lieu  de  demander  si  les  re- 
courants ont,  aux  termes  des  dispositions  du  G.  0.,  acquis 
la  propriété  de  ces  récoltes,  et  si  une  revendication  de  celles- 
ci  se  trouve  exclue. 

Cette  question  n'est  toutefois  nullement  soulevée  dans  le 
recours  ;  il  faut  seulement,  à  cet  égard,  faire  remarquer  ce 
qui  suit  : 

Il  n'est  point  absolument  certain  que  lors  de  la  perception 
des  récoltes  W.  Wildbolz  fût  encore  propriétaire  du  fonds  ; 
mais  cette  circonstance  n'est  point  décisive  :  il  importe  aussi 
de  savoir  si  le  droit  de  disposer  du  fonds,  soit  des  récoltes, 
lui  appartenait  an  moment  de  la  perception  de  celles-ci.  Les 
recourants  ne  pouvaient,  aux  termes  do  l'art.  199  G.  0.,  ac- 
quérir ce  droit  de  propriété  qu'ensuite  de  tradition,  qui  n'é- 
tait possible  que  pour  autant  que  le  vendeur  avait,  lors  de 
cette  tradition,  le  droit  de  disposer  des  fruits  de  Timmeuble. 

Le  Tribunal  cantonal  parait  admettre  que  ce  droit  de  dis- 
position de  Wildbolz  a  cessé  ensuite  de  la  saisie  du  19  Jan- 
vier 4887.  Or  cette  opinion,  non  seulement,  ne  peut  être 
considérée  comme  évidemment  erronée,  mais  apparaît  au 
contraire  comme  fondée.  Il  est  hors  de  doute  que  les  dits 
fruits,  soit  récoltes,  n'ont  été  perçus  qu'après  le  19  Janvier 
1887.  Le  G.  0.  ne  s'occupe  pas  expressément  du  cas  où  le 
cédant  est  privé  du  droit  de  disposition  (par  exemple  ensuite 
de  faillite  on  de  poursuites),  et  l'on  peut  se  demander  si  ce 
défaut  du  droit  de  disposition  chez  celui  qui  opère  la  tradition 
constitue  un  obstacle  absolu  au  transfert  de  la  propriété,  ou 
si  au  contraire  l'art.  20S  doit  être  appliqué  par  analogie,  et 
si  la  bonne  foi  de  l'acquéreur  doit  avoir  pour  conséquence 
de  faire  considérer  le  transfert  de  propriété  comme  valable, 
lorsque  le  dit  acquéreur  ignorait,  sans  qu'il  y  eût  de  sa  faule, 
que  le  propriétaire  n'avait  plus  le  droit  de  libre  disposition. 
Cette  question,  surtout  lorsque  ce  défaut  du  droit  de  disposer 
a  son  origine  dans  la  faillite,  est  douteuse.  La  Cour  cantonale 
parait  pencher  plutôt  du  côté  de  l'affirmative,  puisqu'elle 
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examine,  en  dernière  ligne,  la  bonne  foi  des  recourants  et 
qu'elle  la  repousse.  La  question  de  savoir  si  c'est  avec  raison 
que  cette  appréciation  est  intervenue,  échappe  au  contrôle 
du  Tribunal  de  céans  comme  cour  de  droit  public. 

D'après  ce  qui  vient  d'être  dit,  la  Cour  d'appel  était  par- 
faitement autorisée  à  invoquer,  ainsi  qu'elle  l'a  fait,  l'article 
4433  G.  G.  Il  suffit,  pour  que  le  rejet  du  recours  s'impose, 
que  la  Gour  d'appel  n'ait  pas  appliqué  le  droit  cantonal  en 
lieu  et  place,  et  contre  le  sens  évident  du  droit  fédéral.  La 
question  de  savoir  si  la  dite  Gour  a,  d'ailleurs,  sainement 
appliqué  les  dispositions  du  droit  fédéral,  ne  saurait  préoc- 
cuper le  Tribunal  fédéral  siégeant  comme  cour  de  droit  pu- 
blic, et  en  aucun  cas  l'arrêt  attaqué,  —  à  supposer  même 
qu'il  ne  soit  pas  motivé  à  tous  égards  d'une  manière  irré- 
prochable, —  n'apparaît  comme  entaché  d'arbitraire. 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  fédéral 
prononce  : 
Le  recours  est  écarté. 
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36.  Utt^eil  t)om  13.  ^^xU  1888 
in  @aâitn  £>tteibac^. 

A.  9[m  21.  9lotoember  1887  eriteg  ber  groge  Vtatff  be8 
JtantottS  Sent  foIgenbeS  2>efret  : 

„S)et  ®toge  Xat^  beS  ftantonS  S3ern  gef}fl|t  aitf  $  66 
,,£emma  2  ber  ©taatS^erfaffung  itnb  %%  4  unb  64  be8  ®e^ 
,ytneinbegefe|e8  t)om  6.  S)e)em]6er  1852,  nac^  Sln^drung  ber 
,,(et^eil{gten  (Semeinben  unb  auf  ben  Antrag  beS  SÎegierungS' 
lytat^eS  (efc^Iiegt  : 

„i  1.  Die  (Sinwo^nergemeinben  ftugetbirtmooS,  93arfd^n)anb 
yttnb  .@<!^3nt^al  n^eiben  im  @inne  ber  SS  &  bl8  17  unb  74 
„beS  ®emeinbegefe|e8  )tt  einer  ©emeinbe  i^ereinigt,  weld^e  ben 
ii9lamen  9uger(irrmoo8  er^filt 

„^n  gteid^er  SBeife  n)erben  bie  (Slnwol^nergemeinben  £>tter^ 
^haâi  unb  3nner6ttrmoo8  )u  einer  ®emeinbe  t)erfd^mo(}en,  bie 
„ben  le^tern  9tamen  tragen  foQ. 

„S  2.  S)emgemS6  ge^en  mit  bem  âeit))unfte  beS  3nfraft« 
f^tretenS  biefeS  S)etrete8  ffimmtliii^e  mit  ber  @taat8>  unb 
„®emeinbet>ern)altung  }ufammen^{ingenbe  unb  bisher  ben  ffinf 
„®emeinben  oBgelegenen  IBern)aUung8)tDeige  an  bie  Organe 
„ber  neugebilbeten  )n?ei  @inn)o]^nergemeinben  9ugerbirrmoo8 
„unb    SnnerblrrmooS   fiber.  @benfo   n)erben   bie   aQgemeinen 
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,,DrWgütcr  «nb  blc  îlrmcngfitet  »on  SlnÇctBlnmog,  ©arfd&Wûnb 
„unb  @(!^5nt^at  einerfeltS  unb  toon  3nnet6irrmoo8  unb  £)tter^ 
„iaät  anbterfeitS  auf  ben  gleid^en  Seit))unTt  ju  ein^eitlici^en 
„OrtSgfitern  unb  Qtmengfitern  bet  neuen  Sintoo^nergemeinben 
„^ugerbitrmooS  unb  3nnerbirrmoo8  i^ereinigt  unb  aud^  fernet^ 
„f}\n  il^rem  Stotät  gemS^  Demaltet  unb  t)etn)enbet. 

„^n  @teOe  ber  bi8  ie^t  in  ber  (Semeinbe  S3arfd^n)anb  t)er« 
„walteten  bfirgerlid^en  %rmen))f[ege  tritt  für  ll^ren  93e}irf  bie 
„Brtlid^e  3lrmen))f[ege.  S)agegen  ^at  bie  Serfd^meliung  auf  bie 
„in  einigen  ber  biSl^erigen  ©emeinben  t>or^anbenen  9tu|ung8' 
„guter  für  bürgerlid^e  arme  feinen  (Sinftug. 

„8  3.  2)iefe8  2)e!ret  tritt  auf  1.  3anuar  1888  in  Äraft* 
„Der  9tegierung8rat^  ift  mit  ber  SuSfül^rung  be8fet6en  beauf^ 
„tragt 

„@treitigfeiten,  nic^t  rein  ))rit)alred^tli(^er  Sflatur,  m^t  aui 
„ber  93oII}iebung  be8  2)ehete8  entfielen,  finb  )9on  ben  Slbmi- 
„ni{lratit)be]^5rben  nad^  Anleitung  ber  §§  56  u.  ff.  beS  ®emein- 
„begefe^eS  )u  entf(!^eiben.'' 

B.  ©egen  biefeS  S)etret  befc^n)ert  jid^  bie  (SintDo^nergemeinbe 
JDtterbad^  (nad^bem  i^r  baSfetbe  am  16.  S)e)ember  1887  erSff' 
net  n)orben  ift)  mit  9ielur8f(^rift  t)om  6./9.  Sebruar  1888 
beim  SBunbeSgetii^te.  @ie  beantragt  :  @8  fei  ba8  S)elret  bei 
®rogen  Statte»  beS  JtantonS  Sern  t>om  2L  Sflot)ember  1887 
ioonaäi  bie  èinwo^nergemeinbe  £)tterba(!^  mit  ber  (SintDol^net- 
gemeinbe  3nnerbirrmoo8  )u  einer  @inn)o]^nergemeinbe  unter 
bem  Sßamen  3nnerbirrmoo8  ^erfd^mol^en  »erben  \eU,  \oiot\t  eS 
biefe  ©emeinben  betrifft,  in  aOen  Steilen  auf}u^eben.  Sut 
SBegrünbung  ffi^rt  fie  unter  au8fü^rli(!^er  S)ar{teQung  ber 
@nt{le]^ung8gefd^i(!^te  beS  angefoci^tenen  S)efrete8  in  red^tlicl^et 
a3e}ie]^ung  n^efentlid^  au8  :  S)a8  angefochtene  S)efret  t)erle|e 
ben  S  66  ber  bernifd^en  Aanton8t>erfaffung;  ìoonaàì  bie  „gegen^ 
tP&rtige  @int^eilung  be8  @taat8gebiete8  in  Jtir(!^f))iele  unb 
(Semeinben"  nur  burd^  ba8  ©efe^  nad^  j[en)eiliger  Sln^Srung 
ber  a3et^eiligten  abgeSnbert  tverben  ISnne.  SBie  fid^  au8  ben 
SSerl^anblungen  be8  S3erfaffung8rat]^e8  unD  ber  aSorberatbung^^s 
tommiffion  be8felben;  in8befonbere  au8  einer  ^eugerung  be8 
Serid^terftatterS  ber  le^tern  ergebe,  tomme  biefer  SerfaffungS^ 
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beflimmung  bie  93ebeutung  )u,  ba^  o^ne  SintDiOigung  bet 
betteffenben  ®emeinben  eine  ^enberung  in  ber  ®emeinbeein^ 
t^eilung  nid^t  loetfflgt  tverben  bfitfe.  S)a  bie  ®emeinbe  £)tter^ 
ladi  in  bie  burd^  ba8  angefo<!^tene  S)elret  au8gef)>iod^ene  Set- 
f(^mel)ung  nii^t  eingetoiOigt  1)aU,  fo  fei  aI[o  hai  S)efTet 
t>etfaffung8A>ibtig.  Slllein  aud^  angenommen,  S  66  ber  JtantonS' 
t>erfaffung  geflatte  eine  SBerfd^mel^ung  (efle^enber  ®emeinben 
gegen  i^ren  äBiOen,  fo  fSnne  eine  fo^e  iebenfaUS  nur  burd^ 
ein  ®efet  )>erffigt  n)erben.  S)aS  angefochtene  S)etret  beS 
®ro|en  Kat^eS  aber  fei  fein  ®efe6  ;  eS  fei  bei  (Sriag  beSfelben 
ber  SBeg  ber  ®efe|gebung,  mie  er  in  %  30  ber  AantonS^er^ 
faffung  georbnet  koerbe,  nid^t  innegehalten  unb  eS  fei  baS 
S)etret  anc^  nidl)t  (gemft^  %rt.  1  unb  4  be8  Serfaffung9gefe|e8 
tom  4.  3uli  1869)  bem  Solfe  )ur  Snna^me  ober  Verwerfung 
t>orgeIegt  toorben.  S)a8  S)efret  fei  alfo  auc^  in  biefer  Kic^tung 
t>erfaffttng8n)ibrig. 

C.  3nner]^alb  ber  i^m  t>om  3nflruftion8iic^ter  |ur  Serne^m- 
laffung  auf  biefe  Sefd^koerbe  angefeftten  Srifl  reid^te  ber 
SRegierungSratl^  beS  JtantonS  Sem  eine  KefuiSbeantwortung 
ni(!^t  ein,  tool^I  aber  t^at  er  bieS  nad^trSglid^,  inbem  er  um 
9leftitution  gegen  bie  Srifl^^erfSumnig;  bie  lebiglid^  auf  ein 
Serfel^en  )urfidf)uffi^ren  fei;  nad^fudl^te.  3n  feiner  {Returfibeant« 
toortung  mad^t  er,  neben  einigen,  bie  (SntftebungSgefc^id^te  beS 
3)efrete8  betreffenben,  faftifd^en  (Erinnerungen;  in  red^tlid^er 
S9e}{ebung  geltenb  :  Öenn  bie  S3ef(^tt)erbe  be^aut^te,  na(^  S  66 
ber  ftanton8t)erfaffung  fSnne  eine  Serfd^metjung  bon  ®emein« 
ben  nur  mit  beren  Suflimmung  flattpuben,  fo  gelange  fie  |u 
einem  (Srgebniffe;  ba8  faum  anberS  benn  alS  Unflnn  qualifia 
)irt  n)erben  fSnne.  S)enn  in  biefem  Saue  tûàxt  \a  ber  (Sriag 
eined  ®efe6e8  b*  f^.  eineS  ®ebote8  Aber  Serf(^mel)ung  bon 
®emeinben  gerabe  nur  bann  ftatt^aft;  n^enn  bie  ®emeinben 
mit  ber  Serfd&mel)ung  einberjlanben  feien  unb  eS  alfo  eineS 
{laattic^en  ®ebote8  gar  nic^t  bebfirfe,  fonbern  eine  flaatlii^e 
®ene^migung  genfige.  S)ie  )oerein}eIte  Sleugerung  eine8  9Rit- 
gliebed  ber  ))erfaffung8r5t^nd^en  9Sorberat^ung8fommiffion  fSnne 
fiïr  bie  9[u8Iegung  ber  lex  lata  nidl)t  entfd^eibenb  fein;  im 
SerfaffungSrat^e  felbft  fei  fiber  ben  S  66,  ba  er  na^e^u  iohU 
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lid^  ani  bec  frfil^etn  SSerfaffung  t>om  31.  3uli  1831  ^erfiber^ 
genommen  n)orben  fei,  gar  nid^t  t)er(anbelt  n^orben.  ®eti)i(!^ti« 
ger  fei  bie  Stage,  üb  Senberungen  in  bei  ©ebietöeint^itung 
ber  (Semeinben,  um  red^tggfiltig  }u  fein,  burd^  ein  (Sefe|  im 
@inne  beS  S  30  ber  SBerfajTung  t>erffigt  kverben  miilfen.  @ine 
rationelle  Slueiegung  beS  §  66  ffi^re  aber  baju,  biefe  Stage 
}u  verneinen  ;  ber  KegietungStatl^  Inatte  baffit,  eS  fei  unter 
bem  SuBbrude  „®efe|,"  toie  er  in  §  66  gebraucht  fei,  nid^t 
fotool^I  ein  ®efeé  im  fotmeOen  @inne  beS  §  30.bet  Setfaffung, 
al9  t)ielme^t  ein  gefe^gebetifd^et  (Stiag  bet  obetflen  £anbe8' 
bel^ötbe,  bet  Srlag  einet  „bleibenben  Setotbnung"  nad^  S  27  I  a 
bet  Setfaffung  obet,  toie  bie  betnif(!be  ®efe$eef))tad^e  bieS 
auSiubtfidten  ))f(ege,  ein  „S)eftet  beS  ®togen  Statines''  ju  bet« 
flel^en.  2)ie  Setfaffung  fage  nitgenbS,  »eld^e  Snotbnungen 
i^tem  SSefen  nad^  in  ba8  ®ebiet  bet  ®efe6gebung  ge^9ten; 
nad^  aOgemeinen,  flaatStec^tlid^en  ®runbfa6en  feien  nut  9lot« 
men  ^on  bleibenbet  unb  aDgemeinet  93ebeutung  al8  ®efe|e  )u 
qualifl}iten.  @in}elnen  9enbetungen  in  bet  ®ebiet9eint^eilung 
bet  ®emeinben  gel^e  baS  SRetfmal  aDgemeinet  93ebeutung  ab, 
ballet  fallen  fle  fd^on  an  fid^  untet  bie  jtlaffe  betjienigen  gefegt 
gebetifc^en  @tlaffe,  n)eld^e  butd^  „bteibenbe  Setotbnung"  beS 
®togen  SRat^eS  t)ot  {ic^  2^  gelten  ^aben.  S)affit  f))red^e  bie 
flaatStec^tlid^e  $tasi8  im  ftanton  Sern  n)S^tenb  bet  Setfaf« 
funge)>eriobe  bon  1831—1846  ;  tto^bem  bet  ®tttnbfa|  beS 
§  66  f(^on  in  bet  Setfaffung  t>on  1831  entl^alten  getDefen,  fei 
tD&^tenb  biefet  $etiobe  feine  einzige  ®ebietS5nbetung  bet  an« 
gebeuteten  9tt  butc^  ein  ®efe6  im  fotmeOen  @inne  toetffigt 
n)otben,  obfc^on  berfelben  eine  Snja^I  botgelommen  feien  ;  ade 
feien  burd^  S)eTtet  beS  ®togen  yiatìjti  t)o0)ogen  n)otben,  wo* 
ffit  beif))ieien)eife  auf  ba9  2)efret  t)om  19.  m&n  1834  übet 
bie  @tntl^eilung  bee  SBejirfee  JDbet^aSIe  unb  beS  Aird^f))ieI8 
SDIeittngen,  auf  baS  S)efret  i»om  23.  9lot>embet  1840  übet  bie 
@t(^ebung  bet  }ut  ®emeinbe  Sftuffelen  ge^örenben  Drtfdbaft 
^agenedf  )u  einet  felbftfinbigen  (Sinn)o^netgemeinbe  u.  f.  to. 
t)etn>iefen  n>etbe.  $raftifd^e  93ebeutung  ^abe  bie  Stage,  ob  ber 
9(tt8btudt  „®efe^"  in  S  66  bet  Aantoneoerfaffung  bu(!b|l5blid^ 
)u  nel^men  fei,  fibrigenS  etfl  but(^  baS  ®efeg  t)om  4.  3uli  1869 
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erlangt,  tDeld^eS  ffit  bie  ®efe|e  bie  SoHSabflimmung  eingeffil^tt 
l^abe.  èetabe  biefe  SSenbung  bet  (Sefe^gebungS^^oIitif  fjpre^e 
ffit  bie  ï>on  ber  Slegierung  Vertretene  SnSIegung  teS  %  66  ; 
benn  eS  mfigte  gerabe^u  ali  ein  äRipraud^  beS  SteferenbumS 
erft^einen,  tt)enn  man  fragen  t>on  fo  befd^rftnfter  lofaler  S3e« 
beutung,  mie  bie  Serfd^meljung  einet  ober  mehrerer  ®emeinben, 
ber  SoIttaBflimmung  unterbreiten  wollte.  @inen  9n^alt8))untt 
flnbe  bie  fragli(!^e  Auslegung  auâf  in  bem  t)om  Solfe  mit 
gro|et  aXe^r^eit  angenommenen  jtird^engefege  t)om  18.  3anuar 
1874,  »elc^ed  in  $  6  beftimme,  ba^  bem  (Srogen  Statte  bie 
89efugni|  {ufle^e,  burd^  befonbere  S)efrete  nad^  Seit  unb  Um^ 
ft&nben  unb  nad^  ien>eiliger  Snl^Srung  ber  Setl^eitigten,  %  66 
ber  @taat8t}erfaffttng,  bie  angemeffenen  ^enberungen  in  bet 
(SebietSeintl^eifung  ber  Jtird^fyiele,  fei  e8  burc^  Trennung  ober 
Serfc^meljung,  fei  eS  burd^  Srrid^tung  )»on  Filialen  ju  befc^Iie« 
gen.  S)emnad^  »erbe  auf  Sbweifung  ber  SBefd^n^erbe  unter 
jtoftenfolge  angetragen. 
3)a8  S3unbe8geric^t  jie^t  in  (Srn^Sgung: 

1.  S)ag  SBiebereinfegungSbege^ren  be8  SRegierungSratl^eS  beS 
JtantonS  ÜBern  ift  )u  toerwerfen.  Stt)ar  tjl  aud^  in  {taatSred^tU- 
d^en  Sad^en  bie  SBiebereinfe^ung  gegen  9iiflt>erfSumniffe  atS 
ftatt^aft  )u  erad^ten.  allein  eS  mug  ein  SOSiebereinfe^ungSgrunb 
bargetl^an  werben  unb  baju  genfigt  nun  bie  biege  Berufung 
auf  ein  „Serfe^en^'  getoig  nidl^t.  9uf  bie  rec^tlid^en  SluSffi^rungen 
be8  KegierungSrat^eft  be8  JtantonS  SBern  lann  fibrigen8  nid^tS 
beftoweniger  9lfid(fl(^t  genommen  werben,  ba  9led^t8fragen  vom 
(Serid^t  von  SmteSWegen  )u  )>rfifen  finb. 

2.  !Z)er  er{te  von  ter  ütefurrentin  geltenb  gemad^te  SSefd^wer^ 
begrunb  nun  ifl  gewig  nid^t  jutreffenb.  §  66  ber  bernifd^en 
ilantonSVerfaffung  forbert  ffir  Senberungen  in  ber  ©ebleteein- 
tl^eilung  ber  ®emeinben  unb  jtirc^f^iele  nid^t  bie  Suftim- 
mung,  fonbern  nur  bie  vorl^erige  9n^9rung  Der  Set^eiligten. 
(Segenfiber  biefem  Haren  SBortlaute  ber  SSetfaffung  fann  auf 
eine  vereinzelte,  im  @d^ooge  ber  vorberatbenben  jtommiffion 
be8  SerfaffungSrat^eS  gefaflene  Seugerung  eineS  üRitgliebeS  bie« 
fet  JtommifPon  fiberaO  (ein  ®ewid^t  gelegt  werben,  um  fo 
weniger  aI8  eS  ber  9latur  ber  ©ac^e  burc^auS  wibetf))red^en 
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tourbe,  ben  (Sriag  eines  ®efe^e8  wn  bec  Sufìimmung  ber  93e^ 
t^eiligten  abl^&ngig  )u  maâ^tn. 

3.  ^nberS  ^er^SIt  eS  ^â)  bagegen  mit  bem  )melten  Se- 
fd^n)etbe))untte.  @S  ifl  unbeflritten  unb  un^tDelfell^aft;  ba|  baS 
angefoii^tene  Detret  beS  bernifd^en  ®ro^en  Stat^eS  nic^t  in  bem 
burc!^  bte  fantonale  SSerfaffung  (9rt  30)  unb  ®efe|gebung  t)or? 
gefd^tiebenen  SBege  ber  ®efe|gebung  erlaffen  n)urbe.  9lun  fd^reibt 
aber  §  66  Jt.-S.  auSbrfidlid^  t)or,  bag  bie  gegenwärtige  Sin« 
t^eUung  be8  Staatsgebiete^  in  5tird^f))iele  unb  ©emeinben  nur 
„burc^  bae  ®efe|"  (nad^  jeweiliger  Sn^Srung  ber  Setl^eiligten 
abgeSnbert  werben  tenne.  S)ie  SBerfaffung  beftlmmt  alfo  gan} 
un^weibeutig;  bag  Senberungen  ber  bejlel^enben  ©emeinbeeint^ei« 
lung  @ad^e  ber  ©efe^gebung  feien.  Sngeflc^tS  biefer  auSbrüdfÜd^en 
SerfaffungSbeflimmung  ijl  eS  gleid^gfiltig,  ob  an  {Id^  eine  Slen- 
berung  in  ber  ®ebiet8eint(eilung  ber  ®emeinben  als  ®efe^  im 
materieOen  ©inne  beS  SBorteS  ober  aber  alS  bloßer  SerwaU 
tungSaft  iu  erad^ten  wSre.  S)enn  JebenfaOS  verlangt  bie  Ser« 
faffung  ffir  eine  fotd^e  ïienberung  ber  ®ebtetSeint^eiIung  elii 
®efe|  im  formeOen  @inne  beS  SBorteS;  b.  ^.  einen  im  Der« 
faffungSmSgigen  SBege  ber  ®efe|gebung  ju  @tanbe  gelom« 
menen  @rlag*  S)ag  nämtic^  bie  bernifd^e  Serfaffung  unter  bem 
SluSbrudfe  ®efe^  in  %xt  66  etwaS  anbereS  Derflel^e  als  bei« 
f))teisn)eife  in  9ixt  27  Siffer  1  unb  in  ^xt  30,  baffir  liegt  gar 
lein  9n^aItS))unft  ))or;  eS  barf  bieS  um  fo  weniger  angenom- 
men werben,  als  bie  Serfaffung  (in  Srt.  27  Ziffer  1)  iwif($en 
^®efe|en"  (fftr  beren  S^flanbelommen  Srt.  30  ber  Serfafjfung 
gilt)  unb  anberweitigen  „allgemeinen  bleibenben  ffierorbnungen" 
beS  ®rogen  SRat^eS  f(^arf  unterfc^eibet.  2)ie  SrwSgungen  bet 
®efe|gebungS)>oIitif,  weldbe  ber  SRegierungSrat^  ffir  bie  toon  i^m 
i^ertretene  gegent^eilige  Auslegung  anffi^rt,  unb  welche  \a  de 
lege  ferenda  )9oOflänbig  jutreffenb  fein  mBgen,  tönnen  neben 
bem  aus  bem  Xejte  ber  Serfaffung  mit  9lot^wenbigfeit  fid^  er« 
gebenben  @inne  beS  ®runbgefe|eS  nid^t  in  Setrad^t  fommen; 
ebenf owenig  bie  auS  ber  SBerfafrungS)>eriobe  t>on  1831—1848  an- 
gefahrten $ra}eben)fäae.  3n  ^Betreff  biefer  $r&)eben)fSae  mag 
übrigens  bemerft  werben,  bag  bamalS,  ba  bie  Serfaffung  am 
31.  3uli  1831  eine  bem  %rt.  30  ber  gegenwSrtigen  5tanton8- 
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t)etfa{fttng  entf))re4enbe  Seflimmimg  ni(!^t  enthielt  (t)etgL  §  54 
berfelben,  iotläitx  nur  fût  (Sriag  t>on  ®efe^bfid^ern  tie  t)or- 
Irrige  SSefanntmad^utig  berfelben  i»erlangt)  unt>  noc^  »eniger  tie 
Solfeabflimmnng  ffit  ®efefte  fonnte,  fad^Iid^  tDo^I  toenig  barauf 
anfam,  ob  ber  ®ro|e  Xatl^  einem  Siloffe  ben  Xitel  „©efel'' 
obet  ,,S)etret"  beilegte.  2)a8  jtir(!^engefe^  Dom  18.  3anuat 
1874  enblid^  fann  in  casu  nid^t  angerufen  n^etben,  ba  bie 
burc^  %  6  biefeS  (Sefefte»  bem  ©rogen  Statine  ertl^eilte  gefe^licJ^e 
@rm5(!^tigung^  ba  fle  ^âf  nnt  auf  bie  Âirc^f))ieI8eint]^eiIung 
bejie^t;  iweifeOoS  ben  borliegenben  %ati  ni(|t  betrifft« 

Dzvxmâi  ^at  baS  SunbeSgerid^t 

erta  nnt: 

S)er  SteturS  ifl  begrfinbet  unb  eS  n)irb  mitl^in  baS  angefod^^ 
tene  S)elret  beS  ®rogen  9lat^e8  be8  ftantonS  SBern  t)om  21. 
9tooember  1887,  foweit  eS  bie  ®emeinbe  Otterbad^  betrifft  ali 
unoerbinbtic^  erK&rt« 


3L  ttrt^ell  t)om  13.  «J>rit  1888 
in  @a(3^en  Jlun}. 

Â.  ^m  2L  S)e)ember  1887  ^at  ber  ®roge  9t at^  beS  JtantonS 
«argau  im  ©inblidt  auf  bie  «rt.  3ir'37^b'32  bis  »»•». 
unb  in  SoOsiel^ung  Don  Slrt.  7,  8  unb  9  be8  SBunbeSgefeleS 
Dom  23.  S)e)ember  1886  eine  Serorbnung  über  ben  AleinDer^ 
lauf  unb  ben  ^uSfd^anl  Don  gebrannten  Saffern  erlaffen,  bereu 
9[rt.  5  ai.  1  lautet:  ,,S9en)inigungen  )um  JtleiuDerfauf  Don 
,,@t)rit  unb  Don  gebrannten  9Baffern  bi8  auf  40  £iter  fiber  bie 
,,®affe  bfirfen  nur  an  SQßirtl^e  unb  %))ot^efer  ert^eilt  n)erben/ 
S)a  biefe  SBepimmung  allen  3)roguerien  unb  @jpe}ereigefcl^5ften 
ben  S)ebit  Don  @)^rit,  ben  jié  bisi^er  befagen,  ent^iel^t,  fo  be^ 
fc^tt)erte  ^äf  Xraugott  jtuu);  S)roguift  in  SBremgarten,  mit  Sin- 
gäbe  Dom  28.  £)eiember  1887  gegen  biefelbe  beim  fc^n)eiierifd^en 
S3unbegrat^.  (Sr  bel^aujptete,  bad  in  ^rt.  5  ^I.  1  ber  fragli(i^en 
Serorbnung  enthaltene  SSerbot  ISnne  aue  bem  SunbeSgefege  Dom 
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23.3>eiembet  1886  ni($t  hergeleitet  toerben.  ^KeibingS  feien  na(fy 
9ixt  31  c  93.'3$.  bie  Jtantone  Befugt,  ben  Jtleint>etfauf  gettiffet 
(SetrSnfe  benjienigen  SSefd^rSnfungen;  toilâ^t  baS  Sffenttid^e  SBo^I 
etfctbete;  auf  bem  SBege  ber  ®efe|ge6ung  ju  untern^erfen.  S)ie 
äSerorbnung  beS  aargauifc^en  ® regen  Stat^eS  Dom  2L  2)e)em6et 
1887  fei  nun  aber  fein  ®efe|,  iotit  fie  bie  nad^  flrt.  25  unb 
84  ber  aatgauifd^en  AantonS))etfaffttng  für  Gefe^e  erforberlid^e 
ffienel^migung  beS  SßotfeS  niti^t  erhalten  l^abe.  ^nxäi  @ntf(!^eibung 
wm  14.  Februar  1888  ïo\a  ber  f(!^n)ei)erif<^e  93unbe8ratl&  biefe 
93efd^n)erbe  alS  unbegtiinbet  ab;  in  ber  SBegrfinbung  biefeS  (SnU 
f(i^eibe9  toirb  auSgeffil^rt:  SBenn  9rt.  31  SB.'S.  t>orfd^reibe,  bag 
bie  Aantone  bered^tigt  feien,  bie  Ausübung  beS  9Q3irt^f(^aft8- 
getDerbeS  unb  beS  Jtlein^anbelS  mit  geifligen  ©etrSnfen  „auf 
I  bem  SBege  ber  ©efe^gebung"  ben  burd^  baS  öffentliche  SBo^I 
geforberten  SBefd^rSnfungen  )u  untern)erfen,  fo  bebeute  bieS,  ba| 
fold^e  Sefd^rfinlungen  nid^t  burc^  Serffigungen  ber  S$en)altung9be- 
l^Brben  t)on  %atl  ju  %atl,  fonbern  nur  burd^  allgemein  berbinblid^e 
unb  )i>on  ber  gefe|gebenben  Jtanton8be^9rbe  erlaffene  SSorfd^riften 
aufgefteHt  teerben  bfirfen.  !I)ie  angefochtene  Serorbnung  trage 
nun  alle  n)efentlid^en  äRertmale  eineS  ®efe|e9  an  fid^,  benn 
Pe  fei  t>on  ber  fantonalen  gefe^gebenben  Se^Brbe  auegegangen 
unb  fteKe  aQgemein  gültige  obiettit)e  Sted^tSnormen  auf.  !Die 
ÌBeìeid^nung  aie  „SSerorbnung''  Snbere  bieran  ni(!^te  unb  mit 
ber  formellen  ^rage  bee  lautonalen  SerfaffungerMbtee,  ob  ber 
angefocbtene  @rlag,  um  n)ie  ein  ®efe|  n^irffam  ju  fein,  bem 
aargauifd^en  SSoIfe  {ur  ®ene^migung  unterbreitet  n)erben  mfiffe, 
l^abe  fid^  ber  SSunbeeratl^  nic^t  )u  befaffen. 

B.  3laât  SufleOung  biefee  (Sntfdbeibee  toanitt  fld^  %.  Jlun)  mit 
Eingabe  t>om  2L  Februar  1888  befd^werenb  an  bae  Sunbee« 
gerid^t  3n  feiner  (Singabe  ftellt  er,  inbem  er  |!^  im  SBefentlid^en 
auf  feine  bem  SBunbeerat^e  eingereid^te  S3ef(^toerbef<!brift  beruft, 
ben  Antrag:  „@e  fei  bie  SSerorbnung  bee  aargauifd^en  ®rogen 
«at^ee  t>om  21.  ©ejember  1887,  betreffenb  Ätein^erlauf  geifli* 
ger  ®etr5nle,  ))ubli)irt  im  ^mteblatt  toom  24.  2>eiember  1887 
ttegen  Serle^ung  bee  Srt.  25  a  aargauifdben  @taateberfaffung 
(mangele  SSoIieabflimmung,  xo\t  fie  bei  aUzn  ®efe|en  borge« 
fd^rieben)  aufju^eben,  fott^eit  fle  ben  S)rogui{ten  entgegen  bon 
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S  1  beS  aargauifd^en  äBitt^fd^aftegefe^eS  ben  2)e(it  bon  3—40 
£tter  &px\t  entiie^e.'' 

C.  3n  feinet  Serne^mlaffung  auf  biefe  S3ef(!^tt)etbe  maä^t  ber 
Kegietung9rat]^  bed  JtantonS  Satgau  im  9Befentüc^en  geltenb  :  %  1 
beS  aatgaiiif(!^en  Sitt^f(!^aft9gefe|e8  loom  14*  !De)ember  1853, 
tuonaäf  ber  ^anbel  mit  geizigen  ®etr&nfen  (iebo<^  be}flgli(!^ 
gebrannter  SBaffer  nur  ffir  Quantit&ten  \)on  nid^t  unter  3  £iter) 
freigegeben  gewefen,  fei  burd^  ba8  SunbeSgefeg  t)om  23«  2)e)ember 
1886  mobifi)irt  n>orben.  S)ttrd^  Srt  8  biefeS  (Sefe^eS  fei  ber, 
naâi  bem  frfi^em  aargauifc^en  Steckte  freie,  SBerlauf  gebrannter 
SBaffer  in  Quantititen  i)i)n  3—40  £iter  ber  ^anbelSfreil^eit 
entzogen  tt>orben;  in  biefer  ipinfid^t  fei  nid^t  burd^  bie  ange- 
fod^tene  aargauifii^e  Serorbnung,  fonbern  burd^  ba8  citirte 
SunbeSgefet  eine  Sefd^rSnfung  eingeführt  »orben.  SRtd^tig  fei 
bagegen  aÏÏerbingS,  ba|  bie  9torm,  toonac^  bie  S)roguif}en  auc^ 
gegen  (Sntrid^tung  ber  tantonalen  SerlaufSfteuer  nid^t  bie 
SBered^tigung  )nm  Jtleintoerfaufe  gebrannter  SBaffer  in  Quanti« 
t&ten  bon  3 — 40  Siter  erlangen  fdnnen,  auf  ber  angefc^tenen 
lantonalen  Serorbnung  berul^e.  (S8  fei  nun  aber  nid^t  beftritten 
unb  unbeflreitbat,  ba|  bie  Cantone  naä^  9itt  31  c  83.-S.  baS 
ftzâ^t  ffaUn,  berartige  befd^rftnfenbe  Seflimmungen  aufiufleDen 
unb  eS  l^abe  ber  SunbeSratl^  burd^  feine  (Sntfd^eibung  bom 
14.  gfebruar  1888  anerfannt,  bag  ber  ®roge  Statl^  beS  5tanton8 
^[argatt  bie  angefod^tene  Serorbnung  innerl^alb  ber  ©c^ranfen 
feiner  ftom})eten)  erlaffen  l^be.  2)anad^  fei  ba9  SunbeSgerid^t 
gar  nid^t  fom)>etent«  68  fSnnen  feine  anbern  inbitoibueOen  SteAte 
be8  Kefurrenten  in  Stage  fommen,  aI8  fold^e,  mlä^z  fid^  auf 
bie  JpanbelS«  unb  ®en)erbefrei]^eit  in  Setreff  beS  S)eMtS  ge« 
brannter  SBaffer  bejie^n;  über  biefe  ^abe  aber  bereits  ber 
SunbeSrat^  a\i  einjig  fom)»etente  )93el^5rbe  entfd^ieben.  (St>entueII 
ffir  ben  %aü,  ba^  lai  SunbeSgerid^t  fid^  nid^tSbeflokoeniger  alS 
forn^^etent  erad^ten  foOte,  »erbe  bemerft  :  9lad^  §  25  litt,  a  ber  5tan- 
ton8i»erfa{fung  fei  bie  Genehmigung  beS  Solfed  für  „®efe^e"  erfor* 
betlid^.  In  caso  aber,  too  ba8  f antonale  SBirt(fd^aft8gefe|  burd^  baS 
eibgen^ffifd^e  ^Ilo^olgefeft  abgeSnbert  toorben  fei,  flnbe  fid^  lein 
Kaum  me^r  ffir  ein  fantonaleS  Oefeg.  ^perfieDung  unb  (Sin« 
fu^r  gebrannter  SBaffer,  fonate  ber  ®ro|-  unb  Jtlein^anbel  mit 
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fold^en  feien  burc^  baS  SBunbe8gefe|  geregelt;  für  ein  fleineS 
2)etai(,  n)ie  bie  Sieselung  bet  95etfauf86ete(^tigung  ber  terfi^te« 
benen  93eruf8fla|fen  gegen  Qaì)\uni  ber  fantonalen  IBertaufS« 
fleuern  fei  bod^,  nad^  @inn  unb  ®ei{l  ber  Serfaffnng,  eine 
Solfdabflimmung  nxâ)t  erforberlid^.  $ier,  wo  eS  fid^  im  ®rogen 
unb  ®an}en  nur  um  bie  Sofliie^ung  eines  eibgen&ffifd^en  ®e^ 
fegeS  ^anble,  l^abe  ein  appaiai,  toit  er  ffir  bie  gefe^Iid|^e  JDrb« 
nung  einer  ganzen  großen  SRaterie  beS  fantonalen  Sled^tS,  n)ie 
ben  @:i))iI))roìef{,  baS  (Srbred^t,  ba8  9rmenn)efen,  baS  éd^ulìot' 
feU;  borgef(^rieBen  fei,  feine  Sered^tigung.  (Sine  neue  SoIfS- 
abflimmung  neben  berjienigen  ilber  ba9  SBunbeSgefel  l^abe  feinen 
$Ia|  me^r.  De^^alb  ^abe  eS  ber  ®roge  SRatl^  al8  in  feiner 
Âom))eteni  Itegenb  erachtet,  bie  not^igen  SSerfiigungen  )u  treffen. 
S)emna(!^  n)erbe  beantragt: 

1.  !S)a8  a3unbe8geri(!^t  tooffe  auf  ben  SSeturS  be8  Xraugott 
AttU},  S)rogui|}en  in  Sremgarten  wegen  mangelnber  Stomptttni 
unb  n^eil  berfelbe  t>or  bem  einzig  )uf}&nbigen  Sotum  beS  93un« 
be8rat^e8  fc^on  bemäntelt  unb  als  unbegrfinbet  befunben  »erben 
ifl,  nid^t  eintreten  unter  Sut^eilung  f&mmttt(!^er  fto{len  an  ben 
Xefurrenten. 

2.  @)>entuea,  fiir  ben  %atl  beS  (Eintretens,  n^oQe  baS  Sun» 
beSgerid^t  ben  SRefurS  als  unbegrfinbet  abn^eifen,  unter  Sto^ 
ftenfolge. 

2)aS  leunbeSgerid^t  jie^t  in  (SrwSgung: 

1.  S)ie  Aomjpeten}  beS  SSunbeSgerid^teS  erfd^eint  als  ^erge- 
fleOt.  S)er  S3unbeSratl^  ^at  nur  entfd^ieben,  ba|  ^xt.  31  bet 
a3unbe8)»erfaffung  bie  SBorlage  ber  angefod^tenen  Serorbnung 
beS  aargauif(^en  ©rogen  Statines  an  baS  Solf  nid^t  forbere,  bag 
i^ielme^r  ben  SSorfc^riften  beS  erwA^nten  SrtifelS  bet  SunbeS« 
t)erfaffung  aud^  burd^  eine  t)om  aargauifd^en  (9togen  Statine  ol^ne 
®ene^migung  beS  SBolfeS  erlaffene  Setorbnung  genfigt  »erbe. 
S>agegen  ^at  er  barfiber,  ob  nid^t  baS  fantonale  aatgauifc^ 
SerfaffungSred^t  bie  Sotlage  ber  fraglid^en  Serorbnung  an  baS 
Solf  forbere,  nicit  entfd^ieben;  fiber  bief  e  grage  )u  entfd^eiben, 
iß  ))ielme^r  nad^  Krt.  113  S.^S.  unb  ^xt.  59  D.^.  einjig 
baS  iBunbeSgerid^t  tomptttni. 

2.  iSbenfo  fann  bie  Segitimation  beS  Kefutenten  mit  ®rttnb 
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niii^t  Beflritten  »erben.  S)eTfeIBe  ^at  bod^  ein  toetfaffungS' 
m2|{gee  Ked^t  barauf,  bag  (Stiaffe,  koelc^e  feine  Siedete fìellung 
beruhten  nur  in  i»erfaffung8mägiger  SQSeife  aufgehellt  toerben 
unb  i{l  ba^er  berechtigt,  ^âi  )u  bef(^n)eren,  n)enn  ein  berartiger 
6rla|,  feiner  SReinung  naïf,  unter  Serte^ung  ber  berfaffungS- 
mS^igen  Jtom)>eten)beflimmungen  )u  @tanbe  tommt. 

3.  3n  ber  ©ac^e  felbfl  ijl  un^toelfell^aft,  ba^  bie  angefochtene 
Seßimmung  ber  Serorbnung  beS  aargauifc^en  ®ro|en  Xat^eS 
bem  21.  2)e)em6er  1887  eine  Sefd^rftnfung  beS  Jtleint>ertaufe» 
iN)tt  @^t  unb  gebrannten  SBaffern  ent^ftlt,  n)el(^e  nic^t  bereits 
in  bem  Suttbe8gefe|e  Dom  23.  !De)ember  1886  entl^alten 
ifl,  fo  ba|  alfo  bie  angefochtene  Seßimmung  eine  neue  feïb^ 
{l&nbige  9lorm  entölt.  (Sine  fo^e  9lomt  t>on  flc^auS  ol^ne 
Sorlage  an  bat  Soll  auftufteOen,  loar  aber  ber  ®ro|e  Katl^ 
nod^  aargattif<^in  SerfaffungSrecJ^te  ni(!^t  befugt.  68  folgt  bieS 
mit  9lot(»ettbig(eit  inSbefonbere  auS  9x1  84  Jt.'S.,  toelc^er 
ben  <SrIa|  eines  neuen  (ffiirtl^fc^aftSO  (SefefteS  )um  Qtotdt 
mdglic^fUr  S3efc!^rftnfung  beS  5t(eint>erfaufe8  mit  geijtigen  (St^ 
trftnien  u.  f.  m.  nad^  SRalgabe  beS  !(rt.  31  litt,  c  SB.-S.  bor« 
fc^reibt.  9ue  biefer  Sorfdftrift  ergibt  ^dt,  ba|  bie  aargauifd^e 
AantonSberfaffung  bie  fbxffttUmi  fac^be)figli(^er  Sefcl^rSntungen 
als  eine  äRaterie  bet  ®efe^gebung  (ffir  »eld^e  nac^  %rt.  25, 
«bf.  1  ft.-S.  bie  aRittt>trIung  beS  SoIIeS  erforberlid^  ifl)  iu 
trad^tet  unb  leineSn^egS  aI8  einen  ®egenjlanb,  toeld^er  bom  ®ro« 
|en  Statine  im  SerorbnungSioege  geregelt  toerben  tbnnte. 

S)emnad^  ^at  baS  SBunbeSgerid^t 
ertannt: 
S)er  «efure  n)irb  als  begriinbet  erfiart  unb  eS  toirb  mithin 
bem  Sleturenten  fein  SlefurSbege^ren  )ugef)>rod^en. 
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n.  Anderweitigre  Eingriffe  in  grarantirte  Bechte. 
Atteintes  portées  à  d'autres  droits  garantis. 

38.  Utt^clï  t)om  20.  «l)rll  1888 
in  @ad^en  $uber. 

A.  3o^ann  jgubet  i9on  2)agmerfeDen  tourbe  burc^  Urt^eil 
beS  ©d^wutgetic^tSl^ofeS  t)on  Freiburg  im  93reidgatt  Dom  15.  2)e^ 
iember  1884  »egen  Sei^ülfe  )u  gelDinnfftd^tiger  S&If(!^uiig 
Sffentlid^er  Uttunben  unb  tvegen  Sepec^ung,  beibeS  begangen 
unter  milbernben  Umfl&nben,  in  Hnloenbung  ber  SS  267,  268 
Ziffer  2  unb  ©(j^lu^a^,  332,  333,  73,  74,  49  unb  60  beS 
beutf(!^en  9iei(!^8f}rafgefe|bu(^eS  in  eine  ®ef&ngnl||lrafe  wn  ffinf 
aRonaten  )n)ei  SBoci^en  t>erurt^eiU.  3laäi  Serb&gung  feiner  ©träfe 
lehrte  Sol^ann  $uber  in  feinen  igeimatl^8lanton  £u)ern  jurfid 
unb  tourbe  bort  an  feinem  Sffîo^norte  in  £ittau  in  baS  @timm^ 
tegifler  eingetragen.  3n  Solge  einer  SBefd^merbe  beS  %iix\puâi 
Dr.  93.  Sif(!§er  in  Supern  befd^Io^  inbeg  ber  KegierungSrat^ 
beS  Jtanton9  £u)ern  am  7.  @e))tember  1887,  e8  fei  3obann 
$uber  oom  ©timmregifter  t)on  Zittau  )u  ßreici^en,  unb  l^ielt 
an  biefem  <Sntf(!^eibe  aud^  gegenüber  einem  äBieberern)Agung8' 
gefuci^e  be8  3.  ^uber  burc^  8efd^Iu|  t)om  28.  S)e)ember  1887 
fefl.  2)ie  SBegrfinbung  beS  (Sntfd^eibeS  t>om  7.  @et)tember  ge^t 
im  ffîefentli(]^en  bal^in:  !S)a|  bae  greiburger  @d^tourgeri<^tSur^ 
t^eil  bem  SReturrenten  bie  ))oIitifd^en  @^renrecl^te  nid^t  abf^red^e, 
fei  (ba  eine  folc^e  ^berfennung  in  !S)eutfc!^Ianb  mit  9lfi(f{id^t 
auf  bie  SueiSnbereigenfd^aft  beS  Siefurrenten  leine  83ebeutung 
gehabt  ^Atte)  felbfloerfl&nbli^  aber  auc^  uner^ebtid).  S)enn  bie 
Stage,  ob  ein  im  9u8Ianbe  begangenes  unb  beurt^eilteS  fßzu 
bred^en  eineS  3nISnberS  ben  Serlu|l  ber  bfirgerlid^en  (S^renred^te 
naâi  fld^  )ie^e,  mfiffe  ber  Seurtl^eitung  im  Snlanbe  t)orbe^aIten 
toerben.  SS  fei  aifo  )u  unterfud^en,  ob  baS  Serbred^en,  beffen 
ber  Wefurrent  fd^ulbtg  befunben  toorben  fei,  nad^  ber  Iu)erni^ 
fd^en  (Sefeggebung  ben  Serlufl  ber  t)oIitif(!^en  Siedete  nad^  fid^ 
liel^e.  2)ie8  fei  mit  »fidtfic^t  auf  bie  «rt  20,  135  unb  242 
beS  Iu)ernifc^en  ©trafgefefteS  )u  bejia^en. 
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B.  Stunnie^r  bef(j^n>ette  ^ài  3.  QnUx  Beim  fd^tDeijettfd^en  IBun^ 
teStat^e.  2)ie|et  ^o(te  bie  Setnel^mlafyung  beS  fRegtetungSratl^eS 
beS  Jtatttünd  iuittn  ein,  fiberated  aber,  nac^  beten  ISinlangen, 
am  15.  3Ràxi  1888  bie  ©ad^e  bem  Sunbe8geri(!^te,  ba  er  flc^ 
fiberjettgt  ^abe,  ba§  biefelbe  in  beffen  Romptìtni  faDe.  3n  fei^ 
net  SReltttdfd^rift  mac^t  ber  Steturrent  im  SBefentlid^en  geltenb  : 
S)ie  Iu)ernif(^e  Aanton8t)erfa{fung  fii^Iiege  ))on  ber  @timmfä(>ig« 
feit  aus  „bie  ya  einer  kriminal flrafe  SBerurt^eilten  bi8  )u  i^rer 
Ke^abititation."  (Sr  fei  nun  aber  vom  Sd^murgertd^te  in  Frei- 
burg im  SreiSgau  nic^t  }u  einer  jtriminal«  fontiern  )u  einer 
blogen  Sergel^enSflrafe  ))erurt^eilt  werben,  ba  nad^  beutfc^em 
@tTafgefe|bu(!^  (»ie  nad^  bem  Iu)ernifd(^en  (9efe|e)  bie  (Sefang^ 
nilßrafe  feine  Ariminalflrafe  fei.  S)a8  ©d^n^urgerid^tSurt^eil 
f}>red^e  i^m  bie  b&rgerlid^e  S^renfS^igfeit  nid^t  auSbrfidflid^  ab, 
tDie  bie8  nad^  bem  beutfc^en  @trafgefe(e  ^atte  gefc^e^en  muffen, 
toenn  bie  golge  beS  Serlufted  ber  biîrgerlid^en  @^renred^te  bei 
Serurt^eilung  ju  ®efSngnigflrafe  Sfitte  eintreten  foHen.  Ì)a  bie 
Iu)ernifd(fe  Xegierung  baS  fraglid^e  beutfcbe  @d^tDurgerid^t8ur« 
t^eil  einmal  anerlenne,  fo  muffe  fie  ed  feinem  ganzen  3nbaUe 
tta^  annel^men,  mfiffe  alfo  au(^  bie  ^uerfennung  milbernber 
llmft&nbe  gelten  laffem  SSeim  Sorbanbenfein  milbernber  Um« 
itSnbe  n)erbe  auc^  nad^  ber  Iu)etnifd^en  ^rajig  in  SäQen,  bie 
<tn  fid^  frimineüer  9tatur  »aren,  nur  auf  $oIiiel|lrafe  erfannt. 
S)iefe  $rasi8  nel^me  9tefurrent  aud^  für  fid^  in  ^n\pxuai.  @S 
fei  nid^t  rid^tig,  ba|  ba8  Sreiburger  ©d^tpurgeric^t  i^m  bie 
bfirgerlid^en  S^renred^te  nur  beg^alb  nic^t  abertannt  l^abe,  loeit 
bieS  n^egen  feiner  9u8l5nbereigenfd^aft  feine  Sebeutung  gel^abt 
Sfitte.  S)enn  einmal  treffe  le^tereS  nid^t  in  unb  fobann  fei  burd^ 
ba8  gteid^e  Urtl^eil,  n^egen  ber  gleid^en  S)elifte  unb  )u  ber 
fileid^en  Strafe  neben  i^m  aud^  ein  beutfd^er  Slngel^Sriger  t)er« 
urteilt  koorben  unb  eS  feien  aud^  biefem  bie  @^renre(^te  nid^t 
xibetfannt  toorben.  S)ae  )eige  beutlid^,  bag  ba8  ®eri($t  il^m  bie 
G^renfS^igfeit  nid^t  l^abe  abf))red^en  »oOen.  @r  fei  fomit  bom 
@timmred^te  au8gef(^Ioffen  toorben,  ol^ne  bag  gegen  il^n  ein 
Jttiminalflrafurtl^eil  ergangen  fei  unb  fomit  ein  )>erfaffung8^ 
mSgiger  Suefd^Iuggrunb  t)orIiege.  S)emnadb  toerbe  beantragt: 
<S8  fei  in  UmSnbeiung  ber  refutrirten  Srfanntni^  )u  erfennen, 
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S'  Qnitt  t»im  !Z>agmerfeffeit,  »obn^ft  anf  @taffeleit«6mmeit» 
Bìfide,  JtantonS  inytxn,  ^oBe  baS  Se^t,  fein  &tmm*  luib  SBa^t^ 
ted^t  aniiuihtn. 

C.  3ii  feiner  SemeBmlaffttng  anf  biefe  Sefc^tvetbe  fu^rt  ber 
XegierungSratB  beS  JtantonS  Snjem,  inbem  er  gleid^ieitig  an^ 
bentet,  ba|  bie  ftenq^eten)  be9  SunbeSrat^eS  befhitten  »erben 
Urnit  nnb  man  m,  mit  ftfidfic^t  anf  s  53  Jt.'S.  fragen  f9nne 
ob  ber  Sletnnent  jjiäf  niàft  )nni(!^|l  an  ben  ©ro^en  Xatb  beS^ 
JtantonS  Euiem  ffittt  toenben  foÏÏen,  au8  :  bie  @trafe  |u  »el- 
il^er  ber  Kefnrrent  t>emrtbeilt  tooxïtn,  fei  fotoo^I  nai!^  bentfcbem 
aïs  nad^  Iniemifcbem  @trafre(!^te  feine  bIo8  ))oIi)eiIi(!(e  fonbem 
eine  trlmineOe.  îtaâf  Injemifd^em  @trafre(^te  feien  beibe  3)e- 
lifte,  »egen  toelclb^  Kefnnent  Derurt^ilt  toorben,  Serbre^en^ 
naéit  beutfc^em  Xeic^Sred^te  to)enig{ten8  baS  eine,  bie  geioinn« 
ffi<!^tige  Sftlft^nng  Sjfentlic^er  llcfnnben.  SflerbingS  tSnne  naäf 
I  268  Sbf.  2  beS  bentfcl^en  ftei(!^8fhafgefe|e8  bei  Sor^anbenfein 
milbember  UmfiSnbe  anf  ®ef5ngni§  erfannt  toerben,  toelcbe 
®trafe  fonfl  nid^t  anf  Serbred^en  fonben  auf  Serge^en  gefegt 
fei,  nnb  fei  bieS  in  casu  gefd^e^en.  SÏÏein  ber  (Sfyaxattti  ber 
Zbût  (ob  Serbred^en,  Vergeben  ober  biege  $oI{)eifibertretnng> 
ridate  fi(^  befannttid^  nad^  ber  angebro^ten  f(!^n)er{len  @trafart 
nnb  ber  (E^aratter  ber  Strafe  nad^  ber  9{atur  beS  S)eIiftS,  ffir 
toeldbeS  fie  auSgef^rod^en  n^orben  fei.  9lid^t  anberS  gejlalte  fid^ 
bie  @ad^e  nad^  lujernifd^em  @trafred^t.  9lad^  btefem  fei  {toat 
bie  ©träfe,  toelc^e  fiber  ben  etneS  Arim{nal))erbrec^en8  fc^ulbig 
befunbenen  au8gef))ro(!^en  tt^erbe,  nid^t  immer,  tote  nad^  bentfdbem 
Strafgefefee,  aber  bod^  regeImS|ig,  eine  Âriminalftrafe.  83ei 
einzelnen  fßtxhxtaizn  fjaU  fd^on  ber  ©efeggeber  feftgefleOt,  ba^ 
beim  Sorbûnbenfein  milbember  UmflSnbe  eine  bloS  lorreftioneOe 
Strafe  auSgefSOt  tt)erben  fSnne«  @obann  fonne  ein  Serbred^en 
mit  einer  bloS  forreftioneOen  Strafe  belegt  toerben,  votnn  ge^ 
mSg  S  72  beS  Jtriminalftrafgefe^bu(^e6  angerorbentlid^e  9RiI^ 
berungSgrltnbe  (n^eld^e  mit  ben  milbernben  UmflSnben  im 
gen)3l^nlid^en  Sinne  beS  SBorteS  nid^t  )U  «»ertoed^feln  feien) 
borliegen.  9int  bem  gegen  ben  JRefnrrenten  gefSOten  Urt^eile 
ergebe  fid^  nun  baS  Sorbanbenfein  augerorbentlid^er  SRilbe^ 
rungSgrfinbe  nic^t.  9uf  ben  Umflanb,  bag  baS  Urticeli  ben 
Serlufl  ber  bfirgertidb^n  (Sffxt  nid^t   ern)5^ne,  f9nne   nid^tS 
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anfommen,  benn  naât  §  20  9Bf.  1  be9  Iu)ernif(!^en  Jttimt- 
nalfttafgefefteS  fei  ber  (S^renbetluß  eine  notl^menbige  gefe|Ud^e 
Solge  eines  ieben  ftriminalflrafurt^eilS,  fet^fl  xotnn  ani  Seife» 
^n  obet  aus  anbetn  ®rfinben  tathUt  in  baS  Urt^eil  nit^ts 
aufgenommen  kDorben  fei.  'S>tmnadt  metbe  auf  ^btoeifung  beS 
9{efntfe8  angetragen. 
S)a8  S3unbe8geri($t  {iel^t  inSrw&gung: 

1.  S)ie  a3ef(!^n)erbe  ftix^t  fid^  barauf,  ba|  bem  Slefurrenten 
burd^  bie  angefod^tenen  )93efc^Ififfe  beS  KegierungSratl^eS  beS 
JtantonS  £u)em  in  Serle|ung  ber  lantonalen  SSerfaffung  baS 
@timmrèd^t  abgef^roc^en  »orben  fei;  fle  rfigt  alfo  bie  Serlelung 
eines  bem  Keturrenten  burd^  bie  AantonBbetfaffung  getoSl^rlei- 
fleten  Ked^teS  unb  eS  ifl  fomit  baS  SBunbeSgerid^t  gemâ| 
Krt.  59  litt,  a  £).«®.  hmptUnt.  (Sine  ber,  gemdg  %rt.  59  m.  2 
leg.  cit.  auSnal^mSiDeife  bem  SunbeSgerid^te  ent)ogenen  unb 
bem  SunbeSrat^e  )ur  (Sntfd^eibung  jugetoiefenen,  „^miniftratiD^ 
jtreitigleiten"  liegt  nid^t  loor.  S)enn  Ziffer  9  leg.  cit«  (ïoeld^er 
einjig  in  Srage  tommen  fönnte),  trifft  nii^t  )u,  ba  ia  bie  ée^ 
fd^Merbe  nicl^t  gegen  bie  ®]iUigfeit  einer  lantonalen  SBal^I  ober 
Slbftimmung  gerid^tet  i{l. 

2.  (Sin  ®runb  ben  Slelunenten  borerft  an  ben  ®rogen  SRat^ 
beS  JtantonS  £u}ern  ju  )>ertt>eifen  liegt  nid^t  Dor,  )umal  jlc^ 
aus  S  53  Ie|tem  flbfaft  ber  Jtanton8t>erfafyung  nid^t  ergiefet^ 
ba|  ber  ®ro6e  Sltat^  le^te  lantonale  3nflan)  in  @timmred^tS« 
flreitigteiten  fei,  fonbern  bort  nur  (eftimmt  i{l,  ber  ®roge  Stat^ 
tdnne  ben  SRegierungSrat^  toegen  SerfaffungS'  ober  ®efe|eS« 
t>erle6ungen  u.  f.  tt).  }ur  Seranttoortung  jie^n  unb  in  9intla^ 
geiuftanb  t>erfe^en.  (SS  ^at  benn  aud^  ber  SRegierungSratl^  einen 
beftimmten  Eintrag  auf  Ser^eifung  ber  @a<j^e  an  ben  ®ro|en 
»at^  nidl^t  gefleflt. 

3.  3n  ber  @a(^e  felbß  ift  tu  Bemerfen:  §  27  £emma  5  litt  a 
ber  JtantonSDerfaffung  fd^Iie^t  t>on  ber  @timmfi^igfeit  auS: 
f,^xt  )u  einer  Jtriminalftrafe  Serurtl^eiUen  bis  )U  il^rer  Reha- 
bilitation.'' (Sine  Unter fd^eibung,  ob  bie  Serurt^eilung  im  3n^ 
ober  im  SuSIanbe  erfolgt  fei,  ift  babei  nid^t  gemad^t  unb  eS 
»irb  ba^er  (in  ttebereinflimmung  übrigens  mit  bem  Kegie- 
rungSrat^e  beS  AantonS  £u)em  unb  bem  Xefurrenten)  ba)>on 
ausgegangen  toerben  bfirfen,  ba|  ntd^t  nur  bie  t>on  Iu)emif(^en 
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fonbetn  arxdf  bie  t>on  aitgerfantonalen  ®ert(!^ten  )u  ,,JtriminaI- 
flrafe''  SSerutt^eilten  t)on  ber  ©ttmmBerec^tigung  t)ecfaffungg^ 
mä^ig  auSgefd^Ioffen  feien.  S)agegen  fann  bem  9teslerung8tat^e 
be9  5tantonS  inittn  nld^t  beigetreten  toerben,  toenn  et  in  ben 
@ntf<!^eibung6griînben  feiner  angefochtenen  @(j^Iugna^me  ani» 
ffi^rt;  eS  fei,  wenn  bie  SSerurt^eilung  burd^  ein  auSlanbifci^eS 
®erid^t  erfolgt  fei,  t)on  il^m  ieweilen  }u  4)rfifen,  ob  bie  Serur« 
t^eilung  wegen  beS  burc!^  baS  auSISnbifd^e  Urt^it  feflgefteflten 
Serbred^enS  nac^  inlSnbifd^em  ©trafred^te  ben  Serlufl  ber 
bürgerlichen  (S^renretj^te  nad^  jld^  jiel^e  unb  ie  nad^  Sefunb  ber 
StuSfd^Iug  t>om  @timmred^te  au8)Uf))rec^en.  2)aburd^  w^rbe  bem 
9iegieiung8ratl^e  ein  @t&dt  flrafrid^tertid^er  Jtom!|)eten)  eingeräumt, 
weld^ee  i^m  DerfajTungSm&gig  nid^t  iuflel^t.  2)ie  JtantonSDet- 
faffnng  mad^t  ben  SluSfc^Iu^  t)om  ©timmred^te  Don  ber  SSerur^ 
t^eilung  }U  einer  ftriminalftrafe,  nid^t  )>on  ber  SSerurtl^eilung 
wegen  eine»  kriminal ))erbte(^en8  abbSngig ;  w5re  ba^er  bie 
erwSbnte  Knj!d^t  beS  8iegierung8ratbe8  rid^tig,  fo  mfigte  t)on  il^m 
jieweilen  ge^rfift  werben,  ob  im  @in)elfa0e  bie  Zf^at  iti  im 
Sudlanbe  Serurtl^eilten  nad^  ber  (u)ernifd^en  ©efe^gebung  mit 
jtriminalfirafe,  ober  aber,  tro|bem  bie  S^^at  an  {1(4  ju  ben 
f,ftriminalt)erbred^en"  beS  Iu)ernifd^en  ^tâ^M  gel^Brt,  wegen 
augerorbentlid^er  9RtIberungSgrfinbe  u.  Drgt.  bIo8  mit  forreftio^ 
neQer  @trafe  )u  belegen  wire.  S)er  9legierung8ratb  l^Atte  alfo 
ben  flrafred^tlid^en  (S^arafter  t>er  Sl^at  nad^  SRa^gabe  ber  1u)er« 
nifc^en  ®efe^gebung  neu  }u  wûrbigen  unb  gefifi^t  bierauf  über 
bie  @^renfoIgen  berfelben  )U  beftnben,  baS  bei^t  in  S^at  unb 
SBa^r^eit  eine  erneute  Seurt^eilung  (nac^  inlSnbifd^em  9ledbt) 
ber  im  9(u8lanbe  an  $anb  ber  bortigen  ©efe^gebung  bereits 
abgeurtl^eilten  @traftbat  toorjunel^men,  bIo8  mit  SBefd^rSntung 
ber  (Sntfd^eibung  felb|i  auf  bie  (Sbrenfolgen.  @in  foI(!beS  Ser« 
fahren  i{t  aber  bem  Iu)ernifc^en  Siedete  t>5aig  fremb.  9B&re  ti 
bemfelben  fiber]^au))t  befannt,  fo  t9nnte  jiebenfaOS  bie  @ntf(ibei- 
bung  nur  ben  ©eridbten  (wie  bieS  anberwftrtS,  wo  ein  foI(^e8 
»erfahren  wirflid^  befielet,  aud^  ber  gali  i|l),  nid^t  aber  einet 
SerwaltungS-  ober  KegietungSbe^orbe  ilbetttagen  fein;  nut  bie 
©eric^te,  nid^t  aber  SetwaltungSbel^Stben,  wSten  betufen,  )u 
entfd^eiben,  ob  nadb  inlSnbifc^em  ©trafred^te  für  eine  beflimmte 
S^at  eine  Jtriminalflrafe  )>erwirtt  fei  unb  ba^et  Serluß  bet 
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(firgetli^en  (SJ^renred^te  einjutreten  ^aBe.  S)ie  Cognition  beS 
XegierungSrat^eS  mug  ^â)  auf  bie  $rfifung  befd^rStifen,  ob  im 
(Sinjelfafle  bie  oerfa{fung@m5gige  SotauSfefeung  beS  @ttmm- 
red^tSauefd^Iuffee  t^atf&c^Itcb  gegeben,  b.  1^.  eine  9$eturtbeilung 
)tt  einet  jttimtnalflrafe  »itflic^  auSgefprod^en  n^orben  fei.  Sei 
Uttl^eilen  anSISnbifc^et  (Stxiâ^tt  witb  babei  untetfuc^t  »etben 
mfiffen,  ob  bie  wn  benfelben  auSgefprod^ene  @ttafe  nac^  ibter 
eättütxt  mit  Misait  auf  ibte  Stellung  im  ©ttafenfvftem  DeS 
betreffenben  @taateS  eine  ben  itrimindfltafen  beS  Itt}eTnif(!^en 
8led^t8,  b.  ]^.  ben  ©trafen  ffir  bie  fd^toetften  Serbreciben  ent« 
f)>Ted^enbe  fei,  eine  Unterfud^ung,  n>e(d^e  aOerbingS  unter  Um^ 
ftfinben  mit  @<^n)ierigfeiten  t)etbunben  fein  fann.  (Stf^t  man  im 
i»orIiegenben  SaOe  Don  biefem  ®e|i(^t8punfte  au8,  fo  ergiebt 
fiai:  2)ie  ®efangni|flrafe  beS  beutfd^en  Weites  {traf  gefefteS  i|t 
bie  mittlere  grei^idflrafe  biefeS  (SefeteS,  meldte  in  ber  Siegel 
niâ^t  ffir  „Serbred^en"  im  engem  @inne  (b.  ^.  bie  fdbïoerften 
S)elifte),  fonbern  ffir  ^^Serge^en"  (bie  mittlem  S)eli(te)  ange- 
bro^t  ifl  unb  auf  »eld^e  in  Serbred^endfiOen  nur  bei  Sot^an« 
benfein  milbember  UmftSnbe  erfannt  toerben  fann;  eS  Inß))fen 
fliib  ttn  ^emern  an  biefelbe  ipso  jure  gar  leine  (S^renfolgen, 
fonbern  eS  f innen  foI<!be  bamit  nur  unter  gewiffen  SorauSfe^' 
ungen,  burdl^  befonbern  3lu8f))m<^  beS  ®eri(!bte8  i^erbunben 
»erben  (bergl.  SS  32—36  beS  beutfc^en  Weid^Sflrafgefe^buc^eS). 
3m  t)orIiegenben  9aQe  ifl  Ie|tereS,  ba  baS  Urtbeil  babon 
fd^n>eigt,  nid^t  gefd^e^en.  2)ana<!b  tann  benn  aber  bie  fiber  ben 
Metnrtenten  t>er]^ftngte  ®efingni§flrafe  nid^t  a\i  eine  ben  „ftti- 
minalftrafen"  beS  Iu)ernif<!ben  Wed^tS,  weldbe  bie  ffir  bie  fdbn>er- 
Pen  S)elitte  angebroi^ten  ©trafen  finb  unb  {tetS  ben  Serlufl 
ber  bfirgerlid^en  (Ehrenrechte  nad^  {l(!b  liel^en,  entfpred^enbe 
Strafe  erad^tet  n^erben;  nad^  ber  Terminologie  ber  luiernifdben 
@trafgefe|gebung  »Sre  biefelbe  t>ielme^r  offenbar  aU  ,,(orre{tio^ 
neOe  @trafe"  )u  be)eid^nen.  (SS  ifl  fomit  ber  Qudfd^Iu^  be8  Ketur- 
renten  ))om  Stimmrechte  DerfaffungSmftgig  nid^t  geredf^tfertigt 

S)emna^  b^t  baS  8unbe9gerid^t 
erlannt: 
S)er  9le(ur8  tt)irb  ali  begrfinbet  erflSrt  unb  ti  n)irb  mithin 
bem  Xetur renten  fein  9telur6bege^ren  jugef^toc^en. 
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39.  Utli^eil  toom  4.  SRai  1888 
in  @ad^en  fRauret. 

A.  2)et  Seemann  ber  Stefunentln,  3aloB  Stautet,  ßanbtttttl^ 
Don  unb  in  @($aff Raufen,  ettoatb  im  3a^te  1887  baS  Sütget^ 
ted^t  bet  aatgauifc^en  ®emeinbe  @t{Qi  unb  baS  aatgauifci^e 
5tanton8bfitgette(!^t.  S)atauf^in  reichte  et  bem  93fitgetrat]^e  bon 
@(^aff^aufen  am  1.  Slugufl  1887  ffit  ^àf  unb  feine  @]^eftau 
ben  Set)it^t  auf  ba8  fd^affl^aufenfd^e  ®emeinbe^  unb  @taat86fir$ 
getted^t  ein.  S)et  Sfitgetratl^  toetoffentlid^te,  nad^  Anleitung 
eines  Don  bet  @taatefan)Iei  am  24.  aR&t)  1886  im  3lufUage 
beS  KegietungStat^eS  an  bie  ®emeinbe«  unb  83fitgettSt^e  et^ 
laffenen  (EitluIatfd^teibenS;  biefeS  @ntlaffung8gefud^,  untet  Sin- 
fe^ung  einet  i>ietn>5d^entlid^en  (Sinf))ta(!^eftift  unb  fibetmittelte 
naâi  dilani  betfelben  baSfelbe  bem  StegietungStat^e  beS  jtan« 
tonS  ©d^affbaufen.  %to%  eineS  Don  ben  !|)t5fumtiDen  3nte{lat^ 
etben  beS  3.  SRautet  gegen  benfelben  angefltengten  SBeDogti' 
gungSbegel^tenS  f^tac^  ber  StegtetungStatl^  beS  AantonS  @d^aff- 
l^aufen  butc^  Sefc^Iu^  Dom  23.  @e))tembet  1887  bie  @ntla{fung 
beS  9Rautet  au8  bem  fd|)affbaufenfd^en  Jtanton8bùtgette(!^te  au8. 
S3eDot  inbeg  biefet  Sefd^Iui  bem  9Rautet  fd^tiftlid^  tngefettigt 
toetben  fonnte,  am  24.  @et>tembet  1887,  Detftatb  betfelbe. 
am  4.  Dftobet  1887  befd^Io^  in  golge  bejlen  bet  9iegietung8- 
tat^  be8  Aanton8  ©d^aff^aufen,  e8  fei  fein  SBefil^Iug  Dom 
23.  @e))tembet  1887  ^inf&Oig  unb  n)itfung8lo8  getootben,  ba 
nad^  bem  tegietungStfit^Uc^en  Sirfutat  Dom  24.  aR&t}  1886 
bie  (Sntlaffung  au8  bem  Stttgetted^te  etft  bann  n)itffam  toetbe, 
iotnn  bie  @ntlaffung8utfunbe  in  bie  $anb  be8  )tt  Sntlaffenben 
gelommen  fei. 

B.  2)a  ba8  SlBaifengeric^t  Don  @c^aff^aufen  bie  Sel^anblung 
be8  9lad^(a{fe8  be8  3.  Stautet  an  ^anb  nal^m,  fo  etflStte 
bie  Sletutrentin  ()U  beten  ®unften  3.  9Rautet  geßfi^t  auf  ba8 
aatgauifd^e  ÎRtâft  ein  S^efiament  ettid^tet  Inatte)  jie  fei  )loat 
bamit  einDetftanben,  bag  ba8  fd^aff^aufenfc^e  9Baifengeti(!^t  alle 
teinen  Sotmalafte  Dotne^me,  bagegen  Detn)al^te  jie  ^âf  gegen 
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iebe  materielle  83e^anblung  ber  (Srbfc^ftS'  unb  Xeflamentgfra^ 
gen  bttrc^  bie  fd^aff^aufenfc^e  SSaifenbe^Brbe,  ba  ^ieju  gem&| 
§  2  beS  f d^aff^au Jen f eben  ))riDatre(^tItd^en  ®efe|Bu(^eS  unb  bem 
jtonforbat  )»om  15.  3uU  1822  ein)ig  bie  aûrgauijtbe  $eimat' 
be^Srbe  be9  (SrblafferS  iu{l&nbig  fei.  S)urc^  @(!blugna]^me  \»om 
18.  Dftober  1887  erfl&rte  fi(^  aber  bad  äBaifengerid^t  {ur  S3e« 
^anblung  ber  9tacblagnia{fe  beS  3.  3Raurer  „nad^  SKalgabe  ber 
fd^aff^aufenfcben  ®efe|e"  aI8  }ufl&nbig  itnb  eine  gegen  biefen 
)8efd^Iu6  an  ben  9tegierung8rat^  ergriffene  )93ef(!^»erbe  tpurbe 
t>f)m  9iegierung8rat^e  beS  JtantonS  6^aff^anfen  am  30.  9lo^ 
t>ember  1887  abgen^iefen. 

C.  9tunme^r  ergriff  bie  fßittiot  Wtamtx  ben  flaatSred^t' 
liefen  XeturS  au  bad  SunbeSgerid^t.  3n  i^rer  9IefurSf(J^rift 
batirt  ben  IL  Februar  1888  beantragt  ^t,  ba8  SBunbeSgerid^t 
tooQe  erfennen: 

h  S)er  S3ef(4Iug  beS  SRegierungSratl^eS  wn  ©d^affl^aufen  bom 
30.  92oDember  borigen  3a]^re8  ifl  aufgehoben; 

2.  aRaurer  toar  im  SDlomente  feineS  XobeS  nur  nocb  S3firger 
ber  (9emeinbe  @tiQt  im  jtanton  Stargau; 

3.  Ueber  bie  @rbre(j^t8)»er^anblungen  fiber  ben  9lad^Iag  9Rau- 
rer  ijl  ba^er  auf  ®runb  beS  JtonforbateS  toom  15.  èuli  1822 
au8f<^Iie|Ii(j^  bie  l^eimatlid^e  SQBaifenbel^Srbe  beS  toerfiorbenen 
3.  äRaurer,  ©tifli,  be^ie^ungSn^eife  bie  einfd^iagige  Se^örbe 
beS  AantonS  Slargau  (om))etent; 

4.  3)er  %\itn9  beS  ftantonS  ©d^affbaufen  ^be  fSmmtlid^e 
<Serid^t8fofien  )u  tragen,  beS  93erfabren8  ))or  SunbeSgerid^t  unb 
bor  Stegierung  beS  JtantonS  @d^aff^aufen  fovoie  bie  augergerid^t« 
litben  nacib  beigelegter  Sted^nung. 

@ie  behauptet  in  red|)tlid^er  S3e)ie^ung  im  SBefenlid^en:  9lu8 
flrt  43  unb  45  ber  a3unbe8berfa{fung  folge,  bag  fein  ©tbtoei- 
)erbfirger  ge)n)ungen  n)erben  f£nne  in  ytoti  Stantonen  S3firger 
)u  fein;  fei  er  bieS,  folonne  er,  fofern  er  eigenen  Ked^tenS  fei, 
{l(^  be8  (Sinen  Sdfirgerred^ted  burd^  einfacben  SBerjid^t  entfd^Iagen. 
(Sine  (Sinioiaigung  ber  9iegierung  beS  JtantonS,  auf  beffen 
Sürgerred^t  t)er}idbtet  »erben  n)oSe,  tonne  filr  bie  äBirffamfeit 
beS  SSerjid^teS  nid^t  geforbert  »erben;  eine  berartige  83efd^r&n' 
(ung  »ire  fo»o^I  mit  ben  citirten  )93e{timmungen  ber  SBunbeS«» 
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)}erfaffung  ate  mit  ber  ©etoâ^rleiflung  ber  ^»erfBnlid^en  Srell^eit 
iint)erembar  unb  ^tte  (fofern  e9  ftd^  eben  nur  um  ben  Ser^id^t 
auf  baS  tantonale,  ntd^t  auf  baS  fc^wei^eiift^e  SBfirgerred^t 
^anbte)  gar  feinen  @inn  unb  Qrotd,  3m  Aanton  ©d^a^aufen 
Befiele  übrigens  feine  gefe|Iid^e  Seftimmung,  »eld^e  bie  @in^ 
n)illi9ttng  ber  bortigen  Regierung  jum  SSerjic^te  auf  baS  fanto^? 
naie  Sfirgerred^t  forbere,  totnn  biefer  naäi  @rn)erb  eines  anbem 
fantonalen  Sfirgerred^tS  erflSrt  toerbe.  §§  87  unb  88  beS 
fd^aff^aufenfd^en  (Semeinbegefe^eS  bejlimmen  :  „§  87.  2)a8  Silr^ 
„gerred^t  erI5[(^t  nur  bur(!^  ben  Sob  ober  SSer^id^tleiflung  unb 
„bei  Surgerinnen  fiberbieS  burd^  in  gefeglid^er  Sorm  ftattge« 
„funbene  SSerebelid^ung  mit  Sfirgern  einer  anbem  ®emeinbe 
„ober  eines  anbem  ©taateS."  „§  88.  ;S)ie  (Sntlaffung  auS  bem 
„(Semeinbe«  unb  @taatSt)erbanbe  gefd^ie^t  burd^  ben  ategierungSt* 
„ratl^  nad^  eingel^oltem  (Sutac^ten  beS  betreff enben  ®emeinbe^ 
„rat^eS  unb  nad^bem  bie  Ser^id^tleiftung  unb  bie  (Srtoerbung 
„ober  beflimmte  «Sufid^erung  eineS  auswärtigen  )93firgerred^teS 
„fflr  ben  p  (Sntlaffenben  unb  bie  unter  feiner  SSormunbfd^aft 
„flel^enben  jtinber  amtlid^  barget^an  worben.  2)ie  @ntlaffung 
„aus  bem  bloßen  ®emeinbe^erbanbe  bagegen  gefd^iel^t,  nad^bem 
„ber  biefelbe  Slad^fud^enbe  {Id^  über  bie  Erwerbung  eineS  anbem 
„Sfirgerred^tS  im  ftanton  auSge^iefen  ^at,  burd^  ben  ®emetn- 
„beratb."  S)iefe  (Sefe^eSbeflimmungen  l^aben  nur  einerfeitS  bie 
èntlaffung  auS  bem  fd^n^ei^erifdben  Sfirgerred^te  (nadl^  (Sttotx^ 
bung  beS  Bürgerrechtes  in  einem  auSIanbifcben  @taate)  anber« 
feitS  ben  blogen  Ser^id^t  auf  baS  ®emeinbebfirgerred^t  (mit 
SBeibel^altung  beS  fantonalen)  im  ^uge.  !£)er  %a1i  beS  Ser« 
}id^teS  auf  baS  fantonale  SBfirgerre($t,  nacb  Srtverb  eineS  fold^en 
in  einem  anbem  5tanton,  fei  barin  nid^t  borgefe^en;  auf  bie- 
fen  %aU  fei  iebenfallS  nur  bie  9{egel  beS  §  87,  bag  baS  Sfir^ 
gerredbt  burdb  Serjicbt  erlBfdbe,  anwenbbar.  IDarin,  bag  biefe 
Siegel  in  casu  nid^t  angen)enbet  n^orben  fei,  liege  eine  Ser- 
Ie|ung  beS  ©runbfa^eS  ber  ®(eidbbeit  ))or  bem  (Sefege.  @S 
koftre  aber  aud^  bem  $  88  beS  (Semeinbegefe^eS,  fofem  berfelbe 
anmenbbar  fein  foOte,  ®enfige  geleiftet,  ba  \a  SRaurer  bom 
ategiemngSrat^e  auSbrfidtlic^  entlaffen  n)orben  fei.  jtein  ®efeg 
beftimme,  ba|  ber  Serjic^t  auf  baS  Bürgerrecht  erfl  mit  bem 
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SRomente  Ux  Sue^nbigung  bec  @ntlaffung8utfunbe  ted^tSmicf^ 
fam  »erbe,  tote  ber  SRegtetungSratl^  bieS  annel^me.  DaS  i»om 
@taat8f(!^tei6ec  am  24.  Wtiti  1886  etlaffene  Sttfutatfd^teiben 
enil^atte  aOetbingS  eine  folc^e  8eftimmun<i,  aOein  einmal  be^ 
}{e^e  ^^  biefeS  SirtuIarfd^reiBen  nur  auf  ben  Ser^ici^t  auf  baS 
fc^n)ei)erif(^e  Sfirgerrec^t,  b.  Ify.  auf  bie  Slueffi^rung  bei  S3un* 
beSgefe|eS  bom  8.  3uni  1886  unb  fobann  fei  ba6fe(be  fein 
®efe|,  ni(^t  einmal  eine  orbnungSgemfig  auSgefc^riebene  unb 
berSffentlit^te  Serorbnung,  fonbern  ein  blogeS  JtreiSfcl^relben 
ber  Âan}Iei.  3m  8eTorbnung8n)ege  ^abe  eine  fo  n)i^tige  Sor« 
fd^rift  toie  bie,  ba|  ber  Serjic^t  erfl  burdb  9u8^inbigung  ber 
(Sntlaffungtuffunbe  rec^tStr&ftig  koerbe,  fiber]^an))t  ni(!^t  aufge* 
lleOt  toerben  tönnen,  nod^  toeniger  Intâi  ein  blogeS  Schreiben  ber 
Aanjlei;  ba)u  Infitte  ti  oielmel^r  eineS  ®efe^eS  beburft,  toie  jld^ 
gerabe  aug  Xrt.  8  beS  SunbeegefefeeS  t)om  8.  3uni  1876, 
bem  bie  fragliche  SBeflimmung  beS  (SirfuIarfti^reibenS  naiJ^gebiTbet 
fei,  ergebe.  S)iefe  Seßimmung  fei  ba^er,  fofem  {le  fiber  ben 
®eltung8berei(!^  beS  9unbeSgefe^e8  auSgebel^nt  »erben  xooUt, 
ungilltig. 

D.  3n  feiner  Seme^mlaffung  auf  biefe  $Bef(^n>erbe  bemerft 
ber  9iegierung8rat^  beS  JtantonS  @(!^aff Raufen:  és  fei  ni(!(t  in 
überfeinen,  ba|  fein  Sef(!^Iu|  bIo8  bal^in  gel^e,  ba^  bie  ^iejige 
Se^brbe  fom))etent  fei  )u  SBe^anblung  beS  %aflt9,  ba|  aber 
ben  Parteien  (Gelegenheit  gegeben  toerben  foOe,  ilber  il^re  cioil' 
red^tlic^en  Serl^SItniffe  noc^  einmal  t)or  SBaifengerid^t  ju  ber« 
^anbeln,  unb  wenn  eine  giltlid^e  Serftftnbigung  bort  nic^t 
erfolgen  tSnne,  fo  IBnnen  {le  erfl  noc!^  für  ade  fheitigen  cibiU 
ttâ^tliâitn  fragen  ben  SRit^ter  anrufen.  3n  ber  @acbe  felbfl  fei 
|tt  bemerten:  (58  fei  iweifeQoS,  ba|  ffir  ben  Serji^t  bloS  auf 
bat  tantonale  SBfirgerrec^t  nic^t  baS  SBunbeSgefet  t)om  8.  3uni 
1876  fonbern  au8f(^Iie^Ii<!^  baS  fantonale  Wed^t  ma^gebenb  fei. 
gfir  ben  Jtanton  @^aff(aufen  gelten  baber  in  erfler  £inie  bie 
St  87  unb  88  beS  (Semeinbegefe^eS.  2)iefe  ©efefteebeflimmungen 
beliehen  {14  toit  ïffx  SBortlaut  jeige,  auf  aOe  S&Oe  ber  (SnU 
Ia{fung  au8  bem  ftantonSbfirgerred^te,  unb  eS  fei  ferner  Ilar, 
ba|  i  88  bie  nft^ere  SttSffil^rung  be8  «  87  enthalte,  b.  ff. 
bejlimme,  In  toelc^er  SSeife  bie  Seriid^tleiflung   ju  gefil^e^en 
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î)àbt,  um  red^tSmiiffam  ju  toetben.  ^u  ^uffleOung  ba^eriger 
äSorfc^riften,  kDeld^e  ein  geregeltes  SBerfa^ren  bei  S3firgerred^t8^ 
entlaffungen  be^weden,  fei  bie  lantonale  (Sefe^gebung  t>onfom- 
men  fompetent.  @e  fSnne  babei  ))on  einer  SBerle^ung  ber  93un^ 
beS-  ober  AûntonaIt)erfaffung  feine  Siebe  fein.  SBenn  fobann  bie 
9iefurrentin  be]^au))te,  bag  felbft  toon  biefem  @tanb)>unfte  au8 
bie  (Sntlaffung  beS  SRaurer  )>erfeft  geworben  fei,  ba  lein 
®efeË  beflintme,  bag  bie  Sntlaffung  erfl  mit  ber  âufleDung  ber 
@ntlaffung8urfunbe  loirfe,  fo  fei  )u  ertoibern:  !!)a8  Sirtular 
t)om  24.  ÜKär)  1886  qualifi}ire  {l^  ali  eine  t)om  SRegierungS- 
rat^e  ertaffene  nnb  t>on  ber  @taatefan}Iei  in  beffen  Auftrag 
4)ubli}trte  SBerorbnung  nnb  ixoax  a(8  S}oS)ie^ungSt)erorbnung 
)U  einem  ©efe^e.  S)aSfeIbe  fd^affe  nid^t  neueS  Siedet,  fonbern 
beftimme  bloS  baS  formelle  Serfal^ren  bei  (Sntlaffungen.  3m 
3nterreffe  eineS  richtigen  SSerfa^renS  liege  e8  nun,  genau  ben 
Seitpunft  iu  fisiren,  auf  meldten  3emanb  au8  bem  Sütrgerred^te 
entlaffen  werbe.  S)ie  einfeitige  (Srflärung  beS  Serjic^tenben 
lonne  nid^t  maggebenb  fein;  ebenfowenig  Tonne  baS  Datum  beS 
@ntlaffungebefc^luffe8  beS  SRegierung^rat^eS  a(8  Seit))unft  ber 
@ntlaffung  angenommen  werben.  2)enn  fo  lange  ber  SRegie« 
rungebef(!^Iu^  ni^t  eröffnet  fei,  (5nne  er  t>om  StegierungSrat^e 
jurfidFgenommen  werben;  erfl  mit  ber  (Eröffnung,  b.  f).  mit  ber 
SufleOung  ber  ©ntlaffungSutfunbe  werbe  er  unwiberruftid^  unb 
begrfinbe  Steckte  ber  ißarteien.  @8  fei  ba^er  ganj  rid^tig  gewefen 
Wenn  ber  StegierungSratb  in  feinem  Sirfular  ))om  24  9R&r) 
1886  für  ben  Seitpunft  ber  @nt(af[ung  bie  ^uB^ingabe  ber 
SntlafJungSurlunbe  ali  maggebenb  ertlart  l^abe.  !3)ie  fraglid^e 
Sßeflimmung  l^abe  er  benn  aud^  im  @in)elfa0e  an^uwenben  ge« 
^abt.  3)emna(^  Werbe  auf  Sbweifung  be8  SRelurfeS  unter  Aoften^ 
folge  angetragen. 
S)a8  SBunbeSgeric^t  )ie^t  in  Srw&gung: 

1.  3nfoweit  bie  Sefd^ werbe  eine  Serle^ung  ber  %rt.  43  unb 
45  SB.'SS.  rfigt,  ift  baS  SBunbeBgerid^t  nid^t  {om|>etent,  ba  bie 
SEBa^rung  ber  in  biefen  SSerfaffungSartiteln  gewS^rleifleten  Siedete 
nad^  3(rt.  59  Siffer  5  SD.«®,  ben  t>otitifd^en  Se^Srben  beS 
S3unbe8  lujlel^t. 

2.  3m  Ilebrigen  i{l  )u  bemerfen:  Seßritten  ifl  einzig,  ob  bie 
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Slnnal^me  beS  KegietungSrat^eS  beS  JtdntottS  ©d^aff^aufen,  ti 
fei  bie  (Sntlaffung  beS  t>er{lDibenen  3*  SRauret  au8  bem  fd^aff« 
^aufenfti^en  JtantonS«  unb  (Semeinbebfirgerred^t  ntc^t  !|)erfeft 
gemotben  unb  9]taiiter  fomit  btS  }u  feinem  Sobe  ©c^affl^aufer- 
bürget  geblieben,  eine  SSerfaffung8b€Tle|ung  inboIt)ire.  S)ie8  ifl  }tt 
verneinen.  Ueber  ben  Erwerb  eineS  lantonalen  SBfirgerre($t9  burd^ 
@(4n>ei)erbfirger  unb  über  ben  SSer}i(!(t  auf  ein  f  old^eS  nad^  Erwerb 
eines  anbetn  tantonalen  Sfirgerre^tS  entfe^eibet  (ioxt  ba8  SBunbeS' 
geti(!^t  bereits  in  feiner  (Sntfd^eibung  in  @ac^en  Slmflab,  9mtli(!^e 
©ammlung  VII  @.  469  ßr».  6  auSgef&^rt  ^at)  auSf^Iieglic^ 
baS  fantonale  Siedet.  SQBenn  nun  bie  Stefurrentin  in  erfter  £inie 
bel^au^tet,  bie  SuffleQung  einer  gefe^tid^en  Storni;  bag  ein  fold^er 
Sfirgerre^tSberjidbt  erfl  burc^  bie  @ntlaffung  feitenS  ber  ategie^» 
rung  beS  alten  ^eimattantonS  wirtfam  »erbe,  n)firbe  gegen 
bie  ©ewâ^rleijlung  ber  ,,)>erfonIid^en  Srei^eit"  Detflogen,  fo  ift 
bieS  bSQig  unbegrfinbet.  @elb(l  wenn  man  ber  ©ewfi^rleiflung 
ber  !)>erf5nlid^en  Srei^eit;  Wie  jie  in  S  8  ber  f(!^aff^aufenfd^en 
JtantonSDerfaffung  miebergelegt  ift,  eine  fiber  ben  @(^u^  gegen 
wiQtürlic^e  Freiheitsberaubung  im  eigentlid^en  @inne  beS  9BorteS 
l^inauSgel^enbe  ißebeutung  beilegen  wiD,  fo  lann  ^ier  bon  einet 
Serle^ung  biefer  ®ew5^rlei{tung  nid^t  bie  Stebe  fein.  @S  liegt 
iû  gegent^eilS  gan)  in  ber  9latur  ber  ^aâ^t,  wenn  ber  Ser:« 
iid^t  auf  baS  Sfirgerred^t  nid^t  alS  einfeitigeS,  fonbem  alS 
}WeifeitigeS  Sled^tSgefd^aft  beS  S^entlic^en  Sled^tS  be^anbelt  wirb, 
fo  ba^  bie  Ser^id^tSerflârung,  um  eine  £5fung  beS  bisherigen 
93firgerred^tSberbanbeS  beS  Ser^i^tenben  l^erbet^ufü^ren,  ber 
®ene^m^altung  burd^  bie  Iom4)etente  SSel^Srbe  beS  ipeimatftaateS 
bebarf,  (weld^e  bann  aber  aOerbingS  in  ber  9tegel  bei  SSor^an- 
benfein  ber  gefeftlid^en  )33ebingungen  auSgefprod^en  Werben  mug). 
£)b  bann  bie  fantonale  Regierung  bie  §§  87  unb  88  beS 
f(^aff]^aufenf(!^en  ©emeinbegefe^eS  rid^tig  inter^retirt  ^abe,  wenn 
fie  aus  benfelben  f&r  ben  SSetjid^t  auf  baS  fantonale  S3firger^ 
ted^t  nac^  (Stwerb  beS  ^Bürgerrechtes  eineS  anbern  ftantonS  bie 
(Sntlaffung  burd^  bie  9tegierung  forbert,  ift  baS  SSunbeSgerid^t 
nad^  befannter  Siegel  )u  prüfen  nii^t  befugt.  SiQfûrlid^  ift  bie 
Interpretation  ber  Stegierung  in  feinem  §aOe;  im  ©egent^eil 
berul^t  biefelbe   offenbar  auf  fad^Iid^en,  auS  bem  Sejte  unb 
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^ufammenl^ange  beS  ®efe|e8  gef(!^9))ften  ®tfinben,  unb  ti  ifl 
fomit  eine  S3etle|ung  ber  ®(etd^^eit  t>ot  bem  ®e|ege  ni(^t  ge^ 
geben.  'S>aQtQzn  mag  aOetbingS  zugegeben  n)erben,  ba^  ber 
SRegierungSratl^  be9  AantonS  @c^aff^aufen  ni^t  befugt  i»ax, 
i>VLX(Si  bû8  @;irfular  bom  24.  aRSr)  1886  bie  Siegel,  e8  n>erbe 
bie  @ntlaffung  er{l  mit  ber  9u8^Snbigung  ber  (SntlaffungSur^ 
funbe  ^erfeft,  als  eine,  fraft  regierungSr&tl^Iid^er  Slnorbnung 
für  bie  fiitrigen  83e^Brben  unb  bie  SBfirger  berblnblid^e,  9lorm 
auf)u|ieOen;  benn  ti  enteilt  bie  fraglid^e  Siegel  ol^ne  â^^i^el 
einen  9le(^t8fafe  (über  ben  SDloment  ber  $erfeftion  eine9  Bffent- 
lid^reci^tlid^en  9lec^t8gef(j^&fte8),  ber  t>erbinbl{d^  nur  ^em  ®efet* 
geber  angeorbnet  werben  lonnte.  S)ie  gebadete  Siegel  gilt  baiser 
im  Aanton  @d^affbaufen  nur  infofern,  ali  jie  bem  wahren  @inn 
unb  ®eifl  beS  fd^affl^aufenfc^en  ®emeinbegefe|e8  entf))ri(^t,  iai 
^eigt  in  bemfelben  implicite  bereite  enthalten  ifl  unb  e8  l^aben 
hierüber  bie  )ufl5nbigen  Se^Brben,  \ptiitU  bie  ®eri4te;  frei 
)u  befinben,  ol^ne  an  bie  fac^be)figlid^e  Ôeftimmung  beS  regie- 
rungSr&t^Iic^en  (SirfuIarS  gebunben  )u  fein.  S)iee  fann  inbe| 
)U  einer  àufî^ebung  ber  angefod^tenen  ©c^Iugna^me  nid^t  ffil^ren, 
benn  einerfeite  ^at  ber  SlegierungSrat^  beS  ftantone  6(!^aff^aufen 
im  SinjelfaDe  neu  unterfud^t,  ob  ber  gebadete  @a|  bem  fd^aff^aU' 
fenfd^en  ®efegeere(^te  entft)red^e  unb  anberfeitS  erlennt  berfelbe 
an,  bag  ben  Parteien,  b.  1^.  ber  refurrirenben  SBittn^e  einerfeite 
unb  ben  3nteflaterben  bee  3.  9Raurer  anberfeite  für  aOe  cit>it^ 
recbtlid^en  fragen  ber  Zutritt  Dor  bie  ®eri(!^te  offen  fiel^e.  @e  ifl 
bemnad()  ba)9on  auejuge^en,  bag  bie  fd^aff^aufenfd^en  ®erid^te 
befugt  flnb,  in  einem  )n>ifd^en  ben  genannten  Parteien  )u  ffi^* 
renben  Srbrec^teftreite  bie  9rage,  ob  bie  (Sntlaffung  bee 
3.  SDlaurer  aue  bem  iS&rgerred^te  bee  ftantone  ©d^aff^aufen 
tro(  mangeinber  Slue^Snbigung  ber  (Sntlaffungeurtunbe  ptxftü 
gen)orben  fei,  fon)eit  biefelbe  aie  $rSjiubi)iaI)>unft  in  biefem 
@treite  in  93etrad^t  lommt,  bon  Sleuem  frei  )U  ^rfifen  unb  }tt 
entfd^eiben.  S)anad^  liegt  benn  eine  Serfaffunget)erte|ung  fiberall 
nid^t  oor. 

S)emnad^  (at  bae  SBunbeegerid^t 
er  f  annt: 
S)ie  93efd^merbe  tt>irb  aie  unbegrfinbet  abgekoiefen. 
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Vierter  Abschnitt.  —  Quatriòme  section. 

Staatsvertrâge  der  Schweiz  mit  dem  Auslande. 
Traités  de  la  Suisse  avec  l'étranger. 


Staatsverträge   über   civilrechtliehe  Verhältnisse 

Bapports  de  droit  ei  vil. 

Mit  Frankreich.  —  Avec  la  France. 
1.  Vertrag  vom  15.  Juni  1869.  —  Traité  du  15  Juin  1869. 

40.  Arrêt  du  4  Mai  Ì888  dans  la  cause  a  le  Phénix,  d 

Par  exploit  du  2S  Avril  1886,  la  GoQOtpagnie  d'assurance 
sur  la  vie  «  le  Phénix  >  fut  assignée  devant  le  Tribunal  de 
commerce  de  Genève  à  la  requête  d'un  sieur  Vincent-Bonnet 
La  Compagnie  ayant  allégué  que  ce  n'était  pas  à  elle,  mais 
au  sieur  Eichmann,  son  ancien  inspecteur,  que  Vincent- 
Bonnet  devait  s'adresser,  celui-ci  assigna  Eichmann  devant 
le  Tribunal  de  commerce,  pour  ouïr  ordonner  la  jonction 
de  rinstance  avec  celle  mentionnée  ci-dessus. 

Au  dire  de  l'avocat  Girod,  défendeur  au  recours,  Eich- 
mann  porta  alors  sa  copie  d'exploit  au  sieur  Kuhne,  repré- 
sentant du  Phénix  à  Genève.  Celui-ci  lui  dit  que  le  Phénix 
se  chargeait  de  l'affaire,  et  l'avocat  Desgouttes  demande  à 
son  confrère  Girod  s'il  voulait  représenter  Eichmann,  lui  dé- 
clarant que  le  Phénix  paierait  ses  frais  et  honoraires.  Girod 
aurait  accepté  et  le  représentant  du  Phénix  lui  aurait  déclaré 
qu'il  n'aurait  à  faire  qu'avec  la  Compagnie. 

Après  l'issue  da  procès,  pendant  lequel  l'avocat  Girod 
n'eut  de  rapports  qu'avec  Kuhne,  ainsi  qu'il  appert  entre 
autres  par  la  lettre  adressée  à  Girod  par  Kuhne  le  7  Janvier 
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1887,  cet  avocat  réclame  à  la  Compagoie  le  Phénix  la  somme 
de  3000  francs,  à  titre  d'honoraires,  et  intente  le  procès, 
faute  de  paiement  de  la  part  de  la  dite  Compagnie. 

En  réponse  à  une  écriture  du  demandeur,  notifiée  le  1'''' 
Décembre  1887,  le  Phénix,  après  avoir  protesté  contre  les 
allégations  contenues  dans  l'exploit  introductif  dMnstance  du 
S5  Novembre  précédent,  et  avoir  contesté  s'être  porté  garant 
vis-à-vis  de  Girod  du  paiement  des  honoraires  dus  par  le 
sieur  Eichmann,  —  déclare,  par  écriture  du  6  Décembre 
même  année,  que  la  demande  ne  repose  sur  aucun  fonde- 
ment, et  conclut  à  ce  que  «  le  demandeur  Girod  soit  reconnu 
non  recevable,  en  tout  cas  mal  fondé  en  sa  demande,  à  ce 
qu'il  en  soit  débouté  et  condamné  aux  dépens.  »  Dans  cette 
écriture,  la  Compagnie  ne  conteste  point  la  compétence  des 
tribunaux  genevois. 

Le  19  Janvier  1888,  soit  avant  l'audience  du  Tribunal  ci- 
vil, la  compagnie  le  Phénix  a  soulevé  la  question  d'incompé- 
tence. A  l'audience  du  Tribunal  civil  du  10  Février,  elle 
conclut  à  ce  que  ce  Tribunal  se  déclare  incompétent,  en  vertu 
des  art.  1  et  11  de  la  convention  du  15  Juin  1869  entre  la 
Suisse  et  la  France,  et  ce  par  les  motifs  suivants  : 

Le  Phénix  n'a  pas  élu  à  Genève  de  domicile  attributif  de 
juridiction  pour  d'autres  causes  que  celles  qui  résultent  d'un 
contrat  d'assurances  ;  en  effet,  le  Phénix  a  un  domicile  à 
Paris,  où  se  trouve  son  principal  établissement,  et  par  con- 
séquent ses  juges  naturels  ;  c'est  devant  eux  qu'il  doit  être 
assigné.  Cette  règle  subit  une  seule  exception  en  vertu  de 
l'art.  II,  chiffre  4  de  la  loi  fédérale  du  25  Juin  1885,  dispo- 
sant que  les  entreprises  d'assurance  sont  obligées  de  prendre 
domicile  dans  chaque  canton,  sur  le  territoire  duquel  elles 
font  des  opérations  et  qu'elles  peuvent  être  actionnées  à  leur 
domicile  spécial  par  les  personnes  qui  ont  conclu  avec  elles 
des  contrats  d'assurances,  lorsque  ces  personnes  habitent  le 
canton.  La  demande  de  M.  Girod  n'est  pas  fondée  sur  un 
contrat  d'assurance,  mais  sur  un  prétendu  mandat  ou  pro- 
messe qui  émanerait  de  la  Compagnie.  Le  demandeur  est 
tenu,  en  vertu  du  traité,  de  poursuivre  son  action  devant  les 
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jages  naturels  da  défeDdeur,  et  le  Tribunal,  devant  lequel 
est  portée  une  demande  qui  ne  serait  pas  de  sa  compétence, 
doit  d'office  renvoyer  les  parties  à  s'adresser  aux  juges  qui 
doivent  en  connaître. 

La  Compagnie  le  Phénix  n'a  à  Genève  ni  domicile,  ni  ré- 
sidence ;  l'agent  général  qu'elle  possède  dans  cette  ville  est 
chargé  des  opérations  de  l'assurance,  mais  elle  n'a  aucune 
résidence  dans  ses  bureaux  :  au  surplus  une  personne  mo- 
rale ne  peut  avoir  de  résidence  ;  ce  mot  désigne  l'habitation 
de  fait  dans  un  lieu,  notion  incompatible  avec  celle  de  per- 
sonnalité juridique.  Le  seul  domicile  du  Phénix  est  à  Paris, 
et  c'est  là  qu'il  doit  être  assigné. 

Â  la  même  audience,  le  demandeur  Girod  a  conclu  à  ce 
qu'il  plaise  au  Tribunal  se  déclarer  compétent,  et  lui  ad- 
juger ses  conclusions  introductives  d'instance.  A  l'appui  de 
ces  conclusions  il  fait  observer  ce  qui  suit  : 

Le  demandeur  n'a  pas  assigné  le  Phénix  à  Genève  en 
vertu  des  dispositions  de  la  loi  fédérale  du  2S  Juin  1885^ 
mais  conformément  au  traité  lui-même  ;  il  se  base  sur  le 
dernier  alinéa  de  l'article  !•'. 

Le  Phénix  a  à  Genève  une  résidence,  un  représentant  et 
des  bureaux  :  les  tractations  intervenues  entre  lui  et  le  de- 
mandeur ont  eu  lieu  à  Genève  avec  son  représentant.  De 
plus,  et  à  supposer  que  l'exception  d'incompétence  eût  été 
fondée  en  elle-même,  la  défenderesse  ne  serait  plus  rece- 
vable  à  l'opposer  aujourd'hui  :  cette  incompétence  est  rela 
tive,  et  les  intéressés  sont  libres  de  ne  pas  l'invoquer  :  or  la 
défenderesse  n'a  pas  présenté  son  exception  d'entrée  de 
cause,  et  elle  a  procédé  sur  le  fond.  Elle  a  accepté  la  com- 
pétence des  tribunaux  genevois,  et,  conformément  à  l'article 
68  de  la  procédure  civile  genevoise,  elle  n'est  plus  recevable 
à  opposer  la  prédite  exception. 

Dans  les  conclusions  par  lui  prises  à  l'audience  du  24  Fé- 
vrier» le  Ministère  public  se  prononce  en  faveur  de  la  com- 
pétence, en  se  fondant  sur  les  art,  1  et  2  du  traité  franco- 
suisse  :  selon  lui,  un  simple  établissement  commercial  est 
suffisant  pour  rendre  le  Français  justiciable  des  tribunaux 
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suisses.  QuaDl  au  fond,  le  demandeor  doit  être  achemioé  à 
prouver  ses  allégués,  puisqu'il  n'a  pas  établi  qu'il  y  ait  eu 
un  engagement  de  la  part  du  Phénix  vis-à-vis  de  lui. 

Statuant  par  jugement  du  3  Mars  écoulé,  le  Tribunal  civil 
s'est  déclaré  compétent  au  fond  et  a  renvoyé  à  une  audience 
ultérieure  l'instruction  de  la  cause.  Ce  jugement  se  fonde  en 
résumé  sur  les  motifs  ci-aprés  : 

Le  Phénix  a  à  Genève  mieux  qu'une  résidence,  mais  un 
domicile,  que  la  Compagnie  qualifie  sur  ses  lettres  d'agence 
générale  pour  le  canton  de  Genève  :  elle  occupe  un  local  rue 
de  la  Bourse  et  en  paye  le  loyer  depuis  plusieurs  années  ; 
elle  paie  une  taxe  municipale  sur  ses  opérations  dans  le  can- 
ton et  tout  ce  qui  concerne  son  agence  générale  est  traité 
par  le  sieur  A.  Kuhne,  son  mandataire. 

Girod  articule  des  faits,  déniés  il  est  vrai  par  la  Compa- 
gnie, en  vue  d'établir  l'existence  d'un  contrat  intervenu  à 
Genève  entre  lui  et  A.  Kuhne,  aux  termes  duquel  le  Phénix 
se  serait  engagé  à  payer  les  honoraires  de  cet  avocat,  pour 
représenter  le  sieur  Eichmann.  Or  l'exploit  introductif  d'ins- 
tance constate  que  le  Phénix  a  toujours  son  agence  générale 
à  Genève  ;  l'agent  général  a  reçu  la  copie  de  l'exploit  ;  donc 
les  conditions  exigées  par  l'alinéa  2  de  l'art.  1  du  traité  se 
trouvent  réalisées  et  autorisent  le  Tribunal  à  se  déclarer 
compétent. 

Au  fond,  il  y  a  lieu  d'impartir  un  délai  à  la  défenderesse, 
aux  fins  de  s'expliquer  sur  l'offre  de  preuve  signifiée  par  le 
demandeur,  avant  que  le  Tribunal  se  prononce  sur  sa  perti- 
nence. 

C'est  contre  ce  jugement  que  le  Phénix  recourt  au  Tribu- 
nal fédéral,  concluant  à  ce  qu'il  lui  plaise  l'annuler,  en  tant 
que  le  Tribunal  civil  s'est  déclaré  compétent  et  a  condamné 
le  Phénix  aux  dépens. 

La  Compagnie  recourante  reproduit  d'une  manière  géné- 
rale les  arguments  présentés  par  elle  devant  les  premiers 
juges. 

L'élection  de  domicile  attributif  de  juridiction  qu'a  faite  le 
Phénix  à  Genève  n'est  pas  applicable  à  l'affaire  actuelle,  qui 
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coDcerne  an  contrat  de  cautioDoemeot,  ou  de  louage  d'ou- 
vrage, et  non  un  contrat  d'assurance.  Le  domicile  attributif 
de  juridiction  qu'impose  aux  compagnies  d'assurances  la  loi 
fédérale,  ne  s'applique  qu'aux  actions  se  fondant  sur  des 
contrats  d'assurance  :  une  personne  morale  ne  peut,  en  outre, 
avoir  de  résidence  dans  le  sens  du  traité«  Le  loyer  de  l'agence 
est  payé  par  M.  Kuhne,  et  la  Compagnie  paie  la  taxe  muni- 
cipale en  vertu  de  l'art.  2  de  la  loi  du  9  Juillet  1883,  qui 
soumet  à  cet  impôt  toutes  «  les  sociétés,  entreprises  indus- 
>  trielles  qui  font  des  opérations  dans  la  commune  de  Genève 
»  par  l'entremise  d'agents  établis,  ou  au  moyen  de  bureaux 
»  d'adresses.  »  Du  reste,  en  matière  d'impôts,  la  notion  du 
domicile  n'est  pas  celle  du  droit  civil.  Enfin  la  Compagnie 
recourante  n'est  pas  inscrite  au  registre  du  commerce. 

Dans  sa  réponse,  l'avocat  Girod  conclut,  en  première 
ligne,  à  ce  que  le  recours  soit  déclaré  irrecevable,  et,  subsi- 
•diairemenl,  mal  fondé. 

Le  jugement  dont  est  recours  n'est  pas  définitif.  II  se  peut 
que  Girod  échoue  dans  la  preuve,  offerte  par  lui,  qu'un  con- 
trat a  été  conclu  à  Genève  entre  lui  et  le  Phénix  ;  les  tribu- 
naux genevois  se  déclareront  alors  incompétents  pour  con- 
naître de  sa  réclamation  en  paiement  de  3000  francs.  D'ailleurs 
le  Phénix  peut  soumettre  ses  critiques  à  l'instance  cantonale 
supérieure.  Actuellement  le  recours  n'est  pas  recevable.  Au 
fond  il  doit  être  écarté.  Les  personnes  morales  peuvent  avoir 
une  résidence  et  un  domicile.  Or  le  Phénix  a  un  représen- 
iant  à  Genève  et  un  bureau  payé  par  ce  représentant.  Girod 
a  été  de  bonne  foi  en  traitant  avec  Kuhne,  et  il  a  dû  croire 
que  celui-ci  avait  pouvoir  pour  obliger  le  Phénix.  L'arrêté 
du  Conseil  d'Etat  du  2  Octobre  1849  imposait  aux  compa- 
gnies d'assurances  l'obligation  d'avoir  à  Genève  un  agent 
principal,  et  dans  les  procès  antérieurs  soutenus  par  le  Phé- 
nix à  Genève,  entre  autres  dans  les  plaintes  du  32  Avril  1886 
contre  Bonnet  et  contre  Dusonchet,  c'est  l'agent  général  qui 
a  constitué  avocat  au  nom  de  la  Compagnie.  Dans  cette 
plainte,  le  Phénix  reconnaît  «  avoir  un  domicile  à  Genève.  » 
Dans  un  exploit  lancé  à  la  requête  du  Phénix  contre  le  sieur 
XIV  -  1888  16 
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Vincent-BoDDet,  od  lit  :  «  A  la  requête  du  Pfréoix,  ayant  soo 
»  siège  social  à  Paris,  mais  ayant  une  agence  à  Genève,  poiir^ 
»  suites  et  diligences  de  H.  Kuhne,  son  agent  général,  domi- 
>  cilié  également  à  Genève,  »  et  dans  un  autre  procès  entre 
un  sieur  Dusonchet  et  le  Phénix,  cette  Compagnie  est  assi- 
gnée devant  le  Tribunal  civil,  comme  «  ayant  une  agence  et 
un  domicile  à  Genève.  »  Donc  Kuhne  peut  ester  en  droit 
pour  le  Phénix,  soit  comme  demandeur,  soit  comme  défen- 
deur. 

Enfin  le  Phénix  a  procédé  volontairement  sur  le  fond  au 
début  de  l'instance,  et  n'a  excipé  d'incompétence  que  plus 
tard  :  en  conséquence  et  conformément  à  l'art.  68  de  la  loi 
de  procédure  civile,  le  Phénix  n'est  plus  recevable  à  opposer 
son  exception  ;  cet  article  dispose  en  effet  que  l'exception 
déclinatoire  devra  être  opposée  «  préalablement  à  toute  au- 
tre exception  ou  défense.  » 
Statuant  sur  ces  faits  et  considérant  en  droit  : 
i""  La  fin  de  non-recevoir  tirée  de  l'irrecevabilité  du  re- 
cours doit  être  tout  d'abord  écartée.  Le  prononcé  du  Tribu- 
nal civil  sur  la  question  de  compétence  doit  être,  contraire- 
ment à  l'opinion  développée  dans  la  réponse ,  considéré 
comme  définitif.  Bien  que  le  jugement  sur  ce  point  ne  soit 
pas  absolument  clair,  qu'il  ne  tranche  pas  la  question  de 
savoir  si  le  contrat  dont  Girod  veut  établir  l'existence  a  réel- 
lement été  lié  à  Genève,  et  qu'il  a  ordonné  des  preuves  à 
cet  égard,  il  n'en  est  pas  moins  certain  que,  dans  Tesprit  du 
juge,  il  suffisait  pour  l'autoriser  à  statuer  définitivement  sur 
la  question  de  compétence  en  présence  de  l'art.  1  al.  2  du 
traité  franco-suisse,  que  la  conclusion  d'un  semblable  contrat 
soit  alléguée  par  l'une  des  parties.  Or  c'est  bien  le  cas  en 
l'espèce.  Dès  le  moment  où  le  juge  a  voulu  prononcer  et 
s'est  en  réalité  prononcé,  ainsi  qu'il  l'a  fait  sur  sa  compé- 
tence, il  n'est  pas  exact  qu'il  puisse,  le  cas  échéant,  revenir 
sur  cette  décision.  Cette  considération  suffit  pour  faire  écar- 
ter la  prédite  fin  de  non-recevoir,  sans  que  le  Tribunal  de 
céans  ait  à  contrôler  la  correction  de  la  procédure  suivie  à 
cet  égard  par  le  juge  cantonal. 
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Au  fond  : 

3<^  Les  parties  sont  l'une  et  l'autre  d'accord  pour  admettre 
que  le  domicile  que  les  compagnies  d'assurances  sont  tenue« 
d'élire  dans  les  cantons  où  elles  opèrent»  aux  termes  de  la 
loi  fédérale  du  28  Juin  188S,  art.  Il  chiffre  4,  est  attributif 
de  juridiction  seulement  en  ce  qui  concerne  les  actions  fon- 
dées sur  des  contrats  d'assurance  pour  les  habitants  de  ce 
canton  ;  or  dans  l'espèce,  il  ne  s'agit  point  d'une  pareille 
action. 

3^  Le  demandeur,  en  assigqant  le  Phénix  devant  les  tri- 
bunaux genevois,  se  base  uniquement  sur  la  disposition  con- 
tenue dans  le  dernier  alinéa  de  l'art.  V^  du  traité,  édictant 
comme  exception  au  principe  général  de  la  compétence  du 
juge  naturel,  que  «  si  néanmoins  l'action  a  pour  objet  l'exé- 
»  cution  d'un  contrat  consenti  par  le  défendeur  dans  un  lieu 
»  situé  soit  en  Suisse,  soit  en  France,  hors  du  ressort  des 
»  dits  juges  naturels,  elle  pourra  être  portée  devant  le  juge 
»  du  lieu  où  le  contrat  a  été  passé,  si  les  parties  y  résident 
»  au  moment  où  le  procès  sera  engagé.  » 

Or  il  ressort  de  la  comparaison  des  divers  traités  entre  la 
Suisse  et  la  France,  qui  ont  successivement  consacré  cette 
exception  au  for  du  domicile,  ainsi  que  du  protocole  final  du 
traité  de  1869,  actuellement  en  vigueur  (p.  U)  et  de  l'assen- 
timent presque  unanime  de  la  doctrine,  tout  comme  de  la 
jurisprudence,  que  cette  résidence,  pour  déployer  l'effet  que 
la  disposition  précitée  lui  attribue,  exige  la  présence  maté- 
rielle et  effective  des  parties  au  moment  de  l'introduction  du 
procès,  et  que  dès  lors  une  telje  résidence  ne  saurait  être  le 
fait  (Tune  personne  juridique,  comme  une  société.  Il  en  ré- 
sulté^'une  telle  société,  dont  le  domicile ,  soit  le  siège  prin- 
cipal se  trouve  dans  un  lieu  donné,  peut  avoir  ailleurs  un 
domicile  spécial  (domicile  élu),  mais  qu'elle  ne  peut  être 
réputée  résider  momentanément  dans  un  autre  lieu,  dans  le 
sens  du  texte  susmentionné. 

Dans  l'espèce,  le  Phénix,  dont  le  siège  est  à  Paris  et  le  do- 
micile principal  pour  la  Suisse  à  Bàie,  possède  depuis  des 
années  à  Genève  une  agence  avec  un  domicile  spécial  pour 
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toutes  les  actions  se  fondant  sur  des  contrats  d'assurance 
passés  avec  des  personnes  habitant  le  canton,  selon  Tart.  2 
de  la  loi  fédérale  sur  les  assurances,  mais  il  n'est  pas  admis- 
sible qu'à  côté  de  ce  domicile  commercial,  une  personnalité 
non  physique  puisse  avoir  dans  la  même  ville  une  résidence 
passagère,  attributive  de  for  dans  le  sens  de  l'ai.  Ì  précité. 
(Voir  Dalioz,  1852,11, 143  ;Curti,  Der  Staatsvertrag  zwischen 
der  Schweiz  und  Frankreich  vom  IS.  Juni  4869,  p.  56,  57, 
58). 

Dans  cette  situation,  il  ne. peut  être  admis  que  les  parties 
aient  résidé  toutes  deux  à  Genève,  dans  le  sens  de  l'alinéa 
2  susvisé,  au  moment  de  la  conclusion  du  contrat  et  au  mo- 
ment de  l'inchoation  du  litige,  et  les  conditions  exigées  par 
cette  disposition  pour  faire  exception  au  principe  général  de 
l'alinéa  l*^  ne  peuvent  être  considérées  comme  réalisées  en 
la  cause. 

Le  jugement  du  Tribunal  civil  n'admet  pas  précisément 
la  résidence  temporaire  de  la  Compagnie  à  Genève  à  cette 
époque,  mais  déclare  qu'elle  y  a  un  vrai  domicile  général, 
attributif  de  juridiction  pour  toutes  les  actions.  Une  pareille 
appréciation  est  toutefois  contraire  à  tous  les  faits  de  la 
cause;  tous  les  indices,  en  effet,  que  le  jugement  énumère  à 
cet  égard,  ne  tendent  et  ne  réussissent  qu'à  constater  l'exis- 
tence à  Genève,  pour  la  Compagnie  le  Phénix,  du  domicile 
commercial  imposé  à  ces  établissements  par  la  loi  fédérale 
de  1885  sur  les  assurances. 

La  taxe  municipale,  en  particulier,  payée  par  le  Phénix  en 
vertu  de  l'art.  2  de  la  loi  du  9  Juillet  1883,  ne  prouve  rien 
en  faveur  de  la  thèse  de  l'opposant  au  recours,  puisque  cette 
taxe  est  exigée  de  tontes  les  sociétés,  compagnies  et  entre- 
prises industrielles  qui  font  des  opérations  dans  la  commune 
de  Genève  par  l'entremise  d'agents  établis,  ou  au  moyen  de 
bureaux  d'adresses. 

i""  S'il  suit  de  tout  ce  qui  précède  que  c'est  à  tort  que  le 
Tribunal  civil  s'est  déclaré  compétent  par  les  motifs  qu*il  in- 
dique, et  s'il  se  justifie  d'annuler  de  ce  chef  le  jugement  dont 
est  recours,  il  y  a  lieu  toutefois  de  faire  remarquer  que  ce 
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jagement  passe  entièrement  sons  silence  le  moyen  tiré  par 
l'avocat  Girod  d'une  prorogation  de  for  prétendue,  et  consis- 
tant à  dire  qu'en  n'excipant  pas  d'incompétence  dès  sa  pre- 
mière écriture  du  B  Décembre  1887,  et  avant  les  débats 
oraux,  la  partie  recourante,  en  procédant  volontairement  sur 
le  fond  au  début  de  l'instance»  est  déchue,  aux  termes  de 
l'art.  6S  de  la  procédure  genevoise,  du  droit  d'opposer  plus 
tard  son  exception,  ainsi  qu'elle  l'a  fait. 

Il  y  a  donc  lieu  de  réserver  an  demandeur  le  droit  de 
provoquer  la  solution  de  ce  point  demeuré  sans  réponse,  et 
de  renvoyer  à  cet  effet,  la  cause  au  Tribunal  de  jugement. 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  fédéral 
prononce  : 

i""  Le  recours  est  admis,  et  le  jugement  rendu  par  le  Tri- 
bunal civil  de  Genève,  le  2  Mars  1 888,  est  déclaré  nul  et  de 
nul  effet. 

^'^  La  cause  est  renvoyée  dans  le  sens  du  considérant  4 
ci-dessus  en  même  Tribunal. 


2.  Uebereinknnft  zam  gegenseitigen  Schutze  der  Fabrik-  und  Han- 
delsmarken, der  Handelsfirmen,  der  indastriellen  Zeichnungen 
und  Modelle  vom  23.  Februar  1882.  —  Convention  pour  la  ga- 
rantie réciproque  des  marques  de  fabrique  et  de  commerce,  des 
noms  commerciaux,  des  dessins  et  modèles  industriels. 

41 .  Arrêt  du  2  Juin  1888  dans  la  cause  Société  anonyme 
française  des  bascules  automatiques. 

Le  sieur  Everitt,  inventeur  de  la  bascule  automatique  et 
propriétaire  des  brevets  y  relatifs,  a  cédé  à  la  Société  fran- 
çaise le  dit  brevet  pour  la  France,  ainsi  que  tous  les  droits  à 
acquérir  de  ce  chef  en  Suisse  et  à  Monaco. 

La  Société  française  a  déposé  à  la  Chancellerie  fédérale  à 
Berne,  le  3  Janvier  1886,  le  modèle  photographié  de  ses  bas- 
cules automatiques. 
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Le  4  Février  1887,  la  Société  recourante  a  porté  plainte 
aa  Juge  de  paix  de  Montreux  contre  MM.  Gœtschel  et  Walker, 
affirmant  que  ceux-ci  exploitaient  en  commun,  dans  le  bâti- 
ment du  Kursaal,  à  Montreux,  une  bascule  automatique  sur 
le  modèle  des  bascules  de  la  Société  plaignante. 

Les  débats  de  Taffaire  eurent  lieu  le  25  Mai  4887  devant 
le  Tribunal  de  police  de  Vevey,  et  par  jugement  prononcé  le 
31  dit,  ce  tribunal  a  libéré  les  accusés  Walker  et  Gœtschel, 
et,  condamné  la  Société  française  anonyme  des  bascufes  au- 
tomatiques aux  frais  du  procès.  Ce  jugement  est  fondé  sur 
les  motifs  principaux  qu'il  n'est  pas  établi  que  Walker  et 
Gœtschel  aient  importé  sciemment  des  dessins  ou  modèles 
contrefaits,  en  plaçant  au  Kursaal  une  bascule  automatique 
de  même  forme  que  celle  dont  le  modèle  a  été  déposé  par 
la  Société  française  au  département  fédéral  de  l'Agriculture 
et  du  commerce  ;  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  application  au 
cas  des  art.  13  et  14  delà  convention  franco-suisse  du  23 
Février  1882^  puisque,  bien  que  la  bascule  automatique  pla- 
cée au  Kursaal  de  Montreux  offre  de  grands  traits  de  res- 
semblance dans  sa  forme  extérieure  avec  le  modèle  exposé 
à  Berne  par  la  Société  plaignante,  cette  forme  extérieure 
n'affecte  en  soi  aucun  caractère  décoratif  et  n'a  rien  de  nou- 
veau au  point  de  vue  esthétique  ;  que  le  traité  susvisé  a  voulu 
seulement  protéger  la  propriété  des  dessins  et  modèles  nou- 
veaux, offrant  une  utilité  avant  tout  décorative  par  des  com- 
binaisons de  lignes  et  de  couleurs,  ou  de  Tun  des  deux  élé- 
ments seulement. 

C'est  contre  ce  jugement  que  la  Société  française  des  bas- 
cules automatiques  recourt  au  Tribunal  fédéral,  concluant  à 
ce  que  le  dit  jugement  soit  annulé. 

A  l'appui  de  cette  conclusion,  la  recourante  fait  valoir  en 
substance  : 

La  Société  recourante  a  seule  le  droit  d'exploiter  des  ma- 
chines-bascules ayant  la  forme  extérieure  reproduite  par  la 
photographie  déposée. 

D'après  les  art.  7  et  8  du  traité  précité,  la  législation 
française  parait  également  applicable  en  Suisse,  en  ce  qui 
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concerne  la  détermination  des  caractères  de  la  contrefaçon. 
A  tenear  de  la  jurisprudence  française,  les  modèles  indus- 
triels jouissent  de  la  même  protection  que  les  dessins  :  le 
traité  les  met  sur  le  même  pied.  C'est  à  tort  que  le  jugement 
dont  est  recours  allègue  que  le  modèle  déposé  à  Berne  n'était 
pas  nouveau  :  aucun  cas  d'antériorité  n'a  pu  être  cité  à  l'ap- 
pui de  cette  allégation.  Lorsque  le  jugement  dit  que  le  traité 
n'a  voulu  protéger  que  des  modèles  offrant  une  utilité  avant 
tout  décorative,  il  a  mal  compris  la  doctrine  française.  La 
protection  accordée  par  la  loi  à  toute  création  des  arts  appli- 
qués à  l'industrie  s'étend  à  la  propriété  des  dessins  destinés 
à  être  reproduits  en  reliefs,  lorsque  le  produit  dont  il  s'agit 
porte  en  lui  un  caractère  d'individualité,  et  que  son  auteur 
a  manifesté,  par  le  dépôt  du  dessin,  l'intention  de  s'en  ré- 
server la  propriété.  Dans  l'espèce,  les  éléments  composant 
la  caisse  extérieure  de  la  machine  bascule  se  composent 
bien  de  lignes  et  de  figures  connues  ;  mais  réunies  dans  leur 
ensemble,  elles  forment  un  tout  qui  est  propre  au  modèle 
Everitt,  et  qui  frappe  immédiatement  le  regard,  pour  distin- 
guer à  l'œil  du  public  la  bascule  de  la  Société  recourante  de 
toute  autre  :  c'est  cet  ensemble  distinctif  des  modèles  indus- 
triels que  le  traité  a  voulu  protéger.  La  machine  exposée  an 
Kursaal  par  Walker  et  (jœtschel  porte  le  nom  d'Everitt,  con- 
trairement à  la  volonté  de  ce  dernier. 

Il  ne  s'agit  pas  dans  l'espèce  de  la  protection  d'un  brevet 
d'invention;  la  Suisse  ne  possédant  pas  encore  à  l'époque  où 
le  procès  est  né,  une  législation  sur  cette  matière,  les  recou- 
rants reconnaissent  n'avoir  pas  de  droit  actuel  à  la  protec- 
tion de  leur  brevet  d'invention  en  Suisse  ;  ils  n'auraient  pas 
le  droit  de  se  plaindre  si  Walker  et  Gœtschel  exploitaient 
une  machine  automatique  d'une  forme  extérieure  différente 
du  modèle  déposé.  Un  modèle  industriel  ne  cesse  pas  d'être 
susceptible  de  protection,  lorsqu'il  est  destiné  à  donner  une 
apparence  extérieure  particulière  à  une  invention  nouvelle  : 
si  la  Suisse  ne  possède  pas  de  législation  sur  les  brevets,  on 
ne  saurait  priver  la  Société  recourante  de  la  protection  que 
le  traité  assure  à  son  modèle.  Les  raisonnements  qui  précè- 


248       A.  Staatsrechtliche  Entscheidungen.  lY.  Abschnitt.  Staatsvertrage. 

dent  ne  sont  que  la  conséquence  stricte  des  art.  13,  14»  15  et 
21  du  traité. 

Dans  leur  réponse,  Walker  et  Gœlschel  concluent  au  rejet 
du  recours  et  au  maintien  du  jugement  attaqué  ;  reconven- 
tionnellement,  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  fédéral  pronon- 
cer qu'ils  sont  autorisés  à  faire  publier  dans  trois  journaux 
suisses,  à  leur  choix,  l'arrêt  qui  interviendra. 

Les  opposants  au  recours  s'attachent  à  démontrer  : 

a)  que  la  photographie  déposée  à  Berne  par  la  Société 
française  ne  représente  nullement  un  dessin  ou  un  modèle 
industriel,  dans  le  sens  attribué  à  ces  mots  par  le  traité,  par 
la  doctrine  et  par  la  jurisprudence  françaises  ; 

b)  qu'à  supposer  que  cette  photographie  possède  le  carac- 
tère d'un  dessin  ou  d'un  modèle  industriels,  il  existe,  eu 
fait,  des  dissemblances  suffisamment  manifestes  entre  la  bas- 
cule automatique  exploitée  par  Walker  au  Kursaal  de  Mon- 
treux et  les  bascules  exploitées  par  la  Société  française,  pour 
éviter  la  confusion  ; 

c)  que  dans  la  même  hypothèse,  le  prétendu  modèle  dé- 
posé à  Berne  par  la  Société  française  était  déjà  tombé  dans 
le  domaine  public,  et  en  tout  cas  n'avait  rien  de  nouveau 
lors  de  ce  dépôt  ; 

d)  qu'enfin  et  toujours  dans  la  même  hypothèse,  bon  nom- 
bre de  machines  exploitées  par  la  Société  française  et  sem- 
blables à  son  soi-disant  modèle  ont  été  construites  en  Suisse. 

Dans  sa  réplique  la  Société  recourante  allègue  qu'il  existe 
en  Suisse  des  machines  Everitt  d'une  forme  extérieure  en- 
tièrement différente  de  celle  du  modèle  déposé.  Elle  a  com- 
mandé pour  elle-même  et  postérieurement  au  dépôt  du  mo-* 
dèle,  à  la  maison  de  Meurou  et  Cuénod  à  Genève,  quelques 
machines  ressemblant  beaucoup  à  celle  du  modèle  déposé, 
mais  la  Société  ne  peut  avoir  perdu  son  droit  à  la  protectioo 
de  son  modèle,  parce  qu'elle  a  occupé  des  ouvriers  suisses. 

Dans  leur  duplique,  les  défendeurs  allèguent  que  plusieurs 
des  bascules  exploitées  par  la  Société  française  portent  une 
inscription  dans  laquelle  on  lit  entre  autres  que  «  toute  per- 
»  sonne  qui  fabriquerait,  vendrait  ou  utiliserait  en  Suisse 
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»  des  bascales  automatiqaes  imitant  la  présente,  s'exposerait 
»  à  être  poursuivie  en  contrefaçon  par  la  Société  soussignée, 
»  etc.  »  Cela  prouve  que  la  Société  française  émet  la  préten- 
tion de  fabriquer,  de  vendre,  d'utiliser  en  Suisse,  non  pas 
une  forme  extérieure  spéciale  donnée  à  des  bascules  auto- 
matiques du  système  Everitt,  mais  bien  ces  bascules  elles- 
mêmes.  On  ne  peut  dire  que  la  forme  extérieure  des  ma- 
chines Everitt  est  une  forme  nouvelle,  par  le  fait  que  les 
bascules  automatiques  sont  une  invention  nouvelle.  Ce  rai- 
sonnement, qui  confond  les  deux  notions  du  modèle  indus- 
triel et  de  rinvention,  aboutirait  à  faire  protéger  en  Suisse, 
en  vertu  du  traité  du  23  Février  1882,  l'invention  elle-même, 
par  le  moyen  détourné  du  dépôt,  à  titre  de  modèle,  de  la 
forme  extérieure  normale  que  revêt  cette  invention. 

Le  Tribunal  de  police  du  district  de  Vevey,  appelé  à  pré- 
senter ses  observations  sur  le  recours,  déclare  se  référer  à 
son  jugement  du  28  Mai  1887. 

Statuant  sur  ces  faits  et  considérant  en  droit  : 

i^  La  compétence  du  Tribunal  fédéral  n'est  pas  contestable. 
Le  recours  allègue,  en  effet,  la  violation  d'un  traité  interna- 
tional, et  il  est  en  outre  dirigé  contre  la  décision  d'une  au- 
torité cantonale  ;  les  conditions  de  l'art.  S9  de  la  loi  sur  l'or- 
ganisation judiciaire  fédérale  sont  donc  réalisées  en  l'espèce. 

2®  La  convention  conclue  le  23  Février  1882  entre  la  Suisse 
et  la  France  pour  la  garantie  réciproque  des  marques  de  fa- 
brique et  de  commerce,  des  dessins  et  des  modèles  indus- 
triels confère,  aux  termes  des  dispositions  combinées  de  ses 
art.  4,  5  al.  1,  6,  7,  8  al.  1,  9,  12  et  13,  au  Fran^^ais  le 
droit  de  revendiquer  la  propriété  exclusive  d'un  dessin  ou 
modèle  industriel,  en  en  déposant  une  esquisse  ou  un  échan- 
tillon au  Département  du  commerce  et  de  l'agriculture  à 
Berne,  La  contrefaçon  en  est  punie,  et  les  caractères  consti- 
tuant cette  contrefaçon  doivent  être  déterminés  d'après  la  lé- 
gislation française,  la  Suisse  ne  possédant  pas  encore  de  loi 
sur  la  protection  des  dessins  et  modèles.  Le  dessin  du  mo- 
dèle industriel  ne  pourra  toutefois  être  l'objet  d'une  jouis- 
sance exclusive  en  Suisse»  s'il  appartient  au  domaine  public 
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en  France,  et  le  dépôt  en  sera  considéré  comme  non  avena 
s'il  n'est  pas  nouveau,  et  si,  antérieurement  au  dépôt,  des 
produits  fabriqués  sur  le  dessin  ou  modèle  déposé  ont  été 
livrés  au  commerce. 

3"^  Le  jugement  du  Tribunal  de  police  de  Vevey,  libérant 
les  sieurs  Walker  et  Gœtschel  par  les  motifs  indiqués  dans 
les  faits  ci-dessus,  n'a  pas  porté  atteinte  à  ces  dispositions  du 
traité. 

En  effet  :  Le  fait  du  dépôt  de  la  photographie  des  bascules 
automatiques  opéré  à  Berne  le  3  Janvier  1886,  ne  résout 
nullement  la  question  de  savoir  si  ce  dépôt  doit  être  assimilé 
à  celui  d'un  modèle  industriel  dans  le  sens  des  dispositions 
du  traité  susvisé,  et  ne  préjuge  en  aucune  façon  la  libre  ap- 
préciation du  juge  sur  l'existence  du  droit  à  la  protection  du 
dit  modèle. 

Or  en  admettant  que  la  photographie  de  la  bascule  auto- 
matique ne  constitue  pas  un  modèle,  attendu  que  sa  forme 
extérieure  n'affecte  aucun  caractère  décoratif,  le  Tribunal 
précité  non  seulement  n'a  point  porté  atteinte  au  traité  de 
1882,  mais  a  sainement  interprété  la  notion  du  modèle  in- 
dustriel, tel  que  la  doctrine  et  la  jurisprudence  françaises  l'ont 
fixée. 

Ni  le  traité  de  1882,  ni  la  loi  française  de  1806,  protégeant 
la  propriété  des  dessins,  et  que  la  jurisprudence  a  étendue 
aux  modèles  (voir  Pouillet,  p.  53),  ne  donne  de  définition 
du  modèle  ou  du  dessin.  Il  y  a  donc  lieu  de  la  rechercher 
dans  la  doctrine. 

Les  auteurs  français,  qui  distinguent  avec  soin  l'invention 
du  modèle,  sont  unanimes  à  reconnaître  que  c'est  la  forme 
nouvelle  donnée  à  un  produit  industriel  en  vue  de  l'orner,  en 
vue  de  lui  assurer  une  physionomie  propre,  un  aspect  plus 
ou  moins  élégant  qui  constitue  le  modèle  de  fabrique,  sus- 
ceptible d'être  protégé,  tandis  que  le  caractère  essentiel  de 
l'invention,  conformément  à  l'art.  2  de  la  loi  française  du  5 
Juillet  1844  sur  les  brevets  d'invention,  est  de  produire 
un  résultat  industriel  nouveau,  les  dessins  ou  modèles  de 
fabrique  servent  uniquement  à  l'ornementation  d'un  objet 
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connu,  de  manière  à  flatter  l'œil  et  à  satisfaire  le  goût,  sans 
loi  apporter  par  lear  présence  aucune  qualité  industrielle 
nouvelle.  (Voir  Pouîllet ,  Traité  des  dessins  et  modèles  de  fa- 
briqiiey  p.  51.  Philippou,  Des  dessins  et  modèles  de  fabrique 
en  droit  français^  p.  58.  F<iuchille,  Traité  des  dessins  et  mo- 
dèles industriels  p.  64.  Dalioz,  1858,  I,  101.  Voir  aussi 
Droz,  MarqueSy  dessins  et  modèles  de  fabrique.  Enquête  gé- 
nérale et  avant'projet  de  loi,  Berne  1887). 

Adoptant  dans  ses  lignes  principales  la  définition  ci-dessus, 
le  Conseil  fédéral  considère  également  comme  dessins  et  mo- 
dèles industriels  les  combinaisons  de  formes  et  de  lignes  qui, 
par  leur  arrangement  ou  l'effet  de  couleurs,  se  distinguent 
d'autres  combinaisons  semblables  et  s'utilisent  pour  des  ob- 
jets industriels  dans  un  but  décoratif.  (Voir  rapport  de  ges- 
tion pour  1883.  Feuille  fédérale.  1884.  II.  p.  S33  ;  Rapport 
de  gestion  pour  1884.  Feuille  fédérale  1885.  IL  682). 

4^  En  faisant  application  de  ces  principes  à  la  bascule  au- 
tomatique des  recourants,  il  est  évident  que  la  forme  exté- 
rieure de  cet  engin  ne  réalise^aucunement  les  conditions  d'un 
modèle  ;  elle  consiste  en  une  caisse  en  forme  de  parallélipi- 
pède,  comportant  des  moulures  fort  simples,  un  cadran  et 
un  marchepied,  dans  le  seul  but  de  dissimuler  le  mécanisme 
intérieur  et  d'en  faciliter  le  jeu.  Sa  configuration  extérieure 
ne  lui  imprime  aucun  cachet  artistique  ou  esthétique  spécial, 
qui  ne  serait  pas  subordonné  aux  besoins  de  l'invention 
elle-même  ;  cette  invention  seule  pourrait  justifier  une  pro- 
tection. L'extérieur  de  la  bascule  ne  présente  aucun  motif 
d'ornement  original  et  nouveau,  aucune  combinaison  nou- 
velle de  lignes  et  de  couleurs,  et  n'a  d'autre  rôle  que  de 
rendre  utilisable  l'invention  elle-même  ;  il  est,  en  effet  im- 
possible de  se  figurer  ces  formes  extérieures  séparées  du 
mécanisme  lui-même,  et  si,  par  impossible,  la  caisse  de  la 
bascule  eût  été  imitée  seule  dans  un  but  autre  que  celui  de 
contenir  la  machine  automatique,  les  demandeurs  n'eussent 
eu  aucun  intérêt  à  poursuivre  une  contrefaçon  exercée  dans 
ces  conditions.  Il  s'agit  donc  dans  l'espèce  d'un  simple  pro- 
duit industriel,  appréciable  uniquement  pour  sa  valeur  com- 
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merciale,  sans  que  sa  forme  extérieare  ait  un  but  décoratif 
distinct  et  indépendant  de  ce  celui  de  l'objet  industriel  loi- 
même,  de  la  bascule  automatique  considérée  comme  inven- 
tion. 

La  Société  demanderesse  a  d'ailleurs,  par  son  attitude,  dé- 
montré qu'elle  ne  poursuivait  en  réalité  que  la  protection 
de  l'invention  :  elle  a  acquis  de  l'inventeur  Everitt  l'exploi- 
tation et  le  placement  de  ses  machines,  dans  leur  ensemble, 
sans  se  réserver  jamais  un  droit  spécial  sur  leur  forme  exté- 
rieure. Dans  sa  correspondance,  la  Société  française  ne  parle 
que  de  son  droit  à  l'exploitation  exclusive  des  maàiines 
Everitt,  des  bascules  automatiques.  (Voir  lettre  du  1*'  Fé- 
vrier 1887  au  Bureau  central  des  bascules  automatiques  à 
Berlin). 

S""  Dans  ces  conditions,  il  n'y  a  pas  lieu  d'admettre  que  la 
photographie  déposée  à  Berne  par  les  recourants  puisse  être 
assimilée  à  un  modèle,  dans  le  sens  du  traité,  et  devant  être 
protégé  comme  tel. 

La  bascule  automatique  apparaît  bien  plutôt  comme  une 
invention,  laquelle,  vu  l'absence  de  toute  législation  sur  la 
matière  en  Suisse,  n'y  jouit  d'aucune  protection.  Le  recours 
devant  être  écarté  de  ce  chef,  il  n'y  a  pas  lieu  d'examiner 
les  diverses  questions  soulevées  en  réponse  par  les  défen- 
deurs. Ces  derniers  sont  enfin  irrecevables  à  prendre,  dans 
la  réponse  à  un  recours  de  droit  public,  des  conclusions  ten- 
dant à  la  publication  de  l'arrêt  du  Tribunal  de  céans,  et  ces 
conclusions  doivent  être  écartées. 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  fédéral 
prononce  : 
Le  recours  est  écarté. 
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I.  Abtretung  von  Privatrechten. 
Expropriation. 


42.   lltt^eil  )»om  4.  Vtai   1888   in   ^aâ^tn 
®ott^atbba]^n  gegen  Se^irt  Uri. 

A.  2)ie  eibgenBffifi^e  Sd^a^ungSfommifflon  fur  bie  ®ott^atb' 
6a^n  auf  Umergebiet  erfaunte  am  25.  ®eptembev  1875  fibet 
ein  Segelten  ber  (Sottl^arbbal^nbirenton  um  Slbtretung  ber 
Senu^ung  ber  SOBafferfraft  ber  (Sottl^arbreug  )u  (Sdfc^enen  bon 
$unft  A  beg  $Iane8  II,  (Sinlauf  ber  obern  SBafferleitung  in 
®Bf<!^enen  biS  $unlt  B  tt%  ^laneS  I  (Sinlauf  ber  (Bdfd^enen' 
reug  in  bie  ®ott(atbreu|  unb  xtdii^  ber  Anbringung  toon  )t9ei 
SBafferleitungeU;  SÏÏeS  auf  bie  S)auer  bon  99  3a(ren,  ba^in: 
eS  fei  biefem  (^roipriationdbege^ren  flattgegeben  unb  eS  (abe 
ba^er  bie  2)irettion  ber  (Sott^arbbal^n  nad^  Art  43  bed  Sun» 
be8gefe|e8  i»om  1.  Stai  1850  an  bie  Se)irl8))ertt)altung  bon 
Uri  )U  beja^Ien:  „I.  a.  2  gfr.  50  &i.  ffir  iebe  bennate  effettive 
0$ferbefraft  beS  SBafferS  ber  ©ottl^arbreug  bei  ©Bft^enen,  gemSg 
^ben  in  éaXt  B  bejeic^neten  (Sinrid^tungen;  b.  ffir  ben  ^aO, 
„bag  bie  Untetnel^mung  ber  ®ott]^arbbal^n  fîd^  t)eranTagt  finben 
„foDte,  bie  93enu|ung  ber  äBaffertr&fte  ber  ®ott]^arbreug  »eiter 
^auSiube^neU;  aK  bie  in  %att.  B  befd^riebenen  @inrid^tungen 
,,geflatten,  fo  entrichtet  fie  baffir  bie  unter  I.  a.  bejeitl^nete 
,,Jton}effion8gebfi^r;   a  ffir  boS  )u  ben  (Sinricbtungen  unb  ben 
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^£eitungen  naif  %att  C  in  ^nff^rud^  )u  ne^menbe  SEettûin, 
„flemaS  ®ttt).  4,  700  gr.  II.  Die  ÄonjcfPon  für  blc  S3c^ 
f^nugung  ber  ®ott^arbreug  bleibt  bem  Unternehmen  ber  ®ott^ 
„l^arbba^n  ndtl^igenfaUS  filr  bie  gan)e  terffigbare  SBafferlraft 
„6tfia)txì,  im  @inne  ))on  @m).  1  unb  unter  bem  auSbriicKit^en 
„Sorbel^alte,  bag  bie  9Bafferfr&fte  auSfc^Iieglid^  ffir  ben  S3att 
f^unb  ^Betrieb  be6  großen  (Sottl^arbtunelS  )u  ))ertt)enben  feien; 
fflIL  S)te  SinS))f(id^t  naà)  S)i8po|itit)  L  a.  beginnt  mit  bem 
nS^  aRâr)  1873  unb  foO  bie  SuSmittlung  beS  llmfangeS 
„ber  @ntfd^&bigung8fumme  nad^  (Stxo.  3  ftattflnben. '^  2)iefer 
©d^agungSbefunb  if)  in  Sled^tdtraft  ernnid^fen.  S)ie  burd^  ben' 
felBen  toorbe^altene  (Ermittelung  beS  UmfangeS  ber  benugten 
SBafferlrSfte  fanb  erfl  im  dolere  1879  burc^  )n)ei  bon  ben 
Parteien  befleOte  ©aiJ^berflSnbige  (bie  Ingenieure  @tru)>Ier  in 
Sujern  unb  SReigner  in  ÀrienS)  jlatt,  tt)cl(!^e  feftftellten,  ba| 
naif  ben  jur  S^it  befte^nben  @inri(!^tungen  (bie  naéf  bem 
9Bi{)en  ber  (Ss)>erten  feit  1876  bor^nben  feien)  bie,  bon  ber 
(Sott^arbbal^ngefeQfd^aft  ber  ®ottbarbreu|  ffir  bie  Sunnetarbeiten 
entnommene  Safferlraft  1000  effettive  $ferbefr5fte  betrage. 
2)ie  2>ire(tion  ber  ®ott^arbba^ngefeDf(!^aft  be)ablte  bemna(i^  ^on 
1876  binn^eg  bi8  )um  aR5r)  1884  ber  9e)ir(8bertoaItung  bon 
Uri  ffir  1000  effetti))  benu|te  $ferbefripte  einen  i&brlic^en 
3Ba{fer)in8  t)on  2  %x.  50  (StS.  ptt  $ferbetraft,  baS  ^ei|t  t)on 
jufûmmen  2500  gr.  »ft^^renb  fle  ffir  bie  Salare  1872—1876 
ben  âmS  bon  708  effettit)en  $ferbehiften  mit  1770  Sr.  per 
3a]^r  entrid^tete. 

B.  3)a  feit  bem  Wlàxi  1884  in  golge  »efentHc^  ì)eranberter 
(Sinri(!^tungen  unb  Ser^fittniffe  bie  fiul^I  ber  toon  ber  ®ottbarb« 
ba^n  benu^ten  ef[eftit>en  ^ferbefrSfte  fU^  febr  erl^eblid^  —  »le 
eine  \pàttxt  fad^berflinbige  (Ermittlung  ergab,  auf  70  $ferbe' 
Ir&fte  —  rebu}irte,  fo  ))ertoeigerte  bie  2)ireftion  ber  éott^arbba^n 
ffir  bas  3a^r  1884/1885  bie  Seia^Iung  eineS  iS^rlic^en  SBaf^ 
ferre(!6t8)infe8  bon  2500  %x.,  mit  ber  Sel^auptung  {le  fei  nacì^ 
bem  @ntfd^eibe  ber  ©(j^aftungStommifflon  )ur  Seja^Iung  eineS 
SBafferred(|tSiinfeS  à  raison  bon  2  %x.  50  (StS.  ))er  $ferbe- 
fraft  nur  ffir  bie  bon  i^r  ie»eilen  benuftten  effeltiben  $ferbefr&fte 
berjpfiic^tet.  S){e  S3e)irt8ber»aUung  bon  Uri  bagegen  behauptete 
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ba^  bie  ©ott^arbba^ngefeOfd^aft  tofi^renb  bet  ganjen  AonjefflünS^ 
bauet  ben  SBaffene(^t8iin8  ffit  bte  naaf  äRaggabe  bet  és)>eTtife 
€fttit)>(et  itnb  äReignet  gemSg  ben  bamatb  lonftatitten  (Sintiijft« 
tauigen  t)on  il^t  benu|ten  1000  $fetbeh&fte  ju  bejal^Ien  ^abe; 
DorfteÇdkfli  (A  im  @(^a|ung8befunbe  ein)ig  eine  t>etbSItni^' 
mS^ige  (Sti^o^nnf  tat-  SÉ^A^bigung,  tt)enn  me^t  alB  1000 
$fetbebSfie  in  9nft)tu(9  fluni i^mj  iMibea  foQten.  2)a  eine 
gfitli^e  SetflSnbignng  iwifd^en  ben  ^ortdeii  m|fc  «M^  [o 
\aixxü  bie  9e)ittSt)ettt)aIhtng  ton  Uti  )ut  $fftnbung  f8r  bor 
SBaffetred^tSiinS  wm  8.  aRftt)  1884  blS  8.  9R&t)  1885»  2)ie 
®0tt]^atbbû^nbitefHon  befìeOte  $fanb  auf  »eil^t  ^in  unb  lieg, 
untet  Setwa^tung  aOet  Steilste  be)figli<l^  bet  Jtom)>eten)  bet 
utnetfd^en  (Setid^te,  bie  Dotgenommene  $f5nbung  t)etmittel{l 
Sitation  beftteiten,  S)ie  @a(J^e  gelangte  in  Solge  beffen  an  baS 
aejittSgeric^t  Uti;  )90t  biefem  Befititt  bie  (Sott^atbba^nbiteftion 
bie  Jtomyeten)  Ut  utnetfd^en  (Setic^te,  tt)utbe  inbe|  ^on 
bemfelben  mit  il^tet  ftom))eten)eintebe  abgewiefen  unb  in  bet 
jgau))tfa(ibe  gem&g  ben  %ntt&gen  bet  93e)itf8))etto)altung  i»on 
Uti  fût  bas  3a^t  1884/1885  in  Seia^Iung  eine«  SOSaffened^tä- 
iinfeS  DDU  2500  gt.  Detutt^eilt  (Utt^eil  \>om  1./2.  S)e}embet 
1885)*  2)iefe8  Uttl^eil  »utbe  ))om  jtantondgetid^te  beS  5tantonS 
Uti,  an  »elc^eS  bie  (Sott^atbba^ngefeQfc^aft  aj^^^eOitt  ^atte, 
but4  (Sntf(!^eibung  wm  12.  SRai  1886  befifitigt. 

C.  9uf  )>0n  bet  ®ott(atbba^ngefeIIf<!^aft  ergtiffenen  ftaatS' 
tec^tliflben  KefutS  ^in  ^ob  baS  S3unbe8getic^t  butd^  ßntfc^etbung 
wm  16.  £)ttobet  1886  bie  angefochtenen  Utt^eile  bet  utnetfd^en 
(Setid^te  auf,  inbem  eS  auSffi^tte:  S)le  (Sntfi^eibung  fibet  bie 
Don  bet  SejittSDettoaltung  Don  Uti  angefitengte  jtlage  l^ange 
anSf^Iiellid^  Don  bet  SluSlegung  beS  (Sntfd^eibeS  bet  eibgenSf' 
fifd^en  @(^a|nngSfommiff{on  Dom  25.  @e)>tembet  1875  ab. 
S)iefet  (Sntfd^eib  abet  bebfitfe  in  bet  ^iet  ftaglid^en  9li(!^tung 
als  bunfel  obet  )tt)eibeutig  bet  @tl&utetung.  2)enn  eS  fei  in 
bet  Zl^at  nid^t  D^Oig  Hat,  ob  butd^  !S)i8^ofltiD  I.  a.  beSfetben 
bie  (Bott^atbbal^ngefeOfd^aft  Detutt^eilt  tt>etbe,  fût  bie  gemS^ 
ben  (bamalS)  bejle^enben  (Sintic^tungen  Don  il^t  benu|ten  effet' 
tiDen  $fetbett&fte,  toeil  biefe  Don  i^t  f&t  bie  ganje  Aon}ef{lonS« 
bauet  es)>to]|)tiitt  »etben,   eine   fefle  Sa^teSentfd^ibigung  Don 
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2  %x.  50  St8.  )>er  $ferbefraft  ju  beia^Ien  ober  o6  fie  nur 
ttxîialttn  toerben  foOe,  einen  9Bafferre(^t8)in8  )}on  2  9y.  50  CtS. 
pxû  $ferbetraft  ffit  bie  ))on  i^t  ie»eilen  ttirflid^  benit|ten 
SBafferfrdfte  }u  enttld^ten.  9lun  feien  abtx,  toie  baS  SunbeS^ 
getid^t  bereits  me^rfac^  entf(!^ieben  l^be,  bie  eibgen6ffif(^en 
©(i^agungetommifllonen  nnb  nid)t  bie  fantonalen  (deridete  )iir 
€rl&uterun0  ber  ))on  erfteren  erlaffenen  (Srtenntniffe  }u{tSnbig, 
ba  auf  biefe  (Srfenntniffe  9rt.  197  ber  eibgenBfflfc^en  dMV 
yroje^orbnung  analog  antoenbbar  fei. 

D.  3[uf  ein  bom  SBe^irle  Uri  gefleOteS  (SrtSuterungSbege^ren 
bef(^Io^  hierauf  bie  eibgen9f{if<!^e  Öd^a^ungSfornmiffion  fi^r  bie 
(Bottl^arbba^n  auf  bem  ®ebiete  be8  5tantong  Uri  am  L  Oftober 
1887  mit  SteHeit:  i,2)i8^ojlti))  I.  a.  bed  ed^a^ungSentfci^ei« 
beS  loom  25.  @e))tember  1875  toirb  bal^in  erISutert,  ba|  bie 
©ottl^arbbal^ngefeflfd^aft  ffir  bie  gan^e  Stit  ber  (Ss|)ro^riation, 
nimlid^  »fi^renb  99  3a^ren,  an  bie  9e)irf8t)ertDaItung  »on 
Uri  als  SKinimum  ben  9Baf[er)in8  ton  1000  $ferbefrSften 
gemSI^  ben  in  Saft  B  beS  genannten  @(!^S|ung8entf(^eibe6  be- 
leid^neten  ISinrtc^tungen,  im  Setrag  )»on  2  %t.  50  Qiti.  ptx 
$ferbefraft  unb  3a^r  }u  be^a^Ien  ^abe.  S)ie  99  3a^re  finb  )9om 
8.  aRSr)  1873  an  )u  red^nen." 

E.  !Runme^r  ergriff  bie  ©ott^arbba^ngefeQfc^aft  ben  StefurS 
ùxi  bas  SunbeSgerid^t.  3n  i^rer  SteturSfc^rift  fteat  jle  baS 
®efud^  „auf  Sbdnberung  beS  refurrirten  erlftuterten  ©(l^a^ungS^ 
f,entf(ieibe8  t)om   25.  @e)>tember  1875   in   bem  @inne  ba|: 

„toir  t)om  3a^re  1884  an  biS  )um  ablaufe  ber  ftonteffionS« 
f,bauer  nur  )»on  ben  nad^  ben  ietoeilen  beflel^enben  (Sinrid^* 
iftungen  6enu|ten  effeftioen  ^ferbefrSften  ber  ®ottl^arbreu^  bie 
«,j[ft^rlid)e  JtontefjlonSgebû^r  Don  2  ^r.  50  StS.  )ftx  $ferbefraft 
rr)U  bejal^Ien  ^aben; 

„uns  bie  Aon)effion  ffir  bie  93enu|ung  ber  ®ottbarbreu^  )tt 
f,  Jton^ef jlonS}»ed[en  nSt^igenfaOS  ffir  bie  gan)e  itoifd^en  ben  beiben 
f,im  ftoniefflonSgefudbe  angegebenen  fünften  ber»enbbaren  SBaf- 
«,ferfraft  gefid^ert  bleibe: 

,,n)ir  iebo4  fofern  bem  S3e)irl  Uri  auf  bie  ton  ber  ®ott' 
^l^arbbal^n  in  einem  gegebenen  Sgomente  nic^t  tertoenbeten  unb 
^be^a^Iten  SBafferfrfifte  emflgemeinte  Offerten  britter   }uge^n 
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^[offtcn,  flel^oUen  feien,  m%  enbflültlg  t)et6tnbtld^  iu  txtlixtxi, 
„oi  n)lr  auf  ble  toon  fctltten  Begehr tcn  Ärdfte  beflnitb  t)erji(!^ten, 
„ober  fold^e,  tpenn  wir  aud^  fc^on  momentati  baffir  teine  Ser^ 
ijttjenbung  ^aben,  fofort  ganj  rber  tl^eilweife  erwerben,  UiUfjunii^ 
f,wetfe  baffir  wie  für  bie  üon  unS  Bereits  effeftit)  Derwenbeten 
crfofort  bi?  9lblauf  ber  Jtontefjlon8bauer  bie  iS^rl^e  Aonjef- 
ffflongflcbfi^r  t)on  2  gr.  60  C».  ^)er  effettit)e  ^ferbefraft 
f,be}al^Ien  woQen. 

„Unter  ftofienfolge  für  bie  (Segeni)artei." 

Stt  »eing  onf  bie  «ec^tieitigfeit  itnb  SulÄfflgfeit  be« 
ergriffenen  9te(i^temitteI8  wirb  bon  ber  ^ottÇarbba^ngefeDfcl^aft 
auegeffil^rt:  S)er  KefurS  xxâ^U  ^â^  gegen  bie  gegebene  @rtftuterung 
tef^.  gegen' ben  @(^a|ung8entf(!^eib  toom  25.  @e)>tember  1875, 
infoweit  il^r  mit  bejfen  had^trftglic!^  erl&uterten  S)i8))ofltit»  L  a. 
bie  Ser))f({d^tung  auferlegt  werben  woOe,  bie  ganzen  99  3a^re 
ber  Jlon)efjlongbauer  ^inburc!^  unaBl^Sngig  t)on  ber  ìeweiligen 
3nanf))ru(^na^me  bon  SBafferfcaft  ber  ®att(arbreu|  burd^  i^re 
Unternehmung  ISf^xW^  für  ein  SWlnimum  bon  1000  ^ferbe:* 
Mften  ben  9Ba^er)ine  t^on  ie  2  %x.  50  (S;t8.  )tt  betagten.  Da 
mit  bem  @rIAuterung8entf(^eib  bom  L  Ottober  1887  etwaS  in 
ben  @d^agungeentf^eib  bom  25.  @e))tember  1875  hineingelegt 
Worben  fei,  waS  t)or]^er  nac(  bem  eigenen  AaffationSentfd^eibe 
beS  83unbeSgeri(^te8  nid^t  offenfid^tlid^  barin  gelegen  f^ait,  fo 
fei  il^r  bie  SRdglid^teit  einer  ^ro^e^ualen  Slbwe^r  gegen  ben  nun 
nacl^trSglid^  fo  inter)>retirten  @d^a^ung9entf($eib  erfl  mit  bem 
<Sm))fange  be9  SrlfiuterungS^^  unb  nid^t  fd^on  beS  ©c^a^ungS« 
«ntfd^eibeS  bom  25.  @e)>tember  1875  erwad^fen  unb  fomit  i^r 
iReturSred^t  nid^t  berwirtt. 

F.  Die  Sejirt8t>erwaltung  bon  Uri  beantragt  in  il^rer  »e* 
furSbeantwortung  in  erfter  )Sinie:  DaS  93unbe8gerid^t  wolle 
auf  bie  borliegenbe  9tetur8befd^Werbe  bec  (Sottl^arbba^ngefeO* 
fd^aft  nid^t  eintreten,  unter  jtoftenf oTge  ;  in  ^weiter  Sinie,  bec 
KeturS  fei  ab^uweifen,  unter  jtoflenfolge.  Sur  SBegrflnbung  beS 
trflen  SSegel^renS  wirb  bemertt:  Die  (Sriftuterung  eineS  Urtl^eitS 
fte^e  nur  berjenigen  ®erid^t8fleÏÏe  }tt,  Weld^e  baSfetbe  gefSQt 
Çabe;  ein  orbentlid^eS  Sted^tSmittel  gegen  einen  @rI5uterung8^ 
ief^eib  gebe  eS  nid^t.    9lur  wenn  unter  ber  Sorgabe  ber  (Sx* 
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ISutetung  bas  erlAuterte  Urticeli  aBgeSnbert  tDcrbe,  fei  Staffa- 
tione6ef(!^tDetbe  juISgiS-  S)emna(i^  fet  baS  t)on  ber  ©ottl^arb:» 
Ba^ngefeDfc^aft  ergti^ene  Keil^tSmittel  tmjlattl^aft. 

G.  9ie))Iiranbo  betnerft  bie  ©ottl^arbBa^ngefeOfd^aft:  S)ie 
Suffaffung  ber  ®egen))artei;  bag  t)on  ber  ®ctt^arb6a^ngefellfd^aft 
eine  ìtpeitinflantlid^e  (Sriiuterung  bee  ©d^a^ungSbefunbeS  toom 
25.  @et)tem6er  1875  )>er(angt  loerbe,  fei  unrld^tig;  bie  ®ott' 
l^arbBal^n  anerfenne,  ba§  bie  @rl&uterung  (ereit8  burd^  bie 
juftSnbige  Se^drbe  ftattge^abt  l^abe  unb  berlange  nid^t,  ba| 
auc!^  ba8  SunbeSgerid^t  feine  SuSlegungSfunfl  an  bem  @<i^ag' 
ungSbefunbe  t)om  25.  &tpttmbtx  1875  fi6e.  @ie  .Beantrage 
^ielmel^r;  bag  ba8  SBunbeSgerid^t  ben  ©d^a^ungSBefunb,  xoìt  er 
nunmel^r  ma|gebenb  ausgelegt  toorben,  auf  feine  materieOe 
Xic^tigfeit  unb  (Serec^tigteit  l^in  ))rfife  unb  bem)ufoIge  aMn« 
bere.  3n  biefem  @inne  l^abe  fie  gegen  !£)i8;^of[tito  I.  a.  beS 
@(i^a6ungSentf(!^eibe8  t)om  25.  @e))tem6er  1875  loie  foId^eS 
nunmel^r  im  èntfd^eibe  ber  @c^afeung6fommif{lon  wm  1«  £)ftü« 
Ber  1887  erlSutert  fei,  ben  SteTurB  gemfi^  bem  eibgenSf Pfeifen 
@{}>ro^riationSgefe6e;  we^er  SBebeutung  unb  Sffett  ber  ^^tl^ 
lation  beS  orbentlid^en  Sit>iI)>ro)e^t)erfa]^ren8  f^aU,  ergriffen* 
S)a^  biefer  9teIurS  nid^t  t)erf))itet  fei,  ^aBe  fie  Bereits  in  i^ret 
RefurSfd^rift  gezeigt;  fie  Berufe  fi(^  fiBerbem  auf  S3a^er,  Sor« 
trige  fiBer  ben  beutfd^en  gemeinen  orbentIi(!^en  Sit)iI)>ro}e^, 
9.  9uf[age;  @.  418. 

S)aS  SBunbeSgerid^t  )ie^t  in  @rn)Sgung: 

1.  @S  ifl  unitoeifel^aft,  bag  eine  Sef(!^tt)erbe  an  baS  IBun^ 
beSgeric^t  gegen  ben  àrIiuterungSBef(!Beib  einer  eibgenSfjifd^en 
©d^a^ungSfommiffion  bann  }uI5f{ig  ifl;  n)enn  ber  angefochtene 
SBefc^eib  nid^t  eine  (SrISuterung,  fonbern  eine  ^BSnberung  ber 
frfl^ren  @ntf(^eibung  entl^ält  (fie^e  (Sntfd^eibungen  beS  SunbeS^ 
gerid^teS,  ^mtlid^e  Sammlung  IX,  @.  81,  (Sr».  3.)  ^Qein 
im  oorliegenben  Salle  f}fi|t  fld^  bie  Sefd^koerbe  ber  éott^arb* 
Ba^ngefeQfd^aft  nid^t  l^ierauf.  2){e  ®ott^arbBa]^ngefeaf(!^aft  Be* 
fd^toert  ^â)  oieTme^r,  inbem  fie  bie  oon  ber  @d^a|ungSfommif< 
fion  gegeBene  @rliuterung  als  fold^e  anerlennt,  gegen  baS 
S)iS))ofitito  I.  a.  beS  urfprfinglic^en  Sd^a^ungSBefunbeS  oom 
25.  @e))temBer  1875,  inbem  fie  gettenb  macJ^t,  |ie  fei  ju  biefer 
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a3ef(^n>erbe  auäi  ieftt  ncäi  (ered^tigt;  ba  i^t  erfl  burd^  ben  @r- 
iSuterungSbefd^eib  ^om  1.  Oftober  1887  etfennbat  gekrotben 
fei,  bag  frafllt(i^e8  2)i8t)o{!t{t>  ben  burc^  biefen  Sefd^eib  if)m 
beigelegten,  fle  Befc^tt^erenben,  €lnn  f^aU,  unb  il^r  ba^ey  bie 
8frifl  )um  Xeftttfe  gegen  baSfelbe  erfl  bon  âuf^eOung  beS  (Et* 
Iftutetnngebefd^eibeS  an  laufe. 

2.  Stagt  {i4  ob  biefer  Suffaffung  beigetreten  werben  t5nne,  fo 
iß  eS  )>orer|i  untätig,  mm  bie  ®ott]^arbba^ngefeaf(!baft  be^^ 
îfaupM,  bie  aRSglld^feit  ))roieffuaIet  %bn)e^t  gegen  S)i8)>ofltlD  I.  a. 
beS  6d^a|ungebefunbe8  bom  25.  &tpttmUx  1875  fei  il^t  erfl 
mit  (SrBffnung  be8  (StISuterung8bef(!^eibe8  ern)ad(ffen.  S)utdb  ben 
XelurS  an  baS  SunbeSgerid^t  Knnen  )toeif eUo^ne  aOe  SRinget 
eines  ©d^afeungebefunbeS,  alfo  aud(f  bie  Dunfel^eit  obet  ami' 
beutigfeit  feiner  S)iB))o{ltibe,  gerfigt  tt)erben;  ïoar  baiser  S)i8- 
^ofltib  I.  a.  be8  @c^a|nngebefnnbeS  t>om  25.  @e))tember  1875 
bunfel,  fo  tonnte  bie  ®ott^arbba]^ngefeIIf(!^aft  im  9Bege  beS 
KefurfeS  an  ba6  SunbeSgerid^t  Srfe^ung  beSfelben  burd^  ein 
i^rer  Slnfcbauung  entf))re(!benbe8,  un)n)eibetttige8  Urt^eilSbiS^ 
:))of{tlt)  bon  born^erein  berlangen.  â^eifel^aft  (ann  nur  fein, 
ob  fle  ^iejtt  ber))fli(^tet  war,  b.  1^.  )U)eifeI]^aft  ifl  nur,  ob,  toenn 
binnen  ber  gefe^Iid^en  Sfrifi  gegen  ein  bunfleS,  ber  (Srlfiuterung 
bebflrftigeS  2)i8))o{ltiio  eines  ©(^aftungSbefunbeS  ber  KehirS  an 
baS  8unbe8gerid^t  ni(!bt,  au(!b  niä^t  (tt)a8  }n)eifeOo8  juUffig 
ko&re)  ebentueO,  b.  ^.  für  ben  SaO  einer  ung&nfligen  2)enaratiott 
ber  @(!^atung8fommifflon;  ergriffen  wirb,  bieienige  $artei,  meiere 
burdb  ^inen  f)>Steren  (Srl&uterung8entfd^eib  ber  @d6a|ung8fom$ 
miffion  fld^  befd^mert  ffl^It,  nunmehr  nad^trftgti<!^  Hbfinberung 
be8  erlSuterten  @d^aftttng8befunbe8  beim  9unbe8gerid^te  ber^ 
langen  tönne  ober  nidbt  i^ielmel^r  koegen  SerabfSumung  ber 
gefeftlid^en  9lefur8frifl  bamit  au8gefd^Ioffen  fei. 

3.  8ii(!^t{g  ifl  nun,  bag  bie  SReinung,  bie  orbentlic^e  9le(^t8' 
mittelfrifl  gegen  bunfle,  ber  @rl&uterung  bebfitftige,  (Srtenntniffe 
beginne  ber  $artei  erfl  nad^  erfolgter,  i^r  ungünfliger  S)ena^ 
ration  )u  laufen,  in  ber  )>roiegred^tIid^en  Literatur  bertreten  ifL 
XOein  biefe  SReinung  toirb  bon  ber  neueren  DoTtrin  tt^o^I  über- 
n^iegenb  bern^orfen  (f.  }.  93.  9Be(eO,  (S:i)0il))ro)eg,  3.  %uf[age, 
@.  659,  atenaub,  (S;ibit)>roieg,  u.  f.  n).)  unb  entbel^rt  ber  in:s 
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ncren  SSegrûnbunfl  »le  jeben  ^>ojltlüctt  Sln^aWeB  im  clbgcnSfflf^cn 
(S^Mlptoit^xtäitt.  gür  blcfelBc  wirb  Mo8  angefül^rt,  ee  Wnne 
ber  battei  nic^t  jugemutl^et  werben,  gegen  einen  buntlen  (&nU 
f(!^eib  aUed^tgmittel  in  ber  jgaut)tfa(j6e  )U  ergreifen,  fo  lange  fle 
n{(^t  wiffe,  ob  ber  9ti(%ter  ben  {toeibeutigen  Sorten  feine«  Sr^^ 
fenntniffeS  einen  t^r  gflnfligen  ober  ungünfligen  @inn  beilege. 
S)iefe  @r»5gung  i^erlennt  bie  S3ebeutung  ber  Sflcd^tSmittelfriften; 
{ie  Ì5tte  praftifd^  )ur  gfolge,  ba|,  ba,  f^peiieQ  aud^  nad^  bem 
eibgenBfjlfd^en  (S;{t>iIyro)egre(i^t;  für  @rlauterung9bege^ren  irgenb- 
koe^e  3ri{l  ni($t  gefegt  ifl,  bie  9te($t8mittelfriflen  ().  Sb.  bie 
9le)>i{lon8frifl  be8  9rt  194,  (S;.-$.-D.)  burd)  einen  \patzxtn 
<SrIâuterung8befc^eib  aucb  naäi  no(^  fo  langer  S^it  koiebentm  in 
£auf  gefegt  »ilrben  unb  eine  erneute  S3eurt^eilung  ber  igau|>t' 
fad^e  bur^  ben  obern  itii^ttx  ^erbeigefül^rt  mxUn  Ibnntt. 
S>iefe  9oIge  fte^t  aber  gewig  mit  bem  Smd  unb  @inn  beS 
®efe|e8,  weld^eS  für  bie  (Sr^ebung  t>on  SRed^tSmitteln  au8  ge- 
toid^tigen  ^raftifd^en  ®rfinben  beflimmt  begrenzte  Stiften  feftfe|t, 
in  9Blberf)>rud^.  @8  ifl  biefelbe  aud^  )um  ©d^u^e  ber  $artei 
nic^t  erforberüd^.  ®egen  @ntfd^elbungen,  u^eldbe  unter  bem  SSor- 
toanbe  ber  @rI5uterung  ein  frühere»  Urt^eil  ab&nbern  n)firben, 
ifl  bie  $artei  nad^  bem  in  @rm«  1  Semertten  gefd^figt  3m 
Uebrigen  fann  ber  Partei  too^I  jugemutbet  toerben,  binnen  ber 
9ted^t8mittelfrifl  baS  )ur  SBa^rung  i^rer  Siedete  (Srforberlid^e 
))or}ufe]^ren,  b.  ^.  ba8  )utreffenbe  {Rechtsmittel,  in  casu  ben 
SleturS  an  bae  SBunbeSgerid^t,  befinitit)  ober  et)entueO  )tt  er- 
greifen. @8  ifl  fomit  auf  bie  a3ef(!^n)erbe  ber  (Kottl^arbba^ngefeO« 
fd^aft  als  »erf))&tet  nid^t  einjutreten. 

S)emnad^  ^at  baS  SBunbeSgerid^t 
erfannt: 
%uf  bie  a3efd^toerbe  toirb  als  t)erf))&tet  nid^t  eingetreten. 
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n.  Haftpflicht   der   Eisenbahnen  bei  TOdtnngen 

und  Verletzungen. 

Besponsabilité 

des  entreprises  de  chemins  de  fer 

en  cas  d'accident  entraînant  mort  d'homme 

ou  lésions  corporelles. 

43.  VLxtlftil  \>i>m  11.  9Rai  1888   in  ^aâ^tn 
jtftfetmann  gegen  @d^n)et)ettf<j^e  CenttalBal^n. 

A.  S)utd^  ttrt^eil  t)Dm  9.  gebruar  1888  l^at  baS  Dbergeii(!^t 
Ui  JtantonS  ©olot^um  etfannt: 
I.  S)ie  Seranhüortetin  l^at  ben  AISgern  au8)uri(^ten  : 

1.  (Sine  ®efammtentf(J^Sotgung  t)on  8000  gr.; 

2.  »on  biefem  SBettage  entfallen  anf  bie  @]^efran 

Vs  mit 1600  %x. 

3.  Uttb  auf  ble  Älnber  ie  «/j  mit 6400  ^ 


8000  8r. 

4.  âinS  ))on  8000  9t*  t)i>m  5.  3lci>miti  1886  an  gerechnet; 

5.  Sltjt-  unb  ©eerDigungôfcflen  mit  45  gfr. 

II.  2)ie  SSerantn)0rterin  l^at  ben  Alâgent  bie  biefeg  ^ro^effeS 
toegen  ergangenen  Jtoften  mit  40  St.  SSoittagegebûbt;  iu[ammen 
)>et  386  gr.  55  (S:t8.  )U  ))CTgfiten. 

III.  2)ie  heutige  Urt^eilSgebfi^r,  tvelc^e  auf  30  St.  feftgefegt 
U>trb,  ^at  bie  SBeranttDorterin  {u  be^al^Ien. 

B.  ®egen  biefed  Urt^eil  ergriff  bie  Beflagte  Sentralba^nge- 
feÏÏfd^aft  bie  äBeiterjiebung  an  baS  SBunbeSgeriiJ^t.  SSei  ber 
l^eutigen  93erbanblung  beantragt  i^r  9nn)alt: 

1.  Die  Alage  fei  tvegen  @elbflt>erf(!^ulben»  beS  ®et5bteten 
abjutoeifen,  et)entue]I 

2.  bie  toom  Dbergeri($te  iUgef))ro(^ene  (Sntf(^abigungSfumme 
fet  )u  rebu)iren,  fon^o^I  \oznn 

a.  tonfurrirenbeS  Serfd^ulben  beiber  Steile  angenommen 
koerbe,  aU 
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b.  tpenn  bteS  nid^t  ber  %ati  \tx  unb  auSfd^Iieglid^eS  S$er- 
fd^ulben  bet  ©d^tveiietifd^en  Sentrdbal^n  angenommen  n?erbe, 
benn  bie  @umme  [eî  an  {l(^  }u  f^tâj. 

Unter  Aoflenfolge. 

S)er  Vertreter  ber  jtl&ger  bagegen  trSgt  auf  SBefì&tigung  be8 
cBergerid^tlid^en  Urt^eilS  unter  {toftenfolge  an. 

S)a9  SunbeSgerld^t  }ie^t  in  (SrtpSgung: 

1.  2)er  @^emann  unb  Sater  ber  Stl&Qtx,  SlIBred^t  ASfermann 
t)on  ^euilngeU;  JtantonS  SBern,  geboren  22.  OftoBer  1856;  u>ar 
fett  aRâr)  1886  bei  ber  @(!^n)etierifd^en  SentralMn  im  Sal^n^of 
jDIten  ))rotDÌfor{f(!^  atS  Arbeiter  mit  einem  îaglo^n  t>on  2  %x. 
80  (StS.  angefteDt  9m  5.  9tot)ember  1886  war  er  gemein« 
f^aftlic!^  mit  anberen  Arbeitern  auf  bem  ©fiterba^nl^ofe  jOIten 
mit  bem  ftram))en  unb  SHangiren  einer  9Bei(!^e  bef(!^âftigt.  @tn>aS 
t)or  ber  Seit  ber  SRittagSraft  berlieg  er  bie  9rbeitefl5tte  unb 
fiberfd^ritt  baS  norbn^eftlid^  ber  9lam))e  beS  Umlabef($u)>))en8 
entlang  ffil^renbe  ©eleife,  um  bei  einer  ^art  neben  bem  Umlabe*^ 
f(!^u))^en  ftel^enben  ^aub^tte  feine  aRfige  lu  (den,  bie  er  n)S(renb 
ber  Arbeit  bort  abgelegt  (atte.  Sluf  bem  ©eleife  ))or  ber  9iam)>e 
beS  Umlabef4u^))en9  ftanb,  unb  )toar  fc^on  feit  mehreren  ©tunben, 
ein  ein}elner  ungefo^^elter  @fitern)agen;  auf  bem  gleichen  ®e« 
leife,  nur  bur((  eine  Entfernung  ton  nic^t  ganj  1  Steter  loon 
biefem  äBagen  getrennt,  ettüaS  oberhalb  beS  Umlabef<(u)9)>en8, 
befanb  fi((  eine  Steige  }ufammengeto))))eIter  (Sfltermagen.  Um 
2U  ber  £aub(fitte  )u  gelangen,  mu|te  JtSfermann,  fofern  er 
ni((t  einen  fe(r  erheblichen  Umn)eg  mad^en  toollte,  nac^  ber 
SeftfieÏÏung  ber  93orin|tan);  bur((  ben  Stt)if(^enraum  )n)ifd(en 
biefer  SBagenrei(e  unb  bem  einjelnen  ©fiterwagen  burc^ge^en* 
(Sr  t(at  bieS  au((.  9118  er  nun  aber  auf  bem  gleichen  SBege 
Wieber  jurfidffe^ren  woOte,  unb  gerabe  im  ^Begriffe  War,  ben 
âwif((enraum  aufred^tfte^enb  }u  bur(!(f((reiten,  flieg  eine  n^on 
einer  Sotomotibe  gef((obene  SBagenrei(e  rfidw&rtS  an  bie  be« 
reitS  erw5(nte,  in  ber  9t5(e  be8  UmIabef((u))^enS  {le^enbe 
SBagenrei(e  an;  biefe  pxaUtt  baburc^  etwa8  }urfi(f  na((  bem  an 
ber  Stamme  fte(enben  einzelnen  ©flterwagen  (in,  unb  Jtfifermann 
würbe  babei  }Wif((en  ben  puffern  eingetlemmt  unb  berart  ber« 
Ie|t,  bag  er  am  gleichen  9[benb  an  ben  folgen  ber  Serle^ung 
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Itarb.  ftfifetinann  ]^interlle|  feine  am  29.  9ugu|l  1861  gebotene 
SBittn)e,  tDeld^e  ^etm9gen8loB  ift;  inbe|  fci^on  tofi^renb  ber  S)auer 
ber  @^e  als  gabrlfarbeiterin  fld^  befd^Sftigte  unb  einen  Sal^reS^ 
)»eTbien{l  wn  citca  500  9x.  ^atte,  fomie  }n)ei  am  3*  3uni  1883 
unb  am  4.  3iili  1886  geborene  jtinber.  S)er  auf  baS  eibge* 
n^ffift^e  (Sifenba^nl^aft^f(i(!^tgefe6  geftfigten  Jtlage  ber  Qinterlaf- 
fenen  fleOte  bie  ©c^mei^erifd^e  Sentralbo^n  bie  Sintebe  beS 
eigenen  Setf(!^ulben8  entgegen.  S)le  jtlfiger  be^au))teten  umge- 
feiert,  ti  treffe  bie  Seflagte,  ref!||)e{tib  beren  £eute  ein  grobes 
Serfd^ulben,  ba  bei  bem  KangirmanBbet,  bei  beffen  SluSfii^rung 
ber  Unfall  ^d^  ereignete,  t>erf(^iebene,  }ur  Sicherung  ber  Arbeiter 
gegebene,  reglementarifc^e  Sorfd^tiften  nid^t  beobad^tet  n)orben 
feien.  2)ie  erfle  Snflan)  (^mtSgerid^t  @oIot^urn«£ebeYn)  nal^m 
fonfurrirenbeS  Serfc^ulben  bet  Sal^ngefeOfd^aft  unb  beS  ®e« 
töbteten  an  unb  fe^te  bie  ben  Jtiftgern  ffir  (Sntìiel^nng  bei  Un- 
terl^alteS  }u  entrid^tenbe  @nt((!^&bigung  auf  6000  et.  (unter  bie 
Stutter  unb  bie  beiben  Jtinber  )u  brei  gleid^en  Steilen  i»ert^ilbar) 
feft  unb  i>etutt^eilte  öbetbem  bie  IBeflagte  )u  JBe)abIung  loon 
95  St.  9[r)t'  unb  ÜBegrSbni^tnflen.  2)ie  {koeite  3nflan),  an 
toeld^e  beibe  Parteien  at)))ellitten;  ^at  in  ber  au8  Saft.  A  erftd^t- 
lid^en  SBeife  erfannt,  inbem  fie  annal^m,  eigenes  Serfd^ulben 
beS  ®et3bteten  fei  ni(!^t  ettoiefen,  toobi  bagegen  eine  grobe 
8a^rISffig(eit  bet  Sa^ngefeQfci^aft  ;  nid(ftSbeflon)eniger  fei  eS  aber 
nid^t  gered^tfertigt,  ben  9lrt.  7  beS  eibgen5f{if(^en  $aft))f(i($t^ 
gefe|eS  )ut  Snmenbung  }u  btingen. 

2.  äBitb  in  etjlet  £inie  bie  @intebe  beS  eigenen  Setfd^uIbenS 
ge)>rfift,  fo  mu|  nad^  ben  tbatffid^Iid^en  SeftfieDungen  bet  Sot^ 
inflan)  als  etu^iefen  angenommen  »etben,  ba|  9.  JtSfetmann 
befugt  ivar,  baS  (Seleife  )U  bem  gn^edte  )u  fibeifd^teiten,  feine 
(befngtern)eife)  auf  ber  anberen  @eite  beSfelben  niebergelegte 
äRfifie  )u  ^olen,  um  b^rnad^  fein  (burd^  bie  Sal^n  i^m  )uge- 
ffl^rteS)  SRittageffen  ab^ul^olen.  (SS  Tann  alfo  barin,  bag  er  )u 
bem  angegebenen  fitoedte  bie  SrbeitSfiAtte  betlie|  unb  baS  ®e<> 
leife  flbetfd^titt;  eine  S)ienf}mibtigfeit,  bejiel^ungStoeife  ein  i^m 
anjuted^nenbeS  aSetfd^uIben  nic^t  gefunben  n)etben  ;  ftaglidb  f ann 
nur  fein,  ob  nid^t  barin,  bag  er  )»if(^en  ben  puffern  t)on  nur 
burd^  einen  Keinen  S^U^^ntaum  bon  einanbet  gettennten  ffa^t^ 
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leugen  burd^ging;  ol^ne  ^â^  ))otl^er  genau  )u  t)ergen)i {ferita  ob 
iobtì  ni(!^t  butd^  einen  ^etanfal^renben  Siangitjug  (Sefa^r  breite, 
eine  fii^ulb^afte  Untoorßd^tigfeit  liege.  S)aBei  fann  t>or  aDem 
auf  baS  Sfleglement  für  ben  Stangitbienjl  )>om  10.  3uni  1886 
unb  auf  bat  Steglement  (etreffenb  ©id^erl^eitSi^orfd^riften  gegen 
Unffille  bei  ben  aRan9t>ern  unb  9RateriaItran8)>orten  be8  SSa^n« 
bienfleS  loom  30.  3anuat  1885  nid^tS  anfornmen,  benn  biefe 
{Réglemente  roaxtn  auf  H.  ftSfermanU;  tote  ber  Anwalt  ber 
Seftagten  l^eute  fe(bfl  jugegeben  ^at,  nid^t  antoent^ar,  ba  ber- 
fel6e  nid^t  )u  ben  fragli(!^en  arbeiten  oern^enbet  »urbe,  an 
unterfu(^en  ifl  nur,  o6  nid^t  Jtafermann  burd^  fein  erkoa^nteS 
X^un  gegen  folc^e  9legetn  beS  Ser^altenS  t)erf}ieg;  toeld^e  einem 
t^erfl&nbigen  unb  ad^tfamen  SRenfd^en,  f)}eitea  einem  orbenilid^en 
@ifeubabnar(ei(er,  fid^  ))ün  felbj}  aufbr&ngen,  unb  n)eld^e  ibm 
etkoa  aud&  mfinbiid^f  ^om  Sa^nmeifler  ober  Vorarbeiter  einge* 
fd^Srft  toorben  fein  mod^ten.  S)ie9  n)&re  nun  unbebingt  )u  be^ 
jial^en,  iotnn  jtafermann  baS  S)urc^ge]^en  in)ifd^en  ben  puffern 
in  ^en)egung  befinblid^er  Sa^r^euge  t>erfu(^t  ^Stte 
(toergleidf^e  (Sntfd^eibungen  beS  SBunfceSgerid^teS,  ^mtlic^e  @amm« 
lung  IX,  @.  83),  ober  mnn  feflfifinbe,  bag  er  gen)u|t  b^be, 
ober  bûbe  ïoiffen  mfiffen,  eS  toerbe  mit  ben  oor  ber  'Stam'pt  beS 
Umlabefd^u}>))en8  unb  in  bereu  9lA^e  flebenben  SQSagen  manSorirt« 
!3)ie8  i|t  aber  eben  nid^t  ber  %aV.  2)ie  ^abtjeuge,  }n)ifd^en 
meldten  Jt&fermann  burd^jugel^en  unternal^m,  befanben  fic^  in 
{fluide,  fie  ftanben,  toenigflenS  )um  einen  Zittìi,  fd^on  feit  längerer 
Seit  unben^eglid^  auf  bem  gleid^en  ^lage.  ISS  ifl  ferner  nid^t 
ern^iefen,  bag  baS  8tangirman6oer,  bei  welchem  ber  UnfaD  fld^ 
ereignete,  ein  foIc^eS  mar,  beffen  SSornal^me  j(5fermann  gefanni 
l^abe  ober  b^tte  Tennen  ober  t^ermutben  foQen;  e8  ift  t)ielmebt 
nad^  ber  Qftenlage  nid^t  auegefd^lojjen,  bag  ftSfermann  ol^ne 
Un)>orjid^tigIeit  annel^men  burfte,  e8  follen  bie  in  9tebe  flebenben 
Sagen  umgelaben  ïoerben  unb  e8  werbe  bort  }ur  Seit  ni(bt  n>eitet 
manborirt,  fo  ba|  er  obne  (Sefa^r  }n)ifd&en  ben  9Bagen  bur(b^ 
geben  bûrfe.  auf  ben  Umjtanb,  lafe  ÄSfcrmann  unmittelbar 
nacb  bem  UnfaDe  feine  JtameraDen  bat,  fie  mocbten  ton  biefem 
nic^t«  fagen,  fann  gettig  fein  Oemid^t  gelegt  »erben;  Ääfer:5 
mann  ^ielt  offenbar  im   erflen   ^[ugenblid   feine   SSerlegung 


II.  Haftpflicht  der  Eisenbahnen  bei  Tödtungen  und  Verletzungen.  N«  43.    265 

nid^t  für  eine  fd^n)ere  unb  mochte  ba^er  ani  leidet  (egteifild^en 
®tfinben  tt)&nf<^en,  ba|  baï)on  nid^t  »eiter  bie  9tebe  fei. 

3.  3|t  fomlt  eigenes  Serfc^ulben  beS  ©etobteten  nici^t  mâ^^ 
getoiefen,  fo  ift  bie  (Sentralba^ngefeOfi^aft  gemôg  9rt.  2  unb  5 
beS  eibgenBf{lf(^en  (SifenBa^n^aft)){Iic^tgefe|e8  ì^erannoortlid^^  ol^ne 
aOe  Sifidfii^t  barauf,  ob  fie  ober  i^re  Jgeute  ein  Serf(^utben 
treffe.  Son  reci^tlid^er  (Sr^ebüt^feit  n)&re  nur,  kvenn  ber  Sal^n« 
gefeUfd^aft  ober  i^ren  beuten  (Srglifi  ober)  grobe  ^a^rlAffigfelt 
nac^emiefen  n>ire,  beitn  in  biefem  %aHt  fBnnte  ber  9li<^tet 
gem&g  9rt.  7  leg.  cit.,  aud^  abgelesen  ï>on  bem  (Srfa|e  erweis- 
lieber  Serm5genena(!^t]^eile,  ben  $lnter(affenen  eine  angemeffene 
®elbfumme  )uf)>re(!^en.  %Oein  grobe  Sal^rlafflgteit  i|t  nun  getoi§ 
nid^t  feflgefteHt  (Si  ifl  aOerbtngS  bei  bem  StangirmanSber^  bei 
beffen  SluSffi^tung  ber  UnfaD  fid^  ereignete,  »o^I  gegen  bie 
airt.  10  unb  26  beS  {Reglements  t)om  10.  3uni  1876  berf}o|en 
)[Oorben,  inbem  toeber  (gemSg  Srt.  10  cit.)  „Sd^tung"  gerufen, 
nod^  gemfil  9rt.  24  belauf»  (Srmfigigung  beS  JgaufeS  ber  äRafd^ine 
bie  2)iflan)en  angegeben  würben.  S)agegen  ift  nid^t,  wie  bie 
Sorinflani  annimmt,  gegen  baS  )>ofltibe  Serbot  beS  Srt.  9  beS 
citirten  SteglementS  (wonad^  baS  @togen  in  Bewegung  befinb* 
lid^er  9a^r}euge  auf  fiiflfle^enbe,  um  Ie|tere  in  Bewegung  )tt 
fe|en  unterjagt  ifl)  verflogen  worben.  S)enn  baS  Snfal^ren  an 
bie  flitlilel^enbe  SBagenrei^e  erfolgte  ni(^t,  um  biefe  lettere  in 
Bewegung  ju  fegen,  foubern  um  fie  an}ufu))|peln.  (Sbenfowenig 
würbe  Slrt.  24  beS  citirten  SRegtementS  t)erlegt,  benn  biefer  Srtifel 
\âjxtïbt  nid^t,  wie  bie  SSorinfianj  an^une^men  fdeint,  bor,  ba^, 
wenn  eine  SBagenrei^e  an  eine  {lilipe^enbe  SugSabtl^eilung 
^eranfa^re,  anäf  auf  bem  t)orberflen  äBagen  ber  Ie|tern  ein  Sir- 
beiter  fielen  mfiffe,  fonbern  nur  bag  ber  loorberfie  SBagen  beS 
in  Bewegung  befinblici^en,  bon  ber  SDlafd^ine  gefd^obenen  SRangir^ 
iUgeS  burd^  einen  SDlann  befe|t  fein  muffe,  ^iegegen  aber  ifl 
i^ier,  fo  t)iel  erfld^tlic^,  nid^t  berflogen  worben.  S)ie  wirflid^  bor- 
l^anbenen  {ReglementSwibrigfeiten  finb,  nad^  £age  ber  @ad^e, 
}umat  eS  fid^  um  ein  aRanôt)er  bloS  mit  (Sfiterwagen  unb  auf 
einem  abgelegeneren  Sa^nl^oftl^eile  (anbelte,  nid^t  ber  Slrt,  bag 
fie  }U  grobem  Serfd^ulben  angereci^net  werben  ISnnten. 

4.  3fl  fomit  bie  ben  jtl&gern  auSjuwerfenbe  @ntfd^&bigung 
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lebifllic^  auf  ®xmì>  beS  %rt  5  beS  eibgeti5f{if(^en  $aft))f[id^ts 
gefe^eS  )u  bemeffen,  fo  mu|  eine  (Srm5^ipng  ber  t^ortnftanjUd^ 
gef))ro4enen  @umme  $Iaft  greifen.  S)ie  jtl&ger  ^aben  @rfa^ 
(abgefe^en  ))on  ber  nid^t  nte^r  (eflrittenen  @ntf(!^Sb{guns  ffir 
kxiU  unb  SBegr&bnigtoften)  lebiglid^  infofern  )u  beanf)>rud^en, 
alS  i^nen  burd^  ben  Sob  i^reS  (S^emannS  unb  SaterS  ber  Üu' 
terbatt  entzogen  tvurbe.  2)ie  Sorinflan)  f^at  nun  bei  Stuemeffung 
ber  @ntfc^abigung  fiberfe^en,  bag  ber  ®et5btete  teineSmegS  ben 
gan)en  SBetrag  feineS  circa  840  Sr.  betragenben  Sal^reSein- 
fommenS,  fonbern,  ba  er  \a  aud&  feinen  eigenen  Unterbau  }u 
beflreiten  butte,  l^ScbftenS  bie  $Slfte  beSfelben  auf  ben  Unter:» 
balt  feiner  Familie  berwenben  tonnte  unb  tbatfSd^Iicib  bern>enbet 
baben  wirb.  SrSgt  man  biefem  Umftanbe  Keilbnung,  fo  erfc^eint 
in  äBürbigung  aOer  SSer^&(tni|Te;  mit  SRficfflcbt  auf  Sllter  unb 
(Srmerb  be8  ®et0bteten  unb  ber  jj^interlaffenen,  mit  9lfi(l{{d^t 
ferner  auf  ben  Umftanb,  tag  bie  jtinber  t)om  Sater  ben  Unter« 
^alt  nur  bis  )um  Eintritte  beS  VIterS  ber  (SrtDerbefSbigfelt  )u 
beanf))ru(!ben  gehabt  b&tten,  eine  ^erabfe^ung  ber  Dorin|lanìIi(!b 
gef))ro(^enen  Sntfd^ftbigung  auf  6000  %x.  aI8  gerechtfertigt 

S)emnad^  l^at  ba8  SunbeSgericibt 

erfannt: 

3)ie  SBeiterjiebung  ber  SBeflagten  tvirb  bal^in  aI8  begr&nbet 
erflSrt,  bag  bie  in  S)iepo{ltit)  1. 1.  beS  angefod^tenen  Urt^eild  beS 
£)bergeri(btee  beS  AantonS  @oIotburn  toom  9.  Februar  1888 
ben  JtI5gern  )ugef))ro(!bene  ®efammtentfd^&bigung  Ovobon  Vs 
ber  (Sbefrau  unb  ie  ^5  iebem  ber  beiben  Ainber  juTommt)  bon 
8000  8fr.  auf  6000  %x.  (fecbStaufenb  8franfen),  mit  âln8  t)on 
biefer  @umme  i9om  5.  9lot)ember  1886  an,  beruntergefegt  tt^irb  ; 
im  Uebrigen  ifl  ba8  angefocbtene  Urtbeil  beflStigt. 
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44.   Utt^eil  t>om  L  3uni  1888  in  ©ad^en  @ùlbet 
gegen  ©(^roe{}erif(i^e  SentraI6al^n. 

A.  2)ur(!^  Urticeli  t)oni  3.  Februar  1888  f^at  bec  9l))))eaation8' 
iinb  jtaffûtionel^of  be8  jtantond  Sern  erfannt:  (Slifabet^  ©talber, 
geborene  3ff,  ffir  {l(!^  unb  92amen8  fle  l^anbelt;  ifl  mit  intern 
jtlagebegebren  abgen)iefen  unb  gegenüber  ber  betlagten  @(i^n)ei« 
lerifd^en  Senttalba^ngefeQfd^aft  iur  Seja^Iung  il^rer  $ro}e^' 
foften  t)eru¥t^eilt 

B.  ®egen  biefe8  Urteil  ergriff  bie  ftlSgerin  bie  SOSeiter^iel^ung 
an  ba8  93unbe8gerid^t  93e{  ber  heutigen  SBerl^anblung  beantragt 
ibr  Sntüalt:  eS  feien  in  QbSnberung  be8  ))or!n|laniIid^en  Urtl^eilS 
ber  JtlSgerin  bie  toon  i^r  geseilten  9led)t8bege^ren  )iiiuf)pre($en 
unb  bemnadb  {u  erfennen: 

1.  2)ie  @d^n)ei)erif(jbe  Sentralbal^n  ^abe  ber  JtlSgerin  für  ^ä^ 
unb  StamenS  i^rer  minbetifi^rigen  Ainber  gemfig  93unbe8gefeî 
)»om  1.  3uli  1875  einen  angemeffenen  @c!^abenerfa^  )u  leiften 
ffir  benienigen  UnfaQ,  »eichen  (Sl^rifiian  @talber  am  17. 3uli  1886 
erlitten,  unb  weld^er  ben  Xob  bee  @talber  }ur  3oIge  Inatte, 
unter  Jtoflenfolge. 

2.  S)er  Setrag  beS  }u  leiflenben  ©d^abenerfageS  fei  burdb 
ben  9li(^ter  in  angemeffener  SQSeife  {u  beflimmen  unb  bie  Seflagte 
}u  i^erurt^eilen,  ben  fo  feftgefegten  Setrag  fammt  SiitS  ä  5% 
feit  (Stnreid^ung  ber  fttage  }u  beja^Ien,  unter  Aoflenfolge. 
9(8  angemeffener  @(l^abenerfa|  wirb  eine  Summe  bon  circa 
20,000  bi8  25,000  %x.  be)eidbnet.  @t)entueÏÏ  begel^rt  ber  fl&ge« 
tif^e  %nn>alt  ffir  feine  jtlientin  ba8  9rmenre($t  aua)  ffir  bie 
bunbeSgerid^tlicibe  3nftan). 

S)er  Vertreter  ber  betlagten  @(^n)eiierifc^en  Sentratba^n  trfigt 
auf  9bn)eifung  ber  flSgerifcJ^en  SBefd^merbe  unb  Seflatigung  beS 
))otinftaniIi(!b<n  Urt^eifó  an;  ebentueK  mare  iebenfaUS  bie  bon 
ber  jtlage)>artei  geforberte  @umme  erl^eblid^  ju  rebu^iren. 

S)a8  !Bunbe8gerid^t  jiel^t  in  (Srn>Sgung: 

1.  !S>er  feit  etn^a  fieben  Sauren  bei  ber  @c^n)ei}erifcben  Sen« 
tralbal^n  aI8  ®xamptx  angefteOte  Seemann  unb  Sater  ber  ftlSger, 
(E^riflian  @talber  bon  KfiegSau,  geboren  1850,   arbeitete  am 
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17.  3uli  1886  mit  anbettt  gemeinfam  an  bec  SentraKal^nlinie 
auf  bem  aSt^Ierfelb  6ei  93ern,  toe  bie  93al^nltnie  in  einet  Stützt 
inxâi  einen  erheblichen  (Sinfc^nitt  ffi^rt.  3n  biefem  @inf(!^nitte 
freuìten  an  jenem  3;age  ber  6  U^r  5  SRinuten  9[benb8  t)on 
93em  abgel^enbe  Quq  37  Sern^Siel  ber  Sura^SBern  £u)ernba]^n, 
mlâitx  circa  5  SOtinnten  na<j^  feiner  Slbfa^rt  ben  Sinft^nitt 
))af{irte  unb  ber  fa^rt)IanmS^ig  um  6  U^r  14  SRinuten  in  léern 
eintreffenbe  Sufi  ^^  OUen-SSem  ^er  @(^wei|erifd^en  Gentratba^n* 
@talber  tt)ar  bamaIS  neben  anberen  tSrbeitern  bamit  befd^Sftigt, 
auf  bem  tt)e{lli(!^  gelegenen  fogenannten  SuSfal^rtegeleife  ftieS 
)u  graben.  9(8  ber  (ba8  SuSfa^rtSgeleife  benu^enbe)  S3ie(er}Ug 
in  @i(!^t  lam,  tDurben  (}un5(!^{l  bei  einer  nS^er  gegen  Sem  }U 
aufgeftellten  %rbeitergru)))>e)  SBarnungSrufe,  ba8  ®eleife  )U  ber« 
laffen,  ausgeflogen.  S)ie  Arbeiter  loerliegen  barauf^in  ba8  ®e^ 
leifC;  bie  meinen  n)i($en  in  ber  9lid^tung  il^rer  SrbeitSfl&tte  in 
ben  n)eft(i(^  gelegenen  Sa^ngraben  au8.  ©talber  (unb  ein  an^ 
berer  neben  i^m  befc^Sftigier  Arbeiter  $au8ammann)  bagegen 
traten  nad^  bem  ofllid^en  fogenannten  @infa^rt8geleife  ^in  au8; 
bort  tt>urben  fie  bon  bem  auf  bem  (Sinfa^rtSgeleife  ^eranfal^renben 
£)Itener)uge  erfaßt,  unb  e8  murbe  @talber  fofort  getBbtet.  S)ie 
auf  3[rt.  2  be8  eibgenof{ifd||en  (Sifenbal^n^aft^^flid^tgefefteS  geflfigte 
jtlage  ber  j^interlaffenen  beS  @talter  ifl  burd^  baS  gaft.  A 
erwfi^nte  Urt^eil  be8  9)))>eaation8::  unb  ftaffationSl^ofeS  be8 
AantonS  93ern  n)egen  eigenen  Serfc^uIbenS  be8  ®et5bteten  ab^^ 
geroiefen  toorben.  S)er  ®erid^t8t)of  ffi^rt  au8  :  £)ie  Sa^ngefeK^ 
fd^aft  fleOe  }un&c^{l  barauf  ab,  ©tatber  l^abe  bie  reglementarifd^e 
SSorfc^rift,  nad^  ber  @ette  be8  9rbeite))Ia6eS  ^in  unb  augerl^alb 
be8  9a^n))Ianum8  auSjutoeic^en,  übertreten;  l^ierauS  aber  lonne 
bie  (Sintebe  beS  @eIb|lioerf(^uIben8  ntc^t  abgeleitet  n)erben.  â^^r 
ftel^e  fefl,  bag  ©talber  bie  einfc^Ifigigen  reglementarifd^en  Sor- 
fc^riften  gefannt  l^abe.  SlIIein  eS  fei  auif  ertt)iefen,  ba§  biefe 
SSorfd^riften  nid^t  flrenge  gel^anbl^abt,  bie  9lrbeiter  an  biefelben 
ni(^t  flrifte  getoS^nt,  fonbern  loielme^r  biefe  SBorfd^riften  mit 
fliQf(%n)eigenber  S3iOigung  be8  S!orarbeiter8  bon  ben  Slrbeitern 
nid^t  unter  alien  UmfiSnben  befolgt  n>orben  feien.  S)agegen 
l^abe  @talber  e8  aOerbingS,  ganj  abgefeben  Don  ber  Uebertretung 
ber  fraglidÇen  reglementarif<!^en  SJorfd^riften,  an  ber  einem  orbent« 
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lid^en  (Sifenbal^narbeiter  )U)umutl^ent)en  SBorjld^t  fel^Ien  laffen« 
S8  {te^e  fefl;  bag  er  gemußt  ^abe,  bet  jDIteneriug  n^erte  bem* 
nàâi^  auf  bem  (Sinfa^rt9gelei(e  ^etanfa^ren  unb  mit  bem  Steter- 
|Uge  freuten;  eS  fle^e  ferner  fefi,  bag  er  genfigenb  Seit  gel^abt 
l^tte,  Dor  Knfunft  beS  £)Itener)uge8  über  ba8  bem  ^cbeltS^ 
1>Iûte  gegenfiber  liegenbe  (Sinfal^rlSgeleife  ]^inau@}ugelangen  unb 
jlij^  in  @i(^er^eit  )u  bringen.  (Sr  fei  nun  aber,  flatt  fofort  baS 
(Seleife  }tt  fiberfc^reiten,  flehen  geblieben  unb  l^abe  baburd^  ben 
UnfaQ  i^eiurfad^t  ;  flatt  n&mlid^  nad^  bem  £)(tener)uge  fld^  um* 
}ufe]^en,  u>le  er  ^Stte  t(^un  foQen,  n)enn  er  liberl^au))t  in  ber 
wn  i^m  gen)ä(Iten  Stidbtung  auSioeid^en  woOte,  feien  feine 
%ugen  auf  bem  legten  Sagen  beS  93ieleriuge9  l^aften  geblieben, 
in  tottä^m  gähnen-  unb  tiicbeif(^n)en(enbe  ©ci^uliugenb  fic^  be« 
funben  ^be.  ein  fo  geringfügige^  (Sreigni^  aber  ^Stte  einen 
feit  fleben  Sauren  im  (Sifenba^nbienfte  t^Stigen  Arbeiter  nid^t 
bie  il^m  bro^enbe  ®efa^r  begeffen  laffen  foDen. 

2.  3n  re<^tlid^er  äBärbigung  be9  )>om  Sorberri(!^ter  feflge« 
fleOten  X^atbejlanbeS  ifi  ber  Sorinltan}  barin  beizutreten,  ba^ 
in  bem  Umftanbe  fflr  fid^  aDein,  bag  @talber,  entgegen  ben 
Sorf(!^riften  beS  Règlements,  nidbt  nad^  ber  @eite  be9  Arbeits« 
!))Ia|e9  fonbern  nad^  bem  (junSd^ft  nod^  freien)  ©eleife  ^in  auS:' 
n>id^,  ein  bie  ^aft)>f(id^t  ber  Sdeflagten  auSf^Iie|enbe8  @elbfi« 
i^erfd^ulben  nic^t  )U  flnben  ifl,  ba  eben  bie  fraglid^en  ^Règlements« 
beflimmungen  nad^  bem  Sl^atbeflanbe  ber  Sorinflan)  nic^t  ftrenge 
unb  lonfequent  ge^anb^abt  »urben,  fo  bag  bie  Arbeiter  glauben 
mod^^en,  eS  fle^e  i^nen,  tro^  berfelben,  je  nad^  nmftSnben  eine 
gen)iffe  SBal^Ifrei^eit  )tt.  (Sbenfo  ifl  ber  Sorinjtau)  )U)ugeben, 
bag  @talber  in  gewifjem  Wa^t  eine  fd^ulb^afte  Unbotfid^tigfeit 
beging,  tt)enn  er,  in  ber  SRid^tung  be9  )un5(^fl  nod^  freien,  in 
furter  Stift  aber  t>on  bem  £>Itener)uge  )u  offu))irenben,  (Sin^ 
fa^rtSgeteifeS  auSmeid^enb,  jid^  nid^t  fiber)eugte,  wie  lange  baS' 
felbe  no(^  frei  fei,  unb  ba^er  baefelbe  nid^t  ol^ne  ieben  9ufent« 
^alt  fiberfc^ritt  llOein  eS  mug  anbererfeitS  in  SSetrad^t  fallen, 
ba^  ber  ganje  SBorgang  fid^  offenbar  in  fe^r  Turjer  Seit  abf^ielte, 
fo  ba|  tmift^n  ben  SBamungSrufen  beim  ^erannal^en  beS  93ieler« 
)uge8  unb  bem  Unfälle  nur  eine  fel^r  furje,  taum  nad^  aHinuten 
)u  berec^nenbe,  Seit  tag,  unb  ben  Arbeitern  nur  eine,  toenn  aud^ 
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bei  prfiiifem  unb  forreftem  9Ran9)nriren  auSteid^enbe,  fo  bod^ 
nur  Iut)e  unb  )iemlic^  txxap^  l&emeffene  Stift  blieb,  um  fld^  in 
©id^erl^eit  )u  bringen.  Diefe  $I5ftti(^Ieit  beS  SorgangeS  Idgt 
baB  Ser^alten  beS  ©talber  in  anbetm  unb  mitbetm  £i(^te  er- 
fd^einen,  aie  n)enn  er,  ftatt,  tt^ie  anjunel^men  ifl,  nur  wenige 
9(ugenbli(fe,  längere  S^it  l^inburd^  auf  ober  bei  bem  (Sinfa^rtS* 
geletfe  forgloS  flel^en  geblieben  n>&te.  (SS  ifl  ferner  nii^t  {U 
iHrlennen,  ba|  baS  unioorjlc^tige  Serl^alten  beS  @talber  burd^ 
ein  Serfci^ulben  ber  Sente  ber  SeHagten  mit\)erurfad^t  u>ttrbe. 
2)ie  Stbeitspfitte  tt^ar  unbeflritten,  fon^ol^I  n^egen  i^rer  Sage  in 
einer  jturt)e  aTK  loegen  ber  ^ufigfeit  ber  bei  berfelben  burc^^ 
fal^renben  unb  freu)ettben,  tl^eilweife  rafd^  {Id^  ben)egenben,  Büge 
eine  gefS^rbete,  n>obei  barauf  ^ingeu>iefen  n>erben  mag,  ba|  nad^ 
bem  bei  ben  9(ten  liegenben  83er{d^  beS  eibgenSfflfd^en  Jtontrol- 
ingénieurs  bort  nacb  bem  UnfaOe  grikt»  Sd^eiben  als  @ignal 
)um  Sangfamfa^ren  aufgefleOt  kourben,  wefd^e  t>orber  nic^t  be« 
flanben«  @S  b^tte  ba^er  bem  %ngefteDten  ber  9effagten,  U>eld^et 
bie  bortigen  arbeiten  leitete,  obgelegen,  gerabe  bort  mit  Strenge 
unb  Jtonfequen)  auf  3nne^altung  ber  )ur  @id^erung  iDon  iAtn 
unb  ©efunbl^eit  ber  Arbeiter  gegebenen  regtementarifd^en  Sor« 
fd^riften  itber  baS  ^uimiâftn  in  ber  Slid^tung  ber  ^rbeitSfleOe 
unb  auger^alb  beS  $Babnfdr))erS  )tt  toad^en;  bieS  um  fo  me^r, 
als  für  baS  SluStoeid^en  t)or  anfa^renben  âfigen  regelm&gig  nur 
eine  furje  spannt  Seit  übrig  blieb,  fo  bag  bie  Arbeiter  feine 
Seit  )ur  Ueberlegung  Ratten,  unb  auf  bauembe  Seobad^tung 
ber  fid^ernben  SSorfd^riften  ber  9teglemente  ba^er  nur  bann  ge* 
red^net  toerben  fonnte,  tt^enn  biefelbe  burd^  fortïoSbtenbe,  un^ 
unterbrocbene  ®en)5^nung  jur  jtoeiten  9latur  n)urbe.  @tatt  beffen 
lourben  bie  KeglementSbeftimmungen  ni(!^t  fonfequent  ge^anb« 
l^abt,  fonbern  jie  nad^  Umflinben  beren  Uebertretung  nad^gefe^n; 
ba)u  (ommt,  bag  im  toorliegenben  ^aOe  ber  Vorarbeiter,  rotl^tx 
bie  arbeiten  leitete,  ^or  bem  5treu}en  ber  fifige  bie  an  ber 
Sal^nlinie  befd^&ftigten  Slrbeiter  t)erla{fen  unb  flc^  }u  einer  an^ 
bem  %rbeitergru))))e  t>erffigt  Inatte,  fo  bag  bie  an  ber  Sal^n 
befd^Sftigten  Arbeiter  gerabe  in  bem  gef%n(!^en  SRomente  beS 
5treu}enS  unter  ber  ^uffld^t  ber  @teO))ertreter  beS  Vorarbeiters, 
»»eld^e  n)o^I  nid^t  bie  nSmlid^e  SutoritAt  n)ie  biefer  genoffen 
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l^afien  toetben,  {urfidRIfeBem  %igeÇ(^  biefet  Serl^SUniffe  {|l 
antune^men,  ba^  anâ^  bie  @(i^n)ei|etif(9e  Sentaatia^n  ein  WU 
UT^äfut^tn  an  bem  UnfûQe  treffe  unb  eS  ^at  ba^et  gmii  tmi« 
ftanter  $rasi8  eine  S;i^eilttns  U%  @(j^aben8  $Ia^  ju  greifen. 

3.  Kficfjlü^tltc^  beS  Qantitati)>8  bet  (Sntfd^abigunfi  Ifl  }u  it^ 
merfen:  S)er  ®et5btete  feefa^  i9or  bem  UnfaOe  ein  Sal^teSeln« 
fommen  bon  circa  780-*800  %t.,  n)Obon  er  wo^t  circa  bie 
i^Ifte  auf  ben  ttnterl^aU  feiner  Familie  wirb  bern)enbet  ì^aUxL 
9init^äiti  biefeS  UmflanbeS;  fou>ie  be8  SUterS  beS  ®et9bteten 
unb  ber  Saffl  unb  beS  alters  ber  (bermSgenSIofen)  ^interlaf« 
feneu;  —  bie  SBittoe  ifi  1850,  bon  ben  brei  Jtinbern  i|l  baS 
ftUefle  1877  geboren,  —  »Are  bie  ben  AlSgern  für  @ntiug  beS 
Unterhaltes  an  unb  fih  flc^  nad^  ben  (SrunbfA^en  ber  Kentern 
anflalten  gebfll^renbe  (Sntf(!^&bigung  ann&^ernb  auf  7000  9t. 
fe|l)ufeten.  SDtit  MâfHâit  auf  baS  fonlurrirenbe  Serf(^ulben  beS 
(SetSbteten  ifl  biefelbe  auf  bie  $Stfte,  ober  nad^  ^bm  ^^^^ 
^on  ber  @d^n)ei)erifd^en  Sentratba^n  au8  freien  @tfi(Ien  ge« 
leifteten  SSeitragee  bon  600  %t.,  auf  3000  ^r.  feftiufeften. 

S)emna(!^  ^at  baS  S3unbeSgerid^t 

erfannt: 

S)a8  angefod^tene  Urtl^eil  beS  ^^f^tUationi'  unb  ftaffationS' 
H^8  beS  JtantonS  SBern  t>om  8«  Februar  1888  n)irb  ba^in 
abgeAnbert,  bag  bie  I93et(agte  berpflic^tet  i{l,  ber  Alagerfd^aft 
eine  @ntf(i&bigung  bon  3000  %x.  (breitaufenb  Sranfen)  nebft 
SinS  ä  5  $ro)ent  feit  Sinreid^ung  ber  Jtlage  )u  be^al^Ien. 


45.  Arrêt  du  9  Juin  Ì888  dans  la  cause  Jex 
contre  Suisse  Occidentale- Simplon. 

Les  parties  reprennent,  devant  le  Tribnnai  fédéral,  les 
conclusions  qu'elles  avaient  formulées  devant  l'instance  can- 
tonale, à  savoir: 

La  dame  Jex,  à  ce  que  la  Compagnie  S.  O.-S.  soit  con* 
damnée  à  lui  faire  prompt  paiement  de  la  somme  de  quinze 
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mille  fraocs,  modération  de  justice  réservée,  avec  intérêt  au 
8  7o  l'an  dès  le  !•'  Février  1887,  —  et  la  Compagnie,  tout 
en  maintenant  son  offre  de  payer  à  la  demanderesse,  dame 
Jex,  la  somme  de  deux  mille  cinq  cents  francs,  —  a  libéra- 
tion des  conclusions  de  la  demande. 

Statuant  el  considérant  en  fait  : 

1°  La  veuve  Isabelle  Jex,  demanderesse  et  recourante, 
faisait  en  Europe,  accompagnée  de  sa  fille,  un  voyage  d'agré- 
ment et  d'instruction.  Son  projet  était  de  s'embarquer,  sans 
qu'il  ait  été  possible  de  préciser  l'époque,  pour  New- York, 
lieu  de  son  domicile. 

La  Compagnie  S.  O.-S.  avait,  selon  son  horaire  d'été  4886, 
un  train  express  partant  de  Berne  à  i  h.  45  du  soir,  et  de- 
vant arriver  à  Genève  à  6  h.  08. 

Le  21  Août  1886,  la  demanderesse  et  sa  fille,  après  avoir 
fait  enregistrer  leurs  bagages,  montèrent  dans  le  susdit  train 
à  Berne,  à  destination  de  Genève  ;  l'afQuence  des  voyageurs 
étant  exceptionnellement  considérable,  il  fut  nécessaire  d'a- 
jouter aux  huit  wagons  de  voyageurs  préparés  à  Berne  sept 
autres  wagons  de  voyageurs  du  train  20,  appartenant  au  Cen- 
tral, venant  d'Olten,  et  un  wagon-salon  venant  de  Thoune. 
Le  même  motif  nécessita  également  une  double  traction  pour 
le  train  12,  lequel  partit  de  Berne  avec  un  retard  de  12  mi- 
nutes :  ce  retard  était  dû,  d'une  part,  au  retard  de  12  minu- 
tes qu'avait  le  train  correspondant  N^  20  du  Central,  et, 
d'autre  part,  a  l'adjonction  des  voitures  susmentionnées. 

Le  train,  marchant  rapidement,  a  déraillé  vers  2  Va  heures 
entre  les  points  kilométriques  73,980  et  73,800  (courbe  de 
Warpel  près  Guin)  et  plusieurs  voyageurs  furent  blessés.  La 
dame  Jex  eut  une  jambe  fracturée  ;  couchée  sur  une  civière 
et  déposée  dans  un  fourgon,  elle  fut  conduite  par  un  train 
subséquent  à  Genève,  où  elle  arriva  à  10  h.  20  du  soir  et  fut 
transportée  sur  un  brancard  à  l'hôtel  de  la  Paix. 

Immédiatement  après  l'accident,  la  dame  Jex  a  reçu  un 
pansement  d'un  médecin  étranger,  mais  une  fois  arrivée  à 
Genève,  elle  s'est  fait  soigner  par  un  médecin  de  son  choix  ; 
elle  est  restée  dans  cette  ville  avec  sa  fille  jusqu'au  16  Octo- 
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bre,  et,  sar  notes  rournios,  eile  a  payé  au  docteur  Binet  la 
somme  de  1680  fr.  et  au  maitre  d'hôtel  celle  de  1885  fr. 

Le  retour  de  la  demanderesse  et  de  sa  fille  en  Amérique 
a  été  ainsi  retardé,  mais  la  dame  Jex  parait  aujourd'hui 
guérie  des  conséquences  de  la  fracture  de  sa  jambe  :  il  est 
établi  que  la  dite  dame  a  souffert  de  douleurs  gastro-hépati- 
ques alors  qu'elle  était  à  Genève,  mais  la  Cour  cantonale  dé- 
clare ignorer  si  elle  en  souffre  encore  aujourd'hui. 

Le  train  qui  a  déraillé  marchait  à  raison  de  67  Vs  kilomè- 
tres à  l'heure  au  moment  de  l'accident,  alors  que  la  vitesse 
maximale  fiiée  par  le  règlement  était  de  80  kilomètres  pour 
la  première  machine  et  de  60  kilomètres  pour  la  seconde. 

Le  mécanicien  SchaBfer,  qui  conduisait  la  machine  N""  106 
doublant  la  machine  N®  87,  avait  eu  un  pilote  le  matin,  mais 
il  n'en  avait  pas  au  retour.  Ce  mécanicien  avait  déjà  fait  :  le 
13  Juin  1878,  comme  chauffeur,  les  trains  2001  de  Genève 
à  Berne  et  2020  de  Berne  à  Genève;  le  1''''  Août  suivant,  en 
la  même  qualité,  les  mêmes  trains  ;  le  1^'  Août  1886,  comme 
mécanicien,  les  trains  1001  de  Genève  à  Berne  et  1018  de 
Berne  à  Genève  ;  le  21  Août  dit,  en  la  même  qualité,  le 
train  1003  de  Genève  à  Berne. 

Le  signal  de  ralentissement  n'a  pas  été  donné. 

La  Compagnie  avait  été  avisée  du  mauvais  état  de  la  voie 
à  la  courbe  de  Warpel,  une  violente  secousse  ayant  été  res- 
sentie dans  un  train  du  matin.  Le  chef  de  gare  de  Fribourg, 
averti  de  ce  fait,  en  prévint'immédiatement  l'ingénieur  de 
section  Crausaz,  qui  donna  par  dépèche  à  la  gare  de  Guin 
l'ordre  de  faire  procéder  à  l'examen  de  la  voie  en  cet  en- 
droit et  à  la  réparation  qui  pouvait  être  nécessaire.  Le  chef 
d'équipe  et  ses  hommes,  immédiatement  avisés,  constatèrent 
qu'entre  les  points  kilométriques  74,018  et  73,980,  la  voie 
était  un  peu  ripée  ;  ils  la  réparèrent  aussitôt,  et  ne  quittèrent 
leur  travail  qu'après  avoir  remis  la  voie  en  bon  état,  sans 
toutefois  la  rebourrer  ni  la  garnir  de  ballast,  opérations  qui 
ne  furent  pas  jugées  nécessaires. 

L'ingénieur  Crausaz  voulant  s'assurer  par  lui-même  de  la 
bonne  exécution  de  ses.  ordres,  se  rendit  à  Schmitten  par  le 
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train  5  et  ne  constata  aucaoe  secousse  à  rendroit  signalé. 

Les  premières  traces  du  déraillement  du  train  12  ne  se 
sont  manifestées  qu'au  point  kilométrique  73,906,  soit  44 
mètres  au  delà  de  l'endroit  où  l'équipe  avait  trouvé  le  matin 
la  voie  un  peu  ripée.  La  composition  du  train  n'était  pas 
contraire  aux  règlements. 

Statuant  en  la  cause  le  17  Mars  1888,  la  Cour  civile  du 
canton  de  Vaud  a  admis  les  conclusions  de  la  demanderesse, 
en  les  réduisant  à  5000  francs,  écarté  les  conclusions  libéra- 
toires de  la  défenderesse,  et  prononcé  en  conséquence  que 
la  Compagnie  S.  O.-S.  est  débitrice  de  dame  veuve  Isabelle 
Jex,  de  la  somme  ci-dessus  à  titre  de  dommages-intérêts, 
avec  intérêt  au  5  7o  dès  la  demande  juridique,  les  dépens 
étant  mis  en  entier  à  la  charge  de  la  Compagnie. 

Après  avoir  écarté  les  griefs  mis  à  la  charge  de  la  Compa- 
gnie par  le  rapport  de  l'inspectorat  technique  des  chemins  de 
fer  suisses,  et  relatifs 

à)  au  mauvais  état  de  la  voie  ; 

b)  aux  inconvénients  résultant  de  la  double  traction  ; 

c)  à  la  composition  défectueuse  du  train  ; 

d)  kh  mauvaise  répartition  du  personnel  ; 

é)  à  l'insuffisance  du  matériel  au  départ,  le  jugement  de 
là  Cour  attribue  l'accident  à  deux  causes  directes,  savoir,  à 
la  vitesse  anormale  et  antiréglementaire  du  train  et  au  défaut 
de  simultanéité  dans  la  manœuvre  des  freins.  Selon  le  dit 
jugement,  la  Compagnie,  ou  ceux  dont  elle  doit  répondre, 
n'a  dès  lors  pas  déployé  l'attention  et  la  prudence  que  les 
circonstances  exigeaient  ;  elle  a  ainsi  commis  une  négligence 
grave,  dans  le  sens  donné  à  cette  expression  par  l'art.  7  de 
la  loi  fédérale  du  1''  Juillet  1875. 

C'est  contre  ce  jugement  que  les  deux  parties  recourent 
au  Tribunal  fédéral,  en  reprenant  leurs  conclusions  plus  haut 
reproduites. 

En  droit  : 

S''  En  ce  qui  concerne  les  griefs  sommairement  reproduits 
sous  lettres  a  et  6  ci-dessus,  le  Tribunal  fédéral  adopte  d'une 
manière  générale  les  motifs  des  premiers  juges,  lesquels  ont 
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estimé  qu'aucune  de  ces  critiques  n'était  fondée»  ou  tout  au 
moins,  ne  constituait  une  faute  grave  à  la  charge  de  la  com- 
pagnie. 

Il  y  a  lieu  seulement,  à  cet  égard,  de  faire  observer  que 
le  placement,  en  tête  du  train,  de  la  machine  de  renfort 
N*  106  n'implique  point,  ainsi  que  l'admet  le  jugement  de  la 
Cour  civile,  une  infraction  au  §  15  du  règlement  général 
pour  les  mécaniciens  et  chauffeurs,  du  1°*^  Avril  1879.  Cette 
disposition  se  borne  à  statuer  que  «  quand  deux  machines 
»  sont  attelées  à  un  même  train,  la  première  est  considérée 
»  comme  machine  titulaire,  et  que  son  mécanicien  est  res- 
»  pensable  de  la  vitesse  et  des  signaux.  »  Or,  dans  le  cas 
particulier,  la  machine  N""  106,  attelée  comme  renfort  en  tète 
du  train,  devenait  machine  titulaire,  et  les  responsabilités 
susmentionnées  se  transportaient  sur  son  mécanicien.  Ce 
mode  de  procéder,  consistant  à  placer  la  machine  de  renfort 
en  tète,  est  d'ailleurs  usuel  et  s'explique  naturellement  par 
la  plus  grande  facilité  du  découplage  de  la  dite  machine, 
lorsque  son  aide  a  cessé  d'être  nécessaire. 

S""  C'est  également  avec  raison  que  la  Cour  cantonale  a  re* 
connu  à  la  charge  de  la  compagnie  l'existence  d'une  négli- 
gence grave  dans  le  sens  de  l'art.  7  de  la  loi  fédérale  du 
1«  Juillet  1878. 

L'arrêt  dont  est  recours  établit  en  fait  qu'une  vitesse  de 
67  Vd  kilomètres  à  l'heure,  avait  été,  le  21  Août,  imprimée 
au  train,  contrairement  à  l'art.  11  du  règlement  de  1879, 
portant  :  «  le  mécanicien  doit  tenir  bien  exactement  la  vi- 
»  tesse  prescrite  par  le  livret  de  marche.  S'il  se  produit  du 
»  retard,  il  peut  le  regagner  par  une  marche  plus  rapide, 
»  laquelle  ne  doit  toutefois  pas  dépasser  les  limites  maxima 
»  fixées  pour  son  type  de  machines  ou  pour  le  profil  de  la 
»  ligne  qu'il  parcourt  ;  »  que  cette  vitesse  et  le  défaut  de 
simultanéité  dans  la  manœuvre  des  freins  ont  été  la  cause 
directe  de  l'accident  du  21  Août  1886. 

A  l'appui  de  cette  appréciation,  l'arrêt  constate  qu'au  mo- 
ment du  déraillement,  la  vitesse  du  train  dépassait  notable- 
ment le  maximum  prévu  pour  l'une  et  l'autre  des  machines, 
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dans  une  partie  de  la  voie  en  pente  et  décrivant  une  courbe« 
et  que  les  mécaniciens  ayant  serré  les  freins  de  leurs  ma- 
chines avant  de  donner  le  signal  pour  serrer  ceux  des  wa- 
gons, il  en  est  résulté  un  ralentissement  des  locomotives  et 
une  forte  poussée  d'arrière  en  avant  par  les  voitures  lourdes 
de  la  queue  du  train,  ce  qui  a  eu  pour  effet  de  faire  dérail- 
ler les  wagons  plus  légers  se  trouvant  en  tòte  du  convoi. 

En  présence  de  ces  constatations  de  fait,  qui  lient  le  Tri- 
bunal de  céans  aux  termes  des  dispositions  de  l'art.  30  de  la 
loi  sur  l'organisation  judiciaire,  il  faut  admettre  que  les  man- 
quements relevés  à  la  charge  de  la  Compagnie,  soit  de  ses 
agents,  se  trouvent  dans  un  rapport  direct  de  cause  à  effet 
avec  Taccident  survenu,  et  reconnaître  avec  les  premiers 
juges  qu'en  droit  ces  négligences  constituent  une  faute 
grave,  dont  la  Compagnie  doit  être  tenue  de  réparer  les 
conséquences  dommageables,  dans  la  mesure  prévue  à  Tat- 
ticle  7  susvisé,  disposant  que  «  dans  les  cas  de  négligence 
»  grave  établie  contre  l'entreprise  de  transport,  il  peut  ótre 
»  alloué  au  blessé  ou  aux  parents  de  celui  qui  a  été  tué,  une 
»  somme  équitablement  fixée,  indépendamment  de  l'indem- 
»  nité  pour  le  préjudice  pécuniaire  démontré.  » 

Il  ne  saurait  être  admis,  comme  le  prétend  la  défende- 
resse, que  la  disposition  réglementaire  susvisée  nesoitadop-* 
tée  que  pour  éviter  l'usure  exceptionnelle  des  machines,  et 
dans  l'intérêt  du  rendement  financier  de  l'entreprise.  Le 
texte  ne  laisse  à  cet  égard  aucun  doute  :  du  moment  qu'il  est 
interdit  an  mécanicien  titulaire,  responsable  de  la  vitesse  et 
des  signaux,  de  dépasser  la  vitesse  maximum  de  son  type  de 
machine,  alors  qu'il  est  lui  est  licite  de  chercher  à  regagner 
son  retard  par  une  marche  plus  rapide,  il  est  certain  que 
les  Compagnies  suisses  se  sont  préoccupées  de  la  sécurité 
de  leur  exploitation  et  ont  voulu  imposer  à  leurs  empioyés 
une  limite  certaine,  aussi  dans  l'intérêt  de  la  sécurité  des 
voyageurs. 

Une  pareille  solution  s'impose  d'autant  plus  que,  dans  une 
espèce  analogue,  le  Tribunal  fédéral  a  déjà  reconnu  qu'une 
vitesse  dépassant  de  trois  kilomètres  par  heure  seulement  le 
maximum  réglementaire,  pouvait  impliquer,  suivant  les  cir- 
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constances,  ä  la  charge  da  mécanicien,  et,  par  suite,  de  la 
Compagnie,  la  négligence  grave  signalée  à  l'article  précité. 
(Voir  Arrêt  du  2  Décembre  1882,  Stricker  c.  Vereinigle 
Schweizerbahnen.  Ree.  VIII,  N"*  109,  consid.  7.) 

4"*  Par  contre,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  la  demande- 
resse a,  dans  sa  plaidoierie  de  ce  jour,  prétendu  qu'une  né- 
gligence grave  résultait  aussi,  à  la  charge  de  la  Compagnie, 
de  la  circonstance  que,  lors  du  passage  du  train  12,  le  dra- 
peau vert,  signal  de  ralentissement,  n'avait  pas  été  déployé 
sur  la  partie  de  la  voie  qui  venait  d'être  réparée,  tandis  que 
ce  signal  avait  été  donné  aux  deux  trains  précédents. 

D'une  part,  en  effet,  la  dernière  partie  de  cet  allégué  ne 
figure  pas  en  procédure  et  n'a  point  été  posée  en  fait  par  le 
Tribunal  cantonal  comme  résultant  des  preuves  admises  ; 
d'autre  part,  il  ne  saurait  être  fait  grief  à  la  défenderesse, 
soit  à  ses  préposés,  de  n'avoir  pas  donné  le  signal  du  ralen- 
tissement à  un  moment  où  les  travaux  de  réparation  et  ré- 
glage de  la  voie  étaient  achevés.  Du  reste  la  Cour  cantonale 
ajoute  qu'il  n'a  pas  été  établi  que  la  voie  fût  en  mauvais  état 
k  l'endroit  même  où  l'accident  s'est  produit. 

S""  Il  y  a  lieu  d'adhérer  également  à  la  fixation,  telle 
qu'elle  a  été  faite  par  la  Cour  civile,  de  la  quotité  des  dom- 
mages-intérêts à  allouer  à  la  demanderesse. 

En  tenant  compte  des  frais  d'hôtel  et  de  médecin  payés 
par  la  dame  Jex,  s'élevant  à  plus  de  3200  fr»,  et  en  prenant 
en  considération  l'atteinte  portée,  momentanément  du  moins, 
à  la  santé  de  la  victime  de  l'accident,  il  faut  reconnaître  que 
la  somme  de  5000  fr.,  allouée  par  la  Cour  cantonale,  se  jus- 
ttfie  en  présence  des  circonstances  de  la  cause. 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  fédéral 
prononce  : 
Les  recours  sont  écartés,  et  le  jugement  rendu  par  la  Cour 
civile  du  canton  de  Vaud,  le  17  Mars  1888,  est  maintenu 
tant  au  fond  que  sur  les  dépens. 
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46.  Urt^eil  t)om  30.  3uni  1888  in  ©ad^en  tilget 
gegen  @d^tt)ei}etifti^e  6;entralba^n. 

A.  S)ut(!^  Urtl^eil  «om  19.  9[})t{1 1888  l^at  baS  %)>))eIIation8- 
gerici^t  beS  JtantonS  Safelfltabt  ertannt:  (S8  n>itb  ba8  erfl- 
{n{lan}Ii(!^e  Urtl^eil  (efl&tigt  S){e  5to|len  faQen  in  gfotge  (St« 
t^eilung  beS  ^rmenred^teS  bal^in.  S)a8  erfiinflan)ti(^e  Uttl^eil 
bee  (S;ibitgeti(!^te8  Safel  ging  bal^in:  Jtiftgerin  ifl  mit  i^tet  Atage 
aBgetoiefen.  S){e  jtcflen  faQen  in  9oIge  beS  ettl^eiUen  Strmen« 
redites  ba^in. 

B.  (Segen  baS  a)>))eaaHonSgeti(^tIid^e  Uttl^eil  ergriff  ber  Kn- 
»alt  ber  AIftgerin  bie  85eiter)ie^ung  an  hai  Sunbe8geri(!^t.  Sei 
ber  heutigen  Serl^anblnng  beantragt  berfelbe: 

1.  68  fei  eine  flftent)ert)on|l5nbigung  in  bem  @inne  anju^ 
Drbnen,  ba| 

a.  eine  genaue  amtlid^e  (Srfunbigung  beim  fd^toeijerifd^en 
@ifen(abnbe)>artement  unb  bei  ben  fSmmtlid^en  in  SBafel  mfi' 
nenben  Stangirarbeitern,  auf  bem  9langirbal^nl^ofe  barftber  ein* 
gebolt  iDerbe,  inn)iefern  bie  Sejiimmungen  beS  9tangirregtemente8, 
f))ei{eQ  bee  9(rt.  28  beSfetben,  allgemein  befannt  feien  unb  ge- 
i^anb^abt  toerben; 

b.  bie  Seugen  $un}iler,  atoO,  SReifter;  aRfiOer  unb  Regner 
barfiber  eint^ernommen  werben,  ob  {le  niii^t  am  Xage  bor  ber 
Ser^anblung  inS  Sureau  beS  ©oudd^efd  ber  @d^tt)ei)er{fc^en 
Sentralbabn  @trflbin  berufen  toorben,  um  bafelbfl  bie  Sorlabung 
ffir  ben  folgenben  Sag  in  (Sm^fang  )u  nehmen,  unb  ob  il^nen 
nid^t  bei  biefem  Stnlaffe  eingefd^firft  toorben,  ba^  {le  t>or  ®erid^t 
au8)ufagen  l^fttten,  ba8  fogenannte  W>\âinap^tn  fei  jieberjeit 
))erboten  gen)efen. 

2.  @bentueâ  fei  bereite  auf  ®runblage  ber  borliegenben  Vften 
bie  jtlage  gutju^ei^en  unb  bemnad^  bie  Seflagte  ju  t>erurt^eilen, 
ber  ftlSgerin  ffir  {Id^  unb  i^re  5tlnber  eine  (Sntfd^ftbigung  bon 
15,000  gr.  fammt  âln8  à  5%  feit  7.  Dttober  1887  ju  bejahten, 
toobon  bie  $SIfte  ber  ftlSgerin,  bie  $SIfte  ben  ftinbern  zufallen 
foDe.  Sbred^nung  ber  feit  7.  Df tober  1887  gemad^ten  âaiflnnt 
t)on  100  %x.  »erbe  lugejlanben. 
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3.  S>ie  Sellaste  fei  in  ffimmtlld^e  jtoflen  ju  UtnxtfitiUn, 
t'ozntntU  fei  ber  JtlSgetin  aud^  flit  bie  buttbeSgetic^tlid^e  3n{lan) 
baS  Srmenred^t  }u  getoâ^ten* 

S)er  SlntoaU  ber  Seflagten  trSgt  auf  Sbkoeifung  ber  gegneri* 
fc^en  Sefd^toerbe  unb  Sefl&tigung  beS  i^orinflanjlic^eii  Urt^eilS 
unter  Jtoftenfolge  an. 

S)a8  S3unbe8geri(^t  jie^t  in  Sriofigung: 

L  S)a8  $KIten)>er))oafl5nbigttng86egel^ren  ber  Jtlfigerin  ifl  )tt 
tertoerfen.  2)a8feI6e  itotdt  offenbar  barauf  ab,  ben  Don  ber 
Sorin|lan)  in  ffir  ba8  SnnbeSgerid^t  t^erbinblid^er  ffîeife  feftge- 
fttUttn  X]^at6e|}anb  )u  toiberlegen.  S)ieB  i(i  aBer,  loie  ba8  93utt« 
beSgerid^t  fd^on  »ieberl^olt  au8gef4>ro<l&en  ij^at,  un)u(5ffig. 

2.  3n  tl^atfSd&Iid^er  !Be}ie^ung  ^l^n  bie  Sorinflan)en  feflge- 
{teOt:  2)er  (im  S^e^emBer  1853  geborene)  (Sl^emann  ber  JtlAgerin, 
3o^anne8  Silger,  toar  feit  einer  Kei^e  )»on  Salären  bei  ber 
Setlagten  alS  SRandorifl  im  SSal^nl^ofe  Safel  mit  einem  3a^re8- 
«inlommen  )>on  circa  1400  %t.  angejlellt;  am  17.  £)Itober  1887 
flbenbS  foQte  er  baffir  forgen,  ba^  ein  $ad(tt>agen  beS  legten 
8  U^r  55  äRinuten  einfal^renben  S356Berg)uge8  auf  baS  ®e« 
leife  B  )nm  Silgut  gefleOt  toerbe,  toobei  er  inbe|  )>orerft  bie 
ausfahrt  beS  SalaiS^âugeS  9  Ul^r  21  SRinuten  abtoarten  mu|te. 
93ilger  kooOte  baS  ju  bem  angegebenen  S^edfe  erforberlid^e  9tan}t>er 
baburd^  auSffi^ren^  bag  er  bie  ^olomoti^e  beS  935|bergba^n}uge8, 
an  koeld^e  ber  $adfn)agen  ange{o))))eIt  toar,  einen  Sinlauf  nebmen 
{ie|,  um  bann  ben  $adtoagen  n)A^renb  ber  Sfal^rt  ab)ufu)^yeln 
unb  i^n  fo,  tofi^renb  bie  £oIomotioe  )ur  S)re^mafd^ine  fahren 
foDte,  mit  ber  nod^  oerbleibenben  SewegungSfraft,  o^ne  Qu^ 
^ilfena^me  einer  Kangirmafc^ine,  auf  ba8  il^m  beflimmte  ®t^ 
leife  gelangen  ya  laffen  (fogenannteS  f^Slad^nel^men",  ,,%bf4>ren' 
gen''  ober  „9[bfd^na)>))en").  Sei  ber  SuSfft^rung  biefeS  StaubberS 
fiel  Silger  i)on  ber  Dorbem  Plattform  beS  ^adtoagenS,  auf 
loeld^er  er  feine  SluffleOung  genommen  Inatte,  l^ernnter,  tt^urbe 
Don  ben  X&bern  beS  ^atftoagen?  itberfa^ren  unb  baburc!^  berart 
)»erlett,  bag  er  bereits  auf  bem  S;ranS)>orte  nati^  bem  @)^itale 
t^erfdf^ieb.  Jtonflatirt  ifl,  bag  toSrenb  ber  gfal^rt  bis  )ur  äBeid^e 
9lx.  83  eine  Trennung  beS  $ad(toagenS  wn  ber  £ofomotioe 
nid^t  loa^me^mbar  toar,  bag  bagegen  hinter  berfelben  biefe  beiben 
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Sugetl^dle  getrennt  füllten,  bag  fernet  ter  bei  ber  SBeic^e  9lr.  83 
ftatonirte  SBeid^en)D5rter;  a\i  ber  Sufi  auf  biefer  SBeid^e  anfam, 
einen  jtlageruf  beS  93il0er  l^Srte  unb  bag  bie  erften  Slutfpuren 
fldb  unmittelbar  l^inter  ber  SBeid^e  fHx.  83  fanben,  wfi^renb  4äRetet 
ïûtittt  eine  SBIutlac^e  unb  mài  2  ìDteter  toeiter  ber  Jt5r)>et 
beS  aSilger  fid^  befanb.  Die  im  3a^re  1857  geborene  3Bittn>e 
beS  asilget  belangte,  geflflfet  auf  «rt.  2  beS  Sifenba^nl^aft' 
!|>f[id^tgefe|e8;  fixr  jic^  unb  aie  natfirlid^e  Sormfinberin  i^ret 
brei  5tinber  (bon  benen  baS  SItefle  brei  3a^re  alt  i|l)  unb  eine8 
noâi  }u  ertoartenben  $ofl]^umu8,  bie  @(^meiierif(!6e  6;entralba^n 
auf  @d)abenerfa|  fflt  ben  t^r  burc!^  bie  SBerunglükdfung  be» 
(Seemannes  unb  éaterS  ermai^fenen  ©d^aben.  S)ie  ©d^weiterifd^e 
Sentralba^n  fleOte,  inbem  |ie  übrigens  auS  freien  ©tfiden  eine 
@ntfd^5bigung  'oon  5000  %t.  anerbot,  ber  Alage  bie  (Sinrebe 
beS  @elbflberfd^ulbene  entgegen,  jie  führte  au8,  bag  baS  aRanot>er 
beS  fogenannten  9la(j^Iaufen(affen9  ober  f[bf))rengen8  burd^ 
9ixt  28  i^red  SlangirreglementeS  au8brfidf(id^  berboten  fei.  S)ie 
JtlAgerin  re)>Ii}irte  ^iegegen,  biefeS  reglementarifc^e  SBerbot  werbe 
auf  bem  Sa^nl^ofe  )8afel  ni(!^t,  ober  bod^  nid^t  aDgemein  unb 
emftl^aft;  gel^anbl^abt,  unb  Itf^awpMt  fiberbem,  bie  SBedagte  babe 
ben  i^r  obliegenben  ^lai^totìi,  ba^  Sitger  in  Solge  ber  Suefill^- 
tung  beS  fraglichen  SRanôberS  berunglfidFt  fei,  Mietet  exhiad^t; 
ti  fei  bie  aRdglid^teit  nic^t  auSgefc^Ioffen,  ba^  SBilger  in  Solge 
einer  anberen  Urfad^e  bon  bem  $ad(n)agen  l^eruntergefanen  fei. 
S)ie  93orinflan)en  begrfinbeten  i^re  nageabn)eifenbe  @ntf<!^eibung 
im  SBefentlidb^n  folgenberma^en  :  @9  laffe  jid^  nac^  £age  ber 
&aâ)t  eine  anbete  (Srtlfirung,  aU  ba^  ber  Unfall  butd^  bie  boti 
Sitger  borgenommene  Stani^ulation  be9  9lbf)>rengen8  berurfadbt 
toorben  fei,  ni(^t  beuten.  3n  ber  Uebertretung  ber  biefeS  9Ran9ber 
berbietenben  2)ienflborfd^rift  liege  ein  Serfd^ulben,  fofern  nid^t 
ettoiefen  fei,  bag  bie  3)ienfh)otfd^tift  tbatfSd^Iic^  nid^t  gefibt 
toetbe.  2)iefet  Setoeie  fei  abet  nid^t  geleijlet.  Sielmel^t  fei  butd^ 
bie  S^ugenauSfagen  batget^an,  ba|  baS  Setbot  allgemein  Uf 
tanni  fei,  bag  aud^  Silget  e8  gefannt  babe  unb  ba|  bie  Hebet« 
ttetungen  beSfelben  befitaft  toetben.  Jteinet  bet  abgeb^tten 
Sengen  (5nne  beflfttigen,  ba|  baS  betbotene  SRanSioet  mit  IBiffen 
unb  untet  SiOigung  bet  Sotgefe^ten  auSgeffi^tt  )u  toetben 
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^f[ege.  90erbing8  ^a(e  bie  Scflagte  \tH\t  tugegeBen,  ba^  in 
SuSnal^mSfiOen  baS  \)et6otene  9Ran8\)er  t>om  Sa^n(of\)OT|lanb 
felbft  angeorbnet  unb  unter  feiner  ^erf8nli(!^en  9uf{ld^t  au6geffl^tt 
»erbe.  Sflein  barin  fei  eine  allgemeine  Silligung  beSfelben  aud^ 
fftr  anbete  gftOe  nid^t  )tt  erblidten;  au9  fold^en  anSnal^mSweifen 
SnorDnungen,  »ie  {le  ber  @ifenba^nt)erfe^r  )ur  Sermeibung 
befonberer,  anberd  nid^t  su  befeitigenber,  @c^)D{erig(eiten  forbern 
tienne;  bilrfe  nic^t  ber  èd^Iug  gejogen  werben,  ba^  bie  betreff 
fenbe  KegkmentSbeflimmung  fiber^aupt  ni(^t  beobachtet  werben 
mfiffe,  unb  eS  ^be  aud^  t^tf5<ibl^  (einer  ber  Saugen  bief  en 
@d(Iu|  gelogen. 

3.  Der  flSgerifd^e  Anwalt  ^at  ^eute  )unSd^ft  Uffaupttt,  bie 
Sntf^eibung  bet  Sorbeni<l^ter8,  eS  fei  ber  Jtaufal)ufammen^ang 
iwifd^en  beut  reglementftwibrigen  $lbtu))t>eln  beS  $ad(wagenS 
wi^renb  ber  Sfal^rt  unb  beut  Unfälle  etwiefen,  beruhe  auf  einem 
Ked^tSirrt^um  ;  biefelbe  i)erfenne  ben  red^ttid^en  Segriff  beS 
jtaufal)ufamnen^anget  unb  bie  fiir  $aft)>fi[id^tfSae  auS  èifen« 
Bahnbetrieb  geltenben  ®runbfä|e  ilber  bie  JBeweiStafl.  S)ie8  ifl 
nid^t  rid^tig.  Son  einer  Serle^ung  beS  ©runbfa^eS,  bag  bie 
beflagte  (SefeOfd^aft  ben  9lad^wei8  eine9  im  faufalen  Sufammen- 
l^ange  mit  bem  Unfälle  fle^enben  Setfd^uIbenS  )u  erbringen  ^at, 
fSnnte  bann  bie  Kebe  fein,  wenn  ber  Sorberrid^ter  annähme, 
bie  wirtenbe  Utfad^e  be8  UnfaOeS  fei  }War  nid^t  ermittelt,  et 
bflrfe  aber  nadb  £age  ber  @adbe  immerbin  angenommen  werben, 
Ie|terer  fei  auf  ein  Serfd^ulben  beS  Serungifidften  iurfidf^u«^ 
f&^ren.  KOein  ber  Sorberridbter  jteOt  im  ©egeutl^eil  feß,  e9  fei 
erwiefen,  bag  ber  @tur}  beS  Silger  bie  golge  ber  t)on  i^m 
w&^renb  ber  §a^rt  t)orgenommenen  9lbfu))))etung  be8  $ad(wagen8 
fei.  S)iefer  SfeßfieOung  liegt  ein  9led^teirrtbum  nid^t  )u  ®runbe. 
SBenn  bielme^r  ber  Sotberrid^ter,  tro|bem  ber  @tur}  beS  aSilger 
i»on  9tiemanbem  bireft  beobad^tet  würbe,  aui  ben  erwiefenen 
S^tumflAnben  ben  6d^Iug  gebogen  ^at,  berfelbe  fei  butd^  bie 
äRani^ttlation  beg  9iihxppt\n^  B^rbeigefii^rt  worben,  fo  l^at  er 
einfach  i»on  ber  i^m  nad^  ^xt  11  beS  (Sifenba]^n^aft))f[i(^tge« 
fe|e8  )u|le]^enten  freien  SBürbigung  beS  S3eweiSmateriaU  einen, 
in  (einer  SSeife  red^tSirrt^fimlid^en,  ®ebraud^  gemacht. 

4.  3fl  banadi)  ali  feßfle^nb  )u  etad^ten,  bafc  ber  Unfall  in 
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taufa(em  S^fammen^ange  mit  ber  Serle^ung  einet  S)ien{liDOT» 
fd^rift  flanb;  fo  mug  |Ì(^  frogen,  intDiefern  leitete  bem  ®et5btetett 
)um  Setf(!^ulben  anjuted^nen  fei,  obet  t^ielmel^t  al8  entfd^ulbigt 
)U  gelten  ^a(e.  3n  biefet  Slid^tung  ifl  butd^  ben  Sotbettit^tet 
in  betbinblid^et  SOBeife  feflgefleDt,  bag  baS  Setfiot  beS  Vbtupptlni 
ïoiifxtni  ber  Sa^tt  unb  „9la(!^ne]^men8^  t)on  SugSt^eilen  auf 
bem  S3a^n^ofe  SBafel  in  bet  Stegel  ge^anb^abt  wutbe  nnb  nid^t 
etwiefen  ifl,  bag  e8  untet  ben  klugen  nnb  mit  SiOignng  bet 
Sotgefe^ten  \)on  bet  SRaffe  bet  fltieitet  gett>ol^nl^eit6m&|lg 
fibettreten  tootben  fei.  $ietauS  lann  aifo  eine  (Sntfd^ulbigung 
beS  tegtementstoibtigen  X^unS  be8  Silget  nic^t  abgeleitet  toetben* 
SlQein  e8  mug  fid^  nun  »eitet  fragen,  ob  nid^t  ba8  Setl^alten 
bet  SSorgefegten,  f)>e)ien  bem  SSerungUdten  gegenüber,  ein  foId^eS 
toat,  ba|  biefer  banad^  ya  bet  Hnfid^t  fommen  lonnte,  et  )>er« 
f5nlid^  btaud^e  e8  mit  bet  S3eoba(!^tung  beS  betreffenben  regle« 
mentatifc^en  SerboteS  nid^t  f o  genau  )u  nel^men,  i  ^  m  n)etbe  bie 
ftaglid^e  XeglementSilbettretung  nad^gefel^en,  unb  ob  et  ba^et  nid^t 
butd^  ein  fold^e9,  minbeflenS  einen  SKangel  an  JtonttoQe  int)oI' 
toirenbeS,  Set^alten  bet  obeten  SBa^nangejleOten  ju  feinem  tegtei« 
ment8tt)ibtigen  ÜRanBtotiten  mitbeflimmt  wutbe.  S)ie  Sotinftanjen 
l^aben  eS,  ttoftbem  t)on  bet  Jtlag))attei  tl^atfSdlylid^e  Se^au^tungen 
in  biefet  Slic^tung  aufgefleOt  »otben  toaten,  untetlaffen,  biefe 
@eite  bet  Stage  jn  ))tfifen;  infofetn  betu^t  aIfo  il&te  @nt« 
fd^eibung  auf  einem  iRedbtSittt^um  unb  ifl  baS  SunbeSgetid^t 
ietec^tigt;  auf  baS  in  biefet  léejie^ung  bon  ben  Sotinflan)en 
nid^t  gemfltbigte  SetoeiSmatettal  )utfidt}uge]^en  unb  baSfelbe  felbfl* 
flinbig  iu  !)>tfifen.  (S8  ifl  nSmlid^  Kat,  ba^  nid^t  nut  bie  aO^ 
gemeine  geloo^nl^eitSm&gige  Slid^tbeobac^tung  teglementatifd^et 
Sotfd^tiften  beten  Uebetttetung  butd^  einen  Sal^natbeitet  eut« 
fd^ulbigen  tann,  fonbetn  ba^  eine  inbi^ibueOe  Uebetttetung  aud^ 
bann  aK  entfd^utbigt  obet  bod^  aI8  butd^  bie  Sal^ngefeDfd^aft, 
xef)).  i^te  Beute  mitbetfd^ulbet  )U  bettad^ten  ifl,  toenn  \ptiitU 
bem  betteffenben  arbeitet  gegenfibet  bie  im  ungemeinen  geal^n«: 
bete  9teglement8flbetttetung  befl&nbig  nad^gefe^en  obet  bod^  fott' 
»fi^renb  nid^t  getfigt  unb  ba^et  in  il^m  bie  SReinung  etloedtt 
toitb,  eS  toetbe  biefeS  Set^alten  bei  i^m  au8tta]|^m8n)eife  gebulbet 
9{atfltn<^  ifl  bie8  nic^t  fd^on  bann  anjune^men,  toenn  ein 
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9LxUittx  in  )>ete{nielten  %itlzn,  toilâit  beti  Sugeti  ber  Sorge* 
feiten  ^â^  leidet  entließen  fSnnen,  iai  Steglemeitt  übertreten, 
fonbern  nur  bann,  wenn  er  bie9  l^&ufig,  setocI^nl^eitSmfilig  get^an 
^at  nnb  atfo  annel^men  fann,  bag  Bei  orbnungSrnfigiger  JtontroDe 
fein  Sl^un  ben  Sorgefe^ten  nid^t  ^abe  entgegen  tonnen.  9lun 
if)  Don  ber  Seflagten  felbfl  jngegeben  »orben,  ba|  baS  berbo^ 
tene  aRan3))er  beS  f^abfi^rengenS"  ben  Silger  bei  bem  l^ier  in 
Xebe  ftel^enben  @i^&t)uge  ber  üHorboftbal^n  fel^r  ^fiuflg  borgenommen 
iDurbe;  la  ti  ifl  na^  ben  Sitten  aniune^men,  ba|  üBilger  3al^re 
lang,  nal^)u  immer,  koenn  er  ben  !S)ienfl  bei  biefem  Suge  )tt 
beforgen  Inatte,  baS  fragli(!^e  SRûnSber  in  gleicher  Sßeife  tok  am 
UnglfidStage  ausführte,  o^ne  ba|  er  beg^alb  ein  einziges  SRal 
Don  feinen  Sorgefeftten  getabelt  ober  beftraft  Sorben  tt>5re. 
^anadf  ftel^t,  xotun  auät  naâf  bem  £^atbe|lanbe  ber  Sorinflan) 
nid^t  an)une]^men  ifl,  bie  Sorgefe|ten  ^aben  um  baS  règlements« 
»ibrige  SlanSbriren  beS  S3ilger  )>o{ltib  getougt  unb  baju  ab- 
{{(^tlid^  gefd^koiegen,  bodl^  fo  biel  fef),  ba^  Silger  aOmSIig  )U 
ber  SReinung  fommen  tonnte,  e8  fei  bieS  ber  %aU,  bie  Sorge* 
fegten  fdblie|en  i^m  gegenüber  bie  $ugen  unb  laffen  ibn  ge- 
tpft^ren.  S)iefe  SReinung  lag  aud^  be^^Ib  tl^atf&c^Iid^  nic^t  fo 
fem,  tt)eil  einerfeitS  bie  burd}  baS  „9lad^ne^men"  ermSgtid^te 
fd&neOere  unb  einfad^ere  (Sriebigung  beS  @))itbienfle8  im  Stiter- 
reffe  ber  SBal^ngefeUfd^aft  liegen  mod^te  unb  anbrerfeitS  bem 
Silger  bom  Sa^n^ofborflanbe  baS  Seugnig  eine8  befonberS 
tiid^tigen  unb  )uberl&^igen  atanBbriflen  ertl^eift  toirb,  fo  ba| 
e8  nid^t  unbentbar  erfdj^einen  mod^te,  bie  Sorgefe|ten  laffen  ge« 
rabe  il^n  be^^alb  getoSl^ren,  tt>ei(  bie  (Sefa^r  beS  „9la(^ne]^men8'' 
bei  einem  gen)anbten  unb  juberlS^igen  Arbeiter  eine  befonberS 
gro^e  nid^t  fei.  Sei  biefer  @ad^(age  tann  bem  Serungifidften 
baS  reglementSwibrige  SRandber,  toenn  eS  auc^  nid^t  bSOig  ya 
entfd^ulbigen  ifl,  bo(^  nid^t  )u  auSfc^Iieglid^em  Serfc^ulben  an^ 
gered^net  n)erben,  fonbem  ift  anjune^men,  eS  fei  baSfelbe  bon 
ben  obem  Sal^nangepeOten  burd^  il^r,  wenn  aud^  nid^t  auf 
!|^ofitibe  Einigung,  fonbem  nur  auf  mangelhafte  9(uf{id^t8ftbung 
)urfidf)uffl]^renbe8  fortmft^renbeS  @tinfd^weigen  mitberfd^utbet 
tt)orben.  SBenn  l^iegegen  etwa  eingewenbet  werben  wollte,  baS  Slb« 
tü^ptln  w&^renb  ber  ga^rt  unb  9lad^laufenlaffen  fei  ein  fo 
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iz^&fixliâiti  Wlanbux,  ba|  ein  oibentlid^er  (Sifenba^narbeitet 
baefelbe,  auât  abgefe^en  t>on  iebem  SSetbote  ))on  Sorgefe^ten, 
fd^Ied^t^in  unterlaffen  tohxiz,  fo  ioixt  bem  gegenfibet  einfa^ 
batauf  ^iniuVDeifeit;  bag  bie  Setlagte,  loie  fie  felbfl  iugiebt,  in 
SitSnal^mefalIen  biefeS  SRanoüer  felbfl  anporbnen  pflegt  S)ae« 
felbe  fann  baiser,  wenn  arxât  mit  einiger  (9efa^t  toerBunben, 
bod^  nnmdglid^  ein  fieben  unb  (Sefunbl^eit  ber  Slrbeiter  in  fo 
l^ol^em  (Srabe  geffi^rbenbeS  fein,  ba^  beffen  Sornal^me  burc!^ 
einen  Arbeiter,  an  fld^  unb  abgefel^en  wn  einem  reglementarifd^en 
Serbote,  al9  ein  unoerantloortlid^er  2eid^t|intt  erfc^iene. 

5.  3ft  banad^  ein  îKitoerfd^uIben  ber  Sal^ngefeUfc^aft,  xt\p. 
titrer  £eute  anjunel^men,  fo  mug  naâi  lonftanter  $rasi8  eine 
S^eilung  be8  eingetretenen  ©d^abenS  fßlaft  greifen.  SDlit  9tfi(I^ 
fl(it  auf  ^Iter  unb  (Srtoerb  beS  ®etSbteten  unb  auf  &a%  aliter 
unb  £eben9fleOung  ber  jgii^terlaffenen  ifl  ber  ben  le^teren  ent- 
jlanbene  ©d^aben  in  Aajpital  auf  circa  10,000  Sfr.  }u  ^txart' 
f(!^Iagen.  3n  SBerfidjld^tigttng  beS  aRit)>erfd^utbenS  be9  ®et9b» 
ttUn  ifl  bie  ben  j^it^terlaffenen  }U}ubi0igenbe  @ntf(^&bigung  auf 
5000  %x.  fejliufefeen- 

'S>tmna(Sf  ^at  ba8  SunbeSgerid^t 

ertannt: 

S)ag  Urtl^eil  be8  ï[)>))eQatlonggerici^tee  beS  AantonS  S3afcl- 
{!abt  bom  IL  ^)fx\i  1888  wirb  ba^in  abgeSnbert,  ba^  bie  fSt^ 
flagte  ber  JtISgertn  fuir  ^à)  unb  i^re  fiinber  eine  iSntfd^&bigung 
oon  6000  gr.  (fûnftaufenb  granfen),  fammt  Sin«  à  5%  feit 
7.  Dftober  1887,  abjûgUd^  bereit»  bcja^Iter  100  gr.,  ju  be^ 
laÎ^Un  Î)at,  wooon  bie  $alfte  ber  AISgerin,  bie  jg&tfte  ben 
Ainbern  iufaOen  fo0. 
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47.  Arrêt  du  iS  Avril  1888 
dans  la  cause  Deppierraz  contre  Vauthey. 

Par  jagemeot  do  24  Janvier  1888,  la  Cour  civile  du  Tri- 
buDal  du  canton  de  Vaud  a  prononcé  comme  suit  en  la 
cause  qui  divise  les  parties  : 

La  Cour  déboute  le  demandeur  Deppierraz,  à  Bioley-Orju- 
laz,  de  ses  conclusions  : 

Accorde  au  défendeur  Pierre-Daniel  Vauthey,  à  Sugnens, 
ses  conclusions  tant  libératoires  que  reconventionnelles  ;  dit 
en  conséquence  que  l'acte  de  cautionnement  du  billet  de 
10000  fr.,  du  24  Août  1886,  acte  souscrit  par  le  défendeur 
le  37  Mars  1887,  est  nul  et  de  nul  effet,  et  condamne  le  de- 
mandeur à  tous  les  dépens. 

Par  acte  du  4  Février  1888,  parvenu  au  Tribunal  de  céans 
le  20  dit,  le  sieur  A.  Deppierraz  a  recouru  contre  ce  juge- 
ment, et  conclu  à  Tadjodication  de  ses  conclusions,  avec 
suite  de  dépens. 

P.  D.  Vauthey  a  conclu  au  maintien  du  jugement  du  Tri- 
bunal cantonal. 

Statuant  en  la  cause  et  considérant  : 

En  fait  : 

l""  Le  24  Août  1886,  François,  Auguste  et  Louis  Vauthey, 
à  Sugnens,  ont  souscrit  en  faveur  d'Aimé  Deppierraz,  à  Bio- 
ley-Orjulaz,  un  billet  de  change  du  capital  de  10  000  fr.,  à 
l'échéance  du  24  Février  1887,  lequel  a  été  endossé  par 
Pierre-Daniel  et  par  Edouard  Vauthey,  tous  deux  à  Sugnens. 
Ce  billet  n'ayant  pas  été  acquitté  à  l'échéance,  il  a  été  pro- 
testé faute  de  paiement  le  25  Février  1887. 

François  Vauthey,  l'un  des  souscripteurs,  étant  décédé, 
sa  succession  a  été  soumise  à  bénéfice  d'inventaire,  répudiée, 


286  B.  GivUrechtspflege. 

pais  discutée  juridiquement  ;  le  Tribunal  du  district  d'Echal- 
lens  a,  en  outre,  prononcé  la  discussion  juridique  des  biens 
de  la  maison  Vauthey  frères,  composée,  outre  François, 
d'Auguste  et  de  Louis  Vauthey  ;  la  discussion  juridique  des 
biens  personnels  de  ces  derniers  a  aussi  été  ordonnée  ;  ces 
ordonnances  de  discussion  ont  été  prononcées  dans  le  cou- 
rant de  Mai  1887. 

Le  10  Mars  précédent,  le  procureur-juré  Gavin,  à  Echallens, 
mandataire  de  Deppierraz,  avait  invité  P.-D.  Vauthey  à  payer 
le  dit  billet,  et,  par  exploit  du  25  du  même  mois,  le  dit 
procureur- juré  a  pratiqué,  au  préjudice  d'Auguste  et  de 
Louis  Vauthey,  une  saisie  mobilière  générale  pour  être  payé 
du  montant  de  cet  effet. 

Le  dit  jour,  25  Mars  1887,  le  procureur-juré  Gavin  a  noti- 
fié, au  nom  de  Deppierraz,  à  Pierre-Daniel  et  à  Edouard  Vau- 
they, un  exploit  par  lequel  tout  droit  de  recours  était  réservé 
contre  eux  en  leur  qualité  d'endosseurs  du  billet  de  change 
de  10000  fr.  du  24  Août  1886  ;  avant  cette  notification,  il 
avait  été  question  entre  le  créancier,  le  procureur-juré  Gavin 
et  le  notaire  Pelet,  de  créer  une  cédule  en  remplacement  du 
billet  du  24  Août. 

Le  Dimanche  27  Mars,  Gavin  se  rendit  à  Sugnens,  dans  la 
maison  de  Yautbey  frères,  et  demanda  tous  les  intéressés. 
Auguste  Vauthey  étant  absent,  à  ce  qu'on  lui  affirma,  il  vou- 
lut faire  signer  aux  deux  endosseurs  Pierre-Daniel  et  Edouard 
Vauthey  une  déclaration  de  cautionnement  qu'il  écrivit  lui- 
même  en  travers  du  recto  du  billet,  déclaration  ainsi  con- 
çue :  «  Les  soussignés  déclarent  par  les  présentes  se  Cous- 
in tituer  cautions  solidaires  du  présent  effet  jusqu'à  bout 
»  d'entier  paiement  en  capital,  intérêts  et  tous  accessoires. 

>  Sugnens,  le  27  Mars  1887.  » 

Il  invita  tout  d'abord  Edouard  Vauthey  à  signer  ce  cau- 
tionnement, afin  d'éviter  des  frais  de  poursuites  et  en  atten- 
dant, disait-il,  de  faire  une  cédule.  Edouard  Vauthey  ayant 
refusé  de  signer,  Gavin  insista  pour  obtenir  sa  signature,  et 
le  menaça  de  le  «  faire  danser  »  s'il  ne  signait  pas. 

Gavin  continuant  à  menacer  Ed.  Vauthey,  celui-ci  finit  par 
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dire  qu'il  signerait,  si  Pierre-Daniel  voulait  signer.  Gavin  et 
Edouard  Vauthey  se  rendirent  alors  chez  Pierre-Daniel,  le 
trouvèrent  dans  la  chambre  avec  sa  belle-fille  Elise  Yauthey, 
qui  alla  appeler  son  fils  Alexis.  Cavin  insista  de  nouveau 
pour  obtenir  les  signatures  d'Edouard  et  de  Pierre-Daniel 
Yauthey.  «  Signez,  disait-il,  et  dans  un  ou  deux  jours  je 
»  reviendrai  pour  faire  une  cédule.  »  A  cette  occasion,  il  a 
été  question  d'obtenir  un  taux  d'intérêt  plus  favorable  que 
celui  du  billet. 

Sur  la  demande  de  Gavin,  qui  avait  représenté  la  signature 
de  la  déclaration  comme  une  simple  formalité  destinée  à 
éviter  les  frais  de  poursuites,  Ed.  Vauthey  consentit  enfin  à 
siper,  et  Pierre-Daniel  Vauthey  signa  ensuite. 

Avant  de  signer,  P.-D.  Vauthey  demanda  à  Alexis  :  «  Pour 
»  quoi  est-ce  ?»  et  Alexis  lui  répondit  :  «  Signe  seulement, 
»  c'est  pour  les  10000  fr.  » 

G'est  sur  cette  invitation  que  le  défendeur,  né  le  i3  Jan- 
vier 1797,  qui  a  Touîe  dure  sans  être  complètement  sourd, 
et  qui  ne  peut  plus  lire,  signa  de  confiance  sans  avoir  lu  ce 
qu'il  signait  ;  il  ne  peut  d'ailleurs  signer  que  lorsqu'on  lui 
conduit  la  main. 

Le  27  Mars  1887,  le  défendeur,  ainsi  qu'Edouard  Vauthey 
ignoraient  qu'à  teneur  des  art.  827  et  804  du  code  des  obli- 
gations, ils  pouvaient  prétendre  être  libérés  de  leur  endosse- 
ment, en  alléguant  que  Deppierraz  avait  laissé  expirer  le  dé- 
lai d'un  mois  dés  le  protêt  sans  poursuivre  les  endosseurs  ; 
la  signature  d'Edouard  Vauthey  est  précédée  des  mots  : 
«  Bon  pour  dix  mille  francs  »  ;  il  n'en  est  point  ainsi  de  celle 
du  défendeur. 

Gavin  est  parti  aussitôt  qu'il  eut  obtenu  ces  signatures,  en 
promettant  de  revenir  dans  un  ou  deux  jours  pour  faire  une 
cédule,  mais  il  n'est  pas  revenu  à  Sugnens,  et  il  n'a  plus  été 
question  de  faire  celte  cédule.  Ge  n'est  que  le  2  Mai  1887 
que  P.-D.  Vauthey  apprit  de  son  neveu  Besson  que  le  27 
Mars  précédent,  le  droit  de  recours  contre  les  endosseurs  du 
billet  de  change  du  24  Août  1886  était  périmé. 

Le  3  Mai  1887,  Gavin  a  invité  P.-D.  Vauthey  à  payer  le 
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capital  du  billet  du  24  Août  1886  ;  le  10  Mai,  L.  Jaccoud, 
gendre  du  défendeur,  a  écrit  au  procureur-juré  Cavin,  de  la 
part  des  parents  de  sa  femme,  pour  le  prier  de  suspendre 
cette  affaire  et  de  ne  pas  faire  de  frais  ;  le  11  Mai,  Cavia 
écrivit  au  défendeur  qu'il  avait  reçu  Tordre  d'agir,  et  en  loi 
donnant  terme  jusqu'au  17  dit  pour  payer. 

Le  même  jour,  P.-D.  et  Edouard  Yauthey  ont  écrit  à  Ga* 
vin,  l'avisant  qu'ils  contestaient  la  validité  de  l'engagement 
du  37  Mars. 

Le  20  Août  1886,  il  a  été  acquitté,  en  main  du  procureur- 
juré  Ramelet,  au  moyen  des  fonds  prêtés  sur  le  billet,  qui 
n'a  cependant  été  signé  que  le  24  Août,  une  cédule  du  23 
Octobre  1872  de  7560  fr.,  souscrite  en  faveur  de  Julie  Bé- 
chet  par  Auguste  et  François  ffeu  Jean-Pierre  Yauthey,  et  par 
le  défendeur,  agissant  comme  tuteur  de  son  petit  neveu  Louis 
ffeu  Frédéric  Vauthey,  et  une  autre  cédule  de  700  fr.,  sous- 
crite en  faveur  de  Julie  Béchet  le  28  Octobre  1872,  par 
François  et  Auguste  Vauthey. 

Au  milieu  d'Avril  1887,  Jean  Vauthey  ayant  appris  que 
des  créanciers  d'Edouard  Vauthey  dirigeaient  des  poursuites 
contre  celui-ci,  avise  Deppierraz  qu'il  ferait  bien  de  pour- 
suivre Ed.  Vauthey  en  vertu  du  billet  de  10000  fr.  ;  un  sé- 
questre a  été  pratiqué,  au  nom  de  Deppierraz,  en  vertu  de 
ce  billet,  au  préjudice  d'Edouard  Vauthey. 

C'est  à  la  suite  de  ces  faits  que  Deppierraz,  par  demande 
du  29  Juin  1887,  a  conclu  à  ce  qu'il  plaise  à  la  Cour  civile 
du  Tribunal  cantonal  prononcer  par  sentence  avec  dépens 
que  Pierre-Daniel  Vauthey  est  son  débiteur  et  doit  lui  faire 
prompt  paiement  des  sommes  suivantes  : 

a)  dix  mille  francs,  capital  ; 

6)  intérêts  au  6,  7o  dès  l'échéance  ; 

c)  commission  V3  7o  î 

d)  7  fr.  80  c.  frais  de  protêt  ; 

toutes  réserves  étant  faites  contre  le  défendeur  pour  lui  ré- 
clamer les  frais  des  diverses  poursuites  dirigées  contre  ses 
co-obligés,  ainsi  que  les  frais  d'intervention. 
Le  défendeur  Vauthey  a  conclu  avec  dépens  : 
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1*  A  libération  des  cooclasìons  prises  contre  lui  en  de- 
mande ; 

V  Reconventionnellement,  à  ce  qu'il  soit  prononcé  avec 
dépens  que  Tacte  de  cautionnement  du  billet  de  10000  fr. 
du  24  Août  1886,  acte  souscrit  par  le  défendeur  le  27  Mars 
Ì887,  est  nul  et  de  nul  effet  en  tant  qu'entaché  d'erreur  et  de 
dol. 

A  l'audience  du  11  Novembre  1887,  le  demandeur  a  con- 
clu à  libération  des  conclusions  actives  formulées  en  ré- 
ponse. 

Statuant,  la  Cour  civile  a  prononcé  comme  il  a  été  dit  plus 
baut,  par  les  motifs  suivants  : 

Au  moment  où  P.-D.  Yauthey  a  signé  le  cautionnement 
civil  que  Caviu  avait  écrit  sur  le  billet,  il  ignorait  qu'en  vertu 
de  l'art.  804  G.  0.,  tout  droit  de  recours  du  porteur  contre 
les  endosseurs  était  prescrit.  Cette  erreur  n'est  toutefois  pas 
imputable  à  Cavin,  bien  que  le  défendeur  l'accuse  d'avoir  agi 
dolosivement  à  son  égard  en  l'engageant  à  signer  le  caution- 
nement du  27  Mars,  et  en  le  menaçant  de  poursuites  afin 
d'obtenir  sa  signature.  Vauthey  n'a  point  établi  que  Cavia 
ait  su  le  27  Mars  que  le  délai  de  recours  contre  les  endos- 
seurs était  d'un  mois  et  non  de  trente  jours,  et  qu'ainsi  il 
était  expiré  avant  le  27  Mars.  On  ne  saurait  dés  lors  ad- 
mettre que  le  défendeur  a  été  amené  à  signer  le  dit  caution- 
uement  par  le  dol  du  demandeur  ou  de  son  mandataire. 

Mais  un  contrat  n'oblige  pas  une  partie  qui,  lors  de  sa 
conclusion,  se  trouvait  dans  une  erreur  essentielle,  comme 
lorsqu'elle  entendait  faire  un  acte  autre  que  celui  auquel  elle 
a  déclaré  consentir.  Or  le  défendeur  ignorait  que  Deppierraz 
ne  pouvait  plus,  le  27  Mars,  commencer  valablement  des 
poursuites  contre  lui,  vu  la  péremption  du  délai  de  recours. 
P.-D.  Vauthey  a  signé  uniquement  en  vue  d'éviter  des  pour- 
suites et  des  frais,  et  il  n'avait  pas  l'intention  de  cautionner 
une  dette  dont  il  avait,  à  son  insu,  cessé  d'être  garant.  Il 
étendait  ainsi  faire  un  contrat  autre  que  celui  auquel  il  a 
déclaré  consentir,  et  il  se  trouve  dans  le  cas  d'erreur  essen- 
tielle prévu  par  l'art.  19  §  1  C.  0. 
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La  disposition  de  l'art.  79  du  même  code,  interdisant  la 
répétition  de  ce  qu'on  a  payé  pour  acquitter  une  dette  pres- 
crite, n'est  pas  applicable  en  l'espèce  ;  il  n'y  a  pas  eu  paie- 
ment, ni  novation,  ni  extinction  d'une  dette  ancienne  par 
une  dette  nouvelle  créée  en  remplacement  de  la  précédente. 
L'action  actuelle  ne  revêt  d'ailleurs  pas  les  caractères  de  la 
répétition  de  l'indu,  et  l'engagement  qui  résultait  pour  P.*D. 
Vaathey  de  l'endossement  donné  sur  le  billet  de  change 
était  définitivement  éteint  par  l'échéance  du  délai  d'un  mois 
snsvisé. 

Il  faut  distinguer  entre  les  obligations  éteintes  par  la  pres- 
cription, auxquelles  survit  une  obligation  naturelle,  et  celles 
qui  sont  éteintes  par  la  péremption  du  droit  de  change,  aux* 
quelles  ne  peut  survivre  qu'une  action  en  réclamation  du 
bénéfice  fait  aux  dépens  du  porteur.  Il  ne  s'agit  pas  dans  le 
cas  actuel  d'une  prescription  proprement  dite,  mais  d'une 
déchéance,  telle  qu'elle  est  prévue  à  l'art.  813,  al.  i  G.  0. 
L'endossement  donné  par  le  défendeur  n'était  qu'un  contrat 
de  garantie,  puisque  cet  endosseur  n'a  pas  reçu  le  montant 
du  billet  ;  le  dit  endosseur  ne  s'est  pas  enrichi  illégitime- 
ment aux  dépens  du  porteur  du  titre,  puisque  l'engagement 
signé  par  P.-D.  Vauthey  le  34  Août  était  purement  de  bien- 
faisance, et  sans  avantage  pour  lui  ;  en  effet,  les  fonds  livrés 
par  Deppierraz  ont  servi  à  éteindre  les  titres  Béchet,  dont 
le  défendeur  n'était  pas  débiteur,  il  n'y  a  donc  pas  lieu  de 
faire  application  des  art.  8S7  §  13  et  813  G.  0. 

Il  a  bien  été  allégué  que  les  dits  fonds  auraient  été  affec- 
tés au  paiement  d'une  cédule  que  P.-D.  Vauthey  aurait  sous- 
crite comme  tuteur  de  son  petit  neveu  Louis  Vauthey,  en 
faveur  de  Julie  Béchet  le  23  Octobre  1 872,  et  ce  en  outre- 
passant les  pouvoirs  qui  lui  avaient  été  accordés  par  l'auto- 
rité tutélaire,  et  que  ces  fonds  auraient  servi  ainsi  à  éteindre 
une  obligation  dont  il  pouvait  être  rendu  partiellement  res- 
ponsable. Mais  L.  Vauthey  n'a  formulé  aucun  grief  de  ce 
chef  contre  son  ancien  tuteur,  ni  aucune  réclamation  pour 
obtenir  réparation  d'un  prétendu  dommage.  Dans  cette  si- 
tuation, le  demandeur  ne  saurait  tirer  argument  du  paie- 
ment de  la  dite  cédule. 
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En  droit  : 

i""  Il  n'a  point  été  cootesté  en  procédure  que  Pierre-Da- 
niel Yauthey,  lorsqu'il  a  signé  le  27  Mars  1887  le  cautionne- 
ment litigieux,  était  sain  d'esprit  et  avait  pleine  conscience 
de  ses  actes.  Bien  qu'avancé  en  âge  et  privé  en  partie  de  la 
vue  et  de  l'ouïe,  il  ne  se  trouvait  dans  aucun  des  cas  prévus 
à  l'art.  31  G.  0.,  qui  rendent  les  personnes  dans  cet  état 
absolument  incapables  de  contracter,  ou  de  prendre  un  en- 
gagement. 

Il  est  donc  indéniable  que  le  cautionnement  susvisé  est 
valable  en  soi  et  apparaît  non  point  comme  un  engagement 
de  droit  de  change  ou  aval,  mais  comme  un  cautionnement 
ordinaire  de  droit  civil,  écrit  sur  le  papier  d'un  billet  de 
change. 

3o  Pour  échapper  aux  conséquences  juridiques  de  cet  en- 
gagement, P.-D.  Yauthey  se  borne  à  prétendre  que  l'acte  du 
27  Mars  1887  est  nul  et  de  nul  effet  pour  causes  de  dol  et 
d'erreur,  en  s'appuyant  sur  les  dispositions  des  art.  18  et 
suivants  et  24  du  code  des  obligations,  portant,  le  premier 
que  le  contrat  n'oblige  pas  la  partie  qui,  «  au  moment  de 
»  le  conclure,  se  trouvait  dans  une  erreur  essentielle,  »  et  le 
second,  »  que  la  partie,  qui  a  été  amenée  à  contracter  par  le 
»  dol  de  l'autre  partie,  n'est  pas  obligée,  même  quand  son 
»  erreur  n'est  pas  essentielle.  > 

S"*  Il  ne  peut  être  admis  que  l'intimé  Yauthey  ait  été 
amené  à  conclure  le  cautionnement  susvisé  ensuite  de  dol 
du  demandeur,  soit  de  son  représentant  Gavtn.  Pour  que  ce 
procureur-juré  eût  pu  exploiter  avec  dol  l'ignorance  pré- 
tendue de  P.-D.  Yauthey  au  regard  de  la  prescription  de 
tout  droit  de  recours  contre  lui,  ensuite  de  l'endossement 
du  billet  du  24  Août  1886,  et  pour  qu'il  puisse  lui  ótre  re- 
proché d'avoir  usé  de  manœuvres  dolosives  pour  surprendre 
le  consentement  de  l'intimé,  il  faut  nécessairement  supposer 
que  Gavin  avait  alors  connaissance  de  cette  déchéance,  et 
qu'il  a  sciemment  profité  de  cette  situation  pour  obtenir  par 
des  manœuvres  déloyales  une  signature,  sachant  qu'en  ce 
faisant  il  causait  dommage  à  l'endosseur.  Or  le  jugement 
cantonal  constate  expressément  en  fait  «  qu'il  n'a  point  été 
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»  établi  que  Gavin  ait  su  le  27  Mars  que  le  délai  de  recours 
»  contre  les  endosseurs  était  d'un  mois  et  non  de  30  jours 
»  et  qu'ainsi  il  était  eipiré  avant  le  27  Mars.  »  Le  Tribunal 
fédéral,  en  présence  de  cette  constatation  de  fait  qui  le  lie 
aux  termes  de  l'art.  30  de  la  loi  fédérale  sur  l'organisation 
judiciaire,  doit  admettre,  avec  les  premiers  juges,  que  l'ar- 
ticle 24  G.  0.  n'est  pas  applicable  en  la  cause. 

4^  La  Gour  cantonale  a,  en  revanche,  accueilli  les  conclu- 
sions libératoires  et  reconventionnelles  du  défendeur  au  re- 
cours par  le  motif  que  le  cautionnement  du  27  Mars  4887 
est  nul,  comme  consenti  par  une  partie  se  trouvant,  au  mo- 
ment où  il  a  été  signé,  dans  une  erreur  essentielle,  en  ce 
sens  qu'en  s'engageant  comme  il  l'a  fait,  P.D.  Yaulhey  en- 
tendait faire  un  contrat  autre  que  celui  auquel  il  a  déclaré 
consentir. 

Cette  solution  n'est  point  justifiée  en  présence  des  faits  de 
la  cause  et  des  dispositions  du  code  fédéral  en  matière  d'er- 
reur. 

Les  faits  de  la  cause  prouvent  que  P.-D.  Yauthey  a  conclu 
le  contrat  qu'il  avait  en  vue  et  qu'il  est  intervenu  a  cet  égard 
le  libre  concours  des  volontés  réciproques.  Il  est  constant 
que  les  parties  voulaient  éviter  des  frais  de  poursuite  et  au- 
tres procédés  immédiats  pour  contraindre  les  endosseurs  au 
paiement  ;  or  c'est  précisément  un  acte  de  cautionnement 
qui  pouvait,  en  l'état,  conduire  au  résultat  poursuivi,  avec 
le  plus  de  certitude,  en  attendant  l'issue  des  pourparlers 
engagés  pour  la  création  d'une  cédule,  etc.  En  signant  cet 
acte  de  son  plein  gré,  après  s'être  assuré  qu'il  avait  trait 
€  auK  10000  francs,  »  P.-D.  Yauthey,  conseillé  par  ses  plus 
proches  parents,  avait  pleine  conscience  de  ce  qu'il  faisait 
en  se  portant  caution,  alors  qu'il  savait  avoir  pris  par  un  en- 
dossement antérieur  le  même  engagement  de  garantir  la  dite 
somme  en  faveur  du  même  créancier  et  pour  rendre  un  ser- 
vice à  des  membres  de  sa  famille. 

L'accord  des  parties  sur  l'objet  et  la  cause  du  contrat, 
ainsi  que  sur  la  nature  de  l'engagement  pris,  ne  peut  être 
contesté,  et  il  ne  saurait  être,  en  conséquence,  fait  applica- 
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lion  de  Tari.  19  N""  1  G.  0.,  qai  qualifie  d'erreur  essentielle 
celle  d'une  des  parties,  lorsqu'elle  entend  faire  un  contrat 
autre  que  celui  auquel  elle  a  déclaré  consentir.  Le  jugement 
cantonal  n'indique,  du  reste,  nullement  quel  aurait  été  cet 
autre  contrat  que  P.-D.  Vauthey  voulait  souscrire,  en  lieu  et 
place  du  cautionnement  par  lui  revêtu  de  sa  signature.  Un 
acte  destiné  à  éviter  des  poursuites  et  les  frais  qui  peuvent 
en  résulter  n'est  pas  connu  dans  la  terminologie  juridique  ; 
c*était  aux  premiers  juges  à  l'indiquer  avec  précision,  pour 
détruire  le  véritable  contrat  produit  au  dossier. 

La  circonstance  que  le  27  Mars»  P.-D.  Vauthey  ignorait,  an 
moment  de  la  signature  du  cautionnement,  que  le  recours  du 
droit  de  change  était  prescrit  à  son  égard,  malgré  la  notifia 
cation  à  lui  faite  par  exploit  du  25  dit,  n'a  pas  changé  la  na- 
ture du  contrat  lié  et  ne  peut  constituer  l'erreur  in  negotio» 
mais  seulement  une  erreur  de  droit  qui,  en  la  cause,  ne 
peut  être  que  l'erreur  sur  les  motifs,  prévue  à  l'art.  21 
C.O. 

Il  n'est  point  établi  que  P.-D.  Vauthey  eût  excipé  de  sa  li- 
bération,  s'il  eût  connu  la  prescription  du  recours  de  change 
contre  les  endosseurs,  et  que  son  consentement  au  caution- 
nement ne  fût  pas  intervenu,  malgré  cette  erreur,  par  d'au- 
tres motifs.  Aucune  preuve  entreprise  ne  permet  d'admettre 
que  cette  erreur  puisse  être  considérée  comme  la  cause  prin- 
cipale du  contrat,  alors  que  le  27  Mars,  cet  endosseur  ne 
contestait  point  son  engagement  antérieur^  voulait  même  le 
confirmer  et  l'exécuter,  se  bornant  à  chercher  à  éviter  des 
frais,  dont  il  était  immédiatement  menacé. 

P.-D.  Vauthey  ne  saurait  faire  présumer  que  sa  volonté 
ait  été  subordonnée  à  la  réalité  de  ce  motif,  comme  condition 
sine  qua  non  ;  s'il  avait  voulu  imposer  cette  condition,  il  de- 
vait l'exprimer  catégoriquement,  à  moins  qu'il  ne  puisse 
être  constaté  que  Deppierraz  et  son  représentant  Cavin  con- 
naissaient ou  devaient  connaître  cette  condition  exigée  par 
l'endosseur.  Or  l'état  de  fait  du  jugement  cantonal  contredit 
expressément  cette  dernière  supposition. 

S®  Les  conclusions  du  recours  doivent,  enfin,  être  admises 
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en  application  de  Tart.  73  alinéa  2,  portant  «  qa'oo  ne  peut 
»  répéter  ce  qu'on  a  payé  pour  acquitter  une  dette  pres- 
»  crite.  »  En  effet,  cette  disposition  doit  être  interprétée 
dans  ce  sens  que  lorsqu'il  s'agit  non  d'un  paiement  propre- 
ment dit,  mais  d'une  autre  prestation,  qui  suppose  l'existence 
de  la  dette,  comme  un  cautionnement  par  exemple,  alors 
cette  prestation  volontaire  en  exécution  d'une  dette  prescrite 
ne  peut  être  annulée  pour  cause  d'erreur  de  droit.  (Voir 
Schneider  et  Fick,  ad  art.  72,  N«"  3.  Haberstich.  I  p.  238.) 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  fédéral 

prononce  : 

Le  recours  est  admis,  et  le  jugement  de  la  Cour  civile  ré- 
formé, en  ce  sens  que  les  conclusions  prises  par  A.  Deppier- 
raz  devant  la  dite  Cour  lui  sont  accordées.  En  conséquence, 
P.-D.  Vauthey  est  condamné  à  payer  à  A.  Deppierraz  : 

à)  dix  mille  francs,  capital  du  billet  de  change  du  24  Août 
1886; 

b)  les  intérêts  de  cette  somme  au  6  7o  ^^^  l'échéance  du 
billet  ; 

0  Va  7o  P^y^  ^  ^î^i*^  ^0  commission  ; 
d)  7  fr.  80  c,  frais  de  protêt. 


48.  Uttl^eil  ^om  14.  9ipxH   1888  in  ©ad^en 
SRaffe  (Sgli  gegen  (Sx\^atni^ta\\t  bet  etabt  £tt)etn.'(' 

2)ie  <Srft)arn{g(a{fe  ber  ©tabt  £u}ern  Inatte  {Id^  {ufolge  eineS 
$a(!^tauf^ebttng8toettrage8  toon  i^rem  $5c^tet  3o(ann  (Sgli  )>er- 
fd^iebene  £)bie(te  auf  Sled^nung  i^rer  Sotberungen  abtreten  laffen, 
bagegen  bemfelben  einen  Setrag  ton  2000  ^r.  ali  (Sntfd^Sbi« 
gung  filr  ateliorationen  bejal^It.  Slad^bem  balb  barauf  3o^ann 


^Stnmetlttitg:  3)iefed  Urt^eîl  wirb  nur  audaugd«  unb  bruddftûdtiDetfe 
loi^ergegeben,  ba  eiS  in  fetnem  übrigen  Sn^alte  oon  teinem  aQgemetneii 
amtereffe  ift. 
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(Sgli  in  AptifurS  getat^en  toax,  foiiftt  bie  ftontutSmaffe  ben 
^ad^tanf^etongStertiag  als  )um  Slad^tl^eil  ber  ®I&itBiget  ab« 
tefd^Iolfen  an  unb  e8  »urbe  tiefet  Sectrag  aud^  totetlidft  gè- 
tU^ttid^  aufgehoben.  3n  bem  batanf^in  entftanbenen  neuen 
Sed^njlTeite  ftbet  SeßfleOung  ber  Xed^te  unb  Ser)){li<!^tttngen 
bei  (Sif))atn{^faffe  gegenüber  ber  ADuturSmaffe  (Sglt  beanf^^rnc^te 
erftere  u«  9L  baS  fte<^t,  }n)tf<!(en  ibten  llnf)>ra(^en  unb  S^nU 
ben  an  bie  aXaffe  )tt  „fom]^nfiren^  ic 

S)ie  tweite  Snflan)  gab  biefem  Segel^ren  infoioeit  flatt;  alt  eS 
bie  2000  9t.  betrifft,  koeld^e  bie  (Srf)>ami|f affé  genii|  bem  $ad^t- 
aufl^ebnng8t)ertrage  t>om  @e))tember  1886  an  Sodann  (Sgli  be^ 
)abtt  batte.  3n  ben  (Sntfc^eibungSgrfinben  ifl  barftber  bemerft: 
2)ie  $a(ì^tauf]^ebttng  fei  geri(^tli(i^  ungfiltig  erfl&tt  »orben,  unb 
tS  l^abe  in  Sclge  beffen  t>oafìSnbige  9leftitution  beS  fri^b^nt  Su- 
ttanbed  einzutreten,  ès  Unne  fomit  bie  (Srft^amigfafTe  nur  bann 
angebalten  »erben,  bie  ibr  gemS^  ber  $a(!btûuf^ebung  jugetbeUten 
£)b)e(te  ber  JtonfurSmaffe  prfidiugeben,  »enn  ibt  biefe  bie 
bezahlten  2000  9t.  rejlituire  ref^.  bie  (Srfyami^fafte  mfiffe  ben 
SBert^  biefer  Objiefte  nur  gegen  Kftdtoergfttung  ober  8ered^nung 
ber  2000  %x.  eintoerfen. 

S>ie  Jtonlurdmaffe  (Sgli  foibt  biefe  (Entfdb^tbung  beim  ißm* 
beftgerii^te  an  ;  baS  Ie|tere  ))ertoarf  inbe|  il^re  Sef(^tt)erbe,  hi« 
bem  eS  auSf&b^te  :  S)ie  Kehtrrentin  erUidt  in  ber  tantonalen 
iSntfcbeibung  eine  Serlefeung  ber  flrt  133  Ziffer  1,  136  unb 
137  SD^fl.  2)ie8  lann  inbe|  nic^t  aI8  )utreffenb  erad^tet  »erben, 
iriebne^r  ifl  iawn  anSjngeben,  ba^  für  bie  ^iet  fheitige  Svi^e 
ni^t  eibgendffifc^eS  fonbern  fantonaleS  fted^t  maggebenb  unb 
«nd^  t>on  ber  Sorinflan)  angettenbet  »orben  ifl.  S>enn:  S)er 
i»on  ber  (Erf))atni|taffe  ber  ©tabt  £flt)em  mit  bem  Jtiibar en 
<5gn  im  6e))tember  1886  abgefil^Ioffene  ^^(i^tottfi^elnngSDertrag 
»or  t0n  ber  JtonfurSmaffe  toegen  8erfftr}ung  bet  ®ISubiger 
trfoIgrei(^  angefochten  »otben.  2)ie  <Srf^ami|faffe  ifl  in  90^lge 
beffen  sur  Kfldgemib^  ber  i^r  i%t<fy  fragilen  Sertrag  suge» 
toenbeten  JDbiefte  refV  beS  SBertbeS  beifetten  an  bie  JtmrfurS- 
maffe  ^xp^iâ^ttt  »orben.  ©treitig  ifl  nun,   ob  biefe  SBer^^flid^^ 

tnng  auf  ftfidgetoA^r  fd^I^t^^i^  i^^^  ^^^^  <^^^  ^^^  ^f  ^^' 
^&^r  gegen  (Srflattnng  ber  ^on  ber  (Srf|>arni|(affe  il^rerfeitS 
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aus  bem  aufgehobenen  9te(^t8ge(d^cifte  bem  jtribaten  gemad^ten 
®egenleiftung,  b.  if.  preitig  ifi  ber  3n^aU  ber  Ser))f[i(4tung 
)ur  üfldgetpSl^r,  mie  fie  bemjenigen  obliegt,  melc^em  gegenfibet 
ein  t»on  i^m  mit  einem  @(!^ulbner  abgefd^IoffeneS  9led)tSgef(^Sft 
megen  9Serffir)ung  ber  ®I&ubiger  aufgehoben  »orben  ift.  jpieffit 
aber  ifl  nad^  Slrt.  889  £).«9l.  nic^t  eibgen5[{tfcbeS  fonbem  fam 
tonaleS  Vttâft  maggebenb.  S)a8  93uni)eSgerid^t  bat  bemnacl^|nid^t 
)U  unterfuc^en,  ob  ba8  jDbergeri(i^t  be8  JtantonS  Sl^urgau  mit 
9{ed^t  angenommen  ^abe,  bie  StefurSbeHagte  fei  )ur  SRfidfgemS^r 
nur  gegen  Xeftitution  be)ie^ung9n>eife  ^bied^nung  i^rer  (Segeni' 
leiflung  t)ert)fli<^tet. 


49.  Arrêt  du  28  Avril  1888  dans  la  cause  Riehard 

contre  Dépraz. 

Par  arrêt  du  14  Février  1888,  le  Tribunal  cantonal  vau- 
dois,  statuant  en  la  cause  qui  divise  A.  Richard,  à  Otb% 
d*avec  L.  Dépraz,  au  Lieu,  a  admis  le  recours  de  celui-ci 
contre  un  tableau  de  répartition  du  10  Janvier  1888  et  ad- 
jugé à  L.  Dépraz  la  somme  de  3381  fr.  30  c,  qui  est  déposée 
à  la  Banque  cantonale. 

A.  Richard  recourt  au  Tribunal  fédéral  contre  cet  arrêt, 
concluant  à  sa  réforme,  et  à  être  reconnu  au  bénéfice  d'un 
droit  de  rétention  sur  les  vaches  vendues,  le  18  Avril  1888« 
d'office  par  le  Juge  de  paix  de  l'Isle,  en  vertu  de  Fart.  S78 
du  Code  de  procédure  civile  vaudois.  Subsidiairement,  le  re- 
courant demande  que  l'arrêt  du  14  Février  d888  soit  réformé 
pour  autant  qu'il  fait  une  fausse  application  de  l'art.  994  et 
de  l'art.  297  C.  0.,  là  cause  étant  ensuite  renvoyée  au  Tri- 
bunal cantonal  pour  établir  le  tableau  de  répartition  sur  la 
base  de  la  décision  qui  interviendra. 

Slatiuint  et  considérant  : 
En  fait  : 

i^  Par  exploit  du  24  Mars  1887,  L.  Dépraz,  au  Lieu»  a 
pratiqué,  au  préjudice  de  son  frère  Auguste  Dépraz,  un  sé- 
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questre  poar  parvenir  au  paiement  de  la  somme  de  4018  fr. 
60  cent.,  due  pour  solde  de  compte. 

Ce  séquestre  a  été  exécuté  le  même  jour,  et  les  19  tètes 
de  bétail  se  trouvant  dans  la  maison  double,  riére  Mont-la- 
Yille,  taxées  ensemble  3575  fr.,  ont  été  laissées  sur  place 
sous  la  garde  du  sieur  L.  Gouffon. 

Par  acte  du  4  Avril  1887,  A.  Dépraz  s*est  reconnu  débi- 
teur de  la  somme  réclamée  et  a  admis  la  validité  du  sé- 
questre. 

Le  23  Mars  précédent,  Alfred  Richard,  à  Orbe,  proprié- 
taire d'un  domaine  remis  à  ferme  à  Aug.  Dépraz,  avait  cité 
celui-ci  en  mesures  provisionnelles,  pour  faire  prononcer 
quii  devait  ramener  dans  l'écurie  de  ce  domaine  le  bétail 
qui  était  sa  garantie,  et  qu'il  avait  emmené  clandestinement 
le  même  jour. 

Ces  mesures  provisionnelles  ayant  été  accordées,  Richard 
a  ouvert  son  action,  et  par  jugement  du  30  Août  1887,  le 
Tribunal  civil  d'Orbe  lui  a  accordé  ses  conclusions  tendant  à 
la  confirmation  des  mesures  provisionnelles  prononcées  par 
le  président  du  Tribunal  le  24  Mars,  et  au  maintien,  jusqu'à 
complet  paiement,  du  séquestre  imposé  sur  le  bétail  qui  avait 
été  clandestinement  sorti  du  domaine. 

Par  jugement  arbitral  du  25  Mai  1887,  A.  Dépraz  a  été 
reconnu  débiteur  de  Richard  de  la  somme  de  4708  fr.  65  c» 
pour  solde  de  compte,  cette  somme  comprenant,  outre  le 
prix  du  fermage  et  accessoires,  celle  de  2017  fr.  50  c.  pour 
indemnité  de  résiliation. 

A  l'instance  de  L.  Dépraz,  il  a  été  procédé  le  18  Avril 
1887  à  la  vente  juridique  du  bétail  séquestré,  et  le  produit 
net  de  cette  vente,  après  déduction  des  frais,  a  été  déposé  à 
la  Banque  cantonale  par  3360  fr. 

Le  10  janvier  1888,  le  Juge  de  paix  du  cercle  de  l'Isle  a 
dressé  le  tableau  de  répartition  de  la  valeur  déposée,  s'éle- 
vant  au  dit  jour  à  la  somme  de  3402  fr.  80  c,  dont  à  dé* 
duire  51  fr.  50  c.  pour  frais,  soit  à  3351  fr.  30  c.  à  répar- 
tir. 

Le  Juge  a  attribué  cette  valeur  en  entier  à  Richard  pour 
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le  payer  des  sommes  ci-après,  pour  lesquelles  il  est  recooDu 

<5réancier  préférable  (C.  P.  C.  art.  708)  : 

1^  Capital  au  18  Avril  1887 Fr.  2691  15 

â""  Frais  réglés  de  mesures  provisioDuelles      »      759  40 

S""  Frais  de  jugement  iocident »       74  35 

4o  Frais  d'arbitrage »      308  95 

Total,    Fr.  3833  85 
La  somme  à  répartir  n'étant  que  de  •   .   .      »    3351  30 

Richard  reste  à  découvert  pour  une  somme  deFr.    482  55 

outre  l'indemnité  de  résiliation  de  2017  fr.  50  c. 

L.  Dépraz  ne  recevant  ainsi  rien,  a  recouru  contre  ce  ta- 
bleau de  répartition,  en  vertu  de  l'art.  710  G.  P.  G.,  con- 
cluant à  ce  qu'il  soit  réformé  en  ce  sens  que  l'entier  de  la 
valeur  déposée  lui  soit  adjugé. 

Statuant  sur  ce  recours,  le  Tribunal  cantonal  vaudois  a 
prononcé  comme  il  est  dit  ci-dessus,  estimant  en  substance, 
qu'en  vertu  de  l'art.  2  des  dispositions  transitoires  de  la 
Constitution  fédérale,  l'art.  1578  §  1  G.  C.  doti  ótre  consi- 
déré comme  abrogé,  spécialement  en  ce  qui  concerne  le 
droit  de  suite  qui  y  est  prévu,  et  que  dès  l'instant  que  les 
meubles  qui  sont  la  garantie  du  bailleur  sont  enlevés  des 
locaux  loués,  le  droit  de  rétention  de  lart.  294  G,  0.  ne 
peut  plus  déployer  aucun  effet.  Le  séquestre  non  contentieux 
pratiqué  par  L.  Dépraz  est  antérieur  en  date  à  celui  imposé 
par  Richard  en  suivant  la  voie  contentieuse  ;  dés  lors  la 
créance  de  L.  Dépraz  étant  préférable  à  celle  de  Richard,  la 
somme  entière  de  3351  fr.  30  c.  déposée  à  la  Banque  can- 
tonale doit  lui  ótre  adjugée. 

Dans  sa  plaidoierie  de  ce  jour,  la  partie  opposante  au  re- 
cours a  soulevé  d'abord  deux  fins  de  non-recevoir  tirées,  la 
première,  de  ce  que  le  dit  recours  no  serait  pas  dirigé 
contre  un  jugement  au  fond,  et  la  seconde  sur  ce  qu'il  ne 
porterait  pas  sur  une  somme  atteignant  3000  fr.  en  capital. 
Au  fond  la  dite  partie  a  conclu  au  rejet  du  recours. 

En  droit  : 

2<»  Gontrairement  à  l'opinion  soutenue  par  la  partie  inti- 
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mée,  il  s's^it  bien  dans  Tespèce  d'an  recours  contre  un  ju- 
gement au  fond,  c'est-à-dire  contre  une  décision  tranchant 
définitivement  le  litige.  En  effet,  l'arrêt  attaqué,  bien  que  re- 
Tètant,  conformément  à  la  procédure  cantonale,  le  caractère 
d'un  jugement  réformant  un  tableau  de  répartition  d'un  Juge 
de  paix,  n'en  a  pas  moins  pour  conséquence  d'adjuger  à 
Tune  des  parties  ses  prétentions  sur  la  somme  litigieuse,  et 
de  débouter  l'autre  partie  du  droit  de  préférence  au  bénéfice 
duquel  elle  prétendait  ótre. 

En  outre  l'arrôi  cantonal  a  dû,  à  cet  effet,  interpréter  et 
appliquer  les  principes  en  matière  de  droit  de  rétention,  tels 
qu'ils  sont  contenus  dans  le  Gode  fédéral  des  obligations. 

A  ce  double  point  de  vue,  la  compétence  du  Tribunal  fé- 
déral est  indéniable,  et  la  première  fin  de  non-recevoir  op- 
posée par  la  partie  intimée  ne  saurait  être  accueillie. 

30  L'opposant  au  recours  prétend,  également  sans  raison, 
que  la  somme  en  litige  n'atteint  pas  le  chiffre  de  3000  fr. 
C'est,  en  effet,  non  point  la  créance  du  sieur  Richard  qui  est 
litigieuse,  mais  bien  son  droit  de  rétention  sur  le  produit  du 
bétail  vendu,  soit  sur  l'entier  de  la  somme  déposée  à  la  Ban- 
que cantonale  vaudoise.  Or  cette  somme,  sur  laquelle  seule 
d'ailleurs  portent  les  conclusions  des  parties,  et  que  le  juge- 
ment cantonal  a  attribuée  intégralement  au  créancier  préfé- 
rable, est  incontestablement  supérieure  à  3000  fr. 

Cette  seconde  fin  de  non-recevoir  doit  dés  lors  être  écartée. 

Au  fond  : 

4<>  L'arrêt  cantonal  a  dénié  au  recourant  son  droit  de  ré- 
tention par  le  motif  que  les  objets  mobiliers  garnissant  les 
lieux  loués  ne  s'y  trouvaient  plus  au  moment  où  ce  droit  a 
été  invoqué,  mais  avaient  été  transportés  dans  un  autre 
local. 

Le  recourant  voit  dans  cette  décision  une  fausse  interpré- 
tation de  l'art.  294  C.  0.,  vu  les  circonstances  dans  les- 
quelles le  bétail  dont  il  s'agit  a  été  emmené  ;  il  estime  qu'en 
cas  d'enlèvement  clandestin,  lequel  doit  être  assimilé  à  la 
violence,  des  motifs  impérieux  d'équité  et  d'utilité  eussent 
dû  imposer  à  la  Cour  cantonale  le  maintien  d'un  droit  de 
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rétention  dont  le  bailleur  lésé  a  été  frustré  par  dol,  et  dont 
il  ne  s'est  pas  lui-même  dessaisi. 

Quelque  compréhensibles  que  puissent  paraître  les  griefs 
formulés  par  le  recourant  en  présence  des  conséquences, 
préjudiciables  à  ses  intérêts,  du  déménagement  clandestin 
de  son  fermier,  il  n'en  est  pas  moins  certain  que  l'existence 
de  son  prétendu  droit  de  rétention  ne  peut  être  déduite  que 
des  dispositions  de  droit  fédéral  régissant  la  matière,  à  sa- 
voir de  l'art.  294  C.  0.,  lequel  déroge,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 2  des  dispositions  transitoires  de  la  Constitution  fédé- 
rale, à  toutes  les  prescriptions  contraires  des  lois  cantonales. 

Or  cette  disposition  qui,  comme  toutes  celles  qui  concer- 
nent un  privilège,  est  de  droit  étroit,  et  doit  être  interprétée 
strictement,  édicté  que  «  le  bailleur  d'un  immeuble  a  pour 
»  garantie  du  loyer  de  l'année  écoulée  et  de  l'année  cou- 
»  rante,  un  droit  de  rétention  sur  les  meubles  qui  garnissent 
»  les  lieux  loués  et  qui  servent  soit  à  l'arrangement,  soit  à 
)>  l'usage  de  ces  lieux.  » 

Ce  texte,  dont  la  clarté  ne  laisse  rien  à  désirer,  n'est  pas 
susceptible  d'une  interprétation  autre  que  celle  que  lui  a 
donnée  le  Tribunal  cantonal,  à  savoir  que  le  droit  de  réten- 
tion qu'il  assure  au  bailleur  ne  peut  être  exercé  que  sur  les 
meubles  garnissant  encore  les  locaux,  objets  du  bail. 

Â  son  alinéa  3,  le  même  article  confère  au  bailleur  le  droit 
de  contraindre  le  locataire  qui  veut  déménager  on  empor- 
ter les  prédits  meubles,  à  en  laisser  dans  les  lieux  loués  au- 
tant qu'il  est  nécessaire  pour  sa  garantie.  C'est  là  la  seule 
éventualité  prévue  par  l'article  susvisé  :  aucune  mention 
quelconque  n'est  faite  du  prétendu  droit  de  suite  invoqué  par 
le  recourant.  Or  il  est  bien  évident  que  si  le  législateur  eût 
voulu  admettre  un  droit  semblable,  il  l'eût  expressément 
consacré  dans  la  loi  ;  il  aurait  prévu  en  particulier  les  procé- 
dés à  suivre  par  le  bailleur  en  cas  de  déménagement  clan- 
destin du  locataire,  et  fixé  un  délai  pour  la  revendication  des 
objets  ainsi  distraits.  Son  silence  à  cet  égard,  après  la  dis- 
cussion qui  a  eu  lieu  au  sein  des  Chambres  fédérales  sur 
cette  matière,  exclut  absolument  la  persistance  du  droit  de 
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rétentìoD  dans  les  cas  où»  comme  daos  l'espèce,  les  objets 
mobiliers  sur  lesquels  il  doit  s'exercer,  non  seulement  ne  se 
trou  veut  plus  dans  les  lieux  loués,  mais  encore  ont  été  in- 
troduits dans  un  autre  local. 

C'est  dès  lors  avec  raison  que  l'arrêt  dont  est  recours  a 
estimé  que  le  droit  de  rétention  de  l'art.  S94  G.  0.  ne  pou- 
vait plus,  dans  les  circonstances  de  la  cause,  déployer  aucun 
effet  en  faveur  du  recourant. 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  fédéral 

prononce  : 

Le  recours  est  écarté,  et  l'arrêt  rendu  par  le  Tribunal  can- 
tonal vaudois,  le  14  Février  1888,  dans  la  cause  qui  divise 
A.  Richard  d'avec  L.  Dépraz,  est  maintenu  tant  au  fond  que 
sur  les  dépens. 


50.  Uttl^eit  ^om  1.  3uni   1888  in  ©ac^en 
Stimli  gegen  Sofutan. 

A.  S)ttt(^  Urt^eil  ))om  1.  aRat)  1888  Î)at  baS  Obergerid^t 
beS  ftanton»  X^urgau  iiber  bie  Sled^tSfrage:  „3ft  bei  ^pptUat 
t^Wii,  bem  ^pptUanitn  feinen  Jtnaben  So\tpf)  hinten  3ojnran 
!^erau8iugeben  ?"  etfannt  : 

1.  @ei  bie  Sted^tdfrage  in  bem  ©inné  bejial^enb  entfd^ieben, 
ba|  ber  Sertrag  bom  22.  9{obember  1886  in  feiner  Sotaitt&t 
anfgel^oben  n)irb. 

2.  Sainte  ber  Wf^ptUant  ein  }»eitinftan)I{dfteS  ®erid^tSgeIb 
)»on  40  %x.  unb  feien  bie   f&mmtlid^en  jtoflen   n)ettgefd^Iagen. 

B.  Oegen  biefeô  Urt^eil  ergriff  ber  ©eflagte  Sûfob  »limli 
bie  SBeiteriie^ttng  an  baS  93unbe8geri(j^t.  S)erfelbe  ftellt  in 
f(|riftli(j^er  Singabe  folgenbe  SlntrSge: 

1.  S>er  Sertrag  bont  22.  9lobember  1886  fei  rid^terlid^  ju 
fd^fl^en  im  @inne  beS  er{ìin{ìan)Iid&en  Urtl^eilS,  etoentueQ 

2.  @0fern  bem  Sùter  baS  Stecht  }uerlannt  n)erben   foUte, 
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—  geflcn  bie  aSefllmmungen  bc8  Settragô,  —  ben  ©d^wieger* 
eitern  ben  Anaben  tpegtune^men,  fo  fei  tm  @inne  beS  itoeit« 
tnjlûnjlld^en  Urt^eiï»  ber  »ertrag  in  allen  Il^ellen  auftu^elften. 
3n  beiben  SfiOen  ^abe  bie  $artei  Sofuran  bie  red^tlii^en  unb 
augerred^tlid^en  jtoften  }u  tragen.  f[uf  Sertretnng  bei  ber  ^u» 
tigen  äSer^anblung  ^at  ber  Sellagte  berjic^tet.  S)agegen  bean- 
tragt ber  ^ntpalt  beS  JtlSgerS  nnb  SlefurSbeKagten  feilte: 

1.  (Si   fei   auf   bie  Sefc^werbe  ber  ®egen))arte{  mangels 
Jtom|)eten}  be8  ®erid^teS  nic^t  einjutreten,  ebentueO 

2*  S)iefelbe  fei  ali  unbegrflnbet  abiukoeifen,  unter  Jtoften^ 
folge. 

S>a8  SSunbeSgerid^t  iie^t  in  Erwägung: 

1 .  dofe))^  Snton  Sofuran  fd^Io|  naâi  bem  Xobe  feiner  @^e^ 
frau  erfter  S^e,  ftatbarina  geb.  Stimli,  mit  bem  SBater  berfel« 
ben  3afob  8ltmli  am  22.  9lobember  1886  einen  (in  ber  Solge 
tpaifenamtlid^  genel^migten)  Sertrag  ab,  burd^  weld^en  einer- 
feitS  über  ben  ^aè^la^  ber  (S^frau  SBeflimmung  getroffen  unb 
onberfeitS  vereinbart  »urbe,  3.  9[.  3ofuran  fibergebe  ben  au8 
ber  (Sfft  mit  ber  jtat^arina  geb.  Stimli  l^erborgegangenen  Ana  • 
ben  3ofet>l^  ^nton  (unter  gekoi^en  näheren  Seftimmungen)  ffir 
bie  S)auer  bon  10  3abren  ben  ®rogeItern  3aIob  unb  Aat^a^ 
rina  Kimli  ju  (unentgeltli(!^er)  Pflege  unb  (Sr^iel^ung.  9la(!^bem 
dofuran  f)>&ter  }u  einer  )»eiten  @]^e  gefd^ritten  unb  }toif(i(en 
il^m  unb  èafob  §limti  ein  S^twfirfnig  eingetreten  toar,  verlangte 
er  ben  ftnaben  )urüd  ;  ba  9timti  beffen  $erau8gabe  bertoeigerte, 
fo  trat  3ofuran  flagenb  auf.  2)ie  erfte  3nf}ani  (Se)ir(8geric^t 
Strbon)  toieS  bie  jtlage  ab;  bie  jtoeite  Snftan}  bagegen  f))rad^ 
biefelbe  in  bem  au8  Salt.  A  erjld^tlic^en  @inne  )u,  n)efentli(^ 
ani  ben  (Srfinben:  !S)er  Vertrag  bom  22.  9tct>ember  1886  ent^ 
Inatte  eine  @ntSu^erung  ber  b&terlid^en  (Setoalt  auf  bie  S)atter 
bon  10  3a^ren;  au8  gefe|Ii(i^en  (Srfinben  m  181—185,  162 
be8  t^urgauiftben  ^ribatre(!^tli(!^en  ®efe|bud^e8)  I9nne  aSerbingS 
ben  @Item  bie  b&terlid^e  (Sttoalt  entzogen  toerben  unb  e8  fei 
auäi  nic^t  unfittlic^,  toenn  fie  auf  bie  Suefibung  berfelben  frei^ 
tt)iaig  ber^id^ten.  S)o(!^  fei  e8  nid^t  )uI5^ig,  bag  biefer  Ser)id^t 
)iDang8n)eife  burdbgeffi^rt  tt^erbe;  ba8  natfirli(!^e  (Stternred^t  Be^ 
fie^e  fort,  ber  Ser^ic^t  fei  »iberruftid^,  o^ne  ba|  baffir  SRotibe 
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geltenb  gemad^t  »erben  mfi^ten*  S)a  ber  Seitrag  ein  (Sanyti 
Mibe,  bejfen  ein}elne  Steile  untereinanber  im  Sufammen^ange 
fielen,  fo  fei  er  in  feister  (Sefammt^eU  anfingen« 

2.  S>{e  Dorn  jtidger  nnb  KefurSbeflagten  erhobene  Stonipt^ 
tenieinrebe  erfd^eint  aie  begrfinbet.  dlaâi  9rt.  29  D.«®*  ifl  ba» 
8nnbe8geri(l^t  nnr  bann  jttfìanbig,  n^enn  naà^  eibgendfjlfcl^êm 
Xed^e  in  entf (Reiben  ifl.  S)ie  ton  ben  (antonaien  3n{lan)en  )tt 
entf(|eibenbe  nnb  ond^  tttrflid^  entfd^iebene  Stage  tt>ar  nnn  ani' 
f^ti^Iid^  bie  ob  ein  Seriid^t  anf  bie  «u8fibung  ber  i^&terlid^en 
QkwaU,  fei  a  fftr  immer,  fei  eS  anf  â^it/  binbenb  anSge» 
fyro(4en  loerben  I5nne.  S)iefe  %tait  aber  ifl  cine  folc^e  be» 
9amilienred(t8  ;  fie  mn|  beantoortet  tt)erben  anS  bem  Segriffe 
nnb  ber  ©eflaltnng  beS  SRed^S  ber  i^aterltd^en  ®txoaÜ,  nur 
baranS  (onn  flilb  ia  ergeben,  ob  ein  binbenber  Ser^id^t  anf  bie 
elterlid^e  (Bendali  t)on  bem  3nl^aber  berfetben  an8gef]>ro(!^en 
toerben  IBnne,  b.  ^«  ob  baS  Xed^t  ber  i^Stertid^en  ®ett>alt  ju 
ben,  ber  @nbflan)  ober  ber  ^^ntôbung  nad^,  ber^id^baren  9ted^ten 
gc^foe*  !S)le  Drbnnng  beS  9<tmilienred^8  (abgefel^en  ))om  <S^e» 
redete),  fl^ejiell  beS  (Sttem«  nnb  Jtinberred^tS,  nnn  fielet  gemft^ 
9rt.  64  S.-S.  nid^t  bem  Sunbe  fonbern  ben  ftantonen  sn* 
S)er  Snnb  ttftre  toeber  berecbtigt  getoefen,  biefe  Staterie  gefel» 
geberifc^  in  regeln,  nod^  ^at  er  bieS  tl^atfid^Iid^  get^an.  88  gilt 
^efftr  Helme^r  lebiglid^  baS  tantonale  Xec^t 

!3)emnad^  ^t  baS  SBnnbeSgerid^t 

erfannt: 

9lnf  bie  SBefd^koerbe  koirb  toegen  ^tom^tttni  beS  ®erid^te» 

nid^t  eingetreten  nnb  eS  l^at  bemnad^  in  aQen  Steilen  bei  bem 

angefod^tenen  Urteile  beS  Cbergerid^teS  beS  JtantonS  Sl^nrgau 

Dom  1.  9R&r}  1888  fein  Se^enben. 
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51.  Arrêt  du  25  Mai  Ì888  dans  la  came  Matthey, 
contre  Hoffmann,  Zwinck  8t  C*®. 

Par  acte  da  28  Mars  1888,  Gh.  Matthey  fils,  à  Aabonne,  a 
recouru  en  réforme  contre  le  jugement  rendu  les  9-14  Mars 
1888  par  la  Cour  civile  du  canton  de  Vaud  dans  la  cause  qui 
le  divise  d'avec  la  maison  Hoffmann,  Zwinck  et  G^,  à  Win- 
terthour;  le  recourant  conclut  en  conséquence,  reprenant 
tous  les  moyens  invoqués  en  cours  de  procédure,  à  l'adjudi- 
cation des  conclusions  libératoires  tant  exceptionnelles  que 
de  fond  prises  par  lui  en  réponse. 

Hoffmann,  Zwinck  et  G'''  ont  conclu  au  rejet  du  recours  et 
au  maintien  du  jugement  de  la  Gour  civile.  f 

Statuant  et  considérant  en  fait  : 

1®  Vers  la  fin  de  Tannée  1883,  le  sieur  J.  Desbaillets,  à 
Genève,  chercha  à  entrer  en  relations  d'affaires  avec  J.  Hoff- 
mann, fabricant  de  chaussures  à  Winterthour  et  prédéces- 
seur de  la  maison  demanderesse,  afin  que  le  dit  Hoffmann 
lui  remette  le  monopole  de  la  vente  de  ses  chaussures  à 
Genève. 

Après  diverses  tractations  entre  Desbaillets  et  Hoffmann, 
celui-ci  écrivit  le  28  Décembre  1883  à  Desbaillets  qu'il  serait 
disposé  à  lui  céder,  pour  l'année  1884,  le  monopole  de  la 
vente  de  ses  produits  à  Uenève,  aui  conditions  suivantes  : 

1""  (A  trait  aux  espèces  de  marchandises  et  aux  prix.) 

^  Ges  prix  sont  entendus  net  à  3  mois,  les  paiements 
faits  dans  les  30  jours  suivant  la  date  des  factures  jouiront 
d'un  escompte  de  2  ^l^. 

40  Les  conditions  ci-dessus  énoncées  sont  subordonnées 
à  la  clause  que  vous  aurez  dans  le  plus  bref  délai  possible 
à  me  fournir  deux  cautions  reconnues  solvables,  me  garan- 
tissant de  votre  part  l'exécution  fidèle  et  exacte  des  condi- 
tions passées  entre  nous. 

J.  Hoffmann  ajoute,  à  la  fin  de  la  même  lettre  :   c  Sitôt 


\ 
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]D  cette  clause  remplie,  je  mettrai  en  ouvrage  la  commission 
>  que  vous  m'avez  remise  ce  matin,  afin  qu'elle  soit  prète 
»  pour  fin  Août,  etc.  » 

Par  acte  du  24  Janvier  1884,  Ch.  Matthey  fils,  à  Aubonne, 
et  Marc  Demole,  a  Genève,  se  sont  portés  cautions  solidaires 
de  Jules  Desbaillets  «  afin  de  garantir  auprès  de  Hoffmann 
y^  le  montant  des  marchandises  qu'il  livrera  à  Desbaillets 
»  pendant  Tannée  4884,  et  ce  jusqu'à  complet  paiement  de 
»  ces  marchandises,  aux  conditions  stipulées  par  Hoffmann 
»  dans  sa  lettre  du  28  Décembre  1883.  » 

Sur  la  foi  de  ce  cautionnement,  Hoffmann  a  fait,  du  30  Août 
âu  15  Décembre  1884  à  Desbaillets,  des  expéditions  dont  la 
valeur  totale  s'élève  à  20  021  fr.  10  c. 

Parmi  les  marchandises  livrées  du  30  Août  an  30  Octobre, 
^n  sept  envois,  pour  ensemble  18  282  fr.  45  c,  Desbaillets 
^n  laissa  pour  compte,  an  commencement  de  Janvier  1885, 
pour  la  somme  de  10  241  fr.  50  c.  en  se  fondant,  soit  sur  la 
mauvaise  qualité  de  la  dite  marchandise,  soit  sur  le  retard 
dans  la  livraison  :  ces  marchandises  furent  déposées  chez  le 
sieur  Grange,  camionneur  à  Genève. 

Par  lettres  des  8  et  12  Janvier  1885,  Hoffmann  invite  Des- 
baillets à  lui  envoyer  la  liste  des  babouches  laissées  à  dispo- 
sition, afin  qu^il  puisse  les  faire  reprendre.  Par  lettre  du 
même  jour  12  Janvier,  Desbaillets  adresse  à  Hoffmann  la 
liste  demandée,  qui,  sous  date  du  19  dit,  lui  répond  qu'il  ne 
peut  accepter  cette  liste,  ni  reprendre  la  marchandise.  Hoff- 
mann ajoute  que  Desbaillets  avait  parlé  à  M.  Pernet,  son 
voyageur,  à  son  passage  à  Genève,  de  50  à  60  douzaines,  que 
lui,  Hoffmann,  aurait  reprises  ;  mais  il  y  a  loin  entre  60  dou- 
zaines et  la  quantité  que  Desbaillets  voudrait  laisser  à  dis- 
position ;  Hoffmann  ne  peut  admettre  qu'on  trie  dans  ses  en- 
vois, pour  lui  laisser  ensuite,  trois  à  cinq  mois  après  les 
expéditions,  plus  de  la  moitié  de  leur  valeur  à  disposition. 
7  compris  toutefois  l'invendu,  manque  d'écoulement. 

Une  entente  ne  pouvant  se  faire,  Desbaillets  requit,  le 
10  Février  1885,  du  Tribunal  de  commerce  de  Genève,  une 
expertise  sur  la  question  de  savoir  si  la  marchandise  laissée 
XIY  —  1888  SO 
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à  disposition  était  conforme  aux  échantillons.  Les  experts 
désignés  déclarèrent,  dans  leur  rapport  da  23  dit,  qu'une 
certaine  quantité  de  babouches,  renfermées  dans  plusieurs 
caisses  ouvertes  par  eux,  n'étaient  pas  conformes  aux  échan- 
tillons. 

Dans  rintervalle»  Hoffmann,  par  demande  du  43  Février 
1885,  avait  actionné  Desbaillets  devant  le  Tribunal  de  com- 
merce  en  paiement  de  20  021  fr.  10  c.  Sur  la  somme  de 
8040  fr.  95  c.  que  Desbaillets  reconnaissait  devoir,  il  paya 
alors  4000  fr.,  et  Tavocat  Boleslas  se  constitua  caution  pour 
le  solde  de  4040  fr*  95  c. 

Le  procès  pendant  devant  le  Tribunal  de  commerce  prit 
fin  par  une  transaction  du  29  Octobre  1885,  aux  termes  do 
laquelle  Desbaillets  s'engageait  à  reprendre  les  marchandises 
qu'il  avait  laissées  à  la  disposition  de  Hoffmann  ;  d'autre 
part,  Hoffmann  consentait  à  Desbaillets  un  rabais  de  16  % 
sur  les  prix  facturés  des  dites  marchandises  ;  le  montant, 
ainsi  réduit,  de  ces  marchandises  devait  être  payé  par  tiers 
les  15  Juin,  15  Novembre  et  31  Décembre  1886,  Desbaillets 
s'engageant  à  faire  des  valeurs  acceptées  pour  les  échéances 
ci-dessus  et  conservant  à  Hoffmann  jusqu'à  complet  paiement 
la  caution  qu'il  avait  fournie. 

Conformément  à  cette  transaction,  Desbaillets  souscrivit 
en  faveur  de  Hoffmann  trois  billets,  savoir  : 

r  Billet  au  15  Juin  1886  de  Fr.  4400 
20  »  15  Novembre  »  4400 
3*  ,  »         31  Décembre         »      4397 

Total  .    Fr.  13197 

Le  billet  an  15  Juin  1886  fut  protesté  faute  de  paiement, 
mais  sur  la  déclaration  formelle  de  Desbaillets  que  le  cau- 
tionnement de  Matthey  et  Demole  continuait  à  garantir  sa 
créance,  Hoffmann  consentit  à  accepter  un  nouveau  billet  de 
4400  fr.  au  15  Septembre  1886. 

Les  trois  billets  sont  restés  impayés  et  ont  été  protestés. 

Par  circulaire  du  22  Juillet  1886,  Desbaillets  fit  à  ses 
créanciers  des  propositions  d'arrangement  ;  celles-ci  ayant 
été  refusées,  il  déposa  son  bilan  en  Janvier  1887. 
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La  maison  demanderesse,  qui  avait  succédé  à  Jean  Hoff- 
mann depuis  le  1®'  Janvier  1886,  écrivit  le  12  Août  suivant 
à  Ch.  Matthey  pour  lui  rappeler  son  cautionnement  et  lui  de- 
mander s'il  estimait  que  les  propositions  d'arrangement  de- 
vaient être  acceptées.  Matthey  ne  donna  toutefois  pas  de  ré* 
ponse  positive  et  se  borna  à  exprimer  son  étonnement  d'en- 
tendre parler  d'un  cautionnement,  éteint,  selon  lui,  depuis 
longtemps. 

Par  exploit  du  25  Juillet  1887,  Hoffmann,  Zwinck  et  0% 
ont  ouvert  à  Matthey,  devant  la  Cour  ci  vile  du  canton  de  Yaud» 
une  action  pariaquelle  ils  concluaient  à  ce  qu'il  soit  prononcé 
qu'en  sa  qualité  de  caution  solidaire  de  Jules  Desbaillets, 
Matthey  est  leur  débiteur  et  doit  leur  faire  prompt  paiement 
de  la  somme  de  87 OK  fr.  25  e,  avec  intérêt  au  5%  sur 
4500  fr.  dès  le  15  Septembre  1886  et  sur  le  solde  dés  le 
15  Novembre  1886,  sous  réserve  de  l'offre  faite  à  C.  Matthey 
de  le  subroger  après  paiement  à  tous  les  droits  des  deman- 
deurs contre  le  débiteur  principal. 

Le  défendeur  conclut  avec  dépens  à  libération  des  conclu- 
sions de  la  demande,  tant  exceptionnellement  qu'au  fond,  en 
faisant  valoir  les  moyens  suivants  : 

a)  Le  cautionnement  a  été  consenti  sous  les  conditions 
renfermées  dans  la  lettre  de  Jean  Hoffmann  du  28  Décembre 
1883,  entre  autres  sous  celle  que  les  marchandises  vendues 
à  Desbaillets  devaient  être  payées  dans  les  trois  mois  dés 
leur  réception.  Cette  condition  de  paiement  a  été  modifiée 
par  transaction  du  29  Octobre  1885,  sans  autorisation  du 
défendeur,  il  en  résulte  que  le  cautionnement  tombe.  En 
n'observant  pas  les  clauses  du  contrat  de  cautionnement  et 
en  ne  faisant  pas  payer  leurs  factures  dans  les  trois  mois  dés 
la  livraison  de  la  marchandise,  en  n'avisant  pas  même  la 
caution  des  modifications  arrêtées  de  concert  avec  le  débiteur 
seulement,  les  demandeurs  ont  commis  une  grave  faute  aa 
préjudice  de  Matthey  ;  ils  ont  laissé  croire  que  les  engage- 
ments de  Desbaillets  étaient  remplis,  et  empêché  la  caution 
de  se  mettre  à  couvert  :  ils  n'avaient  pas  le  droit  d'augmen- 
ter l'obligation  de  Matthey.  L'assertion  de  Desbaillets,  que  le 
cautionnement  était  maintenu,  n*avait  aucune  valeur. 
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6)  La  dette  ordinaire,  qui  devait  être  payée  conformément 
à  la  lettre  du  28  Décembre  1883,  a  fait  l'objet  d'une  transac- 
tion, et  de  la  souscription  de  trois  nouveaux  billets  échéant 
les  13  Juin,  15  Novembre  et  31  Décembre  1886  seulement  ; 
il  y  a  donc  eu  novation.  Le  cautionnement  est  un  contrat 
accessoire  qui  prend  fin  avec  la  dette  principale. 

c)  Le  défendeur  s'est  porté  caution  pour  un  temps  déter- 
miné, soit  pour  trois  mois  après  livraison  des  marchandises, 
et  il  n'y  a  pas  eu  de  poursuites  dans  les  quatre  semaines, 
conformément  à  l'art.  502  G.  0. 

d)  Les  marchandises  effectivement  livrées  en  1884  ont  été 
payées  ;  la  somme  réclamée  a  trait  à  des  marchandises  li- 
vrées dans  le  courant  de  1885. 

Par  jugement  des  9/14  Mars  1888,  la  Cour  civile  du  cantou 
de  Yaud  a  admis  les  conclusions  de  la  demande,  repoussé 
celles  prises  par  le  défendeur,  et  condamné  celui-ci  à  tous 
les  dépens. 

C'est  contre  ce  jugement  que  Ch.  Matthey  recourt  au  Tri- 
bunal fédéral,  en  concluant  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

En  droit  : 

2^  La  dette  principale,  à  laquelle  le  cautionnement  du  dé- 
fendeur se  rapporte,  consiste,  d'après  le  texte  parfaitement 
clair  de  l'acte  de  cautionnement  du  24  Janvier  1885  et  selou 
la  déclaration  concordante  des  parties,  dans  le  prix  d'achat 
dû  par  Desbaillets  à  J.  Hofifmann,  des  marchandises  livrées 
en  1884.  La  circonstance  que  la  dette  principale  n'existait 
pas  encore  lors  de  la  conclusion  du  contrat  de  cautionne- 
ment ne  met  nullement  obstacle,  aux  termes  de  l'art.  492 
al.  2  G.  0.,  à  la  validité  du  dit  contrat,  mais  a  seulement 
pour  conséquence  de  contraindre  le  demandeur,  pour  le  cas 
où  il  voudrait  poursuivre  le  défendeur  du  chef  de  ce  cau- 
tionnement, à  rapporter  la  preuve  que  Desbaillets  est  sou 
débiteur  du  montant  réclamé  pour  marchandises  à  lui  ven- 
dues pendant  la  prédite  année.  Or,  il  est,  à  cet  égard,  incon- 
testé que  les  marchandises  dont  les  demandeurs  réclament  le 
montant,  ont  été  fournies  à  Desbaillets  à  plusieurs  reprises 
et  sur  sa  demande,  dès  Août  à  Décembre  1884,  que  Desbail- 
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lets  a  contesté  la  recevabilité  et  la  conformité  aux  échantil- 
lons d'une  partie  de  ces  marchandises  laissées  à  disposition 
de  J.  Hoffmann  au  commencement  de  1885,  et  que  plus  tard, 
il  les  a  définitivement  acceptées  contre  un  rabais  de  15% 
sur  le  prix  d*achat. 

S''  Il  y  a  donc  lieu  de  se  demander  si  la  circonstance  que 
Desbaillets  a  tout  d'abord  refusé  de  prendre  livraison  des 
marchandises,  et  que  la  transaction  ensuite  de  laquelle  il  l'a 
définitivement  acceptée  n'a  eu  lieu  qu'en  1885,  doit  avoir 
pour  conséquence  de  faire  considérer  les  marchandises  comme 
livrées  en  1885  seulement,  et  le  cautionnement  du  défendeur 
comme  étranger  dès  lors  à  la  dette  de  Desbaillets.  Cette  ques- 
tion doit  être  résolue  négativement,  ainsi  que  Ta  fait  la  Cour 
cantonale.  En  effet,  la  contestation  de  la  conformité  aux 
échantillons  d'une  partie  de  la  marchandise  et  sa  mise  à  dis- 
position ne  sauraient  ni  faire  disparaître  le  fait  de  sa  livrai- 
son en  1884,  ni  entraîner  la  résiliation  de  la  vente^  mais  ne 
pouvaient  avoir  d'autre  conséquence  que  de  mettre  en  ques- 
tion l'obligation  de  Desbaillets  à  accepter  la  marchandise,  et 
l'accomplissement  par  Hoffmann,  vis-à-vis  de  Desbaillets,  des 
conditions  imposées  quant  à  leur  qualité. 

Le  laissé  pour  compie  pouvait,  il  est  vrai,  —  à  supposer 
quii  ait  eu  lieu  à  temps  et  par  des  motifs  valables,  —  con- 
duire à  la  résiliation  de  la  vente,  soit  par  voie  judiciaire,  soit 
par  le  consentement  de  Hoffmann  à  reprendre  la  marchandise. 
Dans  ce  cas,  il  va  de  soi  que  le  cautionnement  du  défendeur 
fût  tombé  en  môme  temps  que  la  dette  principale.  Mais,  de 
son  côté,  Desbaillets  pouvait  renoncer  à  laisser  les  marchan- 
dises à  disposition,  moyennant  une  réduction  de  prix; 
l'art.  249  C.  0.  lui  laissait  le  choix  de  résilier  la  vente,  ou  de 
réclamer  par  l'action  en  réduction  de  prix  une  indemnité 
pour  la  moins-value.  Or,  par  la  transaction  du  29  Octobre 
1885,  Desbaillets  s'est  précisément  contenté  d'une  réduction 
de  prix,  moyennant  laquelle  il  a  retiré  sa  mise  à  disposition. 
Ainsi  la  situation  juridique  était  absolument  la  même  que  si, 
dès  le  principe,  Desbaillets  avait  réclamé  une  réduction  de 
prix,  ou  si  le  juge  l'eût  prononcée,  ce  à  quoi  Tart.  250  C.  0. 
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Tautorise»  dans  le  cas  où  l'acheteur  a  demandé  la  résiliation« 
La  transaction  da  39  Octobre  1888  laissait  donc  subsister  la 
vente»  en  réduisant  seulement  le  prix  dans  une  proportion 
correspondante  aux  défauts  de  la  marchandise,  c'est  la  la 
seule  interprétation  compatible  avec  le  texte  de  la  dite  tran- 
saction, et  c'est  entièrement  à  tort  que  le  défendeur  veut 
prétendre  que  cet  acte  implique  la  résiliation  de  la  vente 
précédente,  et  la  conclusion  d'un  nouveau  marché. 

4^"  Le  défendeur  est  tout  aussi  mal  venu  à  arguer,  contre 
les  fins  de  la  demande,  du  fait  qu'il  n'a  pas  pris  part  à  cette 
transaction,  stipulée  sans  son  consentement.  Le  défendeur  a 
simplement  cautionné  le  montant  du  prix  de  vente  des  mar- 
chandises livrées  par  Hoffmann  à  Desbaillets  dans  l'année 
1884,  sans  se  réserver  une  coopération  quelconque  aux  dites 
ventes.  Desbaillets,  en  sa  qualité  d'acheteur,  avait  seul  à  se 
prononcer  sur  la  recevabilité  de  la  marchandise  et  à  sauve- 
garder ses  droits  à  cet  égard  comme  bon  lui  semblait.  Ce 
n'est  que  pour  le  cas  où  Desbaillets,  usant  de  collusion,  au- 
rait, ensuite  d'entente  avec  Hoffmann,  agi  dolosivement  à  ren- 
contre des  intérêts  du  défendeur,  que  celui-ci  pourrait  con- 
tester la  validité  de  la  transaction  :  or,  de  semblables 
manœuvres  n'ont  point  été  prouvées,  ni  même  alléguées. 

S""  C'est  également  avec  raison  que  la  cour  cantonale  a  re- 
poussé le  moyen  tiré  par  le  défendeur  de  l'art.  802  C.  0.  et 
consistant  à  dire  que  le  cautionnement  n'avait  été  consenti 
que  pour  un  temps  déterminé.  Ainsi  qu'il  résulte  de  la  com- 
paraison de  cet  article  avec  le  suivant,  il  n'existe  de  caution- 
nement aux  termes  de  l'art.  802  que  lorsque  celui-ci  a  été 
restreint  à  un  temps  déterminé,  c'est-à-dire  lorsque  l'obligation 
de  la  caution  n'a  été  assumée  par  elle  que  jusqu'à  une  échéance 
fixe,  nullement  lorsque  c'est  la  créance  à  laquelle  le  caution- 
nement se  rapporte,  qui  est  payable  à  un  moment  déterminé. 
Or,  dans  l'espèce,  le  défendeur  n'a  aucunement  restreint  son 
obligation  à  un  temps  déterminé,  mais  il  a,  au  contraire,  po- 
sitivement  déclaré  se  porter  caution,  jusqu'à  complet  paie- 
ment des  marchandises  que  Hoffmann  aura  livrées  à  Des- 
baillets en  1884. 


H 
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U  est  vrai  qae  l'acte  de  caationoement  stìpole  qne  ce  paie- 
ment devra  être  effectué  par  Desbaillets  aux  conditions  sti- 
pulées par  Hoffmann  dans  sa  lettre  da  28  Décembre  1883, 
conditions  dont  l'one  portait  qae  Desbaillets  devrait  payer  la 
marchandise  à  trois  mois  dés  la  facture.  Toutefois  il  faut  ad- 
mettre que  si  le  défendeur  avait  voulu  restreindre  son  obliga- 
tion dans  le  sens  de  l'art.  502  C.  0.,  il  eût  dû,  ainsi  qu'il  a 
déjà  été  dit,  stipuler  expressément  dans  l'acte  de  cautionne- 
ment qu'il  n'assumait  de  responsabilité  que  jusqu'au  jour  de 
l'échéance  respective  des  factures.  D  s'agit  donc  dans  le  cas 
{particulier  du  cautionnement,  pour  un  temps  indéterminé, 
d'une  dette  à  échéance  fixe  ;  ce  cas  est  prévu  à  l'art.  803  C.  0. 
et  n'est  point  régi  par  l'art.  802  ibidem. 

â""  Il  y  a  donc  lieu  de  rechercher  si  le  défendeur  se  trouve 
libéré  de  son  cautionnement  par  le  fait  que  Hoffmann  a  ac- 
cepté des  billets  de  change  pour  prix  de  ses  marchandises, 
et  que,  au  lieu  d'actionner  son  débiteur  Desbaillets  à  l'é- 
chéance de  chacune  des  factures,  il  lui  a  accordé  une  prolon- 
gation de  terme  pour  payer. 

En  ce  qui  touche  d'abord  la  question  de  savoir  si  la  dette 
primitive  a  été  novée  ensuite  de  l'acceptation  en  paiement  des 
dits  effets  souscrits  par  Desbaillets,  c'est  avec  raison  que  la 
Cour  cantonale  lui  a  donné  une  solution  négative. 

Aux  termes  de  l'art  142  G.  0.,  il  y  a  novation  lorsque  le 
débiteur  contracte  envers  son  créancier  une  nouvelle  dette 
qui  est  substituée  à  l'ancienne,  laquelle  est  éteinte,  et  à  te- 
neur de  l'art.  143  du  môme  code,  la  novation  ne  se  présume 
point,  mais  il  faut  que  la  volonté  de  l'opérer  résulte  claire- 
ment de  l'acte.  Cette  volonté  ne  résulte  pas  déjà  du  fait  que 
des  effets  de  change  sont  souscrits  et  acceptés  en  paiement 
d'une  dette  existante,  mais  il  faut  en  outre  ou  bien  une  dé- 
claration expresse  emportant  la  novation,  ou  bien  que  la  vo- 
lonté de  l'opecßr  ressorte  clairement  des  circonstances. 

Or,  ainsi  que  le  jugement  cantonal  le  constate  avec  raison, 
ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  conditions  ne  se  trouvent  réalisées 
en  l'espèce.  Il  n'existe  nulle  part  au  dossier  une  déclaration 
du  créancier  Hoffmann  qui  impliquerait  de  sa  part  l'animus 
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Dovandi,  et  il  n'a  été  fait  mentioQ  d'aucune  circonstauce  d*oà 
il  serait  permis  de  déduire  une  pareille  intention.  En  parti- 
culier la  déclaration  de  Desbaillets,  que  le  cautionnement 
subsiste,  implique  plutôt  le  contraire. 

La  pratique,  comme  la  doctrine,  admettent  généralement 
que,  lorsque  le  droit  civil  ne  pose  pas  expressément  une  rè- 
gle contraire ,  la  remise  d'un  billet  de  change  n'éteint  pas 
immédiatement  la  dette,  ni  au  point  de  vue  d'une  novation, 
ni  à  celui  d'une  dation  en  paiement,  mais  qu'elle  constitue 
seulement  une  stipulation  accessoire  et  laisse  subsister  la 
dette  primitive  concurremment  avec  la  nouvelle  obligation  de 
change,  jusqu'à  ce  que  cette  double  dette  s'éteigne  soit  par 
le  paiement  des  effets  à  l'échéance,  soit,  en  cas  de  mise  eu 
circulation  des  dits  effets,  par  le  motif  que  l'exercice  du 
droit  de  recours  contre  le  créancier  est  devenu  juridiquement 
impossible. 

Or,  aucun  de  ces  cas  ne  se  présente  dans  l'espèce.  Le  dé* 
biteur  Desbaillets  n'a  payé  aucun  des  billets  de  change  qui 
ont  été  protestés  pour  défaut  de  paiement,  puis  retournés  au 
créancier,  dont  la  créance  n'a  ainsi  pas  été  acquittée. 

7^  Le  dernier  moyen  invoqué  par  le  défendeur,  et  consis- 
tant à  prétendre  qu'il  a  été  libéré  de  son  cautionnement  par 
le  fait  du  retard  qu'a  mis  le  créancier  à  poursuivre  le  paie- 
ment de  la  dette  principale,  ne  saurait  être  accueilli. 

A  l'inverse  d'autres  législations,  le  code  fédéral  des  obli- 
gations ne  contient  aucune  disposition  rendant  le  créancier 
responsable,  vis-à-vis  de  la  caution,  du  dommage  causé  à 
celle-ci  ensuite  d'un  pareil  retard,  et  c'est  à  la  caution  à 
prendre,  pour  sa  sauvegarde,  les  précautions  nécessaires, 
soit  en  ne  s'engageant  que  pour  un  temps  déterminé,  soit 
en  exigeant  du  créancier,  conformément  à  l'art.  S03  G.  0., 
qu'il  commence  les  poursuites  dans  le  délai  de  4  semaines 
dès  l'échéance  de  la  dette  principale  et  qu'il  les  continue  sans 
interruption  à  quel  défaut  la  caution  est  libérée,  soit,  enfin, 
en  contraignant  le  créancier  à  accepter  le  paiement  de  la 
dette  échue  ou  à  renoncer  au  cautionnement  (G.  0.  art.  509). 
Enfin  la  caution  peut  exiger  du  débiteur  principal,  confor- 
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mément  à  Tari  511,  chiffre  2  ibid.,  des  sûretés  lorsqu'il  est 
eo  demeure  ;  c'est  à  elle  à  s'enquérir  si  la  dette  principale  a 
été  payée  à  l'échéance,  et  aucune  disposition  du  G.  0.  n'im- 
pose au  créancier  l'obligation  d'informer  la  caution  du  non 
paiement  de  la  dite  dette. 

Il  est  vrai  qu'à  teneur  de  l'art.  S03  précité,  la  caution  peut 
être  libérée,  si  le  créancier,  sans  Tassentiment  de  celle-ci, 
accorde  au  débiteur  d'une  dette  à  échéance  déterminée  une 
prolongation  de  délai  qui  met  le  dit  créancier  dans  l'impos- 
sibilité de  commencer  les  poursuites  dans  le  délai  de  4  se- 
maines prévu  à  l'art.  503.  Mais,  dans  l'espèce»  le  défendeur 
n'a  jamais  requis  de  semblables  poursuites,  et,  malgré  la 
prolongation  du  délai  accordée  à  Hoffmann  par  Desbaillets, 
il  pouvait  toujours  faire  usage  du  droit  que  lui  conférait 
l'art.  511  al.  2  susvisé.  C'est  dès  lors  avec  raison  que  la 
Cour  cantonale  a  estimé  que  les  procédés  des  demandeurs, 
soit  de  leur  auteur  J.  Hoffmann,  n'ont  pas  causé  de  dommage 
au  défendeur. 

80  Enfin,  c'est  entièrement  à  tort  que,  dans  sa  plaidoirie 
de  ce  jour,  le  conseil  du  défendeur  a  prétendu  que  la  vente 
des  marchandises  laissées  à  disposition  par  Desbaillets,  se 
trouve  annulée  d'un  commun  accord  ensuite  des  lettres  des 
8  et  12  Janvier  1885  plus  haut  mentionnées. 

A  supposer  même  que  ce  moyen  ait  déjà  été  présenté  de- 
vant la  Cour  cantonale,  ce  qui  est  douteux,  il  perd  toute  va- 
leur en  présence  du  fait,  constaté  par  le  jugement  de  première 
instance  «  que  Hoffmann  n'a  point  consenti  à  reprendre  ces 
)»  marchandises,  lorsqu'elles  ont  été  mises  par  Desbaillets  à 
>  sa  disposition.  » 

D'ailleurs,  lorsque  Hoffmann  écrivait  les  dites  lettres,  il  ne 
savait  pas  encore  quelles  marchandises  Desbaillets  lui  laissait 
pour  compte;  il  en  demandait  la  liste,  afin,  cela  est  bien 
évident,  de  pouvoir  se  déterminer  sur  la  question  de  savoir 
s'il  voulait  les  reprendre.  Aussitôt  après  avoir  eu  connais- 
sance de  cette  liste,  il  a  refusé  cette  reprise  de  la  marnière  la 
plus  positive,  et  rien  ainsi  ne  permet  d'admettre  que  Hoff* 
mann  ait  jamais  accepté  la  résiliation  de  la  vente,  en  ce  qui 
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coDcerDe  Teosembie  des  marchandises  laissées  à  disposition 
par  Desbaillets. 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  fédéral 

prononce  : 

Le  recours  est  écarté,  et  le  jugement  rendu  sous  date  des 
9/14  Mars  1888  par  la  Cour  civile  du  canton  de  Vaud  en  la 
cause  qui  divise  Hofifmann,  Zwinck  et  C'%  à  Winterthour, 
d'avec  Gh.  Matthey  fils  à  Aubonne,  est  maintenu  tant  au  fond 
que  sur  les  dépens. 


52.  Urtl^eil  Dom  2.  Snnï  1888  in  @aâitn 
&taat  9[argatt  tttib  ftird^gemeinbe  iRl^einfelben 

gegen  9ln|banmer. 

A.  S)ntd^  Utt^eit  ï)om  4.  Sefintar  1888  l^at  baS  Obetgetid^t 
beS  JtantonS  Sargau  eifannt:  2)ie  Jtl&get  »erben  mit  il^rer 
jtlage  abgetoiefen  unb  toerf&Qt,  bet  SBeflagten  bie  unter«  imb 
Dbetgeti(!^tli(^en  Aoflen  biefeS  ©treiteS  mit  lufammen  331  9t* 
80  (Ste.  )U  beja^Ien. 

B.  ®egen  biefeS  Uttl^eil  ergriffen  bie  Alfiger,  bet  @taat 
Kargau  unb  bie  jtitd^gemelnbe  SÜ^einfelben,  bie  9Seiter)ie^uttg 
an  bas  SunbeSgerid^t  2)er  Sertreter  berfelben  Beantragt  bet 
bet  heutigen  93er(^anblung: 

1«  ISS  fei  in  SbSnbetung  beS  Utt^eilS  beS  fantonaten 
£)berget{d^teS  bet  fllag))artei  ba8  jtlagebegel^ten  }U)uf))te<!^n  unb 

2.  es  fei  bie  beflagte  $artei  )u  terurt^eilen,  bet  jtlag« 
battei  fSmmttid^e  tt>egen  biefeS  Ke^tSflteiteS  etgongenen  itoflen 
}u  beta^Ien. 

2)agegcn  trSgt  ber  Anwalt  bet  SBetlagten  auf  Sbuoeifung  bet 
gegnerifd^en  Sefd^n)erbe  unb  Sefl&tigung  beS  angefo^tenen  Ut^ 
t^eilS  unter  jtoflenfolge  an. 

S)aS  83unbeSgeti(!^t  jie^t  in  (Stn)Sgung: 

1.  9torbert    SSenboIin    9tu|baumer    in    Xl^infelben    toat 
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it>âl^Tent  ^itUt  3a^re  Serioaltet  Ui  ©tiftfonbeS  @t.  SOlatttn 
)tt  St^einfelben  getoefen.  Stac^bem  et  am  29.  Sunt  1886  gè* 
ßorben  »at,  »urbe  am  17«  3ttli  1886  über  ixt  (in  feinem 
$aufe  befitiblic^en)  SemSgenSftfidfe  teg  @ttfte8  ein  3n)»entar 
aufgenommen,  babei  voaren  äuget  bem  3n)9entutbeamten  ann)e« 
fenb  bie  SBittroe  jweiter  (S^  beS  91.  9B*  9lugbaumec,  @o))]^ie 
StugbaumeY  geb.  SBröc^iU;  bie  )n>ei  @&bne  etfler  @^e  beSfelben 
JlaTi  unb  tnfreb  9lu|baumer  unb  enblid^  beffen  Smtgbfirgen* 
3n  bem  3nt)entut))TOtofone  ifl  nad^  3(uf}S]^Iung  beT  borgefun- 
benen  (Segenftânbe  (JtafTabeflanb,  SBfic^er,  Xitel  :c.)  folgenbe 
<£rnSntng  entl^alten  :  „Sorfle^enbeS  bilbet  ba8  gefammte  borge* 
fvfunbene  3nbentar  ber  6tiftSfonb8t)ern)aItung  Stl^einfelben, 
(yauSgenommen  bie  im  9r(^it»  be)>onirten  SSert^titel.  S){e  unter« 
lyjeid^neten  (SrbSintereffenten  unb  SmtSbfirgen  erflSren  ^orfte« 
ir^enbeS  Serbai  ber  9(ufna^me  unb  ben  Serl^anblungen  gemSg 
irUnb  ber))f[i(i^ten  ^â^,  ffir  baS  (9efammtt»erm5gen,  toie  foId^eS 
irlattt  Inventar  unb  Serm^genSbetieid^nig  bem  Sertoalter  über- 
(^antwortet,  )tt  l^aften."  S)iefe  (SrtlSrung  tourbe,  toit  wn  ben 
@o(nen  Slu^aumer  unb  ben  ^mtSburgen,  aud^  loon  ber  9Bittn)e 
9lupaumer  unter}eic(net.  Sei  ber  \p&tti  borgenommenen  nnter«; 
fud^ung  beS  llrd^it>8  unb  ber  Sfid^er  unb  jtaffe  ber  @tift8t)er« 
toaltung  ergab  ^à),  ba|  ber  Sertoalter  ®elber  in  erl^eblic^em 
Setrage  einfafflrt  Inatte,  o^ne  fie  )u  bene(^nen.  3n  ^olge  beffen 
legten  ber  @taat  Sargau  unb  ber  ®emeinberat^  ^on  SRI^einfel' 
ben  am  9.  Stugufl  1886  ben  @ö^nen  unb  ber  mtttot  9lu|' 
baumer  eine  neue  (Srllirung  )ur  Ûnterfd^rift  ))or,  n^onac^  biefe 
fià)  für  bie  be)figli<^en  (bereits  entbedten  ober  nod^  )u  entbedf:» 
enben)  2)efi}ite  haftbar  ertlfiren  foOten.  S)ie  @9^ne  Slugbau^ 
mer  (n^eldbe  bie  (Srbfd^aft  i^reS  SaterS  angetreten  Ratten)  unter« 
ieicbneten,  bie  SBitttoe  bagegen  erbat  fid^  Sebent^eit  unb  t>er« 
toeigerte  fdbliegUd^  ibre  Unterfd^rift.  S)er  @taat  Slargau  unb 
bie  (Semeinbe  9l(^infelben  traten  ba^er  gegen  bie  9Bittn)e  unb 
gegen  bie  @3^ne  9lu|baumer  (»eld^e  lefetern  nadbtrSglid^  bie 
S3e)a]^tung  be8  t>or^anbenen  !3)efi)itS  t)ern)eigerten)  flagenb  auf, 
inbem  fie  beantragten:  S)te  Sellagten  feien  unter  folibarifd^er 
^aftbarfett  )u  )>erutt^eilen,  ben  JtlSgern  )u  jganben  beS  @tiftS^ 
fonbeS  @t.  aSartin  in  9l^einfelben  }U  be^al^Ien:  L  44,581  9x.; 
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2.  StnS  ))oti  ben  sub.  Y  1  bi8  unb  mit  23  aufgeführten  RapU 
talten,  nad^  3RitgaBe  ter  Sted^nung  beS  gen)efenen  Sern>alter8 
Slufibaumer-Sroc^tn  !|pro  1885,  vorbehalten  SinSer^Sl^ung  nad^ 
Sitelinl^alt  ffir  bengaO  ))erf)>&teter  ÎBeta^Iung;  3.  25  9t.,  aOeS 
unter  Jtoflenfolge.  SBegrûnbet  n)urbe  btefe  jtlage  gegenüber  ber 
9Q3ittn)e  9tufibaumer  einerfeitS  barauf,  biefelbe  fei  (SrBln  il^reS  @^e« 
manneS  gen^orben,  anberfeitS  barauf,  biefelbe  l^abe  flc^  burc^  bte 
am  17.  3uli  1886  unter^eid^nete  Srflarung  )U  S)e(fung  bed  Dor* 
l^anbenen  S)eftitt8  ))ertraglid^  Der))f(i(^tet.  !S)ie  @3^ne  9lu|bau' 
mer,  xoUâ^t  mitlenoeilen  in  5tonIur8  gefallen  n)aren  unb  beren 
®Iâubigerf(^aft  ben  Siecl^tSftreit  nid^t  aufnahm,  tt)urben  i>nxâi 
Urt^eil  bee  S3e)irf8geri(^te8  Sll^einfelben  re(!^tefrSfttg  ))erurt^eilt, 
bagegen  tolti  gegenüber  ber  beflagten  SBitnoe  Stu^baumer  baS 
Obergerid^t  beS  JtantonS  ïlargau,  in  SbSnberung  beS  erflin* 
{tan}ti(:^en  @rIenntniffeS  beS  SBejirfdgeric^teS  Stl^einfetben,  bie 
jtlage  burd^  fein  f^aft.  A  ertt)S^nteS  Urt^eit  ab  unb  ^toar  im 
SBefentlid^en  ani  folgenben  ®rfinben:  bie  SBitttoe  9lu^baumer 
fei  nid^t  @rbin  i^reS  @^emanneS  unb  l^afte  ba^er  nid^t  alS 
\ol(S)t.  S)er  SrnSrung  t)om  17.  3uli  1886  fobann  tSnne  baS 
Dbergerid^t  nid^t  bieienige  Sebeutung  beimeffen,  n)eld^e  bie  jtlag^ 
paxUx  xtfi  beilege.  9lud  ben  elften  gel^e  nSmlic^  )ur  ®en)i§ 
^eit  l^erDor,  bag  bie  S3eIIagte  in  bem  S^it^untte  ber  Unter« 
ieid^nung  Don  Unterfd^Iagungen  beS  (Sl^emanneS  9lu^baumer 
äber^au))t  nod^  feine  5tenntni|  gel^abt  l^abe,  gefd^n)eige  benn 
t>on  bem  93etrage,  wie  er  jldb  nad^trâglic^  l^erau^gefleOt  l^abe; 
»enn  fle  bie  betreffenbe  SrlISrung  gleid^too^I  unter^eid^net  !^abe, 
fo  muffe  bei  ben  obtoaltenben  UmfÌSnben  angenommen  n>erben, 
ba^  jte  jtd^  in  einem  »efentlid^en  Srrt^um  befunben  ^abe  unb 
il^re  Unterfd^rift  ^u  bem  betreffenben  Slfte  niemals  gegeien  l^&tte 
»enn  jte  beffen  3:ragn7eite  gefannt  Infitte;  baS  ergebe  {l(^ 
namentlid^  barauS,  bag,  nad^bem  {Ic^  injtoifd^en  ^erauSgefteQt 
bag  3)efiiite  beS  9Sern)aIterd  )9orbanben,  bie  SeHagte  bie  beutlic^e 
unb  auSbrfidtnd^e  Srllarung  unb  Ser))f[id^tung  i9om  9*  Slugufl 
1886,  baffir  einjufleben,  nid^t  ^abe  unterjeid^nen  »oOen.  @o« 
bann  laffe  jtd^  barauS,  ba^  bie  SSertreter  beS  @taate9  unb  ber 
®emeinberatl^  9t^einfelben  eine  fold^e  auSbradlid^e  Srfl&rung 
noc^  ffir  notl^toenbig  era(^tet  l^aben,  fc^Iiegen,  ba|  fie  ber  93er$ 
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))f(i(!^titng  t)om  17.  3uH  1886,  nic^t  bie  SSebeutung  beigelegt 
Mafien,  tveld^e  iJ^r  nun  Betgeme{fen  »erben  »olle.  S){e  gan^e 
Sntenlage  f^re(!^e  baffir  bag  bie  Seflagte  mit  biefer  (SrlIStung 
eine  £ei{lung  \)on  er^eblid^  gtS^etem  Umfange  ))erf))roc^en  ^abe, 
als  eS  offenbar  il^r  9BiQe  geioefen  fei  unb  fein  fonnte  (Srt.  19 
Ziffer  4  D.'ff.)*  ^^t  obere  %ié^ter  muffe  bemnad^  iene  SSer« 
)9f[i(^tung  ber  SBeflagten  im  jgtnblid  auf  %xt.  18  O.-St.  aU  ffir 
fie  untoerbinbliij^  erflaren.  !Damit  fei  aber  natfirlid^  nid^t  ent» 
fcbieben,  ob  unb  intoieweit  baS  Srauengut  ber  SBeflagten  in 
anberer  SBeife  ffir  bie  Veruntreuungen  il^reS  @^emanne8  in 
9nf))rud^  genommen  »erben  ISnne. 

2.  'S)ie  JtlSger  fechten,  »ie  ibr  Snmatt  ^eute  audbrfidlid^ 
erlISrt  %at,  lai  obergeri<!6tIicbe  Urt^eil  nur  insoweit  an,  atS 
baSfelbe  i^ren  au8  ber  (Srftarung  ber  SBeKagten  t>om  17.  3uli 
1886  abgeleiteten  Snf^ruc!^  Verwirft,  nid^t  aber  info»eit,  alS 
ed  ben  9lnf))ru(!^  an  bie  ^eflagte  at8  angebliche  Srbin  i^reS 
@^emanne8  abtoeist.  3n  Ie|terer  SSe^ie^ung  »are  benn  and)  iai 
SunbeSgeridbt  offenbar  nii^t  Iom))etent. 

3.  S)ie  èntfd{)eibung8grfinbe  beS  obergerid^tlid^en  UrtbeilS 
beuten  einerfeitS  an,  beibe  Parteien  fc^einen  ber  @rflarung 
ber  SSeflagten  t>om  17.  3ttli  1886  nic^t  bie  SBebeutung  beige« 
legt  ìu  bûbeU;  ba^  bie  SSetlagte  fid^  baburd^  t>er^f(ic^tete,  ffir 
bie  t>oQfl&nbige  Stfiderflattung  beS  ber  Verwaltung  i^reS  (S^e- 
manned  ant>ertrauten  @tifti»erm5gen8  )u  l^aften  unb  ba^er  aud^ 
ffir  Unterfcbiagungen  beS  Ver»alter8  ein^ufteben;  anberfeitS 
ffi^ren  fie  au8,  bag  iebenfaOS  bie  93enagte  ber  fraglidben  @r^ 
Ilfirung  nid^t  biefe  Sebeutung  beigemeffen,  fonbern  fid^  fiber 
beren  Srag»eite  in  einem  »efentlid^en  Srrtl^um  befunben  ^abe* 
SBenn  nun  bie  Vorinftan}  beftimmt  feflgefteOt  Infitte,  eS  ergebe 
fid^  auS  ben  UmfìSnben,  ba^  beim  SertragSfd^Iuffe  beibe  Par- 
teien mit  ber  (Srflirung  t>om  17.  3uli  1886  nid^t  benjenigen 
@inn,  ber  au8  il^rem  SBortlaut,  ffir  jld^  allein  genommen,  ju 
folgen  fd^eint,  t)erbunben  fonbern  biefelbe  in  befdbrSnfterm  @inne 
aufgefaßt  ^aben,  fo  lige  eine  tl^atfS^lid^e  geflfteOung  in  SBe« 
2ug  auf  ben  $artei»iDen  beim  SertragSabfd^Iuffe  t>or,  an 
»eld^e  bai  SBunbeSgeridbt  gebunben  »fire,  ba  babei  i»on  einem 
Sted^tSirrt^um  ffiglid^  ni(!^t  bie  Kebe  fein  tonnte  ;   affein  eine 
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folc^e  Befltmmte  SefifleOiing  ift  nun  in  bem  Utt^eile  bet  Sot' 
inftan}  nid^t  entl^dten,  biefelBe  fleOt  i»ielme]^t  )tt  SBegtfinbung 
bet  flageabmelfenben  (Sntf (Reibung  in  bet  Çatt)>tfa(!^e  auf  tt)e' 
[entließen  3ttt^um  bet  Seflagten  ah  nnb  a  mul  ^âi  ballet 
ftagen,  ob,  nad^  bem  t)om  Sotbetticbtet  feflgefleOten  Zt^atU* 
{lanbe,  bie  Xnna^me  eineS  tt>efentlid^en  Stttl^umeS  ted^tlid^  Be* 
gr&nbet  fei  obet  ni(!^t  ^ietmel^t  auf  einer  Setle|ung  beS  (Sefe^eS 
Betul^. 

4.  S^atfSc^tif^  feltgefteOt  i{l  t»om  Sotbenit^tet,  ba|  bie  Se« 
Sagte  )ttr  Qtit  bet  Untetieid^nung  bet  (StflStung  t)om  17.  3uti 
1886  bim  IIntetf(^Iagungen  i^ttS  (Sl^emanneS  ni(^t8  tourte  unb 
ti  ffi^tt  bet  Sotbettiii^tet  au8,  bie  Stflagte  ^aèe  ba^et  anâf 
nid^t  bie  9lbfi(!^t  gehabt,  {Id^  f&t  einen  t)im  Untetfc^Iagungen 
^enfibtenben  @d^aben  ^aftbat  )n  etflftten*  S>agegen  f)>t{d^t  fid^ 
ba8  toorin{tan)Iid^e  Uttl^eil,  ïoie  bom  HSgetifd^en  Setttetet  l^e 
mit  Ked^t  ^ett>otge]^oben  )90tben  ift,  nid^t  auSbtfidtlid^  barfibet 
auS,  »etd^eS  Denn  bet  tDitflid^e  SBiOe  bet  SSeflagten  bei  Unter« 
Seid^nung  bet  Srlldrung  i^om  17.  Suli  1886  gekoefen  fei,  oh 
fibetl^au^t  eine  unb  »enn  ja  totlâ^t  ted^tlid^e  SBitfung  t)on  ber 
Sellagten  bamalS  geU)oQt  n)at.  (Se^t  man  auf  ben  Sn^att  ber 
SIten  f))e}iea  auf  bie  $arteibe]^au^tungen  }urfi<I,  fo  ergiebt  {l(^ 
ba^  bie  SBeflagte  htl^auptttt,  fie  ^abe  (unb  ixoat  «veranlagt 
burd^  Keu§etungen  bet  3nt)enttttbeamten)  baS  OBflgnationSipto- 
totoQ  in  bem  @inne  unter^eid^net,  ba^  ^e  für  baS  ^aften  woOe, 
»aS  fl(^  bom  @tift8fonb  an  $a))ieren  ic.  in  i^rem  ig^ufe  bor« 
gefunben  l^aBe.  IBei  biefer  ©ad^Iage,  ba  biefer  èrrtl^um,  fotpeit 
au8  ben  %(ten  erfld^ttid^,  ber  einjige  bon  ber  $artei  UffavapUtt 
ift,  mug  angenommen  u^erben,  bie  Sorinflau)  ^aBe  ali  tl^atfSd^« 
lid^  feflgefleQt  Betrad^tet,  ber  SBiOe  ber  Seflagten  fei  »irtlid^ 
ber  bon  biefer  be^au^tete  getoefen.  Qiebon  ausgegangen  aber  ift 
ein  toefentlii^er  Srrt^um  aOerbingS  gegeben.  (S8  liegt  in  biefem 
Sfalle  nid^t  BIoS  ein  Srrt^nm  ûBer  ben  Umfang  ber  toerf))rod^e* 
neu  £eiflung  im  @inne  beS  f(rt.  19  fiiffer  4  £).-K.,  fonbeni 
gerabeju  ein  Sntl^um  fiBer  ben  Sertrag  felBfl  im  ©inné  be8 
Urt.  19  âiffet  1  bor.  S)ettn  eS  ifl  la  fiat,  ba|  berienige  Ser« 
trag  ben  bie  Jtliger  Bel^u^ten,  toonad^  bie  Seflagte  fld^  ber« 
^fiid^tet  ^tte,  f fir  2>efliite  in  ber  Sertoaftung  if^tt»  berftorBenen 
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(Seemannes  fc^Ied^tÇin  jir  9afhi^  tin  gatt)  anbetet  Setttag  ift 
aïs  betjienige,  ben  bie  Sellagte  nadft  beut  SaBgif&i^tten  ein^n« 
ge^  Uah^âiUitt,  toonad^  jle  nut  ffit  tid^Hge  aitfbeto(i9nni§ 
n*  f.  n^.  bet  ia  igtest  ^u^t  befinbli^en  SetmBgenSgegenfl&nbe 
bet  Stiftung  jld^  ^et^fKd^ten  teilte* 

6.  aSenn  bet  tl&getifd^e  Sntoalt  (ente  ntf^  6e^nt»tet  ^at 
bag  bie  Setlagte  fld^  gentS^  Stt.  28.  £).»X.  auf  ben  t)on  i^t 
geltenb  gemachten  3nt^um  nid^t  bentfen  tSnne,  »eil  jie  ni^t 
Binnen  Sa^teftftiß  bet  ®egen)>attei  ettlStt  f^aU,  ba^  jte  ben 
Setttag  koegen  »efentlidften  Sttt^umS  niii^t  ^dte,  fo  ift  bieS 
offenbat  untid^tig.  S>ie  Set(agte  ^at  ft>&te|len8  in  i^tet  SRed^tS- 
onttoott  )>om  2.  SRAt)  1887,  aifo  sweifelIuS  binnen  3a(te8^ci{l 
)>i)n  bet  (Sntbedhing  t)eS  3ttt^umft  an,  bet  ®egen)^aftei  )tt  et« 
fennen  gegeben,  bag  fie  ben  Setttag  nid^t  (alten  tooQe,  nnb 
^  babei  auf  ben  Don  i(t  be](au)>teten  ént^nm  betufen  ;  ba| 
fie  babei  nid^t  anSbtfidRid^  ettlStte,  fie  mad^e  bie  Sinkoenbnng 
beS  tt>efentlid(en  Sttt^umS  geltenb,  ift  getoi^  DSffig  gleid^- 
gftitig. 

2>emnad&  l^at  bae  SdnnbeSgetid^t 

e  t  f  a  n  n  t  : 

2)ie  SBeitet)ie(ttng  bet  5tISget  »itb  ali  unbegtfinbet  abge^ 
»iefen  itnb  ti  ^t  bemnad^  in  allen  Steilen  bei  bem  angefod^' 
tenen  tttt^il  beS  DBetgetid^teS  beS  Jtantont  Statgan  wm 
4.  Sfebtuat  1888  fein  Sett^enben. 


58.  Uttl^eil  )>om  28.  3nni   1888  in  ©ad^en 
Stoâ^  nnb  Satatelli  gegen^ilt^. 

A.  Dtttd^  Utt^il  Dont  5.  SlSt)  1888  l^at  baS  JtantonSgetid^t 
bet  JtontonS  (Stosbibtben  etiannt: 

1.  3>ie  Jttoge  »hb  abgeloiefen. 

2.  S)ie  etgangenen  (Setid^tMoflen  1.  nnb  2.  Snfian),  leitete 
im  Settage  Don  244  9t.  90  &t.  fyihta  jtliget  aOein  )ii 
tti^en  nnb  l^ben  biefelben  fibetbieS  an  Dot  9e)itfB'  nnb  Stan^ 
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tonSgerid^t  erlaufenen  ûu^ergerii^^tttc^en  &pz\tn  bec  SBeflagten 
im  ©anjen  250  %x.  )U  vergüten. 

B.  ®egen  biefeS  Urtl^eil  ergriffen  bte  Alfiger  ®e6rfiber  Stoâi 
itnb  9.  S9arateOt  bie  SBeiter^ie^ung  an  baS  SunDeSgerid^t.  193ei 
ber  heutigen  SSer^anblung  beantragt  il^r  Snïoalt: 

1.  S)ie  t>on  ber  SSetlagten  in  ber  JtonfurSmajfe  ter  JtoQeftft>« 
gefeQf(!6aft  florin  unb  ©queber  angemelbete  $fanbforberung 
fei  gerii^tltd^  nt($t  an}uerTennen. 

2.  2)ie  t)or  93unbeSgeri(^t  ergangenen  augergerid^tlid^en  jtoflen 
ber  Alâger  feien  ber  Seflagten  laut  eingerei(!^ter  9tote  aufzu- 
erlegen. 

3.  :S)ie  fâmmtl{(!^en  ®eri(!^t9fi>f)en  ber  TantonaTen  3nflan}en 
feien  ber  SBelIagten  aufzuerlegen. 

4.  93e)figli(!^  ber  ben  Jtt&gern  enoad^fenen  au^ergerid^tlid^en 
S(p^tn,  bie  Dor  ben  tantonalen  ®eri(^ten  ergangen  finb,  fei  naét 
<Sin^oIung  ber  nod^  bei  ben  ^ften  beS  SSunbeSgertd^teS  fel^Ienben 
Aoflennote  t)0n  ber  Aan^Iei  beS  ftantonegeri(!^teS  ®rau6finben 
)tt  entfd^eiben^  e8  feien  biefelben  ebenfaDd  ber  SSetlagten  auf^ 
)uerlegen. 

dagegen  trSgt  ber  9nn)alt  Der  SBeflagten  barauf  an:  eS  fei 
auf  bie  83efd^n)erbe  ber  ®egen))artei  n)egen  3nfom))eten)  beS 
SSunbeSgerid^teg  nid^t  einzutreten^  et^entueD  eS  fei  biefetbe  aB)u« 
iDeifen  unter  Jtoften-  unb  (Sntfd^âbigung9foIge. 

S)a8  93unbe8gerid^t  )ie^t  in  SrtoSgung: 

1.  Swif<^en  $an9  florin  t>on  ftloflerS  unb  Slrd^itett  C^riftian 
@<tueber  ^on  ©amaben  beflanb  )um  S3etrieBe  eineS  Sau*  unb 
$oI}gefd^Sfte8  in  JtlofterS  (»eld^eS  biei^er  unter  ber  girata 
3egen  Sc  florin  'oon  Qan9  %loxin  Betrieben  n)orben  n>ar) 
fiemSg  ®efeafd^aft8t)ertrag  t)om  16.  Sebruar  1881  eine  JtoQeftit)' 
gefeflfd^aft  mit  ber  Sirma  florin  k  ©queber.  3n  bem  ®efell^ 
f(!^aftd))ertrage  ifl  beflimmt,  ba8  !Baugef(!65ft  mit  aOen  SRobilien 
(toenige  SluSnal^men  abgered^net)  unb  Immobilien  (gfabrifge« 
BSube,  ®)}^8mfi^Ie,  $oI)fd^5^fe;  SBobn^uS  u.  f.  ».);  ùBerl^au^t 
mit  allen  Siedeten  unb  &a\ttn,  tvie  eS  Ìi8  an^in  )>on  ber  ^irma 
3egen  k  florin  Benu|t  koorben  fei,  ïotxU  Don  ber  ^itma 
Slorin  k  @queber  um  bie  @umme  Don  130,000  %x.  Don 
^ani  florin  ilBernommen.  $an9  florin  )>atti}i)>ire  baran  mit 
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*/5  unb  C^T.  ©quctcr  mit  Vg  ;  Ic|terer  behalte  fl(i^  Jcbod^  t>or, 
fein  llnt^eilStec^t  ìu  betti  gütigen  %ntauf9^telfe  nad^  Setflué 
DDn  )tt)et  3a^ren  6i8  auf  bie  $&Ifte  auSbe^nen  )u  IBnnen. 
&ix.  @queber  i»etf)>ra4  eine  Ginlage  Don  20,000  %x.  (neben 
ttebemaime  elneS  t>eT]^5ItniSm&|igen  Sntl^eite  ber  auf  bem  Qk^ 
fd^fte  l^aftenben  Jß)))>ctl^etaTf(^uIben)  )tt  mad^en  ;  ex  {teOte  baffit 
am  16.  éebtttar  1881  Um  Ò^ni  florin  einen  $fanbbrief  auf 
^ein  Sfinft^eil  bet  med^anifci^en  Saufc^reinerei  in  JtloflerSbrflde 
fammi  SRobiliax  unb  Immobilien,  »ie  betfelbe  ))om  @c(ulbnet 
laut  Aaufbtief  )oom  16.  gebruat  1881  t»on  i^ani  ^orin  et« 
tauft  n)Otben  ift/  au8.  Diefet  $fanbbrief  iß  am  4.  ^til  1884 
bei  Seflagten  i^on  $an9  glotin  ali  Sfauft))fanb  fiìt  gemad^te 
Sotfc^fiffe  belteOt  tootben.  Sllad^bem  in|n)ifd^en  (Sift.  @quebet 
fl(j^  unbelannt  kool^in  entfetnt  butte,  errid^tete  S^ani  glorin  am 
25.  %^xU  1884  einen  ^fanbbrief  )U  (Bunften  ber  Sellagten, 
»otin  et  fldb  aU  @d^ulbnet  fût  ein  etl^alteneS  S)atleben  t)on 
20,000  %x.  befannte  unb  l^ieffit  Vs  bet  med^anifd^en  Sau- 
fc^teinetei  in  JtloßetSbtfidfe  fammt  SBobnl^auS  auf*m  @anb 
(ènfel),  toeldbeS  laut  (SefeDfdbaftSi^ettrag  bem  $an8  glotin 
gebSte,  als  ^)})>ot]^efatifdbe  eidbetl^eit  befteDte.  9m  3.  3uni  1885 
etlannte  baS  ftteiSgeticbt  JMoftetS  auf  3nfolDen)etn&tung  beS 
^anS  Slotin  ^in,  fibet  benfelben  unb  gleid^^eitig  audb  übet  bie 
ftoaettit)gefeafd^aft  Slot  in  k  @quebet  ben  AonfutS.  3n  bem- 
felben  melbete  einetfeitS  bie  Setlagte,  gtau  Obetft  $itt)}«SSetfdb, 
ibte  ^fanbfotbetung  )>on  20,000  3t.  an,  anbetetfeitS  machten 
bie  gegenn)Srtigen  JtUget  batin  ftuttentfotbetungen  geltenb,  &tf 
ixiUi  5to(!b  eine  folcile  Don  2200  %t.  unb  9.  SSatateOi  eine 
fol^e  Don  1822  St.  16  StS.  ;  bie  Sotbetung  bet  Stau  $itt]) 
touvbe  butdb  fDtebtbeitSbefd^Iul  bet  ®Iiubiget  al8  in  2.  Alaffe 
^tiDilegitt  anettannt.  S)agegen  bettaten  bie  gegento&ttigen  JtlSget 
ben  Xed^ti(iveg,  inbem  fie  bie  Untt&ge  fleOten:  1.  S)ie  Don  bet 
Seflagten  in  bet  JtontutSmaffe  Stotin  k  @quebet  angemelbete, 
Don  bet  aXaffe  )uge(affene  $fanbfotbetung  fammt  ^inS  Don 
20,000  %x.  laut  $fanbDetfdbteibung  beS  Qani  glotin  d.  d. 
25.  9i^xì\  1884  fei  ali  infubfiftent  getidbtiid)  ab)uetfennen. 
2.  S)ie  infolge  biefet  9tid^tanetfennung  biefet  $fanbfotbetung 
bet  ataffe  Slotin  k  @quebet  ettt)adbfenben  Sottbeile  l^aben  ben 
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j^eutigen  JtlSsern  ali  einzigen  baS  Stecht  Beftel^enben  Jttebitoren 
aOein  iu  ®ute  ju  lommen;  aOeS  unter  Aoftenfolge.  Sut  Se« 
gtfinbung  be]^au))teten  {ie  im  äBefentlid^en  :  2)te  %nf))ta(^e  ber 
SSeflagten  fei  gegenfil^er  bet  äRaffe  Storiti  &  @queber  burcj^aus 
„infubjiftent";  tveil  tveber  bie  Slufnal^me  beS  S)arle^en8  9lamen8 
ber  f$irma  nod^  bie  Sertoenbung  be8  erl^^dtenen  S3etrage8  im 
Sntereffe  ber  fie|teren  erliefen  fei,  Ja  fogar  ber  red^tSgenfigenbe 
9la(!^toei8  mangle,  ba|  bie  angemelbete  @umme  anâ^  toirflid^ 
an  glcritt  auSbejal^It  »orben  fei.  ®a8  t>er^)ffinbete  Dbielt  fei 
unbefhlttenerma^en  ßigent^um  ber  ©efeUfc^aft  gewefen,  »eft- 
l&alb  glorin,  toon  tt)el(!^em  ber  $fanbbrief  einjig  unterjeic^net 
tüorben,  auâi  èu  ^^ipot^eïarifd^er  SBelaflung  beßfelben  für  $rltoat» 
fc^uïben  nic^t  befugt  getoefen  fei.  2)ic  erfle  Snftanj  (8ejirf8* 
gerici^t  Dberlanbquart)  \)fxaâi  burd^  Urtl^eil  nom  5.  Sanuar  1888 
bie  Alage  ju.  ^aS  JtantonSgerid^t  beS  .Cantone  (Sraubfinbeti 
bagegen  ^at  biefelbe  burd^  fein  Salt.  A  ertDfi^nteS  Urtl^eil  ab' 

gewiefen. 

2.  ©ei  Prüfung  ber  Äom^Jelenj  be8  SBunbeSgerid^teS  mu^  fl(^ 
in  er jler  Äinie  fragen,  ob  ber  gefe^lld^e  ©treitwert^  t)on  3000  %x. 
gegeben  fei.  ®ie8  ift  ju  beia^en.  SBenn  aud&  formell  bie  ®e* 
brfiber  Äoc!^  unb  Sl.  SSarateDi  aî8  ÄlSger  aufgetreten  flnb,  fo 
l^anbelt  e8  fic^  bo(%  materiell  ni(^t  um  ben  S3e|tanb  ber  gor* 
berungen  btefer  ®Iâub}ger,  fonbern  um  ben  Seflanb  (gegenüber 
ber  SRaffe  ber  ÄoIIefttt>gefelIf(i^aft  glorln  <fc  ©queber)  ber 
gorberung  ber  formell  at8  Setlagte  erfc^elnenben  grau  Dberfl 
$iïtt);  materiell  ifi  lettere  aï8  3lnf^re(!^erin  ya  betrad&ten.  3^rt 
gorberung  t)on  20,000  gr.  bilbet  ben  ©treitgegenflano  unb  e8 
ifl  fomit  ber  gefe^Iid^e  ©treittoert^  gegeben.  S)ie  Älager  be- 
fheiten  benn  auc!^  bie  gorberung  ber  JBellagten  ni(^t  etwa  blo8 
in  bem  ©inne,  baft  jie  t)org5ngige  Slnweifung  i^rer  «nfjjraAeu 
t)erlangen  würben,  fonbein  fie  bejìreiten  biefelbe  il^rem  ganjen 
Umfange  nad^  unb  »erlangen  ben  gefammten,  au8  ber  îlbweifung 
ber  fraglid^en  gorberung  ber  SRaffe  gïorin  &  ©queber  erwad(>» 
fenben  Sortirei!  (auc!^  über  bie  ©efriebigung  il^rer  eigenen  Sin- 
f^>rad>en  ^inau8)  für  flc!^.  Db  fie  ^leju  bered^tlgt  finb,  ifl  für 
bie  ©treitwertl^Sbered^nung  gleid^gfiltig. 

3.  3ji  fomit  ber  gefefelicfte  ©treitwert^  gegeben,  fo  erfc^eint 
ba8  SBunbe8gerl(!^t  al8  !omj>etent.  ©er  Sorberrid^ter  l^at  feiner 
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(Sntfd^etbung  ol^ne  »eiterS  ba9  eitgenofjifd^e  £)bItgationentec^t 
}u  ®tunbe  gelegt,  unt  e8  ifl  ^iegegen  eine  @inn)en))ung  feitenS 
bet  $atteien  nic^t  erl^oBen  tDorben.  @8  ifl  benn  auâf  biefer  ï(uf' 
faffung  betjutreten.  S3eflritten  ifl,  ob  burd^  ben  t>om  ©efeôfc^after 
^an8  florin  am  25.  Sprit  1884  auSgefteaten  ©d^nlb*  unb 
$fanbbtief  bie  JtoaeIttt>gefeaf(!^aft  florin  &  @qneber  t)er))([id^tet 
tt)oiben  fei.  Sfit  bie  Stage  nun  aber,  intDiefern  burd^  SHec^tS* 
^anblungen  eineS  5toaeIti)>gefeaf(^after8  bie  ©efellfcbaft  (unb 
nid^t  )}ielnie]^r  nur  ber  einjelne  banbeinbe  (SefeOfd^after)  britten 
gegenüber  verpflichtet  n^erbe,  ifl  feit  1.  3anuar  1883  baS  eibge- 
nSffifci^e  £)bIigationenre($t  maggebenb,  au<^  tDenn  bie  ©efellfd^aft 
bereite  ut  bem  1.  Januar  1883  bejlanb.  Wt  anbern  äBorten  : 
ffir  bie  9lecbt8t)erb5Itniffe  einer,  n^enn  audb  frfil^er  begriînbeten, 
itolIettit>gefeOfd^aft  nac^  augen  (britten  gegenüber),  fur  ben  Umfang 
ber  S5ertretungebefugni6  ber  ©efellfcbafter  u.  f.  ».  ijl  in  SBetreff 
aller  feit  L  3anuar  1883  abgefd^Ioffenen  9Ied^tegefd^5fte  fd^Ied^t^in 
baS  eibgen£ff{[(!^e  Obligationenrec^t  unb  nid^t  baS  frûl^ere,  )ur 
Seit  beS  Sbfd^Iuffee  beS  ®efeafd^aft8t)ertragee  geltenbe,  fanto^ 
naie  Siedet  entfdb^ibenb  (tt>5^renb  bagegen  felbflt>erf}&nbli($  jiir 
ba9  9ted^t8toerb&Itni|  ber  ©efeOfd^after  unter  einanber  gemSg 
ìlrt.  882  D.^«.  ba8  jur  Seit  beS  Slbfd)Iuffe8  be8  ©efeafd^aft«. 
t^ertragee  in  jtraft  beftanbene  fantonale  Sfled^t  in  (Seltung  bleibt, 
foweit  nic^t  etwa  ?lrt.  891  DM.  eingreift).  S)iefer  ©runbfaft 
ifi  ^»ar  in  ben  UebergangSbeflimmungen  }um  Obligationenrec^t 
ni^t  auSbrfidnid^  auSgefprod^en;  er  folgt  aber,  toie  er  offenbar  ein 
$ofluIat  ber  Slec^tSflc^erbeit  i{l,  au8  ben  ^rin^ipien  beS  Sefe^eS. 
Slad^  Slrt.  892  D.M.  ^aftet  ber  ^rinjtipal  für  ^anblungen, 
toeld^e  ein  $rofurift  ober  JpanbetSbeiooQmSd^tigter  nad^  bem 
1.  éanuar  1883  t)ornimmt,  nadb  ben  Seflimmungen  beS  £)bU' 
gationenrecbteg,  aud^  n}enn  bie  $roIura  ober  SBoÜmad^t  )>or  jenem 
Xage  ertl^eilt  n^orben  ifl.  S)a8  ®efe|  ge^t  alfo  ballon  auS,  ba|  bie 
SBirlung  ber  Stec^tS^anblung  eineS  $roturiflen  ober  j^anblunge- 
be))oam&(^tigten  ffir  ben  ^rin^ipal  fld^  britten  gegenüber  na<!b 
bem  ®efe|e  ber  Seit  ber  SBorna^me  ber  Ked^tSl^anblung  unb 
nidl^t  nad^  bem  ®efe|e  ber  Seit  ber  SSoQmad^tSertl^eiluug  not* 
mire;  eS  betracl^tet  ald  bie  in  biefer  JRid^tung,  ffir  bie  jpaf- 
tnng  be8  $rin)i)>al8  nad^  äugen,  be)ie^ung8n>eife  ffir  bie  iDlad^t 
beS    $rofuri|}en  ober   ib<^n^tttngebei)oamâd^tigten,  ben  $rin^ 
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)i)>al  btitten  gegenfiBer  )u  ixnitn,  etitfd^eibenbe  jiutifHfc^e  %f^at* 
facile  bie  Ked^te^anblung  beS  $roturiften  ober  $anbel8bet)oD' 
tn5(!^tigten  gegenüber  bem  britten.  3>a8  gleite  mug  ffit  ba8 
SetisitntB  bet  Jtoneft{t)gefeflf(itaft  naéf  augen  gelten;  aud^  biefeS 
ttd^tet  {id^  fofott  nad^  bem  neuen  9tä)it.  S)a9  nene  Xed^t  ent« 
fd^eibet  batflber,  06  butc!^  ein  nnter  feinet  ^errfd^aft  toorgenom* 
meneS  Ke(!^tege((^ftft  eine8  (SefeOfd^aftetS  bie  (SefeOfc^aft  bem 
SettragSgegner  gegenüber  ber))f[{(!^tet  n)erbe  ober  ni(!^t  S)a8 
9le(!^t8t)erl^SItni^  gegeniïber  britten  ift  eben  t)on  bem  innem 
9te<!^te))et]^SItniffe  ber  ®efeOfd^after  unter  einanber,  xotlâtti  burd^ 
ben  ©efeUfd^aftSi^ertrag  unb  ba8  )ur  QAt  befi  ïlbfi^IuffeS  beS^^ 
felben  geltenbe  obiettile  Med^t  be^errfd^t  toirb,  unab^ngig  ;  bie 
9led^t8be){e^ungen  ber  ®efe0fd^aft  gegenüber  britten  em)>fangen 
i^re  iuriflifd^e  ®eflaltung  burd^  baS  Ked^t,  »eld^ed  )ttr  Sût 
i^rer  SBegrftnbung  gilt  unb  »erben  burd^  ba8  fur  baS  innere 
Ser^Itnig  ber  fflefellfd^after  untereinanber  ma|gebenbe  Med^t 
nid^t  berührt.  3fir  biefe  S^iffaffung  f)>rid^t  (U)ie  bie  analogie 
ber  Seflimmungen  beS  9rt.  898  ilber  mtiengefeUfd^aften)  fo 
audb  bie  @ntfle^nng6gefdl^id^te  beS  ®efefee8.  3n  bem  KebaftionS« 
entwürfe  ber  UebergangSbeilimmungen  }um  Dbligationenredbt 
(«rt  18)  (f.  biefelben,  fieitfd^rift  ffir  fd^weijerifdbe  ^efe^gebung 
unb  9led^t8)^f[ege  Sb.  lY,  @.  444)  war  eine  ben  ^ier  vertretenen 
®runbfa|  ent^altenbe  Sorfd^rift  auSbrfidtlid^  aufgefìeQt  unb  eS 
ging  biefelbe  (in  ber&nberter  Àebaltion)  aud^  in  ben  Entwurf 
bee  SunbeSrat^S  («rt.  902)  fiber.  @ie  »urbe  bann  aflerbingS 
t)om  Stationalrat^e  (meld^em  ber  @tSnberat^  am  7.  SDlftr)  1881 
beitrat)  burd^  9efd^Iu|  bom  4.  aXir)  1881  gepriesen,  aUein 
IebigU(^  be^^alb,  weil  jte  fiberfififflg  fei. 

4.  3fl  bemna^,  ba  ber  gefe|Iid^e  Streitwert^  gegeben  unb 
eibgenSffifd^eS  Sted^t  anwenbbar  ift,  baS  Sunbedgerid^t  hmptttnt, 
fo  ifl  in  ber  Sac^e  felbft  baS  borinjlan^lid^e  Urt^eil  einfad^  )U 
beft&tigen.  2)er  Sorberrid^ter  ^at  auSgefül^rt,  ba^  wenn  aud^ 
ber  @d^ulb-  unb  $fanbfd^ein  Dom  26.  él^ril  1884  nid^t  auS« 
brfidtlic^  auf  ben  9lamen  ber  JtoaeftibgefeOfd^aft  florin  Sc  @quebet 
auSgefleOt  werben  fei,  bo(^  nadl^  ben  UmftSnben  angenommen 
werben  mfiffe,  eS  fei  bie  Äontra^irung  einer  ©efeOfd^aftefc^uIb 
beabfid^tigt  gewefen;  eS  fle^  fefi,  ba|  baS  S)arle](en,  beffen 
HuSia^Inng  erwiefen  fei,  )tt  ®efe0fd^aft8)WecIen  aufgenommen 
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iinb  t>ertt)enbet  n)otben  fei.  9{ad^  ber  (Sntfetnung  beS  @c|uebet 
^aU  {id^  }ubem  piotiti,  bem  bte  Obforge  ffit  bie  ©efellfd^afts^ 
gefd^ajte  aQein  obgelegen  l^abe,  t^otfSi^tid^  ali  ûuSfd^Iie^IicJ^en 
3n^a6er  ber  f$irma  (etrûc^ten  mfi{fem  3n  biefet  @ntfti(>eibung 
i{t  ein  JReci^tôirtt^um  nic^t  erfid^tlid^.  @d  i|l  nid^t  bekrittelt; 
ba^  ber  ®efellf(!^after  glotin  baS  in  9lebe  fle^enbe  S)arle]^en8' 
unb  $fanbgefd^ft  Siamene  ber  ©efeOfd^aft  abf(!^Iiegen  tonnte; 
Beitritten  t|t  Ilei,  bag  er  t^atf&(!^Ii(^  9lamtni  ber  ©efeDfd^ft 
fontra^irt  iabe.  92a(^  Stri  563  £).-X.  nun  toirb  bie  (SefeOfc^aft 
burd^  ®ef(!^Sfte,  n)el(^ft  ein  )ur  Sertretung  Befugter  ®efeQfc^after 
aBgef(!^Ioffen  ì^at,  nid^t  nur  bann  Bered^tigt  unb  t)er^f(i(^tet,  xottm 
hai  ®ef(^Sft  au8brfidni(^  im  Slamen  ber  (SefeQfi^aft  (unter  ber 
®efeQf(!^aft8flrma)  aBgefd^Ioffen  worben  ift,  fonbem  aud^  bann^ 
totnn  biefe  SBfid^t  ani  ben  Umjl&nben  l^ertoorgel^t.  £)B  nun 
Ie|tere8  ber  %aU  fei,  ifl  in  erfler  £inie  eine  Srage  nad^  ber 
SBiQenerid^tung  ber  Parteien  Beim  SertragSaBfd^Iuffe,  alfo  eine 
Xl^atfrage.  2)iefelBe  n>irb  ba^er  gemSg  9[rt.  30  O.«®.  t>on  ben 
fantonaien  ®eri(!^ten  enbgiltig  Benrt^eilt,  unb  ì>ai  SBunbeSge« 
rid^t  xft  )u  einer  Slac^^rfifung  nur  infofem  Befugt,  alS  ed  \n 
unterfuc^en  ì^at,  oB  bie  ^eftfleOung  beS  fantonaien  9{ic^ter8 
tttoa  auf  untid^tiger  Sluffaffung  ober  Knkoenbung  )9on  Sted^tS^- 
fi|en  ober  SRed^tSBegriffen  beS  eibgenSffifc^en  $ri))atre(^t8  Berul^e. 
S)ieS  f  ann  ^ier  nid^t  gefagt  »erben.  S)a8  fantonale  ®erid^t  ì)at 
ben  9rt.  563  £).-9t.  angett>enbet  unb  eS  ifl  nid^t  )u  erfel^n^ 
ba|  ti  t)on  einer  unrid^tigen  Suffaffung  biefer  9lorm  auSge- 
gangen  ober  fonfitt>ie  Sted^tSgrunbf&^e  beS  eibgenBfflfd^en  $ri))at' 
redites  unrid^tig  aufgefaßt  ober  angen)enbet  B^Be.  ©eine  ©d^Iu^' 
folgerung,  ba|  bie  itontral^irung  einer  ®efeflfd^aft8fd^ulb  BeaB« 
Mtiflt  ge^efen  fei,  ifl  rein  tBatfSd^IicBer  9latur  unb  Beruht  nic^t 
auf  einem  9te(^t8irrt^um. 

*S)tmnaâi  ^at  baS  SunbeSgeridBt 

erfannt  : 

£)ie  SBeiter^ie^ung  ber  viager  »irb  aBgetoiefen  unb  eS  f)at 

bemnad^  in  aOen  Steilen  Bei  bem  angefo(ì^tenen  UrtBeile  beS 

ftantonSgerid^teS  beS  jtantone  ®rauBiìnben  )9om  6.  Star)  1888 

fein  93e)oenben. 
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54.  Utt^eil  t>om  29.  3uni  1888  in  @a(!^en 

®fitl{n  gegen  S3a)}. 

A.  3>tttd^  Urt^ell  «)om  27.  %))til  unb  9.  9Rat  1888  l^at  baS 
£)Bergerid^t  beS  JtantonS  SafeUanbfd^aft  eilannt: 

a.  S)ie  jt(Sgetin  ifl  mit  i^ter  jtlage  a^getoiefen. 

b.  @ie  ttSgt  bie  otbentlid^en  Obergerid^tStofien. 

B.  ®egen  biefeS  Urtl^eil  ergriff  bie  ftifigerin  bie  SBeiterjie^ung 
an  bas  SSunbeSgerid^t  S)erfel]6en  i|l  burd^  Sefc^Iu|  beS  Sun« 
beSgerid^teS  \)om  16.  laufenben  äRonatS  baS  ^rmenred^t  betoil- 
ligt  tvorben.  Sei  ber  l^eutigen  Ser^anblung  beantragt  i^r  9ln« 
tvalt:  &  fei  unter  Suf^ebung  beS  obergerid^tlid^en  Urtl^eilS 
Dont  9.  Stai  1888  ber  Sellagte  f^nlbig  )tt  erUSren,  an  bie 
^interlaffenen  beS  Serungifidten  3ofe))l^  ®fltlin  4000  %x.  )U 
beial^Ien  unter  jtoßenfolge.  S)agegen  Beantragt  ber  Slntvalt  beS 
Sellagten  unb  StelurSbellagten,  eS  fei  baS  Obergerid^tSurt^eil 
)u  beflfitigen  unter  Aoftenfolge,  n)obei  er  immerhin  erflSrt,  bag 
feine  $artei  auf  Sufprud^  einer  $atteientfd^5bigung  Derjid^te. 

S)a8  SBunbeSgertd^t  }ie^t  in   @ru)&gung: 

1.  S)er  (Seemann  ber  Alfigerin,  So\tpf)  ®fitlin,  n^ar  bei  bem 
Sellagten,  »eld^er  (Sigent^ümer  einer  Aallbrennerei  unb  @tein- 
grube  i{t,  aI8  sirbeiter  angeßellt;  iumeijt  tvar  er  in  ber  jtall* 
Brennerei  Befd^Sftigt,  ^alf  aBer  auä)  in  ber  ©teingruBe  auS. 
Stm  15.  geBruar  1887  toar  er  in  ber  @teingruBe  mit  bem 
^[Bbeden  beS  auf  bem  Srud^fleinlager  Beflnbli(!^en  SBraumma^ 
tertate  Befd^âftigt.  $ieBei  Derungtfidte  er  cirta  6  U^r  9[Benb8, 
inbem  er  t>f)n  einem  l^erunterflfirienben  SßagelftuBtnoDen  toer« 
\aifitM  unb  baburd^  fofort  getötet  ipurbe.  @eine  SBittwe  Belangte 
ben  Sellagten  auf  @rfa|  be8  ben  ^interlaffenen  beS  3.  ®fitlin 
burd^  feinen  %ot  entflanbenen  @(!^aben8,  unter  Berufung  auf 
bie  Srt.  50  u.  ff.  unb  67  JD.-81.  @ie  Ufjarxpttt:  Einlage  unb 
llnterBaltung  ber  ®ruBe  feien  fe^terl^aft  getoefen,  e8  fei  in  ber« 
felBen  Bei  SBegfc^affung  beS  SBraummaterialS  fo  borgegangen 
toorben,  ba|  unter^SBIt  unb  nic^t  Don  oben  nac^  unten  h)egge^ 
f(!^af[t  »orben  fei.    ®fitUn  fei  ein  £)))fer  biefer  SBrâumungS 
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met^obe   getvorbeti;    ta  fid^  am  UitglfidStage  in  Sfolge  ber 

Unter^Sl^Iung   ber  9(Mumung8f(!^i(^t  bon   ber  fi6et^&ngenben 

@(j^i(^t  ein  @tfi(f   loSgelôet  unb  ben  ©fitlin  t>eTfd^fittet  ffait. 

83eibe  fûntonalen  dnflanjen  ^aben  bie  jtlage  abgewiefen,  hai 

£)bergert(!^t  im  SBefentlic^en  ani  folgenben  ©rfinben:    S)a  bie 

StoveOe  )um  ipaft))flt<^tgefe^  t)f)m  26.  ^til  1887  pn  fieit  beS 

UnfaQeS  no(!^  nic^t  in  Ataft  getreten  n^ar,  fo  feien  auftf(!^Iie6ttd^ 

bie  Seflimmnngen  beS  Obltgationenrei^teS  ma|gebenb.  3[tt.  50 

nnb  51  £).«9iv  auf  n>eld^e  bte  jtlag^artel  in  erfler  £inie  fld^  berufe 

fe^en  ein    tDiberreilbtlic^eS  Ser^alten,   ein  Serfd^ulben   feitenS 

beS  Sellagten  borauS.   9u9  ben  9ften  fei  aber  mit  au(^  nur 

«iniger  @ic^er^eit  nid^t  }u  entnel^men,  »ie  ber  UnfaQ  fld^  )uge* 

tragen  ^abe.  SBenn  aud^  au8  ben  ^eugenauSfagen  (ert)orge]^e; 

bag  im  @teinbru(!^e   etmaS   unterb^i^tt  tt)ar,   fo  fd^eine  bieS 

toenigItenS  nid^t  in  au^ergett)9^nli(!^em  SRa^e  ber  SaQ  getoefen 

)n  fein,  iebenfaUS  aber  fei  nid^t  ^ergefleOt,  bag  bie  Serfd^fittnng 

®fitlin8  in  golge  ber  behaupteten  Unter^d^Iung  eingetreten  fei. 

<S9  fei  Dielme^r  bie  toom  SBe^irfdgerid^te  SlrleS^eim  angebeutete 

^Sglid^Ieit  burc^au9  nic^t  auegefd^Ioffen,   bag  ber  UnfaQ  in 

Sfolge  ber  ffîitterunget)er^âltniffe  eingetreten  fei.  ffîenn  {id^  bie 

AIage)>artei  fobann  nod^  auf  étt  67  £).-X.,  berufe,  fo  fd^eine 

aud^  biefe  Seflimmung  nid^t  lu^utreffen.    (&i  m5ge  ba^ingefleDt 

bleiben,   ob   eine  @teingrube  aI8   ein  SBert  im  @inne  biefer 

^efefeeefteOe  betrai^tet  totxim  ISnne.  äludb  toenn  bie8  ber  %aîl 

tt)ftre  unb  ber  Seflagte  ba^er  aU  (Sigent^fimer  ber  ®rube  fiir 

benienigen  @c^aben  l^aftete,  meldten  biefelbe  in  Sfolge  mangeU 

l^after  Unterl^altung   ober   fehlerhafter  Einlage  ober  $er{leQung 

t>erurfad^e  fo  mfigten  bod^  Ie|tere  aucb  loieber  bett)iefen  werben. 

9lun  fei  aber  fd^on  l^erborge^oben  toorben,  ba^  ber  9tac^toei8 

nid^t  geleiflet  fei,  »eber  bafflr,   bag  eine  über  baS  gen)9^nlid^e 

IBta^  ^erauSge^enbe  llnter^B^Iung  borgelegen,  nod^  baffir,  ba^ 

bie  fraglid^e  Unter^3^Iung  bie  Serfd^fittung  veranlagt  fiait. 

2.  3n  red^tlid^er  IBe^ie^ung  braud^t  im  SfragefaDe  nid^t  un^ 
terfud^t  }U  toerben,  ob  ein  @teinbrud^  aU  ein  ,,äBerf  "  im  Sinne 
beS  9lrt.  67  iO.-K.  ya  Utxadbkn  unb  ba^er  ber  Säellagte  ali 
iSigent^fimer  beSfelben  nad^  SDZaggabe  ber  citirten  ®efe|e8be- 
flimmungen  beranttoortlid^  fei.   S)enn  ber  Sellagte  leitete  ben 
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SettieB  feinet  ©teitiBtui^eS  felbfl;  mangell^afte  Untetl^athtng 
obet  fel^Ierl^afte  Anlage  ober  ^erftellung  beSfelben  to&ten  i^m 
idfftt  )um  Serfc^ulben  attiured^nen  itnb  et  iSge  fomit,  fofem 
bet  UnfaO  l^ieburd^  toenttfad^t  xo&xt,  glei^^eitig  bet  S^atbeflanb 
ber  «rt.  50  u.  ff.  D.«8ï.  wr  ;  mit  anbern  SBorten  fur  ben  t)DrWe- 
gettben  %aVi  beden  fid^  bie  S^atbeftSnbe  be8  3[rt.  50  u.  ff.  unb  beS 
Srt  67  Sj.S.  ;  liegt  ber  S;^atbef}anb  beS  9lrt.  50  nid^t  t)or, 
fo  l^aftet  ber  Seflagte  aud^  nid^t  nai)  9rt.  67  SD.^ft. 

3.  S){e  8ef(!^n9erbe  ntu|  nun  an  bem  "oom  Sorberri(!^ter  feft- 
gefteDten  SQatBeflanbe,  an  »eld^en  ba8  Sunbedgerid^t  nad^ 
9[rt  30  £>.-(S.  gebunben  ifl,  f(!^eitern.  9ln8fc!^Iaggebenb  ifl  ^e- 
ffir  fc^on  bie  ^eflfleOung  be9  Sorberric^terS,  ba^  ber  9lad^n)ei8 
beS  5taufal)ttfammen]^ange8  )toif(!6en  bem  loon  ber  AlSgerin  Be* 
îfiupMtn  fehlerhaften  Sorgel^en  bei  HuSbeutung  beS  @teinBm<!^e8 
(bem  Unter^Bl^Ien)  unb  bem  UnfaUe  mangle.  !Der  SLnwalt  ber 
Kefunentin  l^at  alIerbingS  l^eute  barjut^un  gefu(!^t,  ba^  biefe 
SfeflfteDung  auf  einer  re(!^t8irrtpmlid^en  Suffaffung  beS  Segrif- 
feS  beS  Jtaufatiufammen^angeS  beruhe;  er  ìfat  inSbefonbete  be« 
^auj^tet,  »enn,  wie  ^ier,  in  einem  (Steinbruche  groge,  jentner:» 
fd^toere  ©teine  auf  bie  9[rbeit8flelle  ^erunterfaüen,  fo  fei  naif 
rid^tiger  Suffaffung  beS  SegriffeS  beS  Jtaufat}ufammen^angeS 
ol^ne  n)eitere8  anjune^men,  ba^  bieS  bie  Sotge  eineS  %tf)Utt 
ber  Anlage  fei;  baS  £)bergeri(!^t  mutile  ber  5t(ag)>arte{  einen 
unmSglid^en  S3etoei8  }U,  n)enn  efi  t>erlange,  ba^  biefelbe  ben 
5taufal)ufammen^ang  )U)ifd^en  bem  j^erunterfaDen  t)on  Steinen 
be)».  àbrSumungSmaterial  unb  bem,  ju  SBetoirfung  beSfelben 
toSnig  geeigneten,  Unter^9(Ien  ber  StbrSumungSfc^ic^t  f^e^iell 
nad^n^eife.  SiOein  biefen  aiuSffi^rungen  fann  nid^t  Beigetreten 
toerben*  @B  ifl  getoig  ni(^t  xlâ)t\i,  ba^  Bei  einem  (Sinfturje  obet 
einem  9Bflflr)en  )>on  Srbmaterial  ober  Steinen  in  einem  @tein« 
Brud^e  Bi6  )um  Setoeife  beS  ©egentl^eilS  o^ne  n^eitereS  an^u- 
ne^men  fei,  ba|  baSfelBe  t>on  einem  ^el^Ier  ber  Anlage  ^errfibre. 
(Sin  8le(!^tdfa|,  au8  »eld^em  eine  foltbe  SJermut^ung  aB}uIeiten 
ìoàxt,  Befielt  nidbt  unb  eS  ift  flar,  ba|  t^atfSdblid^  ein  foId^eS 
(Sreignil  eBenfowol^I  burcft  eine,  aud^  Bei  Sufroenbung  aDer 
gebotenen  Sorfid^t  xtiâtt  toorauS^ufe^enbe  ober  aB}utt)enDenbe, 
(Sintoirfung  ton  Staturfr&ften  als  burd^  fehlerhaftes  Serfa^ren 
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i»enttfac^t  fein  fann.  Sad^e  ber  Partei,  wtlâ)t  {Id^  barauf  ftfi|t 
eS  fei  ein  Sinftur)  u.  btgl.  burd^  einen  Seller  in  ber  9uS- 
Hutung  ^rbeigef&^it  toocben,  ifl  eS  ba^er,  folc^e  Sl^atfad^en 
naml^aft  {u  maâiîn  unb  nac^iuweifen,  ani  oeld^en  bet  9li(!^tet 
anf  eine  Seturfad^nng  beS  Unfalles  burc!^  einen  geilet  im 
Setriebe  bet  ©teinbrut^eS  f^Iiefen  !ann«  Sin  an  fid^  unm9« 
glid^er  JBetDeit  toirb  babnrd^  ber  $artei  offenbar  nid^t  |ttge- 
mnt^t;  i»ielme(r  ift  in  fold^en  SSUen  ein  SeweiS  beS  urfSd^« 
Ii<!^en  âufûmmen^ngeS  regelmS^ig  ebenfomol^I  m9glid^  aI8 
bei  anberen  Unfiflen.  SBenn  ba^er  im  borliegenben  S^De  ber 
Scrbenid^ter  angenommen  f^at,  eS  feien  l^ier  fold^e  Xl^atfail^en 
nid^t  nad^gewiefen,  iotlâ^t  anf  einen  nrfSd^Iid^en  âufammen^ang 
}tt)ifd^en  bem  UnfaOe  nnb  bem  angeblid^en  éetriebSfel^Ier  fd^Iie^en 
liegen,  fo  liegt  l^ierin  eine  rein  t^atf&(!^Ii(!^e  @d^Iu|foIgemng, 
tDelc^er  ein  Weil^tSint^um  nid^t  )u  ®mnbe  liegt 

4.  ^nte  ^at  ber  Anwalt  ber  itl&gerin  noc!^  UlfavüfM,  eS 
liege  ein  Serfd^nlben  be9  Seflagten  aud^  infofern  ï>or,  alS  et 
ben  Sernngifldtten  )u  ber  gefS^id^en  Arbeit  be8  SlbrSumenS 
bertoenbet  ^abe,  obfd^on  berfelbe,  toeil  ]^att)>tfid^Iid^  aK  StalU 
brenner  befd^ftigt,  in  biefer  Arbeit  nid^t  gefibt  gettefen  fei.  9iU 
lein  biefe  SnSffil^rung  ermangelt  ber  t^atf&c^Iidl^en  ®mnblage; 
eS  ift  nad^  bem  SJ^atbeßanbe  ber  Sorinßan)  nid^t  eru^iefen,  ba^ 
ber  Sernnglûdtte  )n  einer  Arbeit  ))ertt)enbet  toorben  fei,  )u 
loeld^er  er  nid^t  ^fttte  bem>enbet  tt)erben  bfirfen  nnb  noc^  toeni« 
ger  fle^t  fefl,  ba|  mangeinbe  Uebnng  beSfelben  in  fanfaiem 
ânfammen^ange  mit  bem  UnfaOe  geftanben  ^abe.  9lad^  ben 
t^atfSd^Iid^en  SfeflfleOungen  ber  Sorinfian)  ifl  bielme^r  an^ni» 
nehmen,  bag  ^ier  ein  âufaO  borliege,  u^eld^er  ieben  Arbeiter 
cai  gleid^er  ©teOe  in  gleit^er  ffîeife  getroffen  ^tte. 

S)emna(!^  ^at  bat  SunbeSgerid^t 

erfannt: 

S)ie  SBeiter^ie^nng  ber  jtiâgetin  wirb  aI8  nnbegrfinbet  abge^ 
toiefen  unb  eS  l^at  bemnac!^  in  allen  Steilen  bei  bem  Urt^eile 
beB  jDbergeric^teS  beS  Santone  iSafeQanbfd^aft  bom  27.  ^x\t 
nnb  9.  SRai  1888  fein  Sewenben. 
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55.  Sentenza  del  5  maggio  i888  nella  causa  del  Patriziato 
di  Torricella  e  Tave^me  contro  Casari  e  Giabbani. 

Visto  l'officio  p°.  p"*.  aprile,  col  quale  il  signor  avvocato 
Domenico  Tognetti,  di  Bedano,  dichiara  —  nella  sua  qualità 
di  procuratore  dei  signori  Casari  e  Giabbani  —  di  non  voler 
far  uso  del  diritto  di  comparire  alla  udienza  d'oggi  e  di  ri- 
portarsi agli  atti  di  causa,  segnatamente  alla  loro  memoria 
del  3  marzo  ultimo  scorso  con  cui  chiedono  sia  dichiarata 
l'incompetenza  di  questa  Corte  a  conoscere  della  quistione, 
alle  loro  conclusioni  di  2*  istanza  ed  ai  ragionamenti  della 
querelata  sentenza  d'appello,  rifuse  le  spese  ecc. 

Letta  quest'ultima  sentenza,  che  dichiara  e  pronuncia  : 

l""  «  Il  contratto  di  locazione  6/12  settembre  1885,  stipulato 
fra  l'onorando  patriziato  di  Torricella  e  Taverne  ed  il  signor 
Casari  Giovanni  Battista  colla  garanzia  del  signor  Giabbani 
Rocco,  è  ritenuto  risolto,  e  con  ciò  il  libello  22  febbraio  1887 
viene  annullato. 

2^  »  Le  spese  giudiziarie  di  1*  istanza  e  di  appello  sono  a 
carico  del  patriziato  di  Torricella  e  Taverne,  compensate  le 
ripetibili  nell'una  e  nell'altra  sede.  » 

Veduto  l'atto  21  febbraio  1888,  con  cui  il  signor  avvocato 
Agostino  Soldati,  di  Neggio,  quale  procuratore  del  patri- 
ziato Torricella  e  Taverne,  dichiara  «  di  ricorrere  al  Tribu- 
»  naie  federale,  in  base  all'art.  29  e  relativi  della  legge 
»  organico-giudiziaria  federale,  contro  la  surriferita  sentenza 
»  di  appello,  chiedendone  la  riforma  nel  senso  che,  reietta 

>  ogni  contraria  eccezione  od  istanza,  venga  giudicato  :  a)  es- 
»  sere  fondata  l'azione  promossa  dal  patriziato  col  libello 
»  22  febbraio  1887  e  di  conseguenza  essere  tuttora  in  pieno 
»  vigore  il  contratto  6/12  settembre  1885  di  cui  sopra; 
»  &)  dovere  quindi  i  convenuti  essere  solidariamente  condan- 

>  nati  al  pagamento  delle  spese  giudiziarie,  alla  rifusione 
»  delle  ripetibili  ecc.  » 

Sentita  nella  odierna  udienza  l'arringa  dello  stesso  signor 
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Soldati  a  refutazione  deiravversaria  eccezione  d^incompetenza 
ed  a  conforto  delle  dianzi  esposte  sue  conclusioni  di  merito; 

Premesse  in  fatto  ed  in  diritto  le  seguenti  circostanze  e  con- 
siderazioni : 

i.  Mediante  contratto  del  6/12  settembre  1885  il  patriziato 
di  Torricella  e  Taverne  concedeva  in  locazione  a  G.  B.  Casari 
per  una  durata  di  12  anni,  a  cominciare  dal  l""  giugno  1887,  il 
proprio  alpe  «  Cascina  dì  Mezzo  e  Sparavero^  »  verso  paga- 
mento dell'annuo  canone  di  670  fr.  L'art.  2^  dei  Capitoli  d'in- 
canto per  l'affitto  dell'alpe  dichiarava  però  il  contratto  e  re- 
scindibile di  tre  in  treanni,  facendo  precedere  escomio  regolare 
enlro  il  16  maggio  nell'anno  del  triennio,  »  e  l'art.  19  ibidem 
«  proibiva  il  subaffitto  sìa  totale  che  parziale,  sotto  la  pena 
della  nullità  del  contratto  o  della  multa  di  fr.  50,  oltre  la  rifu- 
sione d'ogni  danno,  salvo  il  caso  di  morte.  »  L'esecuzione  del 
contratto  da  parte  del  conduttore  veniva  garantita  dal  fide- 
jussore  solidale  signor  Rocco  Giabbani,  che  firmava  col  Ca- 
sari e  Tatto  di  delibera  ed  il  capitolato  colla  relativa  inve- 
stitura. 

Con  officio  del  5  dicembre  1886  l'affittuario  Casari  faceva 
noto  «  all'Amministrazione  patriziale  non  che  all'Assemblea 
di  Torricella  e  Taverne  »  che  «  versando  egli  in  molto  ecce- 
»  zionalì  condizioni  economiche,  per  le  quali  si  vedrà  probabil- 
»  mente  costretto  ad  abbandonare  il  paese,  gli  tornerebbe  di 
»  grave  discomodo  di  dover  condurre  la  filtalezza  dell'alpe  in 
»  discorso,  visto  l'art.  13  del  relativo  Capitolato  che  proibisce 
»  il  sopraffittare,  »  e  domandava  loro  «  se  volessero  avere  la 
»  bontà  di  rinvenire  dal  suddetto  articolo  nel  senso  seguente: 
»  1""  0  lasciargli  libero  di  poter  sopraffittare  l'alpe  ;  2''  o  riti- 
)»  rarlo  e  ritenere  come  nulla  la  fattagli  delibera  ed  ordinare 
)>  un  nuovo  incanto.  » 

Eccedendo  siffatta  istanza  gli  attributi  dell'Amministrazione 
patriziale,  questa  rispondeva  1*8  dicembre  1 886  al  Casari  che 
»  con  sua  risoluzione  dello  stesso  giorno  aveva  deliberato  di 
»  sottoporre  alla  prima  Assemblea  l'istanza  stessa  e  ciò  con 
raccomandazione.  » 

L'Assemblea  patriziale  riunivasi  difatti  a  tale  scopo  il 
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l""  gennaio  1888,  coll*inlervento  eziandio  del  fidejussore  Giab- 
bani,  quale  patrizio,  e  del  condutlore  Casari,  come  semplice 
spettatore,  —  ed  «  avato  riguardo  alla  posizione  di  quest*al- 
>  timo,  h  risolveva  quanto  segue  : 

io  «  Il  patriziato  si  assume  di  esperire  l'incanto  per  la  loca- 
»  zione  dell'alpe,  mantenendo  per  ora  obbligati  l'affittuario 
»  Casari  e  sua  sigurtà,  a  norma  delle  capitolazioni  esistenti; 
20  «  ove  la  delibera  venisse  fatta,  affittuario  e  sigurtà  solo 
»  allora  rimarranno  prosciolti,  ed  in  tal  caso  le  spese  dell'in- 
»  canto  saranno  a  carico  del  nuovo  deliberatario,  —  in  caso 
»  diverso  agli  stessi  Casari  e  sigurtà  ;  3^  l'incanto  verrà  aperto 
»  al  prezzo  onde  s'apri  l'ultimo  incanto,  e  la  delibera  seguirà 
»  se  cosi  parrà  e  piacerà  all'Assemblea,  e  non  a  meno  dell'ai- 
y^  tuale  prezzo  ;  la  Commissione  resta  incaricata  di  fare  quanto 
»  occorra  per  l'incanto  in  discorso.  :» 

In  adempimento  di  questa  risoluzione  l'Assemblea  patri- 
ziale  faceva  pubblicare  nel  foglio  officiale  cantonale  del  7  gen- 
naio 1887  analogo  avviso  d'incanto  con  cui  fissava  quest'ul- 
timo al  giorno  23  dello  stesso  mese.  Il  nuovo  incanto,  esperi- 
tosi in  presenza  dell'Assemblea  patriziale  e  coll'intervento  del 
fidejussore  Giabbani,  riusciva  però,  per  mancanza  di  obla- 
tori, infruttuoso,  ed  il  relativo  protocollo  osservava  di  conse- 
guenza :  «  restare  in  vigore  ed  al  suo  posto  l'investitura  fatta 
»  col  signor  Casari  G.  B.  e  sua  sigurtà  signor  R.  Giabbani  e 
»  andare  le  spese  dell'incanto  a  carico  loro.  > 

Addi  27  gennaio  1887  Casari  significava  allora  al  patriziato 
che  a  avendo  esso  esperimentafo  l'incanto  dell'alpe,  egli  cre- 
devasi  svincolato  per  bene  dall'affitto,  come  accettata  la  sua 
demissione  per  le  cause  da  lui  accennate,  e  trovavasi  in  do- 
vere di  ringraziarlo  infinitamente.  »  Analoga  dichiarazione, 
ma  senza  firma,  era  già  pervenuta  all'Amministaazione  patri- 
ziale il  giorno  prima  da  parte  del  fidejussore  Giabbani.  Se- 
noncbè  ai  2  del  successivo  febbraio  l'Assemblea  patriziale 
deliberava  di  respingere  amendue  le  dichiarazioni  Casari  e 
Giabbani  e  a  di  stare  in  causa  contro  di  loro  presso  i  tribu- 
»  naii  del  Cantone,  onde  difendere  i  diritti  del  patriziato  rela- 
»  tivamente  alla  vertenza  della  locazione  delPalpe,  »  —  del 
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che  rAmmÌDÌstraziooe  patriziale  dava  comunicazione  scritta, 
dae  giorni  dopo,  al  Casari  ed  al  Giabbani,  spiccando  contro 
essi,  dopo  che  il  Casari  ebbe  respinta  la  detta  comunicazione, 
un  libello  22  febbraio  1887  con  cui  chiedeva  fosse  giudicato: 
«  Essere  nulli  e  di  niun  effetto  gli  atti  coi  quali  i  convenuti 
notìficavano  al  patriziato  di  ritenersi  svincolati  dagli  effetti  del 
contratto  di  locazione  6/12  settembre  1885,  ed  essere  quindi 
in  pieno  vigore  il  contratto  stesso  e  le  sue  singole  clausole, 
tanto  nei  rapporti  del  conduttore  Casari,  che  in  quelli  del  fide- 
jussore  Giabbani  ecc.  »  Adduceva  essenzialmente,  a  conforto 
di  tale  sua  domanda,  l'attore  che  il  contratto  in  querela  non 
avrebbe  potuto  risolversi  se  non  col  consenso  di  amendue  le 
parti  contraenti,  mentre  in  concreto  mancò  quello  del  patri- 
ziato ,  che  non  può  dirsi  contenuto,  —  di  fronte  alla  esplicita 
risoluzione  del  1®  gennaio  18S7,  —  nel  semplice  fatto  della 
pubblicazione  dell'avviso  per  un  nuovo  incanto,  tanto  più  se  sì 
pensi  che  quantunque  abbiano  assistito  personalmente  a  detta 
Assemblea,  i  convenuti  non  si  opposero  punto  né  alla  ridetta 
risoluzione  ned  all'esperimento  del  nuovo  incanto  sotto  le 
condizioni  dall'Assemblea  deliberate. 

Casari  e  Giabbani  conclusero  in  giudizio  :  a)  alla  reiezione 
pura  e  semplice  del  libello  del  patriziato,  risp.  acche  il 
contratto  6/12  settembre  1885  venisse  dichiarato  irrito  e 
nullo,  ed  in  linea  subordinata,  ossia  pel  caso  in  cui  venisse 
respinta  la  loro  prima  domanda,  6)  acche  venisse  assegnato 
loro,  a  titolo  d'indennizzo  per  danni  avuti  (art.  50  C.  0.),  la 
somma  di  3000  fr.  o  quella  qualunque  altra  che  al  prudente 
arbitrio  del  tribunale  piacesse  di  stabilire.  Sostennero  poi 
l'uno  e  l'altro,  per  sommi  capi  :  ad  a)  non  aver  mai  ricevuto 
comunicazione  della  risoluzione  ì^  gennaio  1887  dell'Assem- 
blea e  costituire  la  pubblicazione  dell'avviso  d'asta  7  gen- 
naio 1887  un  implicito  assentimento  alla  domanda  Casari  del 
5  dicembre  1886  per  la  risoluzione  del  contratto;  avere  l'agire 
del  patriziato  Veso,  del  resto,  impossibile  l'adempimento  del 
contratto,  perchè  ha  fatto  sospendere  durante  tutto  il  mese 
di  gennaio  l'incetta  del  bestiame  dai  particolari  (art.  145  C.  0.)  ; 
ad  b)  essere  evidente  che  col  mentovato  avviso  d'asta  il  patri- 
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ziato  ha  commesso  ud  atto  illecito,  non  potendo  esso  disporre 
di  un  alpe  già  affittato  per  tatto  il  tempo  che  dorerà  l'affitto; 
avere  quest'atto  illecito  diminuito,  in  pregiudizio  del  fidejus* 
sore  Giabbani  (art.  108  G.  0.)f  le  garanzie  esistenti  quando 
fu  prestata  la  sigurtà;  costituire  l'atto  stesso  un'offesa  all'amor 
proprio  ed  alle  relazioni  personali  (art.  55  C.  0.)  dei  conve- 
nuti, facendoli  apparire  come  tali  che  non  vogliono  adempiere 
e  mantenere  le  obbligazioni  o  non  sono  solidi  abbastanza  per 
darvi  esecuzione  ecc. 

Accolto  dal  tribunale  di  prima  istanza,  il  quale  ritenne 
»  escludere  la  risoluzione  1^  gennaio  1887  qualunque  idea 
di  adesione  del  patriziato  al  puro  e  semplice  scioglimento  del 
contratto,  essersi  piuttosto  concesso  lo  svincolo  del  Casari 
dal  medesimo  sotto  la  non  verificatasi  condizione  sospensiva 
di  una  nuova  delibera  a  prezzo  non  inferiore  a  quello  da  lui 
dovuto,  e  non  reggere  per  nulla  i  ragionamenti  accampati  a 
sostegno  della  domanda  subordinata  o  riconvenzionale  dei 
convenuti,  —  il  libello  22  febbraio  1887  del  patriziato  attore 
fu  invece,  come  s'è  visto  sopra,  annullato  dal  tribunale  di 
appello  sulla  scorta  dei  seguenti  riflessi  :  a  Giusta  l'art.  140 
G.  0.,  basta,  perchè  si  debba  dichiarare  revocato  e  rescisso 
il  contratto  in  discorso,  che  consti  legalmente  esserci  stato  il 
consenso,  anche  tacito,  del  patriziato  e  di  Gasari  per  l'annulla- 
mento del  medesimo  ;  eliminando  ora  dal  fattispecie  l'assem- 
blea del  l""  gennaio  1887  e  lasciando  soli  di  fronte  la  lettera 
Gasari  e  l'avviso  d'asta  del  7  gennaio  1887,  è  impossibile  non 
ravvisare  in  questo  un  rifiuto  della  prima  delle  due  domande 
alternative  Gasari,  quella  cioè  di  poter  subaffittare,  ed  invece 
una  piena  accettazione  della  seconda,  quella  cioè  di  ritenere 
nulla  la  delibera  già  a  lui  fatta  e  di  esperire  nuovo  incanto, 
perchè  tale  avviso  equivale  ad  un  atto  di  pieno  dominio  che 
il  patriziato  ha  esercitato  colla  maggior  possibile  pubblicità 
sull'alpe  di  sua  spettanza  già  deliberato  a  Gasari  e  col  quale 
faceva  nascere  in  questo  l'incontestabile  diritto  di  attribuirgli 
il  significato  di  adesione  al  suo  svincolo  dai  contratto.  La 
risoluzione  l''  gennaio  1887  risolvendosi  poi  nella  proposta 
di  un  nuovo  partito,  affinché  divenisse  obbligatoria  per  Ga- 
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sari,  avrebbe  dovuto  aver  riportato  la  sua  accettazione  (art.  5 
G.  0.)»  meotre  nò  questa  intervenoe  esplicitamente,  né  può 
ritenersi  scaturire  dal  silenzio  da  lui  necessariamente  man- 
tenuto, quale  estraneo  alla  stessa,  nell'assemblea  surriferita. 
Nei  rapporti  del  patriziato  col  garante  Giabbani,  il  giudizio 
d'appello  fece  solo  osservare  che  a  dovendosi  ritenere  ces* 
sata  Tobbligazìone  del  contraente  Casari,  rimane  per  ciò 
stesso  estinta  lobbligazione  sussidiaria  del  suo  garante  (art.  139 
G.  0.)i  «  e  che  i  rimarchi  esposti  circa  alla  presenza  ed  al 
silenzio  del  foras  ti  ero  Gasari  nell'assemblea  del  l^gennaiol887 
trovano  la  loro  applicazione  anche  alla  presenza  ed  al  silenzio 
del  patrizio  Giabbani,  per  la  ragione  ch'egli  era  in  concreta 
materia  parte  interessata.  »  Quanto  alla  domanda  subordinata 
d'indennizzo  proposta  in  via  riconvenzionale  dai  convenuti, 
il  tribunale  d'appello  ritenevala  naturalmente  già  evasa  colla 
dichiarazione  di  risoluzione  del  contratto  d'affitto. 

i""  Siccome  dalla  già  richiamata  memoria  3  marzo  1888  si 
Bruisce,  i  convenuti  signori  Gasari  e  Giabbani  domandano 
che  il  Tribunale  federale  non  abbia  ad  occuparsi  del  merito 
del  ricorso  avanzato  dal  patriziato  attore  contro  la  surriferita 
sentenza  cantonale  d'appello,  per  la  ragione  che  l'oggetto  in 
lite  non  raggiunge  il  valore  voluto  dalla  legge  organico-giudi- 
ziaria federale  (art.  29)  per  ì'ammissione  della  competenza  di 
questa  Gorte.  E  poiché  i  convenuti  medesimi  riconoscono, 
d'altra  parte,  avverarsi  invece  nel  caso  concreto  tutti  gli  altri 
estremi  da  detta  legge  a  tal  uopo  richiesti,  sarà  solo  mestieri 
d'indagare  quale  sia  realmente  il  valore  dell'oggetto  litigioso 
nel  fattispecie,  se  cioè  raggiunga  o  meno  il  minimo  legale  dei 
3000  franchi. 

L'azione  promossa  da!  patriziato  di  Torricella  e  Taverne  Ô 
diretta  a  conseguire  che  i  convenuti  siano  dichiarati  in  obbligo 
di  riconoscere  come  tuttora  in  vigore  l'intero  contratto  di 
locazione  6/12  settembre  1885.  Essa  dunque  si  manifesta 
come  un'  azione  di  accertamento  o  riconoscimento,  ed  il 
Tribunale  federale  ebbe  già  a  dichiarare  (v.  la  sua  sentenza 
22  maggio  1885  nella  causa  Gaudin  contro  Keck,  Race,  off., 
XI,  p.  220)  che,  laddove  si  tratti  di  accertare  in  linea  di  diritto 
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e  di  tempo  la  esistenza  di  an  rapporto  di  locazione,  si  potrà 
tutt'al  più  avere  riguardo  alla  totalità  delle  pigioni  o  dei  fitti 
decorsi  e  decorrendi  entro  lo  spazio  di  tempo  rispetto  al  quale 
la  esistenza  del  rapporto  stesso  è  contestata.  Ora  nel  caso 
particolare  il  contratto  di  locazione  dell'alpe  di  cui  si  tratta 
fu  bensi  stipulato  per  un  periodo  di  12  anni,  ma  dal  testo  del 
contratto  medesimo  (art.  2)  si  rileva,  e  fu  anche  esplicitamente 
ammesso  in  giudizio,  che  ad  ognuna  delle  parti  contraenti, 
epperò  anche  all'affittuario  Casari,  spetta  la  facoltà  di  rescin* 
dere  il  rapporto  contrattuale  di  3  in  3  anni.  L'affittuario  Ca- 
sari non  è  dunque  tenuto  —  in  ogni  caso  —  che  per  tre  anni 
all'osservanza  del  contratto  di  locazione  e  può  liberarsi  da 
questo  suo  vincolo  mediante  disdetta  dopo  il  decorso  di  tale 
periodo.  D'onde  la  conseguenza  che  il  valore  dell'oggetto  in 
litigio  non  può  ritenersi  eccedere  l'ammontare  del  fitto  trien- 
nale, ovverosia,  giacché  l'annuo  fitto  dell'alpe  in  querela  im* 
porta  670  fr.,  la  somma  complessiva  di  2010  fr.  Né  v'ha 
ragione  per  ammettere  eccezionalmente  una  maggior  somma 
in  concreto,  non  risultando  questa  per  nessun  verso  dalle 
circostanze  accertate  in  atti  e  non  essendo  neppure  dalla  parte 
attrice  comechessia  vantata.  Segnatamente  non  può  invocarsi 
a  tale  effetto  la  circostanza  delL'avere  i  convenuti  formulato, 
—  in  via  riconvenzionale,  per  il  caso  in  cui  l'azione  del  pa- 
triziato venisse  accolta  ed  essi  fossero  quindi  costretti  ad 
adempire  il  contratto  di  locazione,  —  una  domanda  di  risar- 
cimento per  3000  fr.,  conciossiaché  la  domanda  stessa  poggi 
sopra  un  oggetto  assolutamente  indipendente  da  quello  a  cui 
l'azione  principale  si  riferisce. 

3^  Il  Tribunale  federale  sarebbe  invece  competente  a  co- 
noscere di  questa  stessa  domanda  riconvenzionale,  che  era 
ancora  in  lite  davanti  all'ultima  istanza  cantonale  e  fu  even- 
tualmente contestata  anche  nella  presente  sede  di  giudizio, 
attesoché  la  medesima  rappresenti  una  pretesa  pecuniaria 
esposta  in  3000  fr.  e  sia  da  considerarsi  senz'altro  come  tale 
che  soddisfi  al  requisito  in  discorso  dell'articolo  29  della 
legge  sulla  organizzazione  giudiziaria  federale,  bastando  in- 
fatti per  simili  azioni  a  determinare  il  valore  litigioso  la  cifra 
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impetita  dalla  parte  attrice.  Senonché  mancano  in  concreto 
le  condizioni  sotto  le  quali  si  possa  dire  che,  data  la  compe- 
tenza del  Tribunale  federale  al  riguardo  dell'azione  principale 
0  della  riconvenzionale,  essa  ingeneri  anche  quella  per  il 
giudizio  sull'altra  azione.  Fu  invero  già  dichiarato  da  questa 
Corte  (v.  la  sentenza  8/19  marzo  1886  nelle  cause  Dürr  contro 
Billeter  e  Scharrer  contro  Fritschi,  Race,  off.,  XII,  p.  197 
6  189)  che  non  è  mai  lecito  di  sommare  insieme  l'oggetto 
dell'azione  principale  e  quello  della  riconvenzionale,  ma  oc- 
corre all'incontro,  per  la  competenza  del  Tribunale  federale, 
che  l'estremo  del  valore  litigioso  sia  dato  per  ciascuna  di 
esse.  Solo  quando  le  pretese  di  entrambe  le  parti  non  si  rife- 
riscano a  differenti  oggetti,  ma  si  tratti  per  Vuna  come  per 
Valtra  azione  di  un  solo  e  medesimo  oggetto,  la  competenza 
del  Tribunale  federale  per  Tuna  dì  esse  ingenera  quella  per 
l'altra.  Un  simile  caso  però  non  si  verifica  se  non  laddove  le 
pretese  di  amendue  le  parli  si  eliminino  a  vicenda,  cosicché 
l'ammissione  dell'una  escluda  necessariamente  quella  del- 
l'altra e  viceversa.  Ora  nel  caso  di  cui  si  tratta  è  manifesto 
che  né  la  domanda  del  patriziato  attore  esclude  la  riconven- 
zionale dei  convenuti,  né  questa  quella,  poiché  anzi  la 
seconda  ha  precisamente  per  condizione  indispensabile  la 
eventualità  dell'ammissione  della  prima  e  si  fonda  su  ciò  che, 
quando  venga  riconosciuta  la  esistenza  del  contralto  di  loca- 
zione, si  dovrà  riconoscere  eziandio  che  quest'ultimo  fu  dal- 
l'autore violalo  e  che  questi  é  pertanto  in  obbligo  di  rifame 
ai  convenuti  il  danno  venutone,  corrispondendo  a  ciascuno 
0  ad  entrambi  insieme  la  somma  di  fr.  3000.  Non  fa  dubbio 
che  dove  il  tribunale  cantonale  di  appello  avesse  giudicalo  in 
senso  opposto,  confermato  cioè  la  sentenza  di  prima  istanza 
e  se  i  convenuti  avessero  allora  adito  con  ricorso  di  diritto 
civile  il  Tribunale  federale,  questo  avrebbe  ancora  dovuto, 
per  le  anzidette  ragioni  ed  a  senso  di  legge,  dichiararsi  com- 
petente solo  per  il  giudizio  sulla  domanda  riconvenzionale  e 
incompetente  per  quello  sulla  principale,  appunto  perché  le 
due  domande  non  risguardano  né  in  lutto  né  in  parte  l'iden- 
tico oggetto.  Respinta  invece  definitivamente  dal  tribunale  di 
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appello  l'azione  principale  del  patriziato  attore  e  non  essendo 
il  Tribunale  federale  competente  a  conoscere  della  mede- 
sima, la  riconvenzìonale  meramente  eventuale  dei  conyenuti 
Casari  e  Giabbani  cade  senz'altro,  in  virtù  di  quanto  precede^ 
fuori  di  considerazione. 

Conseguentemente 

Il  Tribunale  federale 

risolve  : 

Di  non  entrare  in  materia  sul  merito  dell'avanzato  ricorso 
per  causa  d'incompetenza. 


IV.  Persönliche  HandlungsfiÜiigkeit. 

Capacité  civile. 

56.  Utt^eit  Dom  20.  fl))ril  1888  in  ©ad^en 
ffîolf  gegen  ^elfenflein. 

A.  S)ttt(i^  Urt^eil  wm  30.  3)e)embet  1887  ^at  baS  £>6er- 
gerici^t  Ui  ftantonS  £u)em  erfannt: 

1.  !£)et  Setlagte  fet  ntd^t  gel^alten,  fein  laut  SRed^nung  t)om 
4.  SRal  1882  5220  %x.  03  (Stg.  (etragenbeS  93erm0gen  nebfl 
feit^etigem  âinS  bem  jtlftget  au8foIgen  }u  laffen. 

2.  S)agegen  (abe  betfelbe  an  ble  ftfigerlfc^e  (Sntfd^SbigungS« 
fotbetung  bie  @umme  t)on  989  %x.  40  @:t9.,  neftfl  ^inS  fett 
bem  26.  !Deiembec  1885  }u  bejahten;  mit  bec  äRe^cfotbetung 
fei  ber  ftl&ger  auc^  ^iec  a6geU)iefen. 

3.  ©okoeit  übet  bie  ergangenen  $ro}egtoften  ni<j^t  fd^on  befi^ 
nitib  anbetS  entfd^ieben  toorDen,  feien  bie  Subi^ialien  in  Beiben 
3npan)en  \>on  ben  Parteien  )U  gleichen  Steilen  )u  be^al^Ien; 
aQe  »eitern  jtoflen  feien  gegenfeitig  n^ettgefc^Iagen. 

S)emna(^  ^abe  Seflagtec  an  JtlSger  ffir  %ntl^ei{  be^a^Ite  eifl^ 
inftonilic^e  dubi^iaUen  unb  atejegfoflen  2C.  einen  S3etcag  i»on 
87  St.  40  (Stg.  )U  becgüten,    in  bec  SSocauSfegung;   bag  lene 
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jtofien  aus  bem  tlfigecifd^erfeitô  gelelfteten  S)ei^o{{tum  t>ene(^net 
toerben. 

4»  unb  5.  tt.  f.  19. 

B.  ®eBen  biefeS  Urt](^eil  etgtiff  ber  Alfiget  bte  aBetterjiel^ung 
an  baS  SBunbeegericI^t.  IBet  bet  heutigen  Sei^anbtung  beantragt 
fein  Snkoalt:  bet  SBellagte  3.  ^elfenftein  ^abe  bem  Alftget 
@.  Q.  äBoIf  fein  5220  St.  03  StS.  betragenbeS  SecmSgen  nebß 
âinS  feit  4*  SRal  1882  auS)ufoIgen,  ebentuefl  .^abe  er  i^m 
3839  %x.  40  etS.  nebß  Qini  feit  bem  20.  !Z)e)ember  1885  ju 
be^a^Ien,  nnter  jtoflenfolge. 

S)er  äSettreter  be8  Setlagten  unb  KefurSbellagten  bagegen 
beantragt  Sbweifung  ber  gegnerifci^en  IBefci^toerbe  unb,  im  9n^ 
fc^Iug  an  bie  Seiter^ie^ung  ber  ®egen))artei,  gftn)Iid^e  Sb^ 
»eifung  ber  flfigerifi^en  Segelten  unter  Sfolge  fdmmtlic^er 
5t«{len. 

S)a8  SunbeSgeric^t  )ie^t  in  @rn)Sgung: 

h  S:batfa(!^lid^  ift  foIgenbeS  burc(  bie  Sotinflanien  feftgefteOt: 
2)er  Setlagte  3.  j^elfenflein  t)on  SRuSU)))!;  JtantonB  Supern;  geb. 
16.  ^ftW  1849;  {lanb  feit  bem  Xobe  feiner  (Sltem  in  feiner 
j^eimatgemeinbe  unter  {laatlic^er  9Itet8t>ormunDf(!^aft  ;  htùox 
er  baB  SItei  ber  SoOi&l^tigfeit  eneic^te,  würbe  gegen  i^n,  ber 
bamalS  in  £u}ern  wohnte,  burd^  @(^Iugna^me  beS  ©emeinbe^ 
rat^eS  t)on  9tu8n)))I  t>om  28.  9lot>ember/5.  Xejember  1868  bie 
S3e)»ogtigung  au8gef))to(^en  unb  bieS  am  17.  S)e)ember  gleichen 
3a^te8  im  lu^ernifc^en  SmtSblatte  ))ubli)itt.  3m  3a(re  1869  lieg 
jl(!^  ^elfenflein  in  nieberI5nbifcb'inbif(!be  ftiiegSbienfle  anwerben  ; 
nai!^  Seenbigung  feinet  S)ieiiflieit  (1881)  lehrte  er  puSc^ft 
Dorübetgel^enb  in  fdne  ^eimat  iurfid,  ^ielt  ^äf  bann  aber  t)on 
JDftober  1882  bis  3uH  1884  in  ^arberwi^t  (^oQanb)  auf. 
S)ott  f(!^Io6  er  am  21.  3)e)ember  1882  mit  bem  Jtlfiger,  bem 
93anctuier  SQSoIf,  in  ^atberwt)!;  einen  Sertrag  ab^  wobutd^  et 
bemfelben  fein  mfitteilicbeS  (in  8Iu8W))I  ))otmunbf(^aftIic^  tet- 
walteteS)  @rbgut  (welches  jl<!^  auf  5220  St.  03  (StS.  belief) 
gegen  â^^Iung  Don  2100  St.  abtrat.  9uf  eine  erfte  anfrage 
beS  banquier  SQSotf  betteffenb  Verausgabe  bet  (Stbfc^aft  etwi^ 
bette  bet  ®emeinbetat^  )»on  StuSw))!  am  1.  StSt)  1883,  ba^ 
bebet  eine  gel^Stig  beglaubigte  bottfeitige  S3fitgetred^tSaufna(me 
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itnb  ein  Set)i(^t  auf  ^ierfeitigeS  SfiTgetre<4t  t>orItege,  t)on  ber 
ûtibege^rten  XuS^Snbigung  feine  9iet)e  fein  fSnne.  2)araitf]^in 
emarb  ^elfenftein  am  24.  9ipx\l  1884  ba9  nieberlftnbifd^e 
©taatSbfirgerred^t  nnb  ettlSrte  burd^  einen  i»om  Sfirgermeillet 
t)on  $atbern))}t  beglaubigten  Sft  t)om  30.  9Rai  gleichen  3a^reS 
ben  SBerjiii^t  auf  baS  f^wei^erifd^e  Siìrgerrd^t.  9{unme^t  betrieb 
IBanquiet  SQSolf  bel  ber  SRegierung  beS  Aantond  Supern  bie 
<Snt1affung  be8  ^elfenflein  auS  bem  fd^n)ei)erif(^en  Sfirgetred^te. 
SeiDor  aber  ber  9iegierung9rat^  beS  JtantonS  £u)em  l^ierfiber 
enbgilltig  entfdbieben  ^atte,  teerte  Qelfenflein  (im  Suit  1884) 
tia(^  bem  jtanton  £u)em  juriid  unb  n)iberrief  am  11.  @e)>' 
tember  1885  t>or  bem  ®emeinbebe)>artement  beS  JtantonS  Su* 
)ern  feine  Serjiil^tSernSntng  auf  baS  fdbn'eijerifd^e  SBfirgerred^t 
S)ur(!^  @(!^Iugnabme  t)om  18.  ©e^^tembet  1885  n)ie8  ba^er  ber 
9legierung9ratb  beS  JtantonS  Supern  baS  Segelten  be8  9BoIf 
ab;  mit  ber  Srft&rung,  e§  muffe  biefem  fiber1a{fen  bleiben,  feine 
t)ermeintli(!^en  fttiitt  auf  Verausgabe  beS  i^m  abgetretenen 
Serm5gen8  auf  bem  (Sit()iln)ege  geltenb  }u  mad^en.  SBoIf  trat 
tiunmebr  )»or  ben  ®eri(^ten  beS  JtantonS  Supern  tlagenb  gegen 
3.  ^elfenitein  auf  inbem  ér  in  erfler  £inie  geflfigt  auf  ben 
Sbtretungdaft  t>om  21. 2)e)ember  1882  SuS^nbigung  beS  m^U 
terlid^en  (SrbguteS  beS  Setlagten  verlangte,  etoentueQ  bagegen 
(Srfa^  berjenigen  Sufwenbungen  (im  belaufe  toon  3839  %x. 
10  Cts.)  begehrte,  »eld^e  er  in  ®emS^bcit  beS  SertrageS  t)om 
21.  !S)e)ember  1882  au8  feinem  93erm5gen  ffir  ben  Setlagten 
*  gemad^t  ^abe.  3)ie  er|le  3n{tan)  (Sejirttgeric^t  9lu8h)t|0  toieS 
bie  jtlage  beft  g&njlid^en  (ab;  bie  |)tt)eite  3n|lan)  ^at  bur(!^ 
i^r  in  Saft.  A  er»SbnteS  Urt^eil  ben  erften  jtlageanf]^ru(i 
ebenfa08  abgen)iefen,  bagegen  bae  liotitt  Jllagebege^ren  biS  )ttm 
^Belaufe  t>on  989  %x.  40  (StS.  gutgebeigen. 

2.  3Ba8  ben  erflen  jtlageanf))ruc^  (auf  Verausgabe  beS  rmU 
UxWâitn  (SrbguteS  beS  Seflagten)  anbelangt,  fo  i{l  bemfelben 
t)om  SBeflagten,  neben  anbern  gegen  bie  urf))rfing(i(^e  ®fitt{g« 
feit  beS  SertrageS  i»om  21.  3)e)ember  1882  gerichteten  (Sin* 
toenbungen,  inSbefonbere  ber  Sinrebe  beS  UebertrufS  fiber  bie 
Vfitfte  ans  s  561  beS  Iu)emif(!ben  bflrgerlic^en  ®efe|bu(^eS, 
bie  Sinrebe  ber  mangeinben  V<tnb(ung8fS^igfeit  entgegengel^alten 
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tDotben«  Som  JMSger  ift  blefe  (Sintebe  beflritten  unb  fiberbem 
geltenb  gemacht  »otbett;  ber  SBenagte  fyiU  ben  fraglid^en  Set- 
trag  jebenfaOS  \p&izx,  naij^  erlangter  DoQer  ^anblungSfS^ig- 
feit,  rati^btrt  2)er  SBeflagte  beßritt  bem  gegenüber,  ba^  er 
fiberl^au)>t  iemalS  bie  ^anbtungS^,  be)ie(ung9n>e{fe  Ser)){Iic^« 
tungSfa^igfeit  erlangt  (abe  unb  bal^r  ben  Sertrag  t)om  2L  S)e^ 
jember  1882  gültig  (abe  rati^abiren  tdnnen*  S)aS  SunbeSge- 
ri(^t  ift  in  Setreff  biefeS  ftlageanf^^md^eS  infon)eit  tomptttnt, 
ali  eS  bie  Srage  ber  ^anblungSfil^igfeit  be8  Sedagten  anbelangt. 
2)enn  in  biefer  aSe^ie^ung  ift,  ba  baS  aSunbeSgefel  betreffenb 
bie  ^erfBnlic^e  ^nblungSf&^igfeit  bom  25.  3uni  1881  fc^on 
am  1.  dannar  1882  in  jtraft  trat,  eibgenSffifd^eS  Xet^t  anwenb- 
bar  unb  eS  ift  auât  ber  gefeftlid^e  Streitwerte  gegeben.  2)a« 
gegen  U)Sre  baS  SunbeSgerid^t  nid^t  tomptttni,  fiber  bie  übrigen 
gegen  bie  urf))rfingli(!^e  (Sfiltigfeit  beS  Vertrages  t)om  21.  S)e« 
jember  1882  gericl^teten  (Sinwenbungen  ^u  entfd^eiben,  ba  in 
biefer  Stid^tung  iebenfaOS  ber  JBeit  nac^  eibgen^ffifd^eS  Steigt 
ni^t  antsenbbar  ifl. 

3.  Sragt  fid^  temnac!^  )un5d^ft,  ob  ber  Setlagte  bei  Sbfd^Iug 
beS  Vertrages  ^t>m  21.  !î)e)ember  1882  b^^itblungS^ffi^ig  war, 
fo  ifl  bafür  f&r  ben  fd^meijerifd^en  Siebter  gem&g  9rt.  10,  9bf.  1 
beS  SunbeSgefe|e8  t)om  25.  3uni  1881  auSfcblieglic^  fd^wei^e- 
rifd^eS  unb  in  feiner  Se^ie^ung  frembeS  (^oOSnbifcieeB)  Siedet 
ma|gebenb.  S)enn  baS  dtirte  SunbeSgefe^  fd^reibt  ia  auSbrudtlid^ 
tot,  bag  feine  Seflimmungen  für  aOe  Sc^weiier,  wohnen  fie 
im  dn^  ober  SnSlanbe,  gelten,  o^e  fikr  Ser))fli(etungen,  toeld^e 
Sd^wei^er  im  9[u8lanbe  eingegangen  ^aben,  eine  SuSnal^me 
anjuerfennen,  »ie  fie  aOerbingS  in  Srt.  10  Qbf.  3  ibidem  für 
Ser)»f[id^tungen  flatuirt  ift,  »eld^e  ^tttSlSnber  in  ber  Sd^mei) 
fibeme^men.  9lad^  fd^weiierifc^em  Wed^te  nun  »ar  ber  83eflagte 
bei  ^bfc^Iug  beS  Vertrages  t>om  21.  S)e)ember  1882  nidf^t 
^nblungS-,  be)».  ))er)>f[idbtung8f&l^ig,  ba  er  bamalS  in  feiner 
jgeimat^  wegen  Serfd^wenbung  entmfinbigt  war.  2)er  ftlSger 
l^at  bieS  aOerbingS  beftritten  unb  be^auf^tet  bie  gegen  ben  S3e^ 
tiagten  am  28.  9totember/5.  S)e)ember  1868  t)er^ngte  Se« 
t)ogtigung  fei  nic^t  wegen  Serfc^wenbung  fonbern  wegen  ber 
bamalS  nod^  t)or(anbenen  3Rinberj[%igfeit  be8  S3ef tagten  erfolgt; 
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fie  fet  ba^er  mit  bem  Eintritte  beS  SBoIIja^rtgfeitdatterg,  et}en' 
tne0  iebenfaDS  mit  bem  3nfrafttteten  beS  93unbe9gefege8  bom 
25*  3uni  1881  ipso  jure  ba^in  gefallen;  totnn  bie  botmunb« 
fd^aftlid^e  Verwaltung  beS  SermBgenS  beS  IBeKagten  f))&ter 
noâ)  fortgebauert  l^abe,  fo  fei  bieS  alS  Möge  cura  absentis  {u 
betrad^ten.  SlQein  bem  gegenüber  l^at  bie  Sorinjlan)  feftgeftellt, 
bie  SSebogtigung  bom  28.  9tobember/ö.  S)eiember  1868  fei 
geftii^t  auf  S  170  beS  (bamalS  geltenben)  luiernifc^en  bfirger« 
It(^en  ®efe^bu(^e8  erfolgt,  toonad^  „beim  ^erannaben  bed  SHterS 
ber  SSoOi&^rigleit"  n)egen  ipang  jur  SBerfcbU)enbung  u.  f.  lo« 
bie  Sortbauer  ber  Sormunbfd^aft  angeorbnet  n^erben  fonnte. 
S)iefe  f^eftlleHung  ent^ie^t  fic^  ber  9llad&))rfifung  beS  SunbeS:: 
gerilltes  ;  ed  ìoàtt  berfelben  übrigen^  aud^  bei  freier  $rûfung 
burd^auS  bei}utreten.  3{t  aber  bi^bon  au8}uge^en,  ifi  alfo  ber 
SBeflagte  koegen  Serfd^toenbung  bebogtet  »orben,  fo  ift  flar, 
bag  biefe  S3ebogtigung  toeber  mit  bem  Eintritte  beS  SoQia^tig- 
leitSalterS  nod^  mit  bem  3nfrafttreten  beS  83unbe8gefe|e9  bom 
25.3uni  1881  »egflel,  fonbern  bag  biefelbe  )ur  Seit beS  ^bfd^IugeS 
beS  Vertrages  bom  2L  !De)ember  1882  nod^  fortbauerte.  ffîenn 
fobann  bom  jtlager  ferner  eingen)enbet  toorben  i%  bie  burd^ 
bie  Sebogtigung  eingetretene  a3efd^r&nfung  ber  JpanblungSfä^ig^ 
feit  n>irfe  i^m  gegeniiber  gemSg  %rt  6  be8  a3unbeggefe|e8  oom 
25.  3uni  1881  beg^alb  nid^t,  n>ei(  {le  in  ^oDanb  nic^t  ))ubli^ 
jirt  worben  fei,  fo  ifl  bieg  offenbar  unrid^tig.  3lrt.  6  eil.  finbet 
im  borliegenben  SaOe  fiberl^au))t  feine  Snwenbung,  benn  bie 
Sntmünbigung  beS  Seflagten  ift  lange  bor  bem  énfrafttreten 
be8  SBunbeSgefefteS  bom  25.  3uni  1881  erfolgt  unb  e8  ifl 
baiser  bie  Srage,  ob  bejn).  in  »elc^er  9Beife  biefelbe  ))ubli)trt 
n)erben  mugte,  um  britten  gegenüber  recbtSwirffam  )u  »erben, 
nid^t  na(^  bem  cit.  83unbe8gefe|e,  fonbern  nad^  bem  )ur  S^it 
ber  ^(norbnung  ber  (Sntmünbigung  geltenben  Steckte  }u  beant- 
worten. UebrigenS  bejie^t  ficb  Srt.  6  nur  auf  interfantonale  nid^t 
auf  internationale  Ser^Itniffe  unb  fcbreibt  berfelbe  nur  bor,  bag 
wenn  ber  @ntmünbigte  )ur  Seit  ber  (Sntmünbigung  in  einem  anbe- 
ren  5tanton  n)obne,  al8  in  bem}enigen,  ber  bie  Sormunbfd^aft  ber* 
l^Sngt,  bie  Sntmünbigung  aud^  im  993o^nort8fantone  berôffentli(!bt 
»erben  muffe,  feineSwegS  bagegen,  bag  eine  feiere  SSerSffentlid^ung 


IV.  Persönliche  Handluogsßhigkeit.  N»  56.  343 

uuä^  an  iebem  festeren  ^[ufent^altSotte  beS  93et>ormunbeten  flatt)tt« 
flnben  f^obt,  »aS  \a  untet  Umft&nben,  toenn  bet  83et>otmunbete 
o^ne  SSeïoiaiguttg  unb  SBiffen  bec  Sormunbfc^aftsbe^Stbe  >en 
Aufenthaltsort  xozai\ilt,  toSnig  unburd^ffi^rbat  loSre. 

4.  SBat  fomit  ber  Seflagte  )ur  Seit  beS  S6f<a^(ttffe8  be§ 
SettrageS  t>om  21.  S)e)embet  1882  l^anblungSunf&^ig,  fo  ^at 
er  aud^  fehlet  bie  ^anblungS«  6e)U).  Ser)>f[i(!^tttngSfS^igfett  in 
ber  @c^n)e{)  niemals  erlangt  unb  lann  tomit  t)on  einer  gfiftigen 
9tati^abition  beS  fraglid^en  Vertrages  buti!^  i^n  ni(^t  bie  Kebe 
fein.  SBenn  er  auc^  baS  I^oIIftnbifiJ^e  @taat8bilrgerTe(i^t  gfiltig 
erlangt  l^aben  mag,  fo  ift  et  bod^;  koie  fi<$  auS  ben  in  &io.  1 
bargeßeOten  X^atfad^en  ergibt,  niemals  auS  feinem  fd^toei)e* 
tif(!ben  Sfirgerred^te  entlaifen  worben  ;  fein  SSer^id^t  auf  baSfelbe 
ifl  ni(!^t  }ut  $erfe(tion  gelangt,  unb  eS  ifl  baiser  flar,  bag  er 
in  ber  @d^n)ei)  in  SBe}ug  auf  feine  i^anblunggfSl^igfeit  ftetsfort 
als  @(^tt?e{}er  unb  nac^  fd^\oei}ertfd^em  Siedete  (»onad^  er,  to\t 
fl^t^tgt/  fortwSl^renb  entmfinbigt  blieb)  beurtbeilt  toerben  mu^. 
®rjl  mit  feiner  ©ntlajfung  auS  bem  fd^toeijerifd^en  Sûrgerre(!^te 
burd^  bie  lantonalen  SÌ3e]^drben  l^Stte  er  bie  (Sigenfd^aft  eines 
@d^weiierbflrgerS  oerloren  unb  Xüixt  tit  ^oTge  beffen  9rt.  10, 
9bf.  1  beS  (Sefe^eS  toom  25.  3uni  1881  auf  i^  nid^t  me^r 
antoenbbar  geïoefen.  2)aS  erfte  JRed^tSbege^ren  beS  5t(&gerS  ift 
fomit  ab)un>eifen. 

5.  3n  83e}ug  auf  baS  ei^entueDe  SRec^tSbege^ren  auf  (Srfa^ 
ber  }u  ®unften  ber  SSeflagten  gemad^ten  Sufwenbungen  ift  baS 
SunbeSgeridJ^t  nid^t  Tom)>etent.  @ofern  man  baSfelbe  als  @d^a^ 
benerfalflage  geflfl|t  auf  Sneleitung  beS  JtlfigerS  ftber  bie 
.ÇanblungSf&l^igleit  beS  SSeflagten  bei  Slbft^Iug  beS  Vertrages 
t>om  21.  S)e)ember  1882  auffaßt,  fo  ifl  eibgenSffifdbeS  Sfled^t 
ber  S^it  na^  nid^t  ann)enbbar  unb  baS  93unbeSgerid^t  auS 
biefem  ®runbe  nid^t  fom))etent,  benn  bieienigen  S^^atfad^en,  auf 
toeld^e  biefer  9Inf))rud^  begrfinbet  werben  lonnte,  ^ben  {id^  loor 
bem  1.  dannar  1883  (alfo  t)or  bem  3ntrafttreten  beS  eibge« 
n5ffifd^en£)bIigationenre^tS)  ereignet.  %a^t  man  bagegen  ben  Sin«' 
f))rud^  als  S3erei(^erungSanf^ru(^  ober  9[nff>ru(^  »egen  nik|lid^er 
SSertoenbung  im  @inne  beS  Art.  33,  «bf.  2  £)M.  auf,  fo  ift 
eibgen5ffif($eS  SHed^t  jiebenfaQS  nur  infoti)eit  ann)enbbar,  als  eS 
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^éf  um  bie  {ftfidfotbening  toon  £ei{tungen  ^antielt,  xotlâft  tinter 
bet  $enfd^aft  beS  eibgendfflfc^en  Obligationenred^tS  erfolgten. 
9lun  giebt  aber  bet  JtISger  felbfi  in  feiner  Jt(agef))eiifitation  an^ 
bag  eine  ber  )»on  il^m  mitteift  feineS  ^weiten  Stec^tSbegel^renS 
ìurfidgefotberten  Seiftnngen  im  Setrage  i>ûn  400  l^oDAnbifd^en 
®ulben  bereite  am  2L  S)e2ember  1882  erfolgt  fei.  Sringt 
man  aber  ben  SSetrag  biefer  Seiftung  (ben  ^oOfinbifd^en  (Sulben 
nad^  bem  )»on  ber  Sorinflan)  angenommenen  Jturfe  )u  2  %x. 
12  (StS.  bered^net)  t)on  ber  ftlagfumme  in  Slbiug,  fo  ift  bet 
gefe|Ii(^e  Streitwert]^  Don  3000  9r.  ni^t  gegeben,  nnb  ba^et 
baS  a3unbe9gerid^t  gemfig  9rt  29  £).>®.  ni^t  fompetent. 

S)emna(^  l^at  baS  SunbeSgerid^t 

erfannt: 

S)ie  aSeiteriie^ung  beS  itlSgerS  n)trb,  foweit  eS  baS  erfle 
9Ie(!^tSbegel^ren  beSfelben  anbelangt  aU  unbegrfinbet  abgemiefen, 
fon)eit  eS  baS  zweite  9ie(!^t8bege^ren  anbelangt,  totrb  auf  biefelbe 
fon)ie  auf  bie  ab^&fionSïoeife  erHarte  SBeiterjiel^ung  beS  ^t» 
flagten  wegen  3ntom^eten)  bee  SBunbeSgeric^teS  nid^t  eingetreten 
unb  eS  l^at  fomit  in  atltn  Steilen  bei  bem  angefod^tenen  Ur« 
t^eile  be9  £)bergeric^te8  beS  AantonS  £u)ern  oom  30.  S)e}ember 
1887  fein  SBewenben. 


V.  Civilstreitigkeiteii 

zwiseheiL  Kantonen  einerseits  und  Privaten 

oder   Korporationen   anderseits. 

Différends  de  droit  civil 

entre  des  cantons  d'une  part  et  des  particuliers 

ou  des  corporations  d'autre  part. 

57.  Urt^eil  t>om  16.  3uni  1888  in  @ad^en 

enger  gegen  93ern. 


A.  3n  ber  SRac^t  toom  13./14,  3uni  1886  brannte  im  S)orfe 
SBorben,  %mt9  Stibau,  JtantonS  Sern,  baS  bem  3afob  SBenger^ 
aSagner,  ge^îrige,  unter  3lr.  9  fur  4700  gr.  branbt)erjl(l^erte 
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$au8  nieber.  918  Sranbutfai^e  würbe  63en)iflige  Sranbfltftung 
»ermutiget  unb  eS  wutbe  ber  Serbad^t  geSugert,  eS  in5d^te  bet 
(Sifient^fimet  aOSenger  bet  Z^&tet  fein,  u.  9.  »eil  berfelbe 
einerfeitt  imb  fein  Bel^tjiuttge  anbererfeitS  tt)iberf))Te(!^enbe  ^Ltu^t^ 
ruitgen  ftbet  ben  SuSbrud^  beS  StanbeS  get^an  ffahtn  foOten. 
dn  Solge  beffen  na^m  ber  Sanbiiger  â^ugg  am  Sormittag  beS 
14.  3uni  ben  SBenger  (ol^ne  Ser^aftSbefe^I  eineS  ^Beamten)  \t% 
inbem  er  )u  biefem  Smät  in  Segleit  beS  (Semeinbefd^reiberS 
93ranb  Don  Sorben  in  baS  bent  abgebrannten  $aufe  benad^' 
barte  JtSfereigebSube,  in  »e^em  SBenger  mit  feiner  Familie 
nnb  bem  geretteten  S^l^eile  feiner  j^abe  Unterfnnft  gefunben  Inatte, 
einbrang.  SanbiSger  âûugg  n)ar  im  Segriff,  ben  SQSenger  nac^ 
9{ibau  |U  tran8))ortiren,  too  er  benfelben  bem  bortigen  Stegie^ 
rungSflatt^alter  )uffi^ren  tooOte;  nntern)eg9  begegnete  i^m  aber 
ber  ffegiernngSßatt^alter  Sd^neiber  felbfl,  toilâitt,  burd^  bie 
®emeinbebe(6rbe  ton  bem  93ranbfaOe  benad^ric^tigt,  barilber 
an  Drt  nnb  @teOe  eine  Ünterfud^nng  aufnehmen  tooflte.  Der 
StegierungSflattl^alter  befahl,  ben  SQSenger  nac^  SBorben  lurfidt^ 
juffi^ren;  nad^bem  ber  iRegierungSflatt^alter  in  SBorben  einen 
^ngenfdbein  eingenommen  unb  ben  SBenger  fon>ie  einige  Sengen 
abge^Srt  ^atte,  orbnete  er  an,  ba|  SBenger  in  baS  SmtSgefSngnig 
nac^  9libau  ab^nffi^ren  fei,  toai  er  bem  SBenger,  o^ne  einen 
fc^riftlid^en  Ser^aftSbefe^I  auS)ufleOen,mfinbIid^  erSffnete.  SBenger 
würbe  in  Solge  beffen  burdb  bie  £anbiSger  Saugg  unb  9.  Steiner 
)u  SBagen  nad^  S^ibau  tran8)>ortirt  unb  bort  am  Sbenb  be8 
14.  3uni  in  ba6  SlmtSgefSngnig  eingeliefert. 

B.  «m  15.  3uni  1886  fiberwieS  ber  8legierung8{latt^alter 
i»on  9libau  bie  @ad^e  bem  bortigen  Wic^teramte  unb  fteQte  ben 
in^ftirten  SBenger  bemfelben  )ur  Serffigung.  SZad^bem  ber  tinter^ 
fud^ungSrid^ter  )>on  Stibau  bie  fad^bejiiglid^e  Serf&gung  beS  9te- 
gierungdftattl^aUeramteS  am  16«  èuni  erhalten  ^atte,  unterwarf 
er  ben  SBenger  am  19.  gleichen  SRonatS  einem  erften  SSer^Br* 
Um  ©d^Iuffe  beS  barfiber  aufgenommenen  ^rotoIodS  ifl  einfad^ 
bemerft:  ^^©e^t  in  $aft  )urttdt/  (Sin  anberweitiger  SBer^aftS- 
befd^Iul  würbe  bom  Unterfud^ungftric^ter  weber  bamalS  nod^ 
fiber^au))t  wStf'enb  ber  ganzen  Dauer  ber  Don  i^m  aufgenom^ 
menen  unb  bur^gef  Sorten  Unterfud^ungerlaffen.  31m  22. 3uli  1886 
»erlangte  ber  Unterfud^ungSrid^ter  ben  Siltenfd^Iug  unb  ilber« 
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fanbte  in  ber  Sotge  bie  Sften  ber  3(nnagefantmer  beS  Aanton9 
Sertt.  2)iefe  a3e^5rbe  orbnete  am  4.  Slugufl  1886  eine  IBer- 
DoUflSnbigung  ber  Unterfud^ung  an,  befallt  aber  0lef(^}eitig  bie 
fofortige  t)robifortfc^e  ^aftentlaffung  beS  äBenger,  totläit  barauf« 
^in  am  5.  Slugujl  1886  erfolgte.  %m  28.  ^uguß  1886  er- 
tannte  bie  3(nf(agetammer  :  S)ie  Unter fucl^ung  gegen  3afob  SQSen* 
ger  n^egen  Sranbftiftung  ift  tt)egen  mangeinber  @c^ulbbemelfe 
o^ne  (Sntfi^Sbigung  aufgehoben.  S)te  Aoßen  tr&gt  ber  @taat. 

C.  3n  ber  golge  legte  ein  Pflegling  ber  ^rmenanjlalt  SBor^ 
ben,  Stiebric^  Afiffer,  )>on  3nS,  baS  ®eftSnbnig  ab,  bag  er 
bae  JpauS  beS  3afob  äBenger  in  ber  9lad^t  bom  13./ 14. 3uni  1886 
angejfinbet  ^abe.  @6  n)urbe  barauf^in  bie  ©trafunterfud^ung 
gegen  il^n  burd^geffl^rt  uno  berfelbe  burd^  Urtbeil  ber  kriminal- 
!ammer  beS  £)bergerid^te8  beS  5tanton8  ®em  t)om  4.  Stai  1887 
ber  93ranbfliftung  an  gebadetem  ^aufe  fd^ulbig  erflart  itnb  ya 
fieben  Salären  ^ud^t^auS  fon)ie  u.  C  )u  einer  (Sntfd^Sbigung 
t)on  800  %x.  an  äBenger  für  bie  bemfelben  burc^  ben  erlittenen 
Unterfud^ung8t>er^aft  entflanbenen  9lad^t^eile  t)erurtbeilt. 

D.  3afob  äBenger  ))erlangte  burd^  „9Bl{fenIaffung  mit  9(uf- 
forberung"  t)om  4.  9ßai  1887  bom  9tegierung8rat^e  be8  Jtan* 
tonS  93ern  wegen  ungefe^Iid^  erlittenen  Unter[ud^ung8)>er^afte8 
eine  @ntfd^abigung  au8  ber  @taat8fa{fe.  Der  XegierungSratl^ 
beS  ftantonS  93ern  entf))rad^  biefem  SBegel^ren  nid^t  unb  3atob 
SBenger  fìeUte  baiser  mit  @d^riftfa|  t>om  8./9.  3uU  1887  beim 
aSunbefigerid^te  baS  Sege^ren:  S)er  @taat  Sern  fei  fd^ulbig 
unb  }u  loerurtl^eilen,  bem  3afob  SBenger  i9oD{t5nbige  @nt^ 
fd^&bigung  )u  leiften  ffir  ben  @d^aben,  ber  ibm  baburd^  ent« 
ftanben,  bag  er  am  14.  3uni  1886  burd^  SlngefleOte  unb 
S3eamte  beS  ©taateS  I93ern  in  ungefe^Iid^er  SQSeife  toer^ftet 
unb  in  biefer  Çaft  in  bem  Unterfud^ungSgeffingniffe  t)on  9{ibau 
in  ungefe|li(^er  àjeife  bis  {um  5.  ^ugufl  1886  juriidCge^alten 
»urbe,  unter  5toflenfoIge.  S)en  S3etrag  feiner  (Sntfd^abigungS- 
forberung  bejifferte  er  auf  4000  gr.  â\xt  Segriinbung  »irb  in 
red^tlic^er  SBejie^ung  im  SBefentlid^en  ausgeführt:  9tad^  §  72 
ber  bernifd^en  Jtanton9t)erfaffung  gebe  eine  ungefeglic^e  fßtu 
Haftung  bem  Verhafteten  9nf)>rud^  auf  t)oap5nbige  Sntfc^&bigung 
unb  nad^  §  17  ber  nSmlic^en  Serfaffung  f5nnen  (S:it)tlanft)rfid^e, 
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n)el(j^e  anS  ber  SerantoortHc^feit  fliegen,  unmttteKar  gegen 
ben  @taat  )»ot  ben  ®ert(^ten  geltent)  gemad^t  n)ett)en.  3afo( 
SQBenger  fei  nun  n^irflid^  in  ungefeglic^er  SBetfe  in  SSer^aft  ge^s^ 
fe^t  unb  barin  behalten  n)orben.  9le^me  man  an,  bie  SSerbaf« 
tnng  beSfelben  fei  na^  feiner  Sbl^orung  bnrd^  ben  SRegierungS» 
ftatt^alter  Don  fßibau  angeorbnet  tDorben,  fo  ^abe  ber  Stegie* 
tungSflatt^alter  gegen  bie  Srt.  62  unb  147—154  ber  bernifc^en 
@traf))ro)e|orbnung  i^erflo^eU;  ba  er  feinen  fd^rtftli(j^en  ^aftbe« 
fe^I  auSgefteDt  ^abe.  9lel^me  man  bagegen  an,  £anbj[&ger  S^^ugg 
l^abe  ben  SBenger  feflgenommen  unb  bem  SRegierungSflatt^alter- 
amte  bon  9llbau  in  9Borben  jugeffi^rt,  fo  fei  biefe  9({}Qa()me 
ungefe|Ii(^  gewefen,  ba  ein  %aU,  n)o  eine  ))orI5uflge  Seflnal^me 
o^ne  i^aftbefe^I  gefe^Iic^  (nad^  %rt.  49  ber  bernifc^en  ©traf^ 
:|pro}e|orbnung)  juI&fPg  gen^efen  n^are,  nicl^t  )»orgeIegen  l^abe. 
Subem  I^Stte  in  biefem  %aUz  ber  SRegterungSftatt^alter  Don  9libau 
gemig  art.  145  ber  @traf)>roie6orbnung,  nad^bem  SBenger  i^m 
{ugeffi^rt  worben  fei,  einen  motit>irten  jpaftbefd^Iug  fafTen  unb 
glei(!^}eitig  einen  fd^riftlid^en  j^aftbefe^l  ausfertigen  follen.  9lud^ 
ber  Unterfuc^ungSrid^ter  Don  9libau  l^abe  gegen  baS  ®efe6  Der- 
jiogen,  ba  er  niemals  nad^  Sorfc^rtft  be9  ^rt.  145  ber  ©traf* 
!||)ro)egorbnung  einen  motiDirten  93efd^Iug  fiber  bie  fernere  SBe- 
laffung  in  $aft  beS  9ngef(!^utbigten  gefaxt  unb  ben  Sitten  ein- 
Derleibt  unb  )ubem  ben  9ngefc^ulbigten  erft  am  19.  3uni,  alfo 
nic^t,  tvie  3lrt.  190  ber  bemifc^en  ©traf^rojegorbnung  Dor« 
fc^reibe,  binnen  ber  beiben  erflen  feiner  3n^aftirung  folgenben 
Xage  Der^Srt  l^abe.  !Durd^  ben  ungefe|Iic^  erlittenen  SSerl^aft 
fei  SBenger  fcl^mer  gefc^fibigt  worben.  @eine  ^nwefen^eit  in 
SBorben  »are  nac^  bem  SranbfaOe  )u  Orbnung  feiner  Stono« 
mifd^en  9[ngelegen^eiten  bringenb  erforberlicb  gen)efen;  }ubem 
fei  er  in  eine  ungefunbe,  feuchte  ©efangni^jeDe  geftedtt  unb 
barin  bel^alten  n^orben.  SBä^renb  er  Dor  feiner  ^aft  gefunb  ge? 
n^efen,  fei  er  feitl^er  unb  in  ^olge  berfelben  beftänbig  tränt  unb 
toerbe  taum  mel^r  ^ergefleOt  toerben.  Sludb  fei  bei  fetner  Ser- 
Haftung  unb  feinem  £ran8))orte  nac^  9{ibau  brutal  Derfal^ren 
iDorben. 

E.  S)er  SRegierungSrat^  beS  JtantonS  SBern  fleDt  in  feiner 
Semel^mlaffung  auf  biefe  Jtlage  ben  Antrag:   3atob  SBenger 
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fei  mit  bem  9ie(!^tei&ege^ren  feiner  jtlage  )»om  8.  3uli  1887 
gegen  ben  @taat  93ern  abjun^eifen,  unter  itoflenfolge  inbem  er 
im  aOSefentlic^en  ausführt:  S)a8  (ernifd^e  9le(^t  gewS^re  »egen 
unfc^ulbig  erlittenen  SSer^aftS  ein  loor  ben  à;it)ilgeri(l^ten  Ht* 
foIgbareS  Steigt  auf  ßntfc^äbigung  nid^t.  SnberS  t)er^alte  ti 
fi(!^  aOerbingS  Bei  ungefe|Ii(!^er  Ser^aftung;  bem  ungefellic^ 
Verhafteten  ftel^e  naii^  S  72  ber  Jtanton8t»erfaffung  ein  Kec^t 
auf  ))oQ{t5nb{ge  @ntf(^Sbigung  )u.  SBenger  ((ideine  nun  aud^ 
feine  Alage  auf  biefen  ®e{i(^t8))unft  flfi^en  }tt  »cllen.  Sllein 
biefetbe  fei  unbegrünbet.  SBenger  m9ge  unfc^ulbig  )»erl^aftet 
»orben  fein,  ungefeglic^  bagegen  fei  feine  Verhaftung  nid^t  ge^ 
n)efen.  Slrt.  49  ber  bernifc^en  @traf^ri)}e|orbnung  beftimme 
(entf))red^enb  bem  Slrt.  41  beS  franjSflfcl^en  Code  d'instruction 
criminelle):  ,,@ie  (bie  $oIi)eiangefleQten)  l^aben  jebeS  3nbi!>i« 
„buum,  bas  fie  auf  frtfc^er  î^at  ergriffen  ^aben,  fe{t)une^men 
„unb  bem  StegierungSftatt^alter  ober,  »enn  fie  mel^r  aI8  eine 
,,@tunbe  t)on  beffen  älmtsfl^e  entfernt  {Inb,  bem  Qinwo^nerge' 
„meinberatl^fi^rSfibenten  beS  jDrteS  ber  Sege^ung  )U}ufit^ren. 
„jpie^er  ge^5rt  jiebe  in  ber  S3ege]^ung  begriffene  ober  eben  erfl 
„begangene  flrafbare  jganblung.'' 

„Sfemer  gehören  ba^in  bie  %iüt,  »o  ber  angefd^ulbigte  burc^ 
,,ba8  Bffentlid^e  ®ef(!^rei  Derfoigt  »irb,  fo»ie  biejenigen,  »enn 
„er  tur)  nac!^  begangener  S^l^at  im  Sefl^e  t)on  (Sffetten,  ÎBaffen, 
„SBertjeugen  ober  $a)>ieren  betreten  wirb;  »elc^e  t)ermutben 
„raffen,  bag  er  Urheber  ober  aRitfc^uIbiger  fei."  2)iefe  Segrip^ 
beftimmung  ber  f^eflna^me  auf  frifciber  £^at  fefte  nid^t  not^« 
wenbig  t)orau8,  bag  ber  S^^&ter  gerabe  in  bem  SRomente,  u>o 
er  bie  oerbred^erifd^e  S^at  t)erübe,  betreten  loerbe;  fie  bedte  ))iel- 
mebr  aud^  fold^e  Sade,  U)0  bie  ßrgreifung  erft  nac^  t)erfibtet 
S^at  ftattfinbe,  fofern  nur  bie  Vorgänge  unmittelbar  ineinanbet 
greifen  b.  ff.  ber  Setreffenbe  unmittelbar  nac^  begangener  S^at 
aI8  Später  bejid^tigt  unb  ergriffen  »erbe.  @in  ©id^ioeigreifen 
in  ber  $erfon  beS  3:b&ter6  fei  alfo,  nad^  ber  gefe|Iid^en  9t^ 
gripbeftimmung,  audb  bei  ber  ^eftnal^me  auf  frifc^er  X^at  nid^t 
auSgefd^Ioffen.  2)er  iSegriff  ber  frifd^en  S^^at,  toie  er  bem  ber« 
nifd^en  unb  fran}o|ifd^en  Sted^te  )tt  ®runbe  Hege,  fei  eben  ein 
weiterer  ali  berienige  beS  rSmifd^en  unb  altbeutfd^en  StedbteS. 
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^rgefleOt  fei  nuii;  ba^  SBenger  fofort  nac!^  bem  SranbaudBruc^e 
an  Ort  unb  @te0e  )>eT^aftet  u>orben  [et,  n)eil  {{t^  bec  Serbatoi 
ber  S^^Sterfc^aft  o^ne  toelteteS  auf  t^n  flelenft  (abe.  S)er  Ser^ 
bad^t  ^abe  burc!^  {ein  SBene^men  ttnb  feine  Sfonomifd^en  Set- 
^Itniffe  ^inlingUd^  geted^tfertigt  gefd^ienen.  8Benn  er  ^âf 
nad^ttSglid^  burd^  bie  ®eft&nbniffe  eineS  anbern  aie  grunbloS 
l^eranSgefielIt  ^abe,  fo  anbete  bie8  nid^M  an  ber  X^atfad^e,  ba| 
bie  f)>Dntane  Ser^aftung  SBengerg  auf  Ort  unb  @teDe  aie  eine 
Sefhta^me  auf  frifd^er  S^at  in  bem  »eitern  @inne  beS  ber« 
nifc^en  refp.  fran)5flf(i^en  Kec^tS  aufgefaßt  werben  mfiffe«  S)ie 
Bffentlic^e  Setid^tigung  unb  bie  9lot^»enbigfeit  rafd^en  Singrei^ 
fenS  in  bergleid^en  9&nen  retl^tfertige  fd^on  ber  Statur  ber  @ad^e 
nac^  bie  i»orgenommene  Ser^aftung  unb  bie  Verfolgung  burd^ 
bae  öffentliche  ®efd^rei  fe|e  aud^  nii^t  not^u>enbig  borauS,  ba^ 
ber  SBe)i(^tigte  auf  ber  ^luâit  begriffen  fei.  Poursuivi  par  la 
dameur  publique  IBnne  (Siner  fein,  toenn  er  fld^  fd^on  gan)  ru- 
^ig  t)er]^alte,  benn  barunter  fei  eben  ni<^t  nur  bie  ìixptx\\(fyz  xt\p. 
riumlid^e  Verfolgung  i»erflanben.  @ei  aber  bie  Sfeftna^me  SBen- 
gere  tmâi  ben  £anbì&ger  Saugg  aI8  eine  )uI5^ige  9e|tnal^nte 
auf  frifd^er  S^at  )tt  erad^ten,  fo  falle  ber  $au))tgrunb  ber 
jt(age,  ber  SRangel  eineS  ^aftbefel^IeS,  ba^in  unb  fei  im  Uebrlgen 
na^  Sorfd^rift  beS  ®efete8  t>erfa(ren  »orben.  &i  fei  inSbe- 
fonbere  ni(^t  rid^tig,  ba^  nad^  einmal  flattgefunbener  gefeft« 
m&giger  Verhaftung  beS  SBenger  ber  Slegierungeflattl^alter  ober 
bec  UnterfudJ^ungSrid^ter  nac^trâglid^  noc(  einen  motibirten  Ver^ 
l^aftSbefd^Iul  ben  fLften  (Stten  eint)erleiben  foOen.  ^derbingS 
beflimme  9rt.  145  ber  @traf))ro)e6orbnung  :  ^Stiemanb  fann 
in  $aft  gebracht  ober  barin  gelaffen  »erben,  e6  fei  benn  in 
Solge  eine»  motioirten  Sefd^IuffeS  beS  Unterfud^ungerid^terS;'' 
allein  ber  9lad^fa|  „berfelbe  ift  ol^ne  SGBeitereS  )U  boOjiel^en'' 
»eife  beutlid^  barauf  ^in,  ba|  oorauSgefegt  »erbe,  eine  fSrmlid^e 
Verhaftung  ^be  nod^  nid^t  ftattgefunben.  S)a6  SBenger  ^om 
Unterfud^ungerid^ter  jlreng  genommen  fd^on  am  18.  unb  nid^t 
erfl  am  19.  3uni  bem  erften  Ver^Sr  ^Atte  unterkoorfen  »erben 
foÏÏen,  fei  rid^tig;  aQein  bergleid^en  fleine  UnregelmS^igfeiten, 
»ie  ^e  in  golge  ®ef(^&ft9fiber]^5ufung  unb  bergleid^en  et»a 
borfommen  Unnen,  feien  t>on  ber  SInllagefammer  )u  rfigen  unb 
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geben  Teinett  (Srunb  }U  einem  ctt^ilred^tltd^en  (Sntf^fibigungg:' 
an\pxvLäi;  ù6er^au))t  ße^e  bet  Slnflasefammer  bie  Huffld^t  fi6ei 
bie  ^Beamten  ber  geit($tltd^en  $oItiei  )u.  (Segen  gefelmtbrtge 
nntetfut^ungS^anblungen  berfelben  ^Stte  SBenger  flc^  6ei  bec 
^[nflagefammet  6ef(!^n)eren  ISnnen  :  er  ìfait  bie9  aber  nie  getl^an. 
2)a|  bei  ber  Serbaftung  unb  bem  5£ran8t)orte  beS  SBenger 
brutal  )u  SBerfe  gegangen  worben  unb  er  in  Sfolge  ber  $aft 
gefunbl^eitlid^  gefd^äbtgt  n)Ocben  fei,  n^erbe  beflrltten;  eS  toecbe 
anà^  auf  bie  ))on  i^m  für  fein  Qaui  unb  Stobiliar  belogenen 
Ser{i($erung8betrâge  t>ern)iefen. 

F.  8{e))tt(anbo  ^AU  ber  ftl&ger  an  ben  Ausführungen  ber 
jtlagefd^rift  feft,  inbem  er  namentlicb  bemerit:  ©elbfl  u^enn 
eine  borliuflge  Seflna^me  beS  SQSenger  burd^  ben  £aQb)âger 
â^ugg  ftattl^aft  gewefen  »are,  fo  l^abe  bod^  bie  beflnitit)e  Ser^ 
Haftung  nur  loom  SRegierungeflatt^alter  unb  be)».  Unterfud^ungS« 
rid^ter  burd^  einen  fd^riftlit^en,  motit)irten  93efd^Iu|  angeorbnet 
toerben  tonnen.  (Sine  borangegangene  )93efc^n)erbe  an  bie  Antla:" 
gefammer  fei  feineStoegS  SorauSfe^ung  einer  (Sntf(!^äbigung8« 
liage  gegen  ben  @taat  n^egen  ungefe|Ii($er  Ser^aftung. 

G.  3n  feiner  S)u))Ii(  fiì^rt  ber  Seflagte  bagegen  namentlich 
aus,  ba|  ber  JtlSger  aOerbingS,  um  gegen  ben  Staat  auf  ®nU 
fd^Sbigung  Hagen  ya  Unmn,  )uerf}  bei  ber  iu|l&nbigen  Oberbe* 
l^orbe  (ber  Stntlagetammer)  eine  SBerantn)ortIi(!^ernârung  ber 
angebUd^  fe^Ibaren  ^Beamten  ^Stte  auSwirfen  foDen. 

H,  2)er  Don  ben  Parteien  (burd^  Ab^drnng  ber  Saugen 
3o]^ann  Saugg,  £anbi5ger,  Xubolf  Xitfc^arb,  SBagner,  Ulrid^ 
SWeïjer,  Äanbjager,  Safob  ÄSffel,  SBirt^,  «Ifreb  Äod^er,  3ob. 
^ofer,  Sriebrid^  $ofer,  $aul  Sb^iften,  Sanbiiger  unb  ©efäng- 
ni|n)art;  ©dbneiber,  StegierungSftatt^alter,  ©ottfcieb  £inbegger 
@e(retâr,  SCugufl  Sranb,  (Semeinbefd^reiber,  9liaauS  £offe(, 
®emelnbet)r5fibent,  JpanS  Bä^lntp,  JtSfe^&nbler  unb  Srift  9lineS) 
geführte  S^ugenbetoeiS  ^  ergeben,  ba|  bie  Sfeftna^me  beS 
SQSenger  in  ber  oben  Saft.  A  bargeßellten  SBeife  fid^  boOiog. 
!S)eS  Seinern  finb  folgenbe  SluSfagen  ^ert)oriu^eben: 

1.  Safob  :Eioffe(,  9Birt^  fagte  auS  :  (Sr  ^abe,  ba  man  fa^, 
ba^  ber  SBranb  nic^t  anberS  entflanben  fein  fdnne,  b58n)iQige 
S3ranbfliftung  t^ermut^et;   bag  SBenger  ber  S^^Ster   fei,   ^abe 
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„man  niäit  gerabe  gegtauM;"  ia'ùon  geft)TO(!^en  ^abe  man  aQer- 
ttngS.  Statt  ffdbt  bat)oti  gefproc^ett  et  fei  orbetitli^  i»erfl(j^ett 
u.  f.  tD.  ;  ti  fei  fo  eitt  ®er&c^t  getDefett  ba9  itt  ter  ®etneittbe 
itmgtttg.  Setntut^ung  batauf,  ba^  Henger  bei  X^atet  feitt 
möge,  f^ait  matt  unmittelbar  nad^  bem  SBranbe,  t)or  unb  nac^ 
ber  Ser^aftiing,  aOerbingS  gel^abt 

2.  9ugufl  SBranb,  ®emeinbef<!^tet6er,  fagte  anS  :  ber  Serbac^t, 
bag  äBenger  ben  Sranb  geftiftet  l^abe,  fei  bagetoefen;  er  ^abe 
benfelben  gel^egt  unb  l^abe  feine  SuSfagen  beim  SRegierungSflatt^ 
balter  gemacht.  SSeranlagt  fei  ber  SSerbad^t  wefentlidb  n>orben 
burdb  n)iberf)pre($enbe  eingaben  beë  SBenger  unb  feines  Sebr« 
iungen  Stitfc^arb  (barfiber,  n^eldber  ))on  ibnen  ben  Sranb  juerfl 
bemertt  unb  ben  anbern  gewedt  b^be). 

3.  9linau8  £5ffel,  ®emeinbe))iafibent;  fagte  au9:  er  fei 
bur<!b  ben  ®emeinbef^reiber  ®ranb  ober  ein  ®emeinberat^9mit« 
glieb  auf  ben  äBiberf^rud^  ütoifd^en  ben  Slugfagen  beS  SQBenger 
unb  feines  £e(riungen  aufmerffam  gemacht  n)orben.  2)iefer 
9QBiberf))rud^  fei  i^m  aufgefallen  unb  er  l^abe  flc^  baburdb  (fo- 
toit  in  etwas  audb  burd^  bie  SBermögenSt^erbattniffe  beS  SBenger) 
t)eranla6t  gefeiten,  bem  %egierungS{}attbaIter  fßtxiäit  )U  macl^en 
nnb  Unterfut^ung  ju  )»erlangen. 

4.  ©ottfrieb  Sinbegger,  ©efretdr  beS  SRegierungSflattl^alterS; 
be))onirte:  bie  )>om  StegierungSfiatt^atter  (am  14.  3uni  1886 
in  SBorben)  abgel^5rten  Seugen,  —  eS  waren  bieS  au|er  bem 
@o^ne  unb  ber  @^efrau  beS  3.  äBenger  unb  bem  £e^r)ungen 
atitfdj^arb,  ®emeinbe)>rä{lbent  £5ffel  unb  ©emeinbef^reiber 
S3ranb,  —  l^aben  flc^  in  einer  SBeife  auSgef^Mocben,  bag  Aar 
gewefen  fei,  {le  werfen  Dtn  Serbad^t  auf  SBenger,  ^on  anbern 
bürgern  ^abe  er  nid^tS  l^ieruber  gehört 

5.  Ueber  ben  ©efunb^eitSjuftanb  beS  SBenger  r>oi  unb  nad^ 
ber  Ser^aftung  fagen  bie  Saugen  Satob  £offeI,  SlIfreD  Jtocber 
3o^.  ^ofer  unb  f^riebric^  $ofer  im  SBefentlicben  fibereinjlim* 
menb  auS  :  ))or  feiner  Ser^aftung  fei  9Benger,  fo  t)iel  {le  wif- 
fen,  gefunb  gewefen,  obfd^on  er  ^toar  nie  gerabe  frSftig,  fonbern 
el^er  etwaS  „leib/'  ,,f))i|'*  auSgefe^en  ^abe.  f^riebric^  ^ofer  ffigt 
immerl^in  bei,  fo  loiel  er  wiffe,  ^abe  SBenger  fd^on  t)or  feiner 
SSerl^aftung  etwas  über  ben  ^a^tn  geftagt;   feit  feiner  jpaft^ 
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entlaffung  (a6e   er  me^tfa($  mebi)inif(!^e  ^ûlfe  in  9in\pt\xâi 
genommen  unb  bellage  ^â),  e8  fe^te  i^m  immer  ettoaS. 

6.  $aul  S^riflen  (IV),  £anbi5ger  unb  ®efangenn>art  in 
9libaU;  fagte  au9  :  alS  Senger  eingeliefert  iûoxUn  fei,  fei  ber- 
fel6e,  fot^iel  er  n)iffe,  gefunb  gemefen.  S)ie  SeDe,  bie  er  il^m 
angemiefen  ^abe,  fei  aOerbingS,  n)ie  bie  SeOen  im  (Sefängnijfe 
)u  9{ibau  iiberl^au)>t,  ni($t  gerabe  fc^5n;  fie  liege  )tt  ebener 
<Sibe«  SefonberS  fendit  fei  fie  nt^t  @))&ter  ^abe  SBenger  über 
SRl^enmatiSmen  getlagt  unb  er  b^be  i^m  baiser  eine  anbere, 
bejfere  Qtîlt,  bie  befle,  bie  ))or]^anben  fei,  angen^iefen. 

(S8  ift  im  f^emern  ))om  enflruftionSrid^ter  eine  ftr)tH(!^e 
@S))ertife  fiber  ben  ®efunb^eit8|u{ianb  beS  %  SBenger  unb 
beffen  aOfSQigem  Jtaufal)ufûmmen^ang  mit  ber  erlittenen  $aft 
erhoben  n)orben.  S)er  befteflte  @s))erte,  Dr.  med.  îReul^auS  in 
S3iel,  f))rid^t  {id^  im  ffîefentlid^en  ba^in  auS  :  SBenger  bûbe  gegen« 
toSrtig  ^ie  unb  ba  ffîlieberreigen  in  ben  untern  @stremit&ten,  n)a8 
iebo(i^  bas  (Stf^tn  in  feiner  SQSeife  bel^inbere  unb  nadb  ber  SReinung 
beS  èsi^erten  obne  Sebeutung  fei.  @(Jbon  in  ber  j^aft,  befonberS 
feitber  unb  nodi  gegenn)Srtig  leibe  berfelbe  ferner  an  yeriobifd^en 
flarfen  9Ragentr&mpfen,  totlâit  er  Dor  ber  Sn^aftirung  nie  ge^ 
l^abt  ^aben  »oOe.  9ud^  biefe  Aranf^t^form  fei  burd^aut  ni(ibt 
unbeilbar  unb  laffe  ^âi  ol^ne  ©(l^wierigfelt  mit  (Srfolg  bel^an» 
beln.  S)ur(^  baS  Uiàftt  rl^eumatifd^e  £eiben  unb  bie  Cardialgie 
fei  SBenger  gegenn)5rtig  in  feiner  SrwerbSfS^igfeit  nur  jeittoeife 
unb  t^eiln)eife  bef(!brânft.  S)er  gegenn)irtig  bei  SBenger  befte« 
benbe  Jtranf]^eitd}uftanb  mfiffe  )um  grS^ten  Sl^eile  ber  im 
®efcingnig  )u  9libau  fiberflanbenen  Unterfuii^ungS^aft  )ur  £afl 
ge(egt  werben.  !Die  SeQe,  in  welcher  berfelbe  bie  erften  3 — 4 
SBoc^en  ))erbra(^t  ^abe,  bie  fog.  SReblIammer^  fei  eigentlich 
ba|u  angetl^an,  9l^umati8mu8  iu  jfld^ten.  S>ie  ûblicbe  ®efing« 
ni^Toft  (S3rob  unb  @u^)>e  mit  (Srbfen,  £infen  ic.)  biete  eben« 
fa(l8  fe^r  l^iufig  (Selegent^eit  )U  gaftrifd^en  @t3rungen,  »etd^e 
bei  ben  (befangenen  oft  eine  S)i5tiDerSnberung  nôt^ig  mad^en. 
Siedane  man  ben  g&n)Iid^en  Stangel  an  Sett>egung  unb  bie 
burd^  bie  unmotitoirte  jpaft  erzeugte  moralifdbe  S)e)»refRon  l^in^U; 
fo  n)erbe  ber  grfinbli(!b  t)erborbene  ÜRagen  fceS  3.  SBenger  ficb 
leitet  erflfiren  laffen.  S)ie  t^om  @s^erten  einer  genauen  3nfpet« 


Y.  Givilstreitis^keiteu  zwischen  Kantonen  und  Privaten,  etc.  M«  57.       353 

tion  unteiKDorfene  fogenannte  SRel^IIammet,  in  »eld^et  SBenger 
einen  X^eil  feinet  Qa\t  jugebrad^t  ffait,  foQte  entmebec  gan) 
gefd^Iojfen  oDer  ^äi^jien»  für  2 — 3  (Sefangene  benuftt  »erben, 
ntc^t  aber  fût  10  befangene,  »te  ber  (Sipzxtt  eS  gefunben, 
unb  nodb  »eniger  ffir  15  ober  20  meiß  mit  Saufen  behaftete 
Saganten,  »ie  ed  »a^tenb  ber  $aft  beS  3.  9Benger  jum  dftern 
ber  %aü  ge»efen  fein  folle.  S){e  SBSnbe  ber  ^eOe  feien  bis  auf 
9Reter^6^e  t>om  S3oben  ganj  bur(j^n&|t,  bie  £uft  bfinftig  unb 
fHnfenb  »egen  gân}ti(j^em  SRangel  an  Ventilation,  ber@tuben^ 
boben  fiberaQ  feu(!^t,  an  i^ielen  ©teOen  na^  unb  ^orn  beim 
f^enfter  gan^  morf(j^  unb  faul.  Slad^  einigen  S^agen  fd^immeln 
bie  Äleiber  in  ber  QzUt. 
î)ae  Sunbeggerii^t  }ie^t  in  @r»Sgung: 

1.  S)er  SBertreter  beS  éeflagten  ^at  ^eute  bie  im  ©d^riften« 
»ec^fel  aufgeworfene  Sinmentung,  ber  ftlSger  ^tte,  beioor  er 
eine  @ntf(^SbigungSf(age  gegen  ben  @taat  ergeben  fdnne,  ))orer{l 
bie  SSerantwortlid^erfT&rung  ber  angeblich  fe^Ibaren  S3eamten 
bei  ber  bernifd^en  ^nflagelammer  auStoirfen  foQen,  nid^t  feftge«' 
galten.  ISS  brandet  baber  auf  $rfifung  biefer  gfrage  niäit  ein:s 
gegangen  {u  »erben,  fonbern  eS  ifl  batoon  auSjuge^en,  ba|  ber 
@taat  Sern  bem  ftlSger  ffir  benjienigen  @d^aben  ol^ne  SBeitereS 
baftet,  ber  bemfelben  burd^  ungefe|Iid^en  SSer^aft  entflanben 
fein  fonte. 

2.  2)ie  ^efinal^me  beS  JtlSgerS  burd^  ben  £anbjiager  S^ugg, 
»ie  jle  am  14.  3uni  1886  9SormittagS  erfolgte,  »ar  nun 
eine  ungefe^Iid^e.  S)er  £anbiager  befanb  fldb  ni(!^t  im  $Befl|e 
eines  Haftbefehles;  er  »ar  baiser  na^  ben  Seflimmungen  ber 
bemifd^en  @traf))roi|orbnung;  {ur  Seftna^me  beS  SBenger 
nur  bann  bered^tigt,  »enn  ber  %aU  beS  ^rt.  49  ber  bemi^ 
fd^en  @traf))roie|orbnung,  b.  if.  ber  %aü  ber  Srgreifung  auf 
frifd^er  Zf^at  vorlag.  S)at)on  fann  aber  feine  Siebe  fein.  (SS 
ifl  )»ar  rid^tig,  ba^  baS  bernifc^e  Siedet  im  Xnfd^Iug  an 
bie  fran)5flfd^e  ®efe|gebung  bem  Segriffe  ber  „Ergreifung  auf 
frifd^er  X^at'^  eine  »eite  ^uSbe^nung  gibt.  (SS  ift  inSbefou« 
bere  rid^tig,  bag  bie  fran}5fifd^e  S)oftrin  unb  $rasiS,  »eld^e 
»egen  beS  engen  ^nfd^IujfeS  beS  bernifd^en  ®efe|eS  an  baS 
fran}djif(^e  befonbete  Sead^tung  ))erbienen,  unter  SerfoTgung  beS 
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SKngef^ttlbigten  burd^   baS    „9ffentli(i^e  ©efd^rel'',   tDcId^e  ber 
JBetrehtng  auf  ^x\\à)tt  %i^at  )uge}5^It  tvirb,  nid^t  nur  bie  Ser^ 
folgung  bee  X^fiterd  burc!^  9lad^etle  unb  9lac^ruf  (mit  Sffent- 
lid^em  (Serfifte)   t)er{le]^en;    fonbern   bag   fie   alS    SSerfoIgung 
bur(^   bas  offentlid^e  (Befd^ret  aud)   ben   gali  (e^eid^nen,  ìt>t> 
JSemanb  tnxéti  bie   Bffentlid^e  ©timme   unmittelbar  laut  unb 
befllmmt  ali  %f)ittx  einer  eben  begangenen  flrafbaren  ^anblung 
bejeid^net  n)irb.   SlQein  auc^  Don  ber  n)ettejl  moglid^en  Suffaf* 
Cung  beò  8egriffe8  ber  ©etretung  auf  frifd^er  Zì)at  ani,  liegt 
eine  folc^e  ^ier  ni(!^t  t)or.  (SS  mochte  babon  t)telleid^t  gef))roc^en 
n)erben  fdnnen,  n)enn  SBenger  burd^  bie  fibereinflimmenbe,  laut 
unb  benimmt   au8geft)rod^ene,  SReinung  ber  auf  bem  JBranb- 
bla|e  9lnn)efenben  fofort  ali  ber  SBranbftifter   bejeid^net  unb 
barauf^in  feflgenommen  n)orben  mare.    ^Oein  eine   fo^e  be^ 
ftimmte    unb    untmeibeutige    unmittelbare    9Ranifef}ation    ber 
dffentlid^en  ©timme  ^at,  tote  bie  SSetpeiêfû^rung  unin)eifel(faft 
ergab,  nid^t  {lattgefunben.  M^i,  n^aS  in  biefer  S3e)ie^ung  bor^ 
liegt,   ift,   bag  einzelne  ber  Sntoefenben  t)ermut^eten,    äBenger 
fSnnte  n)o^I  ber  S^Ster   fein,  fo  bag   ein  unbeflimmter  unb 
fd6n)anfenber  SBerbac^t,  ein  blogeS  ©erud^t  fid^  bilbete.  @in  fold^e^ 
bIo|e8,  fibrigenS  anfd^einenb  nid^t  einmal  aSgemein  berbreiteteS^ 
©erfid^t  aber  fann,  mie  aud^  bie  fran^öpfd^e  S)oftrin  anerfennt^ 
nid^t  ali  Verfolgung   burdf^   bie  offentlid^e  ©timme  be^eid^net 
tperben.  ®i  ifl  ia  auc^  flar,  bag  n)enn  bloge  ©erüc^te,  bloge  bon 
Sin^elnen  ge&ugerte  unb  ben  Ò^r  }u  £)^r   gepflerte  Sermu- 
t^ungen,  ieben  beliebigen  $oIi)eibebienfieten  ermad^tigen  tt)firben, 
ben  fo  Serb&d^tigten  obne  ^aftbefel^I  einer   iuftanbigen  ©tede 
fe{i)une]^men,  bie  gefe^Iid^en  SBeflimmungeU;  n)e(4e  }um  ©c^uge 
ber  Sreil^eit  ber  Sfirger  eine   Verhaftung   in   ber   9tege(  nur 
nac!^  borangegangenem   rid^terlid^em  ober  bod^  regierungSftatt« 
l^alteramtlid^em  ^aftbefel^t  }utaf[en;   ibre  ))rafti[d^e  Sebeutung 
grogentl^eilS  berlieren  toürben,  }umal  ffir  foTd^e  Vergeben,  bei 
welchen,  koie  gerabe  bei  ber  Sranbftiftung,  baS  ©erfld^t  gefd^fif:: 
tig  }U  fein  l)f[egt.  !S)ie  f^eflnal^me  beS  SQBenger  burd^  ben  £anb« 
iSger  Saugg  n)ar  übrigens  auc^  nod^  begl^alb  ungefe^Iid^,  »eil 
ber  £anbì3ger,  um  biefelbe  ju  betoirfen,  in  ein  Qani  einbrang, 
n)0}tt  er  nad^  9rt.  53  ber  bernifc^en  @traf))ro)egorbnung   nur 
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in  Solge  SlttftragS  unb  in  Segleihtng  be9  9legietung8flatt^alter8 
obet  beS  @inn)i>^nergemeinbetat^8)>rSjlt)enten  berechtigt  gen)efen 

3.  fBax  fomit  bie  Seftna^me  beS  SQSenger  burt^  ben  £anb- 
i&ger  S<tugg  eine  ungefefilii^e,  fo  flnb  aud^  in  ber  Solge  bie 
gefeglic^en  f^ormen  nicj^t  Beobachtet  morben.  @8  mag  itoax  barauf 
ba§  ber  SÜegierungdftatt^alter  t)on  9libaU;  nad^bem  er  münblic^ 
in  ^nwefenl^eit  beS  Slngefd^ulbigten  bejjen  Serbringung  in  baS 
Slmt^gef&ngnig  )>on  9libau  angeorbnet  Inatte,  einen  fc^riftlic^en 
SSerl^aftSbefel^t  nid^t  me^r  aitSftellte;  erl^eblid^eS  ®en>id^t  nic^t 
}u  legen  fein.  S)agegen  ift  fidler,  ba^  ber  Unterfu(!^ungeri(!^tet 
nad^bem  ber  9ngef<!^ttlbigte  ïf^m  )ur  IBerffigung  gefteOt  tvar, 
nad^  %rt  145  ber  bernifd^en  @traf))ro)egorbnung  einen  moti« 
Wirten  SBefd^Iug  über  bie  Sortbauer  ber  ^aft  l^&tte  faffen  unb 
ben  9ften  ^5tte  einverleiben  foQen,  toai  nid^t  gefc^el^en  ifl. 
art.  145  cit.  fd^reibt  auSbrfldftid^  «or,  bag  9tiemanb  in  jpaft 
gebraci^t  ober  barin  gelaffen  n)erben  tienne  ;  eS  fei  benn  in  f^olge 
eined  motivirten  93efd^Iuffe8  beS  Unterfud^ungSrid^ter^  ;  nad^ 
biefem  Haren  SBortlaute  beS  ©efegeS  ift  nid(^t  baran  }u  ^n^eifeln 
bag  ber  Unterfuc^ungSrid^ter  aud^  in  Setreff  berjenigen  ^nge- 
fd^ulbigten,  weld^e  burd^  bie  $oIi}eiorgane  bereits  borlSufig 
feflgenommen  unb  in  ^aft  gebrad^t  morben  finb,  einen  moti* 
toirten  9Ser^aftSbe[d^Iu|  }u  faffen  ^at.  S)ie  èerl^aftung  burd^ 
$i)Ii|eiangefteate  ober  infolge  Stnorbnung  be9  SRegierungSflatt^ 
l^alterS  ol^ne  rid^terlid^en  SBefeT^I,  »ie  fie  im  ®efe|e  (ïlrt.  49 
nnb  62)  für  ben  galt  ber  Ergreifung  auf  frifd^er  S:^at  unb 
bejn).  ber  S)ringtid^feit.)iUgeIaffen  ift,  foQ  eben  fletè  nur  einen 
|)ro)>iforifd^en  6;]^arafter  ^aben;  biefelbe  foQ  fo  rafdb  aI8  m5glic^ 
in  ben  rid^terlid^en  Unterfu^ungS^er^aft  fibergeleitet  »erben 
unb  e6  foD  alSbann  ber  Sflic^ter  boti  neuem  ))rûfen  unb  ent' 
fd^eiben,  ob  ber  SBer^aft  fort^ubauern  ^abe.  3m  Semern  mag 
aud^  nod^  barauf  ^ingewiefen  toerben,  ba^  bei  ber  älrt  unb 
SlBeife,  »ie  ^ier  ber  Unterfud^ungSoerbaft  ))on}ogen  tonxU,  nid^t 
mel^r  babon  gef))rod^en  n?erben  fann,  bag  ber  ^ngefd^ulbigte 
mit  ,,aOer  einem  éfirger,  beffen  @€^utb  nod^  nid|)t  gefe|Iid^ 
erliefen  »orben  ifl,  gejiemenben  ©d^onung"  (Slrt  55  ber 
@traf))ro}e^orbnung)  be^anbelt  toorben  fei.    @ine  angemeffene 
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SBel^anblung  eineS  Unterfuc^ungdgefongenen,  bec  \a  fe^r  »ol^l 
unfd^ulbtg  fein  tonn  iinb  e8  im  t>orIie9enben  $aQe  aud^  toicHid^ 
roax,  liegt  gewi^  nid>t  t)or,  wenn  berfcibc  »ie  ^tet,  unb  jwar  j 

ûnfd^elnenb  o^ne  îtt)ingenbe  SHot^wenblgfeit,  in  eine,  jumeijl  t>on 
aSagabunben  betoölferte,  nngefunbe,  gemetnfd^aftlid^e  â^U^  8«* 
tporfen  tolrb. 

4.  3{1  [omit  bei  ber  Ser^aftung  beS  jtISgerd  bie  gefeglid^e 
%t>xm  ))er(e^t  n)orben,  fo  ifl  i^m  bec  @taat  S3ern  gem&6  S  12 
ber  5tanton8t>erfaffung  )um  (Srfa|e  beS  baburc!^  ^erurfa(!^ten 
€d^abenS  t)ecbunben.  3n  SBejiel^ung  auf  ben  Umfang  ber 
@(!^aben8erfa|)>f[td6t  liege  fiai  nun  aOerbingS  einmenben,  ba|, 
ba  im  Dorliegenben  SaQe  bie  Unterfud^ungS^aft  ol^ne  S^^if^I 
gefeglid^  iulägig  ioax  unb  in  gefe|Iid^er  Socm  ^Stte  ))er^Angt 
werben  tonnen,  ber  @c^aben  nic^t  foioo^l  burd^  bie  Serle|ung 
ber  gefe^Iid^en  formen  aI8  Dielme^r  burd^  bie  Knorbnung  be8 
SSer^afted  an  unb  ffir  fic^  Derurfad^t  Sorben  fei,  bag  aber  (»aS 
nid^t  befhitten  ifl)  n^egen  unfd^ulbig  erlittener  $aft  nad^  ber« 
nifd^em  Siedete  ein  cit)ilred^tli4  berfotgbarer  ©d^abenSerfaftan« 
f))cud^  nid^t  befleiße.  Slllein  hierauf  ifì  )u  ern)ibecn:  bie  gefe|? 
lieben  f^ormen,  totlâft  ^ier  t)erlegt  n^orben  finb,  finb  jum 
©d^uge  ber  Sûrger  gegen  grunblofe  Sfrei^etieberaubung  aufge- 
fleOt  unb  eS  ifl  feineStt)egS  fidler,  bag  aud^  bei  beren  SBecb« 
ad^tung  ber  SBer^aft  beS  fllagerS  t)on  Anfang  an  angeorbnet 
ober  \pittx  toom  Stic^ter  aufre(!^ter^alten  tt)orben  »fire.  Siel« 
me^r  ifl  fel^r  koo^I  mBglid^,  bag  »enn  ni(^t  ))on  älnfang  an 
mit  ber  Seflnal^me  beS  JtI5gerS  t)orgegangen  n)orben  n?5re  ober 
wenn  ber  Unterfud^ungScic^tec  t)on  neuem  fetbfl&nbig  ge}>räft 
bätte,  ob  l^inreid^enbe  (Srfinbe  ffir  ben  Serl^aft  Vorliegen,  bec 
Ser^aft  fiber^au))t  nid^t  angeorbnet  worben  toire  ober  bodb 
nid^t  fo  lange  gebauert  ^Stte,  »ie  bieS  nun  t^atfäd^Iid^  ber  %a1l 
toax.  ^ieffir  mag  barauf(}in  gewiefen  werben,  bag,  fobalb  ein- 
mal bie  Untlagefammer  t)on  ben  Qnterfuc^ungSaften  Jtenntnig 
genommen  ^atte,  jle  fofort,  nod^  t)or  93eenbigung  ber  Unter« 
fud^ung,  bie  ))ro)9Ìforifd(e  ^aftentlaffung  anorbnete,  offenbar  weil 
fle  bei  $rfifung  ber  Sitten  fanb  e8  liegen  teine  l^inreid^enben 
unb  jwingenben  ®rfinbe  i9or,  ben  9[ngefc(ulbigten  in  Ser^aft 
)u  begatten.  S)er  5taufal)ufammen(ang  {Wifd^en  Sefe^eSDerleftung 
unb  ©d^aben  ifl  bemnad^  als  gegeben  aniune^men. 
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5.  9BaS  baS  ^uSmag  bet  (Sntfc^âb^ung  anbelangt,  fo  fe^tt 
e§  in  ben  9Tten  an  iebem  (e|iimmten  unb  t>erlâglt(!^en  Sln^attS^ 
gunite  für  bie  SBfirbigung  beS  bem  ftlSger  emad^fenen  mate« 
tieflen  ©d^abenS.  Ste^t  man  bie  ßebenSfleSung  M  AlSgerS,  bie 
S)auet  be9  IBetJ^afteS,  bie  but(^  benfelben  bem  JtlSget  tugeffigte 
»enn  aud^  nic^t  tDefentlid^e,  ©efunb^eitSfd^&bigung  itnb  bie 
@t5rung  feiner  ^etfSnlid^en  S3e}ie^ungen  in  93etta(^t,  fo  eifd^eint 
eê  aU  angemeffen  ben  SSetrag  ber  (Sntfd^fibigung  auf  500  %x. 
fe|ïèufc|en. 

S)emnad^  f^at  baS  SunbeSgerid^t 
er  tannt: 
2)er  SBellagte  iji  t)er»)f[i(^tet,  bem  Äläger  eine  (gntfc^Sbigung 
i>on  500  %t.  (fünf^unbert  granfcn)  ju  beia^ïen. 


VI.  Civilstreitigkeiten 

zu  deren  Beurtheilung  das  Biindesgericht  von 

beiden  Parteien  angerufen  -worden  ist. 

Différends  de  droit  civil 
portés  devant  le  Tribunal  fédéral  par  convention 

des  parties. 

58.  Urtl^eil  \>om  19.  üKai  1888  in  @ad^en  bereinigte 
,@c^)T)ei)erba^nen  gegen  2)Sr  unb  @t.  ®allem 

A.  9lm  31.  Wtàti  1865  n)urben  ))on  ber  ^ftiengefeflfd^aft  ber 
bereinigten  ©(^ttjeijeiba^ncn  in  ©t.  ©allen  jum  S^edte  ber  „SUc* 
prganifattcn"  i^reS  £)bIigattonenIa))ital9,  auf  ®runblage  eineS 
„programma"  »om  16.  Dltober  1863,  neue  J)fanbt)erfld6erte 
Dbltgationen  ju  4  ^/^  ausgegeben  unb  jwar  fur  30,000,000  gr. 
tn  erfter  unb  für  15,000,000  gr.  in  j»eitcr  ^ìipotì)zt  ©otuo^t 
fikr  bas  Slnlei^en  erfter  afô  ffir  baSjienige  ^weiter  JQtj^ot^ef  tourbe 
ein  $au))t^fanbtitel  ausgefertigt  unb  fobann  bie  entfpred^enbe 
Sal^I  bon  Partialobligationen  ausgegeben.  Ueber  bie  S^ilgung 
biefer  ^nlei^en  ift  in  bem  (gteid^mS^ig  fitr  bie  I.  unb  IL  Qi^po* 
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tl^cf)  m  bcutfd^cr  unb  fcanioflfd^er  ©iprac^c  ausgefertigten  Ston^ 
tejte  ber  Dbligationen  befitmmt:  „!S)er  3nl^aber  ^at  ein  Stecht 

,, 2.  auf  bie  9tfid()a^Iung  beS  Jta)){taK  bon  500  %x.  gemfig 

„ben  anberfeittg'  t^erjeld^neten  S^efllmmungen.   Le   porteur  a 

»  droit 2.  au  remboursement  du  capital  de  500  francs 

»  conformément  aui  stipulations  indiquées  d'autre  part.  î>  Suf 

ber  Slfidfeite  ber  Obligationen  ifl  S  7  beS  Programms  t)om 
16.  Oftober  1863  abgebrudt,  n)eld^er  folgenberma^en  lautet: 

,,93ón  ben  îâ^rlid^en  @rtragntffen  beS  Unternehmens  foO  nac^ 
ff^bjug  f&mmtttd^er  SSermaltungS-  unb  93etrteb§fo|ten,  inbegriffen 
,,bie  ffir  ben  OberbauerneuerungSfonbg  aflj[&^rli(^  erforberlid^e 
„Quote,  fotole  fämmtlid^er  ?ßafjl\)iinfe  unb  ber  ©inlage  in  ben 
„SReferDefonbS  gema§  2lrt.  55,  âiffct  1  ber  Statuten  \)om 
,,14.  Sl^)rit  1857,  bie  ^Slfte  für  bie  SRfidfjal&Iung  ber  ^à)  in 
„Sirlulation  befinblic^en  Obligattonen  beiber  Prioritäten  nad^ 
„bem  SSerl^ältniffe  i^reS  SSetrageS  t>ern)enbet  »erben;  beträgt 
„biefe  §alfte  me^r  al8  V»  %  ^^^  SttominalïaipitaW  ber  toorge- 
,,nannten  Obligationen,  fo  »irb  biefeS  l^albe  ^rojent  fixr  beren 
f,9ifid)al^Iung  befiimmt" 

„S)er  SSerwaltungSratl^  be^&It  {Ic^  übrigens  baS  Sted^t  t)or, 
f, größere  jiä^rlic^e  ^bjal^Iungen  anjuorbnen." 

„S)ie  jurüdiubeja^Ienben  Obligationen  toerben  buri^  baS  £ooS 
ffbeieic^net." 

1^  11  sera  affecté  chaque  année  au  remboursement  des 
T>  obligations  en  circulation  des  deux  catégories  d'obligations 
T^  en  proportion  de  leur  montant  respectif  la  moitié  de  la 
»  somme  restante  des  produits  nets  de  la  compagnie,  déduc- 
»  tion  faite  : 

i>  à)  de  tous  les  frais  d'administration  et  d'exploitation,  y 
1^  compris  la  somme  annuelle  nécessaire  au  renouvellement 
V  de  la  voie  ; 

"^  b)  de  tous  les  intérêts  sur  obligations,  plus  la  contribu- 
]^  tion  statutaire  au  fonds  de  réserve,  selon  l'article  55, 
D  chiffre  1,  des  statuts. 

1»  De  cette  moitié,  toutefois,  du  restant  des  recettes  nettes 
»  il  ne  devra  pas  être  alloué  au  dit  remboursement  une 
-»  somme  dépassant  un  7^  %  ^^^  obligations  existantes  en 
»  circulation. 
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1^  Le  conseil  d'administration  se  réserve  le  droit  de  faire 
»  effectuer  de  plus  forts  remboursements  s'il  y  a  lieu. 

D  Les  obligations  remboursables  seront  désignées  par  ti- 
9  rages  au  sort,  d 

B.  3n  ifingfter  Seit  »urte  ben  Seteinigten  @(^n)ei)erBa^nen 
ton  einem  SanRonfottium,  mit  Xficfjlt^t  auf  ben  @tanb  beS 
®elbmai{te8,  ber  SSorfc^^Iag  gemad^t,  )um  Sxozdt  ber  SRfidtta^- 
lung  ber  nod^  befte^enten  4%i0en  Obligationen  tom  31.  SDtSr) 
1865,  welche  auf  1.  3uli  1887  nod^  ein  fta))ital  t>on  runb 
39,400,000  gr.  reprSfentirten,  ein  neue»  anleiten  ju  3  Vj  % 
)U  übernehmen.  2)ie  (Seneralterfammlung  ber  lUtionire  ber 
bereinigten  @c^n)ei}erba^nen  fagte  baiser  auf  a3eri(!(^t  unb  Antrag 
be8  Sern>attung9rat^ed  am  25.  gebruar  1887  ben  83ef(^Iug: 
,,1. 2)ie  ®enera(t>erfammtung  nimmt  fDr  bie  ®efellf(!baft  baS  9le^t 
f,in  %n\pxuä),  bie  Stfidia^Iung  ber  beioen  4  %igen  ^t^ipot^etaran* 
f,Iei(en  tom  31. 3St&xt  1865  auf  einmal  ober  in  beliebigen  SRaten 
fftoriune^men  unb  burc!^  neu  )u  emittirenbe  Slnlei^en  )u  er^ 
fje^en.  2.  @9  bleibt  bem  SerwaltungSratl^e  anl^eimgefleDt,  bie 
„Kfidjal^Iung  biefer  beiben  Snlei^en  unb  bie  (Smiffion  neuer, 
^an  beren  @teDe  tretenber,  älnleil^en  nad^  freiem  (Srmeffen  unb 
f^ben  t)on  ibm  feft^ufe^enben  iSebingungen  totiunel^men,  immer« 
i,^in  in  ber  SReinung,  bag  bie  (Smifjlon  neuer  Stnleil^en  unge? 
„^Sf)x  pari  in  gefc^eben  b<tbe.  3.  2)ie  ®eneralterfammlung  be« 
^auftragt  unb  bet)oam5($tigt  ben  Sern)altung8rat^,  über  (Sin« 
„\pxaäi^n  gegen  bie  torfte^enben  Sefcblükffe  einen  rid^terlicl^en 
„(Sntfc^eib  eiuiu^olen."  ®egen  bief  en  Sefc^Iul  erl^ob  Dr.  8B.  Q. 
©er  in  Sfiï'4  ató  3n^aber  ton  100  ©tfid  ber  4  <>/oigen  Dbli^ 
gationen  erfler  unb  {weiter  ^t^^ot^ef  ton  1865  (im  9lominaI« 
toertl^e  ton  über  80,000  gr.),  but(^  Suf<!brift  tom  27.  «ugufl  1887 
an  baS  $rSjlbium  beò  SerwaltungSratl^eS  ber  bereinigten 
@(^n)ei}erba^nen  (Sinf))rad^e,  inbem  er  gteid^jeitig  bie  (SrflSrung 
abgab,  bag  er  für  ben  @ntfd^eib  über  bie  Segrünbet^eit  feiner 
@inf)>ra(!be  bie  Aom^eten)  beS  SunbeSgerid^teS  anerfenne. 

C.  «m  i./6.  Dftober  1887  reidf>te  hierauf  bie  «Itlengefeß« 
fd^aft  ber  bereinigten  ©dbweiierba^nen  bem  SunbeSgerid^te  eine 
gegen  ben  Dr.  S)Br  gerichtete  jtlagefc^rift  ein,  in  xoüi^tx  jie  baS 
®efud^  {teilt:  @8  fei  bie  ISinfl)ra^e  beS  SBeflagten  gegen  ben  Se- 
fd^Iug  ber  tl&gerifd^en  (Seneralterfammlung  tom  25.  S^bruar  1887 


360  B.  Givilrechtspflege. 

Betreffenb  bie  Sifidja^Iung  ber  6etben  4  %tgen  ^^^^ot^efaran- 
leiten  ))om  31.  Stfit)  1865  alS  unfiegrûnbet  unb  unn)irffam 
unb  bie  JtISgerin  gegenüber  bem  Seflagten  alS  Berechtigt  ìu 
erftSren,  bie  Obligationen  ber  bejeic^neten  ^nlei^en  jur  Stfidt« 
}a^lung  |u  fünbigen,  unter  jtofienfolge  an  ben  ^effagten. 
Dr.  !S)0r  beantragt  in  feiner  SSerne^mtaffung  auf  biefe  jtlage: 
(Sd  roeUt  ba9  S3unbe8geri(^t  bie  Jtlage  al8  unbegrfinbet  ab^ 
toeifen  unter  jtoftem  unb  @ntf($&bigung9foIge  ffir  bie  Alag^artei. 
^iefe  9ntr&ge  n?urben  toon  ben  Parteien  auc^  in  9le))Iit  unb 
S)uf>Iif  aufredet  erhalten. 

D.  SRac^bem  bie  aSernel^mlaffung  beò  Dr.  ©or  ber  ®efeD* 
f(!^aft  ber  SSereinigten  ©(^^meijerba^nen  pr  9te))Iif  mitget^eilt 
toorben  »ar,  reiette  ^b)}ofat  Dr.  ßug^aRuder  in  3;^al  9flamen8  beS 
$i8(u8  bed  5tanton9  @t.  ©aOen  bem  3nflruftion8i(^ter  eine 
SrftSrung  ein,  ber  jtanton  @t.  ©aOen  aU  Snl^aber  ))on  5321 
©tüd  Obligationen  I.  unb  II.  ^t^^ot^et  ber  SBereiniciten  @(^n)ei» 
jerba^nen  t)om  31.  SWfirj  1865  (im  îBert^c  toon  8, 178;  100  gr.) 
{(^(ie^e  fld^  in  bem  )n)tfc^en  ben  bereinigten  ©c^weijerba^nen  ate 
jtl&gerin  unb  bem  Dr.  S)5r  aI8  SSeKagten  eingeleiteten  ^rojeffe 
bem  lestent  alS  $roieg)>artei  an.  S)ie  Al&gerin  er^ob  ^iegegen 
feine  (Sinwenbung,  in  ber  9Reinung  iebod^,  bag  burd^  biefen 
Slnfd^Iu^  fein  Weiterer  ©d^riftenwec^fet  t)eranlagt  »erbe,  fonbern 
e8  bei  ben  t)on  ben  bisherigen  Parteien  au8gen)ed^felten;  ref))ef' 
tit)e  nod^  }u  ergSnjenben  $arteifd^riften  fein  SBemenben  l^abe. 
3nSoIgebef[en  erlieg  ber  3n{lruf tionSrid^ter  am  7. 9lot)ember  1887 
eine  Serffigung,  burtb  welche  er  ben  ^(nfc^Iug  beS  JtantonS 
@t.  ®aOen  geflattete,  mit  ber  SBirfung,  bag  nunmel^r  ber  jtanton 
@t.  (SaQen  aI8  SRitbeflagter  in  ber  3nflruftion  unb  beim  Snt- 
fc^eibe  toerbe  be^anbelt  werben,  immerhin  in  ber  SReinung;  bag 
berfelbc  (in  analoger  ?lntt)enbung  beS  Slrt.  16,  ber  eibgenofjlfd^en 
Sit)il))ro}egorbnung)  ben  @treit  in  ber  Sage  aufzunehmen  ^abe, 
in  toeld^er  er  ftd^  bermaien  befinbe. 

E.  Sm  21.  9lot>embef  1887  reid^te  aud^  9bT)ofat  Jtunfler 
in  @t.  ®allen  9lamen8  ber  ))oIitifd^en  ©emeinbe  @t.  ®aOen 
bem  .3nflruftion8rid^ter  eine  (Singabe  ein,  }um  Swdt  M  9n- 
fc^IuffeS  ber  ^olitifc^en  ®emeinbe  @t.  ®aaen,  an  ben  SBeflagten 
Dr.  S)5r.   ®egenûber  biefer  Eingabe  erfl&rte   bie  ®efeaf(!^aft 
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bet  bereinigten  @(!^toei)et(a^nen,  {ie  lonne  ^âi  bie  Beabfld^tigte 
3nterbeution  nlc^t  gefaßen  laffen.  Sîur  »enn  bie  ipotltifd^e  ®e^ 
meince  @t  ®aQen  fld^  bem  SSeflagUn  in  bec  9Reinung  an- 
f(!^Iiegen  tooKe,  bag  jie  mit  bemfelben  unb  bem  jtanton  @t.  ®aOen 
nur  eine  ein^eitlit^e  battei  bilben  unb  ben  $roie|  in  ber 
gegenmâttigen  Âage  aufnel^men  tooDe,  erl^ebe  fie  gegen  ben 
ISinttitt  in  ben  ^rojeg  leine  @intt)enbung.  !S)er  3nftcuftione- 
ticl^ter  gemattete  in  Solge  beffen  buri^  Setffigung  t>cm  3.  S)eiem- 
bet  1887  ben  ^nfd^Iug  ber  )>oIitif($en  ©emeinbe  @t.  ©allen  an 
ben  99eftagten  nur  in  bem  @inne,  bag  fle  mit  ben  Bisherigen 
SSellagten  eine  ein^eitliij^e  $artei  (Übe,  ben  ißrojeg  in  bet 
gegenwSrtigen  £age  aufnehme  unb  fein  Siedet  auf  felbfiSnbige 
$to}egborfe]^ren  iebet  Stt,  alfe  aud^  nid^t  auf  (Sinreid^ung 
f))eiieQet  getrenntet  Stec^tSfd^riften  befige.  9ln  biefet  (Sntf($ei' 
bung  ^iett  ber  3nftruftion8ric^tet  aud^  gegenüber  festeren  @in- 
gaben  ber  t>oIitif(^en  ®emeinbe  @t.  ®aQen  fefl  unb  n)ieS  bem^ 
gemS|  n)ieber^olte  fd^riftlid^e  @ingaben  bet  ©emeinbe  @t.  ®aQen 
jurfidt.  Die  ))otiti[(^e  ®emeinbe  @t.  ®aaen;  »elc^e  jld^  mit 
biefet  SSerfügung  nid^t  gufrieben  geben  ïooUU,  ttenbete  pd^  ba^er 
befd^toerenb  an  baS  SBunbeSgerid^t. 

F.  S)a  aud^  bet  Si8tu8  beS  AantonS  @t.  ©allen  burd^ 
Serffigungen  be8  3nf}ruftion8rid^ter8  bom  3. 2)e)embet  1887  unb 
18.  gebtuat  1888  mit  einzelnen  )>tciegualen  93ege^ren,  inSbe« 
fonbere  mit  bem  93ege^ren  um  ^nfe^ung  einer  grifi  ju  tun^ 
tueller  ©rganjung  ber  5t(agebeantn)ortung  abgemiefen  n)orben 
tt>ar,  fo  befd^werte  aud^  et  pd^  mit  Eingabe  \)om  15.  SJlai  1888 
beim  SBunbeggetid^te  unb  ))erlangte  9uf^ebung,  eDentueO  Serica« 
tigung  ber  bejeid^neten  Serf&gungen  folpie  bet  Serffigung  bom 
21.  giobembcr  1887. 

6.  93ei  ber  heutigen  SSer^anblung  mirb  }unâd^|l  fiber  bie 
Suläffigleit  beS  2(nf(*Iuffe8  ber  j)oïitifc^en  ©emeinbe  ©t.  ©aOen 
an  bie  Seffagten  toerl^anbeït,  ttjobci  einerfeitS  bem  SSertreter  ber 
Ipolitifc^en  ©emeinbe  ©t.  ©allen,  anbererfeitS  bem  Vertreter  bet 
Seteinigten  ©d^welierba^nen  baS  ffîort  ertl^ellt  tt)lrb.  Der  Set* 
ttetet  bet  !|)oIitifc^en  ©emeinbe  ©t.  ©aOen  gibt  folgenbe  Sln- 
tt&ge  )U  $tot0foll: 

„1.  (58  fei  bet  })oIitif(^en  ©emeinbe  ©t.  ©aOen  gemattet,  aï8 
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,JeI6flaubige  gletd^Beted^tigte  SDtttbeflagte  itt  ben  boriDfirftgen 
f,9Iec^t@flrett  einjutreten. 

„2.  @S  feien  bemgemSg  i^re  DorISuflg  eingegebenen  9le(^tS- 
,,fc^rlften  unb  %(tenbeilagen  ber  $ro)e|inflruItion  )U)Uioeifen 
f,unb  bas  eintreten  in  bie  materielle  9le<j^tôfrage  einiufteQen 
f^biS  iur  (Srgân)ung  ber  Snjlruttton,  aOeS  auf  Jtoflen  ber  bem 
„SSeitritt  »iberflreitenben  Parteien. 

„Sn^ang  }um  8ie($tSgefu<^  : 

„a.  %m  ben  %atl,  bag  ber  (Serid^tSl^of  t)on  i^ren  Vorbringen 
„fammt  83en)eiemttteln  auf  bie  (S^entualit&t  ber  âulaffung  )um 
ff^roieg  unb  beS  eintretend  in  bie  SRaterie  ^in  bereits  Stoti) 
„genommen;  fomie  bag  Jtlagerfc^aft  bie  i^on  il^r  )>robu}irten 
„Sitten  unb  angefahrten  @teflen  au8  bem  f(5gerif<j^en  Urfunben^ 
„material  ni(^t  anzufechten  erlISrt,  t)er)i(i^tet  bie  ®emeinbe 
„@t.  ®aDen  auf  Stfidmeifung  )ur  dnftruftion* 

„b.  S)ie  ©emeinbe  @t.  ®aDen  tt)irb  nac^  i^rer  Sulaffung 
„fld^  mit  ber  übrigen  äSeflagtfd^aft  mogUc^{ì  }u  gemeinfamem 
„$anbeln  t)erbinben  unb  nur  fon>eit  einteln  i^orge^en,  aI8  bie 
^Vereinigung  wegen  bii^ergirenber  9le(^tSanfc!^auung  j.  93.  be^ 
„treffenb  anjuwenbenbeS  Stecht  unb  wegen  anberweitiger  Slid^t« 
„benugung  ))on  SeweiSftßdfen  nic^t  mogliilb  ift. 

„e.  SBenn  ber  felbftdnbige  Zutritt  ber  ®emeinbe  @t.  ©alien 
„abgelehnt  wirb,  erfuti^t  biefelbe  um  gleit^jeitige  ffîabrung  i^rer 
„liete  un))r&iubi)irten  Siedete,  ^àf  mit  ber  jtlfigerfd^aft  iìber  bie 
„9iit(I)a^IbarTeit  ber  il^r  gel^Srenben  f(5gerif(iben  JDbligatiotcen  I. 
,,unb  II.  $^))Ot]^ef  oor  ^uftanbigem  9tid^ter  au8einanber}ufe|en." 

S)er  Vertreter  ber  Vereinigten  ©c^weijerba^nen  trfigt  auf  9Lh' 
weifung  ber  gefteOten  S3egebren  unter  jtoftenfolge  an. 

92ad^  @ntfd^eibung  über  biefen  3ncibentalftreit  wirb  bem 
Anwälte  beS  %\itni  beS  AantonS  @t.  ©alien  baS  SBort  jur 
Segrfinbung  feiner  193ef($werbe  gegen  bie  t)on  i^m  beanflanbeten 
Verfügungen  beS  SnftruttionSrid^terS  ert^eilt,  berfelbe  beantragt  : 
(Si  fei  bem  Jtanton  @t.  ©aOen  baS  Sted^t  felbft&nbiger  Ver« 
tretung,  ref))eltit)e  eigener  SBortffi^rung  bei  ber  l^eutigen  Verl^anb- 
lung  )u  gewähren.  Der  Vertreter  ber  Vereinigten  Sc^weijerba^nen 
erfISrt;  bag  er  ben  (Sntfdbeib  l^ierfiber  bem  ©eric^te  anl^eim« 
{leDe.  9ta(^bem  l^ierauf  i»om  ©eric^te  ertannt  worben  ift,  eS 
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(äffe  ben  Jtanton  @t.  ©allen  )U  eigener  SBortf&^rung  bei  bec 
l^eutigen  Ser^anblung  lu,  n)erben  'ot>m  Vertreter  bec  SBeceintgten 
@d^n>ei)ecfial^nen  einecfeitd  unb  beS  Seflagten  Dr.  S)&c  unb  be8 
%i^tu%  beS  JtantonS  @t  ®aUtn  anbecfeits  bie  im  ©ij^ciften« 
iDed^fel  gefteDten  9ntc5ge  in  bec  ^out)tfa<$e  einge^enb  begcfinbet 
unb  aufced^t  ccl^alten. 

H.  XuS  ben  t)f)n  ben  $acteien  in  ben  Sted^tSfd^riften  unb  im 
mfinblid^en  Soctcage  )u  Segcünbung  i^cec  9,ntc5ge  gegebenen 
f(u9ffi^cungen  t{l  SoIgenbeS  ^ect)or}u^eben  : 

1.  S)ie  Al&gecin,  bie  ®efeflfd^aft  bec  Seceinigten  ®(!S)ìotìitx^ 
bal^nen,  füllet  auS  :  bie  SuftAnbigTeit  be8  SSunbeSgecid^teS  fei  be« 
gcfinbet  unb  bie  t)on  i^c  ecl^obene  SeftfteQungSflage  juISfflg. 
9lntt)enbbac  fei  baS  9ted^t  beS  JtantonS  @t.  (SaOen,  mt  eS  }uc 
Seit  bec  (Sntflel^ung  bec  fcaglid^en  Obligationen  gegolten  ^abe. 
9lnn  ^abe  bec  ftanton  @t.  ®aUtn  bamalS  fein  gefd^ciebene^ 
%ec^t  fibec  SfocbecungS-  unb  @d^ulbbec^51tniffe  befeffen.  Die 
9te(^tft)ced^ung  l^abe  in  biefen  ältatecien  bie  ®runbfâ|e  beS  ge^ 
meinen  Sted^tS  angenenbet,  xoit  fle  ))on  bec  b^ccfc^enben  !S)oftcin 
gele^ct  unb  buc(^  bie  @))cud^))casi8  bec  beutfc^en  Obergecid^te 
unb  buc(!^  ®efe|gebungen  i^on  gcogec  n)i{fenf(!^aftli(^ec  obec 
^caTtif(^ec  Sebeutung  auSgebilbet  n)ocben  [eien.  3laâi  gemeinem 
Sted^te  gelte  bec  ©cunbfag,  ba^  bec  @(^ulbnec  iebec^eit  }uc  @c« 
ffinung  beced^tigt  fei,  n^enn  nid^t  eine  Seitbe|timmung  fiic  bie 
£ei{lung  f)>e)iell  im  3ntece{fe  beS  ©ISubigecS  t>ectcagli(^  fei  fti)>utict 
tvocben.  S)ie  in  9tebe  flebenben  ^nIeibenSt)ectcSge  enthalten  nun 
eine  aeübeftimmung  im  Sntereffe  beS  ©lâubigerS  nid^t,  )}ielme^c 
ecgebe  fid^  fd^on  au8  bem  SBortlaute  bec  Obligationen,  ba^ 
l^iec  bie  S3efci{}ung  auSfc^Iie^Iic^  im  3nteceffe  be8  ©d^ulbnecS 
beigefügt  fei.  älbfag  1  beS  §  7  ftatuire  eine  befd^canlte  StfidC- 
}a^IungS))f[id^t  beS  @d^ulbnec9,  bagegen  |}i)>ulice  Sbfa^  2  ibidem 
ein  9iiìdtìablung8ced^t  beSfelben,  beffen  éluSfibung  in  baS  @c« 
melfen  beS  Secn)altun9cat^e9  gelegt  unb  œeld^eg  ))5nig  unbe^^ 
fd^c&nft  fei.  S)ie  ©I&ubigec  ^aben  {id^  ein  äRajimum  bec  ))om 
Secn)altung6cat^e  je  nac^  ftont^enieu)  an^uocbnenben  gcd^ern 
^bjal^IungScaten  nid^t  auSbebungen  unb  eS  befleiße  bal^ec  fiic 
baS  IDarleil^en  gac  feine  fefte  fonbern  nuc  eine,  burd^  bie 
obligatocifc^    t)ocgefc^ciebenen    SlmoctifationSquoten     gegebene 
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maximale  Snletl^ettgbauei  ;  toeld^e  ber  ©d^ulbner  nad^  16e? 
lieben  t)erffir)en  (bagegen  aDerbingS  nid^t  terISngetn)  bfirfe. 
©arauf;  ba^  ber  SlbfaJ  2  be8  8  7  im  beutfd^en  Ìcjt  »on  gr8' 
gern  ,,iS^iIt(i^en''  ^(ja^Iungen  f))ied^e,  fBnne  fein  entfd^eibenbeS 
®en)id^t  gelegt  tverben,  f(i^on  beg^alb  ntd^t,  »eil  bet  (angefld^tS 
bet  SRoDe,  xotlâ^t  franjoflfc^eS  Aa))ttal  6ei  bet  ^nleil^enSfon^ 
Derjton  t>on  1865  gef^)ielt  ^abe,  fe^r  »id^tlge)  franjöjlf^e  Jlejt 
bas  SBort  „iâ^rlic^"  ni(!^t  enthalte  unb  fobann  aud^  beg^alb 
nid^t,  meil  ber  Setrag  ber  grSgern  iS^rlid^en  ^Bjal^Iungen,  n)ie 
Bemertt,  gar  nid^t  limitirt  fei,  \o  bag  ber  ©d^ulbner  biefelben 
beliebig  grog  mad^en  f5nne.  SSon  SlbfcblagSja^Iungen  in  ber 
SRe^rja^l  ^abe  man  beg^alb  f))red^en  muffen;  xotü  bem  @c4utbner 
baS  9Ìe(^t  eingeräumt  gewefen  fei,  feine  9lfidfiabtungS^f(id^t  auf 
Va  %  *^^  ieweiien  au^jle^enbcn  Dbligationenfa^pitaïô  )u  be* 
fd^r&nfen  unb  bemnad^  eine  groge  S^^I  »on  Terminen  unb  Staten 
in  ^uSfld^t  geflanben  l^abe.  2)ie  SBorfd^rift,  bag  bie  in  tilgenben 
Xitel  burc^  baS  £oo9  befiimmt  toerben,  fei  nur  für  bte  raten- 
toeife  dtfidtjablung  aufgefleQt  unb  entfd^eibe  nid^td  barfiber,  ob 
unb  inmtemeit  aud^  eine  anbere  9tfidf}a]^Iung  ftattfinben  fSnne. 
(S8  fei  ferner  in  ben  Dbltgationen  nid^t  befiimmt,  bag  bie  in 
S  7  3lbfa^  2  entl^altenen  grSgern  ia^rlid^en  Sifidtja^Iungen  nur 
aus  ben  iBetriebdergebniffen  geleiflet  toerben  bfirfen,  eS  fei  »iel- 
mel^r  bem  ©d^ulbner  in  biefer  93e}iebung  bie  freiefle  SBetoegung 
Dorbebalten.  S)arauf,  bag  bie  93eflimmung  ber  »orbe^altenen 
grSgern  Sbfd^IagSia^Iungen  bem  iBern)aItung8rat^e  jugemiefen 
toerbe,  folge  für  eine  fad^bej&glid^e  SBefd^ranfung  nid^tS.  9IIer? 
bingS  fei  ber  9Sern)altung9ratb  nad^  ben  Statuten  ber  SSereinigten 
©d^mei^erbal^nen,  wie  {te  }ur  ätxt  Der  ^uSgabe  fraglicher  £)Uu 
gationen  gegolten  ^aben,  nid^t  befugt  gen?efen,  Snlei^en  »on 
fld^  aus  aufzunehmen  ;  aOeln  ebenf o  n^enig  fei  er  bered^tigt  getDefen, 
ol^ne  Suflimmung  ber  ^ftionSre  über  bie  @rtr5gniffe  beS  Unter- 
nehmens }U  »erffigen.  :S)er  äSern^altungSrat^  fei  lebiglid^  alS 
Sertteter  ber  ©efeKfd^aft  gegenüber  britlen  genannt;  feine 
&aäit  fei  eS  gen^efen,  )u  fiberlegen,  ob  unb  in  toeld^er  äBeife 
größere  3lb}ablungen  ju  Iei|len  feien  unb  ben  SlftionSren  ba- 
ruber  bie  ftatutarifd^  erforberlid^en  Vorlagen  {u  mad^en.  ©eine 
@teDung  ya  ben  Sftionâren  berühre  bie  ©laubiger  nid^t;  bie- 
fetbe  fei  bem  Vertrage  in)ifd^en  biefen  unb  ber  ©efeUfd^aft  »oD^ 
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flSnbig  fremb;  baS  glei($e  gelte  ffit  9eu|erungen  in  iBerid^ten  beS 
SemaltungStatl^eS  an  bie  ^ftionSre  u.  bgl.  f$fir  blefe  Aus- 
legung ber  Anleihen Sioeittfige  f)>re($e  au($  bie  gefammte  Sage 
ber  Ser^âltniffe  jur  Seit  ber  9nIei^en8lon))erjion.  2)ie  Anlage, 
toeld^e  bamalS  ben  ®ISubtgern  bargeboten  n)orben  fei,  ^abe 
burc^auS  nid^t  oli  eine  gfinftige  betrachtet  toerben  fonnen,  fon- 
bern  fei  gegentl^eild  ben  ©laubigem  burd^  bie  miglile  £age 
ber  ®efenf(^aft  geœifferma^en  aufgebrungen  n^orben;  bie  ®ISu- 
biger  ^fitten  bamalS  für  i^r  ®elb  leidet  eine  gfin(tigere  SSer^^ 
tt>enbung  ftnben  fSnnen.  debermann  wSre  baiser  bamalS  fro^ 
getoefen,  wenn  bie  Anleihen  in  fiir)e{ler  S^it  unb  auf  einmal 
l^Stten  }urfidbe)a^(t  n^erben  fSnnen.  Sliemanb  ^abe  baran  ge^^ 
bad^t,  ^àf  gegen  eine  frii^teitige  {Rfldfja^Iung  )U  {id^ern.  Senn 
au(^  ](^eute  bie  3ntereffen  etn^aS  anbete  liegen  m&gen  aI8  bamal9; 
fo  fei  bod^  ber  Settragdin^alt  ber  gleid^e  geblieben. 

2.  Gegenüber  biefen  Ausführungen  mad^en  bie  Seflagten 
Dr.  S)Bt  unb  bet  SiStuS  beS  ftantonS  @t.  ®aaen  im  SBefent- 
lid^en  geltenb:  bie  Jtom^eten)  beS  SunbeSgerid^teS  \oio\t  bie 
Sul&jfigteit  ber  angehobenen  SfeflfleQungSTlage  n?erbe  anerf annt  ; 
ed  fei  auc^  tic^tig,  ba^  baS  }ur  Seit  ber  AnIeit}enSfon)>er{!on 
im  jtanton  @t.  ®aQen  geltenbe  Siedet  }ur  Ann^enbung  lomme. 
Sta^gebenb  feien  nun  aber  bie  Xfldial^IungSbeftimmungen  beS 
Programms  'oom  16.  Ottober  1863,  mie  folc^e  ben  Obligationen 
I.  unb  II.  Jgt^potM  ^om  31.  aR5r)1863  beigebrudTt  feien. 
S)iefe  Kfidf}a^Iung8be|limmungen  feien  für.beibe  Xl^eile  gleicb' 
mägig  i^erbinblid».  SHad^  benfelben  folle  bie  Stfidf^al^Iung  fuccef- 
fii»e  au8  ben  (SrtrSgniffen  be8  Unternehmens  erfolgen,  aber  ber 
©d^utbner  fei  nic^t  )»er)>jlid^tet,  t)on  biefen  Srtrfigniffen  \àf)xl\âi 
me^r  alS  ein  ^albeS  ^ro^ent  beS  jieiioeilen  nod^  auSflel^enben 
ObligationenfapitalS  ^ur  @d(ulbentilgung  }u  ))ern)enben;  über 
grS^ere  SettiebSikberfdbflffe  fte^e  il^m  baS  freie  SerffigungSred^t 
)u.  Steben  biefen  orbentlid^en  Amortifationen  fe^e  S  ^  Abfa|  2 
beS  Programms  nod^  au^erorbentlid^e  grdgere  fltfidjal^Iungen 
\Dor  unb  eS  werbe  fid^  nun  fragen  mflffen,  n^aS  bie  fad^be^flglid^e 
jtlaufel  bebeute.  9tad^  il^rer  ganzen  Raffung  tonne  biefelbe  nur 
bebeuteU;  bag  neben  ber  orbentlic^en  i&l^rlid^en  nod^  eine  anger« 
orbentlid^e  Amortifation  auS  ben  Srtr&gniffen  ber  ^a^n  }U' 
ISffig  fei,  s'il  )  a  lieu,  b.  ff.  wenn  bie  Serl^SItniffe  bieS  ge- 
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flatten.  JQieffir  [))re(^e  tnSbefonbere,  Da|  aud^  fût  bie  au^eror« 
bentltd^e  ^(mortifation  eine  ^erauSlofung  ber  jurfi(f)ube)a^Ienben 
£>BIigationen  unb  nic^t  ettoa  eine  toor^eitige  Jtfinbigung  beS 
Snlei^enS  k>orgefe^en  fei,  fon)ie  ba^  bie  Statuten  bet  ©efeOfd^aft 
(ûu8  meieren  aderbingS  bie  ®ISu6iger  bireft  (eine  Ked^te  ableiten 
tSnnen)  gar  fein  Organ  ber  ®efellfd^aft  erm&d^tigen,  Snlei^en 
jum  S^cde  ber  ^eim^a^Iung  ber  lonfolibirten  OMigationenan- 
leiten  )u  lontral^iren.  Sin  eine  fold^e  ^eimia^Iung  ))enntttelfl 
Slufna^me  neuer  ^nlei^en  ^abe  man  aud^  jur  Seit  ber  fton^ 
t)erf!on  beS  £)bIigationenfa))itaI9  gar  ni(!^t  benfen  IBnnen;  Sfitte 
man  baran  gebadet,  fo  mare  jiebenfaDS  bem  S  7  %bfa6  2  beS 
Programms  eine  anbere  S^iï^ttg  gegeben  ti)orben.  2)a6  ber  ge- 
wählte atfidial^IungSmobud  augfd^lieglid^  nur  im  Sntereffe  be^ 
@d^ulbner9  t)ereinbart  tDorben  fei,  laffe  ^  nid^t  be^au)>ten; 
berfelbe,  tpelc^er  auS  ben  bamaligen  ÎBer^SItitiffen  ber  ®efeQ' 
fd^aft  ^erauSgeœad^fen,  fei  toielme^r  im  beiberfeitigen  3nteref[e 
fefige{leDt  »orben.  SBa^renb  ber  ©d^ulbner  {Ic^  baS  erforberlid^e 
Aa))ital  mit  einer  langfamen,  i^m  (ont)enirenben  9mortifatÌDn^ 
bie  i^m  Srei^eit  ber  SSewegung  gelaffen,  t)erf(^afft  ^abe,  fel  fflr 
bie  ©laubiger  i^rerfeitS  ein  jid^ere^  langfic^tigel^  $apier  gè« 
fd^affen  n)  erben,  weld^eS  i^nen  eine  fefle  Jta)i>italanlage  )u  einem 
lanDeSfiblic^en  Sinfe  auf  lange  S^it  ^inauS  geu)&(rt  ^abe.  2)er 
@d^ulbner  fdnne  nicì^t  einfeitig  bie  fo  ))ereinbarte  3nterejTe{leI' 
lung  ber  Parteien  }u  feinen  ®un{len  ab&nbem  unb,  mit  ÌHM- 
fid^t  auf  ben  befannten  gegentt)Srtigen  ©tanb  bed  ®elbmarfte8, 
bie  ObligationSin^aber  fd^tper  fd^Sbigen.  Sur  SeftfteQung  bed 
$artein}iaen8  ber  @d^ulbnerin  )ur  ^eit  ber  9nlei^en9lont>erfion 
))0n  1865  fSnne  auf  bie  fad^be^figlid^en  SJerl^anblungen  bed 
SertDaltungSrat^eS  unb  ber  ®eneralt)erfammlung  ber  bereinigten 
@c^n)ei)erbal^nen  Pern)iefen  n)erben;  inSbefonbere  auf  ben  $Ian  f fir 
bie  Steorganifation  bed  £)bligati0nenfa))itaie  t)om  gfebruar  1863, 
ben  S3erid^t  an  bie  ®eneraberfammlung  fiber  bie  flnan)ieDe 
Sage  beS  Unternehmens  t)om  15.  aXai  1863,  baS  ^rotofoO  ber 
®enera(t)erfammtung  üom  28.  äRai  1863,  bie  @rlauterungen 
)U  bem  9ieorgantfation8))roieft  unb  bie  Seftimmungen  beS  fiiefer- 
fd^eineS  oom  3[uguft  1863,  Serid^t  unb  Eintrag  beS  Sertoal- 
tungSrat^eS  bom  1.  JDttober  1863,  baS  $roto(oQ  ber  augeror* 
^entlicien  ®eneralt)erfammlun8  ))om  15.  Cftober  1863,  baS 
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Sirlulat  beS  SemaltungSrat^eS  an  bie  OMigationSbeil^et  ))om 
16.  Dftobcr  1863,  baS  ißrogTamm  wm  gleid^en  Sage,  ben 
£{efet{c^e{n  )ur  RoMtx^on  ber  Obligationen  «»on  1863;  ben  Se- 
lic^t  unb  Snttag  an  bie  ®eneralt>etfammlung  toom  31. 9Rai  1864, 
ba8  $totofon  Dom  gleid^en  SEage,  fotoie  auf  eine  Steifte  ff^Ateret 
%ett|erungen  in  ben  ©efc^SftSbetic^ten  be9  SBemaltungSratl^e» 

!£)ad  a3unbe8geti(J^t  jiel^t  in  @rm&gung: 

I.  3n  Setteff  be9  9(nf(^Iuffe8  ber  politifd^en  ®e^ 
meinbe  @t.  ®allen: 

1.  !S)ie  ^olitifd^e  ®emeinbe  @t.  ©allen  erl^ebt  ben  9in\ptviât, 
in  ben  )»on  ber  ©efeOfd^aft  ber  bereinigten  @d^n)ei)erba^nen  a\% 
AUgerin  gegen  ben  Dr.  S)5r  aÜ  Seflagten  angeftrengten  $ro)e^, 
in  »eiligen  (mit  @inn)iDigung  ber  nrf))rfingtid^en  Parteien)  nad^« 
trftglid^  mài  ber  Si8fu8  beS  ftantonS  @t.  ®allen  aI8  SBetlagter 
eingetreten  ifl,  ali  britte  Beflagte  $artei  einjutreten;  {le  tritt 
nid^t  ttica  aI8  9{ebenintert>enientin  im  @inne  beS  Srt.  16,  eibg. 
£.'$.«£>.  auf,  fonbern  beanf))rud^t  al8  i^au))t))attei  neben  ben 
bisherigen  Sefîagten  b.  1^.  fo  bel^anbelt  )u  n^erben,  al8  toenn 
Don  Einfang  an  aud^  gegen  fie  geflagt  n}orben  tt>&re.  @in  9led^t  ju 
einer  berartigen  (Sinmifd^ung  in  einen  }n)ifc^en  britten  $erfonen 
anl^Sngigen  Keci^tSflreit  fennt  aber  bie  eibgenofflfd^e  (Si)DtI))ro)e6* 
orbnung  fo  toenig  aI8  (fotoeit  bie  jtunbe  be8  )93unbe8gerid^te8 
reitet)  irgenb  eine  anbere  @:iDiI))roiegorbnung.  S)ie  Seftim« 
mungen  ber  eibgendfPfd^en  (SiDiIyro)e^orbnung,  meiere  barfiber 
Sorfdbriften  auffteDen,  inmiefetn  mel^rere  $erfonen  gemeinfam 
flagen  ober  Derflagt  n^erben  tonnen  (9rt.  6  unb  43)  ^aben  felbfl* 
Derflfinblic^  nur  ben  gaQ  im  9uge,  »o  bie  Jtlage  Don  mehreren 
jtlfigern  ober  gegen  mehrere  SBellagte  gemeinfam  erhoben  n)orben 
i{};  jie  beretbtigen  ben  AlSger,  gegen  melerete  $erfonen  Derein t 
jtu  Ilagen,  geben  bagegen  2)ritten,  gegen  toeld^e  ber  JtlSger  in 
biefem  SBerfal^ren  gar  nic^t  flagen  xoiïi  unb  nid^t  geflagt  l^at, 
fein  9led^t,  fid^  i^m  alS  ®egen)>artei  auf)ubr5ngen.  Suc^  bie 
in  8rt  8  normirte  Sinrebe  ber  mel^reren  ©treitgenoffen  fann 
b(o8  Don  ber  beflagten  Partei,  nic^t  aber  an  i^rer  @teOe  Don 
einem  gar  nid^t  belangten  Dritten  erhoben  tDerDen.  Danad^  i|l 
bem  Slnfd^Iufibegel^ren  ber  ^olittfd^en  ©emeinbe  @t.  ®aQen  feine 
f^olge  )u  geben,  fonbern  baSfelbe,  unter  Auflage  eineS  ange- 
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meffenen  ®eri(j^t8loflent^elI9  unb  einer  angemeffenen  ^aiteient^ 
f(!^&bigung,  abiuweifen*  !S)ie8  l^at  benn  }ur  ^olge,  ba|  bie 
))ülttt((^e  ®emetnbe  @t.  (SaQen  au8  bem  ^ro^effe  gSnilic^  au8« 
jc^eibet,  fo  bag  ba9  in  bemfelben  auSjufSDenbe  Urt^eil  toebet 
ffir  nod^  gegen  {le  Stec^tSfraft  erlangt. 

II.  3n  betreff  ber  JBefc^werbe  be8  SiSfuS  beS  Raw 
tons  @t.  ®aUen: 

2.  S)er  Vertreter  be8  9i8fu8  beS  ftantonS  @t.  ®aOen  l^at 
^eute  feine  93efc^n)erbe  gegen  bie  Don  i^m  angefo(!^tenen  Sers^ 
ffigungen  be8  3nf}ruItion8ri($ter8  barauf  bef(!^r5nft,  ba|  er  ffir 
feine  $artei  baS  Stecht  eigener  SBortffi^rung  bei  ber  l^eutigen 
Ser^anblung  6eanf))ru(^t.  2)iefem  Sege^ren,  gegen  tt>el(^e8  fibrt« 
gen8  bie  Jtlagepartei  il^rerfeitS  eine  @intt)enbung  nid^t  erhoben 
^at,  ifl  unbebenflid^  )u  entf^^red^en.  @ine  2tt>ingenbe  ®efe|e8be« 
ftintmung;  weld^e  ber  ®en)5^rung  beSfelben  entgegenflanbe,  be« 
ßebt  nid^t,  ba  %rt.  31,  eibg.  (S.^-^.-O.  nur  unterfagt,  ba^  ffir 
biefelbe  $artei,  nic^t  bagegen  ba^  ffir  mel^rere  Parteien,  mehrere 
$erfi>nen  bei  berfelben  Ser^anblung  baS  SBort  ffil^ren.  @8  l^aben 
benn  aud^  bie  Dom  ftanton  @f.  ®aDen  angefod^tenen  Serfilgun- 
gen  be8  3nfìiuftion8rid^ter8  feine8n)eg8  bie  t>on  ber  $artei  i^nen 
beigelegte  SBebeutung  gehabt,  ba^  bem  jtanton  @t.  ®anen  ba8 
9led^t  )u  befonbern  $ro}e6t)orfe^ren  abgef))rod^en  »erbe. 

III.  3n  Setreff  ber  $au))tfa<!^e: 

3.  S)ie  jtompeteni  be8  $3unbe8gerid^te8  ifl  nid^t  beflritten 
ttnb  e8  |inb  beren  Sorau8fe|ungen  unzweifelhaft  gegeben,  gegen« 
fiber  bem  SBeKagten  Dr.  2)ör  nad^  9(rt.  31,  gegenfiber  bem 
Si8fu8  be8  Jtanton8  @t.  ®anen  nad^  9lrt  27  Siffer  4  £).^®. 
Staggebenb  nSmlid^  ifl  gen)i|  ba8  SRed^t  be8  Jtanton8  @t.  ®aDen, 
fo  voit  ba8felbe  )ur  Seit  ber  Areirung  ber  in  9lebe  flel^enben 
Snlei^en  galt,  unb  nic^t  tììoa  ba8  eibgen5fPfd^e  Obligationen^« 
rec^t.  S)enn  bie  )u  entfc^eibenbe  Srage  iji  la  bie,  ob  bie  bereinig« 
ten  @(^U)ei)erba^nen  nac^  ben  9ntei^en8t>ertrSgen  )u  ieber^eitiger 
^eim^al^Iung  ber  £)bItgation8fd^uIb  befugt  fei  ;  e8  fielet  aifo  bie 
nad^  bem  Ked^te  ber  âeit  be8  Sertrag6f(^Itt{fe8  fid^  regeinbe 
red^tlid^e  SBirlung  ber  8nIei^en8Dertr5ge  in  Sfrage.  S)anad^  lann 
gegen  bie  Aompeten}  be8  )Bunbe8gerid^te8,  foweit  e8  ben  Se« 
(Tagten  Dr.  2)5r  anbelangt,  nic^t  etwa  eingewenbet  Werben,  eS 
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»Sre  bog  S8unl)e8ftcn^a!8  Dberltt(lanj  ftemfi|Jltt.  29  O^^ffi^ 
fotii)l>^tgttt  ynb  e8  thnnt  ha^tt  qld^t  t)utd^  SBeteinbatung  ber 
Rotteten  û!8  cintifle  anjtanjt  ^up&nbtfl  tpcrben, 

4.  (Segen  bie  âul&ffigfeit  ber  ))on  ben  bereinigten  @(j^mei)er» 
iaifn  erhobenen  SeflfteQungenage  ifl  ton  ben  SSeHagten  eine 
Sinn>enbung  ni(^t  erl^oben  worben  unb  ti  barf  biefeKe  aud^  burd^ 
baS  ®eri(!^t  anerfannt  toorben.  Unitoeifell^aft  ^at  bie  ©efeOfc^aft 
ber  bereinigten  ©d^n^ei^erBal^nen  ein  red^tlit^S  Sntereffe  baran, 
ba|  ri($terl!(^  feftgefleüt  toerbe,  ob  {ie  )tt  ieber^eitiger  jpeim« 
ja^Iung  ber  Obligationen  ton  1865  befugt  fei;  biefeS  3ntereffe 
fann  aüerbingS  burd^  eine  bIo8  gegen  einzelne  jDbligationSin« 
ll^aber  gerid^tete  SeflfleOungStlage  nur  in  uni)oOfommener  SBeife 
iefriebigt  toerben,  ba  ein  auf  eine  folc^  Jtlage  l^in  ergel^enbel 
rid^terlid^eS  Urt^eil  Sted^tefraft  eben  nur  gegeniiber  ben  ISeflag« 
ten  unb  nid^t  gegenüber  ben  übrigen  DbligationSren  erlangt 
unb  feine  !||)rattifd^e  SBirlung  )ubem,  imâ^  Ser&u^rung  ber 
(auf  ben  3n^aber  lautenben)  Obligationen  feitenS  ber  SeHagten^ 
leidet  t)30ig  in  Srage  gefieOt  tt>erben  Unnte.  9tad^bem  nun  aber 
atxâi  ber  Jtanton  @t.  ®aQen  mit  feinem  fe^r  er^eblid^en  Obli' 
gatiotten&efi|e  i^on  fä>tx  ad^t  äSillionen  ^xanltn  in  ben  @treit 
eingetreten  ifl,  fo  barf  anerfannt  tt)erben;  ba^  bie  ftlSgerin  an 
ber  SeflfleDung  i^rer  Wed^t8{tellung  au^  nur  gegenilber  ben 
Seflagten  ein  red^tlid^e8  Sntereffe  ^abe, 

5.  68  ift  nid^t  beflritteU;  ba|  in  bem  )ur  Seit  ber  Jtreirung 
ber  in  Kebe  ßebenben  Snlei^en  im  Jtanton  @t  ®aütn  be{te« 
^enben  Kecbte  bie  gemeinrec^tlid^e  Siegel  angenommen  »ar,  ber 
âa^Iungetermin  gelte  regelmäßig  al8  im  au8f(^Iie|Iid^en  ènte« 
reffe  be8  @(!^ulbner8  beigefügt.  S)iefer  gemeinred^tlid^e  @aft  iß 
aber  (toie  aflgemein  anerfannt)  lebiglid^  eine  SuStegungSregel, 
er  fommt  nur  im  âtveifel  b.  1^.  nur  bann  }ur  9Ìnn)enbttng, 
mnxì  nid^t  ber  SQBiOe  ber  Parteien  Aber  bie  Sebeutung  ber 
Sefriflung  auSbrüdtlic^  au8gef))ro(i^en  i|l,  ober  auB  ber  Statur  be8 
<Sef(!b&fte8  ober  ben  UmflSnben,  unter  toetd^en  ba8felbe  abge< 
fd^Ioffen  tt)urbe^  {Id^  ergibt.  3nfott)eit  ber  $artein)ifle  beutlid^ 
ertennbar  ifl,  mad^t  berfelbe  ol^ne  miUxi  Kegel  ())ergl.  barfiber 
ßntfd^eibungen  be8  a3unbe8gerid^te8  i.  @.  (Slbgendfflfd^e  fbant 
gegen  Freiburg  ))om  26.  3uni  1880;  €rn>.  6,  Stmttid^e  eamm« 
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luttg;  VI,  @.  306  u.  f.;  f.  nunmcl&t  auc!^  Sltt.  94  Dr^ÎR.,  ®nt 
tourf  eined  bfirgetlic^en  ®efe|bu($e8  fût  baS  beutf(!^e 
Keic!^  §231,  3lbr  2  unb  aRotit)e  ba^u,  SBanb  II,  @.  37  u.  f.) 
Son  et^eBtid^ei  S3ebeutung  fût  bie  (Stmittelung  bee  ^arteitoiOenS 
ifl  inSiefonbere  bie  Statut  beS  (Sefd^aftS.  ®ofetn  bie  Statut  Ui 
èefc^Sft^  batauf  ^intoeifl,  ba^  nidf^t  nut  bet  ©d^ulbnet  ein 
Snteteffe  batan  ^at,  nici^t  )DOt  bem  t)etttag6mägigen  @f ffiQungS^ 
tetmin  leiflen  )u  mfiffen,  fonbetn  au<^  bet  ©lâubiget  ein  foId^eS, 
nid^t  toot  bem  S^etmin  beftiebigt  p  toetben,  ttltt  bie  gemein« 
ted^tlid^e  9[u8Iegung8tegeI,  eben  aI8  Möge  9lu8(egung8tegel,  }U' 
tfidt.  83eim  ^inSbaten,  inSbefonbete  gtunbt>etfl(!^etten,  S)atlei^en 
unb  gan)  befonbetS  bei  bet  offentI!(!^en  ^nlei^e,  toetd^e  gegen 
SiuSgabe  bBtfengftngiget  $a))iete  etfoigt,  nun  mug  nad^  bet 
tegelm&gigen  ®e{ta(tung  bet  SSetl^&Itniffe  (fofetn  ni(!^t8  anbeteS 
au8gef))tod^en  ifl  obet  auS  befonbetn  Umftfinben  Pdft  etgibt) 
angenommen  n^etben,  bie  Deteinbatten  ^a^Iungetetmine  unb 
âa^Iungebebingungen  feien  im  3ntete{fe  beibet  $atteien  bebun« 
gen.  (Se  l^anbelt  fid^  l^iet  tegelmSgig  um  bauetnbe  Jtat>italan« 
lagen,  bei  tot\ä)m  bet  ®I&ubiget  ein  Snteteffe  batan  l^at,  nid^t 
but(!^  t^ot^eitige  ^eim^al^Iung  beS  Aa))itaIS  in  feinem  ))etttag8- 
mftgigen  Slnf^tud^  auf  âinfengenug  gefd^mfilett  )u  mxUn  (vet' 
gleid^e  batfibet  bie  auefiïl^tlid^e  (Stöttetung  in  bet  angeffi^tten 
(£ntf(^eibungbe8  )93unbe8getid^te8  in  ©ad^en  @ibgen9f{ifd^e  SSant 
gegen  jtanton  gteibutg,  Smtlid^e  @ammlung,  S3anb  VI,  @.  307 
u.  ffv  fetnet:  S)etnbutg,  Baubeiten,  II,  @.  94,  ©•  Äol^n  in 
(SnbemannS  $anbbud^,  III,  @.  873,  aJ{otit)e  jum  @nt^ 
koutfe  eine8  btttgetlid^en  Sefe^bud^eS  fût  baS  beutfd^e 
«eid^,  II,  @.  38). 

6.  @8  mug  {Id^  bemgemfig  ftagen,  ob  im  t>otIiegenben  SaOe 
au8  ben  S3eflimmungen  bet  in  Siebe  ftel^enben  ^nlei^enStet^ 
ttSge  obet  auS  anbetn^eitigen  UmflSnben  auf  eine  bem  tegel« 
mfigigen  Setl^SItnifTe  bei  bet  Sffentlid^en  ^nlei^e  tt)ibetft)ted^enbe 
$atteiabf{(^t  )u  fd^liegen  fei.  S)atfibet  ifl  {u  bemetfen  :  S  7  beS 
ben  Obligationen  beigebtudKen  $togtamm8  {lel^t  eine  alimi« 
lige,  auf  eine  fel^t  lange  S^itbauet  fld^  etfttedfenbe,  9(mottifation 
butd^  ji5H^(  â(t^Iungen  au8  ben  éettiebSetgebniffen  t)ot,  n^obei 
bie  )utfld()U}a]^Ienben  Obligationen  butd^  ba8  £oo8  beftimmt 
toetben  foDen.  S)ie  ^mottifation  bettftgt  tegetm&gig  nad^  S  7^ 
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9iil  1  bie  $&Ifte  ber  )93ettteb8etgebniffe,   aitx  titelt  mel^r  alS 
Vi  %  b^S  9lominana)){taI8  ber  iti  (Sitlulation  befinblid^en  Obli:: 
gationen.  2)et  SettoaUungSrat]^  be^SIt  fid^  inbe|  gemS^  S  7, 
S(6f.  2  bûS  9le(!^t  i)or,  auc^  grSgere  iA^rlid^e  ^b^al^Iungen  an- 
suorbnen.  ^u8  biefet  ®e{}altitng  ber  9ifi(I}a^Iung86eflimtnuttgen, 
inSbefonbere  au8  ber  Ie|tern)&^nten  Sorfc^rift,  leitet  nun  bie 
®efeflf(!^aft  ber  bereinigten  @d^n)ei}erba^nen  in  ber  Zf^at  ai,  ba^ 
l^ier  eine  Vereinbarung  t>cn  aud^  im  3nterejTe  beS  ©ISubiger» 
liegenben  feften  QoHjUvinißUxmintii  ni(!^t  i^orliege,  fonbern   ti 
^âi  au8f(i^lie^Ii(!^  um  eine  bem  ©c^ulbner  gen>&^rte  SSergfinfli' 
gung  l^anble,  jiS^rlii^  nid^t  mebr  aI8  bie  $&(fte  feiner  93etrieb8- 
ergebttiffe,  ref^)eltit)e  V2  ^/o  ^«^  cirfulirenben  Dbïigationenfaj)itaI8; 
auf  bie  @(^ulbenti(gung  termenben  )u  mfifTen.  S)em  lann  inbe^ 
nid^t  beigetreten  n>erben.  2)er  93e|timmung  beS  $  1,  %bf.  2 
tann  nid^t  bie  SBebeutung  beigelegt  totxitn,  ba^  fld^  baburd^ 
bie  ®efeafd^aft  baS  Stecht  ì>oxUì)aÌH,  bie  Unlei^n  iu  beliebiger 
Seit;  auf  einmal  ober  boc^,  ioai  ber  ))raftifd^en  äBirfung  nac^ 
auf  e  gteid^e  If^erauSfSme,  in  beliebig  großen   Waten,  ).  83.  in 
nur  }iDei  i^erfd^iebenen  (ung(eid^en)  Sa^reSraten,  iurfidiu^ablen* 
3m  Sufammen^ange  mit  S  7;  ^f.  1  mu^  ))ielme]^r  bie  frag^ 
lid^e  SBeflimmung  be8  3(bfa|ee  2  babin  aufgelegt  werben,  ba| 
{idb  bie  ®efeaf<!^aft  baS  Sie^t  ^oxUffalU,  bieienigen  iSl^rlic^en 
9b)a^Iungen,  »etd^e  im  S  l  t)orgefe^en  flnb,  b.  b*  bie  ^iiaì): 
lungen  au8  ben  SetriebSertrfigniffen,  )u  tyergrö^ern,  n>enn  bieS 
ber  @tanb  beS  UntemebmenS  erlaube  unb  eS  i^r  a18  ange- 
mt^zn  erfd^eine.  S)affir  f:prid^t  bie  gan)e  Raffung  beS  ^bfa|e8  2; 
berfelbe  bel^&Tt  nidbt  eine  Jtflnbigung  ober  eine  frfibere  (einmalige) 
ab^a^Iung  ber  Slnlei^en  "oox,  toit  bieS  bod^  ba8  natfirli(!be  ge- 
»efen  »ftre,  wenn  eine  ^orjeitige  ^eim^al^Iung  ber  gefammten 
Slnleil^en  )ufoIge  neuer  5ta))italbefdbaffung  ober  9nIei^en8ron)»er- 
flon  ^Stte  ))orbe^aIten  werben  wollen;  i^ielmebr  werben  bie  tox^ 
gefel^enen  „gröftern  abjal^tungen''   in  ieber  ©e^iel^ung  (j»  ©♦ 
be^figlid^  ber  Seflimmung  ber  ju  tilgenben  Xitel  burd^  ba8 
£008)  i)5aig  auf  bie  gleid^e  £inie  gefteOt  wie  bie  orbentlic^en 
9mortifation8quoten  be8  9lbfa|e8  L  S)ag  in  bem  frauiSflfi^en 
Seite  beS  $  7,  Sbf.  2  bie  toorbe^altenen  gr0|eren  ^b}a^Iungen 
ni(!bt  au8brfidRid^  aI8  iai^rtic^e  bejeid^net  flnb,  ijl  gewife  »oD* 
flSnbig  uner^eblid^,  um  fo  mel^r  aI8  mit  Kfidtfid^t  auf  ben 
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Spxaâ^uâ^tn  Sufamnten^ans  fein  S^^if^l  oB^alten  fann,  ba^ 
ani)  bet  franeSjlfc^c  Icji  jSl^riid^c  âal^ïntigen  im  ìlugc  tyit 
3)le  „ixb^txn*'  in  §  7,  ïbf.  2  »orbc^altenen  abjat^Iungcn  jinb 
aïfO;  il^rcï  ?ltt  nad^;  mit  ben  in  Slbfaft  1  y)or8cfcbenen  orbent* 
lid^en  %biablungen  ibentifd^,  fte  jinb  toie  biefe  aie  Smortifa« 
tionSquoten  au8  ben  SettlebeerttSgniffen  gebadet.  @8  n)at  benn 
aud^  fiber]^au))t,  tpte  me^rfad^e  %eu^etungen  ber  ®e[eOf(!^aftB^ 
Dtgane  fotpo^l  in  ben  Serici^ten  beS  SSemaltungStat^eS  an  bie 
®eneraber[ammlung  ate  in  Seugerungen  beS  SertpaltungB' 
tatl^eS  gegenüber  ben  ObtigationSgl&ubigem  leigen,  bei  ber  Sn« 
Ieif^endfont)er{ìon  toon  1865  bie  3finan}fom6inat{on,  tt>el(^e  bie 
®efeafd^aft  ine  Sluge  fagte,  auSfd^Iieglid^  bie  einer  9tfidF)a^Iung 
ber  neu)ufd^a{fenben  Obligationen  aui  ben  Setriebeltberfd^fifyen. 
@o  iß  ).  SB.  in  bem  grunblegenben  S3erid^te  beS  SSernaltungS- 
ratl^eS  an  bie  ®eneral)>erfammlung  i^cm  1*  Oftober  1863  be^ 
nterlt;  ba^  ber  SSerwattnngSratb  eS  )u  SSermeibnng  }uffinftiger 
Jtur8t>erlufle  ffir  angezeigt  erad^tet  l^abe,  bie  Stiidial^Iung  bet 
Obligationen  nid^t  auf  bejlimmte  nS^ere  ober  entferntere  5ler^ 
mine  unb  in  größeren  S3etr5gen  auf  einmal;  fo  Dag  bie  9lfid(« 
ja^Iungen  nur  t^ermittelft  neuer  Slnlei^en  gefd^e^en  lînnten,  fefl« 
)ufe^en,  fonbern  ))ielmebr  f&r  bie  Stfidfia^tung  einen  S^l^eit  ber 
iabrli(!ben  KeinertrAgniffe  beS  Unternel^mene  benimmt  ^abe,  unb 
in  gleid^em  @inne  f))rid^t  fid^  ber  tBertoaltungeratl^  aucb  in 
feinem  an  bie  Obligationebe{i|er  ger{(!^tetén  (Eirfular  tom 
16.  Oftober  1863  aue.  Sine  ^eim^ablung  ber  im  Salare  1863 
ju  freirenben  ^nlei^en  t^ermittelfl  neuer  Slnlei^en  tourbe  aifo 
bei  ^eflfledung  beS  programme  ber  erftern  gar  nid^t  in  ^ni^^ 
^djt  genommen  unb  ee  beab{id^tigte  bie  ©efeDfd^aft  nid^t;  fic^ 
eine  foI(^e  burc^  §  7,  9bf.  2  beS  programme  t)oriube^aIten. 
@e  fann  benn  aud^  nid^t  gefagt  n^erben,  bag  bie  S3efcbrAnfung 
ber  Stfldttabtungen  auf  bie  Smortifation  au8  ben  SSetriebSfiber- 
f#{fen  nad^  ber  9tatur  ber  Serl^filtniffe  auefdblieglid^  im  ^^ 
tereffe  ber  ©d^ulbnerin  toereinbart  n)orben  fei.  MerbingS  ift 
flar,  baj  bie  betreffenbe  Sereinbarung  in  erfler  £inie  im  3n- 
tereffe  ber  ®efeOfd^aft  lag,  unb  eS  mag  rid^tig  fein,  bag  t)leaeid^t 
bamaie  bie  ®I&ubiger  bem  (Eingeben  auf  bie  neue  Sinanjfom^ 
bination  ber  ©efeOfd^aft  eine  fofortige  Saarjal^Iung  t)orge)ogen 
litten.  SDein  nad^bem  biefe  bon  ber  (SlefeOfd^aft  nid^t  geboten 
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»urbe,  notì)  offenBar  o^ne  fdf^mere  ®efä^rbung  bei  @si{ten)  beS 
Unternehmens  geboten  n)erben  tonnte,  mochte  für  bie  ©I&ubiger 
gerabe  ber  Umfianb,  bag  il^nen  nunmehr  ein  langjld^tigeS,  auf 
t>iele  3a^re  fe{te9  $a^ier  t)on  ^inl&nglic^er  @{d^er^eit  angeboten 
ïonxit,  mitbeflimmenb  fein,  {Id^  mit  einem  mäßigen  â\n\t  ju 
Begn&gen  unb  auf  baS  anerbieten  ber  (SefeOfc^^aft  ein^uge^en. 
(S9  ifl  benn  aud^  in  ben  —  offenbar  für  bie  ®I&ubiger  be^ 
beflimmten  —  „(SrtSuteruugen  )u  bem  9teorganifation9))roiette 
unb  ben  Sefiimmungen  beS  Sieferfd^einS"  toom  9uguji  1863 
)ur  SSegrfinbung  beS  im  §  7  t>orgefe]^enen  Stfidia^IungSmobuB 
u.  91.  auSbriidfltd^  bemerft,  e8  fd^eine  (ein  n)efentlid^er  ®runb 
ijorjuïiegen,  ber  für  bie  3n^aber  oon  Obligationen  ber  I.  Prio- 
rität eine  fd^neOere  SRud^a^Iung,  alS  fie  nad^  ben  S3e{limmungen 
be8  S  7  jlattfinben  n^erbe,  tofinfd^bar  mad^e,  fiir  bie  3n^abet 
ber  Obligationen  ber  II.  $riorit&t  erfd^einen  biefe  bagegen  alS 
p,(ont»enabIer",  a\i  eine  größere  ifi^rlid^e  SÜfidiaBIungSquote  (mit 
atfidfld^t  auf  bie  biefen  (SlSubigern  bamalS  }uget^eilten  priori- 
t&tSattien);  ba  unbeftrittenermaßen  bie  SUfidia^lungSbebingungen 
fût  bie  Obligationen  L  unb  IL  JQt>))ot^e(  bie  gleid^e  SSebeutung 
l^aben,  fo  barf  l^ierauS  gen)ig  gefolgert  toerben,  man  ^abe  bie 
kfidia^IungSbebingungen,  ben  rege(m&|igen  Ser^Sltniffen  bei 
einer  Sffenttid^en  Slnleil^e  entf^red^enb,  al%  im  beibfeitigen  3n- 
tereffe  liegenb  betradbtet,  unb  gel^t  eS  nun  nid^t  an,  baß  bie 
©efeOfd^aft,  toeil  zufolge  bed  niebern  ©tanbeS  beS  ©elbmartte» 
bie  SutereffenfleKung  fid^  ^erSnbert  ^at,  nad^trSgtid^  'oon  biefen 
nfidjal^Iungebebingungen  abgebe  unb  bie  ©tSubiger  in  il^ret 
berechtigten  Sriioartung,  eine  langbauernbe  fefle  Jta))itatanlage 
)tt  befigen,  t&uf(^e. 

S)emnad^  l^at  baS  ISunbeSgerid^t 
erfannt: 
1.  ©er  ?[nfd^Iu6  ber  ^)otitifd^en  ©emeinbe  @t.  ©allen  an  bie 
Seflagten  toirb  nid^t  geftattet  unb  eS  toirb  Diefelbe  mit  i^rem 
fad^be^figlid^en  SSegel^ren  abgen)iefen. 

3.  ®egeniiber  bem  SSeflagten  Dr.  2)Sr  unb  bem  SfiStuS  be& 
JtantonS  @t  ©allen  wirb  bie  Jttage  abgeA)iefen. 
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Abtretung  von   Privatrecliten. 
Expropriation. 

Urtl^eiUantrag   ber  ;bunbe8geti(^tlld^en 

3nfltuttion8fommiffion   in  Sachen  93ern^eim  gegen 

SButtb,  toom  16.  gebruar  1888*  * 

^uf  bem  jgaufe  beS  jg*  ^ernl^eim  an  ber  SSa^nl^offtra^e  in 
SMd)  beflnbet  {Ic^  ein  XeIe)>^ontr5ger  mit  52  S)r5^ten.  9lad6- 
bem  baS  ifird^eiifd^e  Xelet)^onne|  in  baS  (Sigent^um  ber  (Sibge^ 
noffenfd^aft  fibergegangen  n^ar,  ïooUtt  biefe  im  Sege  ber  (Ss))rO' 
^riation  ein  Sted^t  auf  baS  f^ortbefle^en  biefer  (bisher  auf 
^ufe^en  ^in  gebnibeten)  Anlage  unb  baS  SugûngSrecibt  ju  ber^ 
felben  (bie  Xre)>))en  l^inauf)  ern^eiben«  @ie  leitete  baS  orbentlid^e 
@S))to))riationSt)erfa^ren  ein  unb  anerbot  eine  iS^rlid^e  (SnU 
f<!^&bigung  auf  unbeftimmte  Seit,  baS  l^eigt  auf  fo  (ange  alS 
fie  bie  Anlage  befielen  laffe.    !S)er  (Sigentl^fimer  beflritt  unter 


*  Slnmertung.  S^iefcr  Urt^eifôantrag  ber  (aug  brei  9Jlitglicbern  beò 
^unbeêgerid^teS  beftel^enben)  bunbeSgerid^tUdgen  Snftruttion^lommifrion  rourbe 
ben  ^arteten  mitget^eiU  unb  i^nen  eine  grift  ûngefe^t,  um  ftd^  barûber  ju  er« 
Haren,  ob  fxt  benfelben  annehmen  ober  nxi^t  SBeibe  ^arteten  erll&rten  (ebenfo 
iDie  in  einer  9(ei^e  öl^nUc()er  gleicJ^jettiQ  inftruirter  ^àlit)  beffen  Slnna^me.  3n 
^olgebeffen  tarn  bad  iBunbeiSgerid^t  felbft  ni(i()t  in  bie  Suge  in  ber  6ad^e 
eine  (fntfd^eibung  gu  fdüen,  fonbem  eS  erll&rte  burd^  SBefc^lug  Dom  13.  ^ril 
1888  einfacb  ben  ^Urtbeitóantrag  ber  J\nftruttionêtommifrion'  (weil  oon 
beiben  Parteien  angenommen)  afô  ,in  9led^têfraft  enoa^fen/ 
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anberem,  bag  l^iet  eine  Enteignung  auf  unbeftimmte  St\t  gegen 
(Sntfd^fiblgung  in  9tentenform  flatt^aft  fei  unb  t)erlangte  eine 
!(t)erfaTentf(!^5bigung»  S)ie  eibgen9ffif($e  ©d^a^ungSfommifffon 
ffir  baS  2;e(et)l^on»efen  in  SMä^  l^at  am  8.  Sanuàt  1887  auf 
®runb  längerer  Serl^anblungen  ben  foTgenben,  baS  Serl^&It' 
nig  )n)if(^en  ben  Parteien  eingel^enb  regeinben,  @ntf(!^eib  er- 
laffen  : 

I.  S){e  (Ss))ro))riantin  haftet  fiir  )ebe  @(^&bigung,  toeld^e 
bem  (Sigent^um  bed  (Ss))ro|[)r{aten  }ufoIge  ber  @siflen)  unb 
93enu(ung  ber  3:e(e)>(oneinrid^tungen,  6e}ie]^ung8n)eife  beS  auf 
ienent  6efinbli<j^en  XrSgerS,  bireft  ober  inbireft,  mit  il^rer  ober 
ol^ne  i^re  @d^ulb,  feit  bem  1.  3anuar  1886  entflanben  ift, 
ober  no<!^  entfielen  foQte  unb  ^at  ffir  fold^e  tooO  unb  gan)  @r$ 
fa^  )u  leiflen. 

IL  S)ie  @s)>ro))riantin  i{l  bei  i^rer  (StftSrung;  bag  {le  Um- 
ober ^Biberbauten,  bie  ber  @s))ro))riat  ffinftigbin  an  feinem 
(Sebfiube  beabjid^tigen  foDte  ober  eine  SSer&nberung  in  ber 
Stoedbefìimmung  be9  oberflen  S^eileS  nici^t  ^inbern  unb  eine 
burd^  foI($e  notl^n^enbig  n^erbenbe,  loorfibergel^enbe  ober  befint^ 
ti)>e,  SSerlegung  ber  Selef^l^onìDorriii^tungen  auf  il^re  Sofien  iDor« 
nehmen  tt)irb,  bel^aftet. 

@oOte  tro^  biefer  @rnätung  eine  Sinfd^r&nfung  beS  @s))ro^ 
pxiattn  l^infld^tlid^  fold^er  Um*  ober  j^B^erbauten  unb  Stoed^ 
beflimmungSSnberung  burd^  bie  @s)>ro))riantin  ))erlangt  tber- 
ben,  fo  l^at  biefe  ffir  fold^e  baS  @st)ro))riation8berfa]^ren  einju^ 
leiten  unb  eS  bleiben  ffir  biefen  SfaQ  bie  Steckte  beiber  Parteien 
gemalert. 

Xreten  bei  ber  artigen  äSerSnberungen  in  irgenbn^eli^er  SBe« 
)ie]^ung  äRebrbelaflungen  ffir  ben  @j;)>rot>riaten  ein,  fo  ifl  ti 
ebenfo  ©ad^e  ber  @s))ro))riantin,  foI(^e  )u  ertoerben  unb  aud^  in 
biefer  9lid^tung  bleiben  bie  beibfeitigen  Siedete  ))orbebaIten. 

IIL  2)ie  (Ss))ro))riantin  {|t  im  SBeitern  bei  il^rer  (SrflSrung, 
bag  Pe  jic^  t)er))f(ld^te,  bie  jie|t  befannten  ober  in  ber  ^olge 
nod^  befannt  n>erbenben  S)5m))fung9mittel  gegen  baS  ©ingen 
ber  S)rS^te  fiberad  ba  anzubringen,  )oo  {i<^  jieneS  in  flBrenber 
9Beife  ffibibar  maä^t,  }u  be^aften. 

IV.  2)a8  in  SBegrfinbung  7  entl^altene,  ben  SJerfel^r  itoifd^en 
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ben  $atteien  (eorbtienbe  9tegulati\)  totrb  aU  beflnitit)  gfiltig 
etWrt  *. 

y*  S)te  @s))to))riantln  ^at  bem  @s))to))ttaten  eine  Sntfd^äbi' 
gung  t)on  4240  Sfr.  fammt  Sin6  à  5%  feit  bem  1.  Sanuat 
1886  p  beia^Ien. 

VL  Sfic  ben  e))enttteaen  %aU,  al8  bntd^  ba9  SBunbeSgetid^t 
bte  @s^ro))riat{on  anf  unbeflimmte  S^it  gegen  i%Ud^e  (SnU 
fd^Abigung  geflattet  tvfirbe,  wirb  Regiere  auf  212  %x.  iufam« 
men,  ober  auf  4  gr.  7  »/^g  (EW.  ))ro  Dral^t  flsirt,  in  bem 
@inne,  bag  fold^e  bom  L  3anuar  1886  an,  aÜiS^rlid^  auf 
biefen  Sermin  ya  entrid^ten  ifl. 

VIL  9Kit  feinen  weiter  ge^enben  9{nfi[)rfi(i^en  wirb  ber  (Ss))to« 
))r{at  abgewiefen. 


*  ^ntnertung.  ^iefed  SRegulatb  lautet  folgenbermagen  : 

1.  SRot^fdllc  oorbc^ûltcn,  bùrfen  bic  dfpropriantin  relpcttioe  bcren  Singe* 
ftellte  baiS  C^igent^um  be^  @fpropriaten  jum  3^^^  ^^^  Sh^H^^  S^  ^^^ 
Siclcp^onoorrid^tungen,  fei  c3  gu  beren  Seficdtigung  ober  ju  bereit  SHeparatur, 
nur  betreten: 

a.  t)on  Slnfangg  Slpril  bié  (Snbe  Dttobcr  »on  îjflorgeng  7—12  U^r  unb 
3flad[>mittuö3  üon  2—6  U^r  ; 

b.  con  Änfangg  SRooember  big  (5nbe  ÜJlarg,  aWorgeng  con  8—12  U^r 
unb  9iad^mtttagg  pon  1  Ul^r  big  ^aà)ì^,  begiel^ungSmeife  big  6  Ul^r. 

2.  SeDor  bie  SlngefteUten  ber  @;proprianttn  baê  éigent^um  ber  (Sppxo* 
priûten  nadji  SBorfd^rift  von  3iffer  1  betreten,  ^aben  fw  p<^  ^eim  ^auSeigen» 
tourner  ober  einer  oon  biefem  gu  bejeid^nenben,  im  betreff cnben  ^aufe  fxâ^ 
aufl^altenben,  ^erfon  §u  melben. 

3.  S)ie  SïngeftcUten  ber  djpropriantin  fmb  mit  einer  i^re  ^igcnfd&aft  atô 
fold^e  augmeifenbe,  ben  ©tempel  unb  bie  Unterfd^irift  beS  6^efg  beg  ^elepl^on^ 
œefenê  ber  betreffenben  Ortfc^aft  tragenben  Segitimationgfarte  gu  oerfe^en, 
n)eld^e  fte  auf  Verlangen  beê  ^augeigentl^ûmerS  ober  [etnea  6teUt)ertreterg 
DOi^uroeifen  t^erpflid^tet  ftnb.  ^u^erbem  ì^àbm  fte  ein  ^ienftabgeid^en  (^ienft« 
müi^e  ober  berglei(i()en)  gu  tragen. 

4.  5t(etnere  6d^âbigungen,  roeld^e  bie  ^ngeftellten  ber  (Sfproprtantin  beim 
betreten  be§  (Sigentl^umg  beg  ß^^ropriaten  bei  ^iluéfûl^rung  oon  Reparatur: 
arbeiten  an  ben  Selepl^onoorrti^tungen  an  jenem  oerurfa^en,  ^aben  fte  auf 
ISoften  ber  @f)>ropriantin  fofort  entweber  felber  auggubeffern,  ober  menn  bied 
ni(it  möglich  ift,  burd^  einen  oom  ^augeigentl^ûmer  $u  begeid^nenben  3a4« 
mann  auSbeff ern  gu  lajfen. 

5.  ^ie  ^ngefteOten  ber  @fproprtantin  ftnb  gel^alten,  bie  oon  il^nen  gu  be? 
tretenben  3!^eite  beg  Gigent^umS  beé  @;propriaten  fo  oiel  afô  immer  möglich 
in  fd^onen  unb  93ef(i^âbigungen  ober  IBefd^mu^ung  be^feCben  pi  oerl^üten. 
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®fgen  biefen  (Sntfc^elb  tefurtitten  Beibe  Parteien  an  baS 
S3ttnbe8gerl(!^t  ^Den  »efentlid^en  @tteit))unft  (ilbeten  babei  bie 
Sform  unb  ^ifft  bet  Sntfci^ftbigung;  tvil^tenb  gegen  bie  übrigen 
2)i8^of{ti)»e  beS  ©(l^aftungSbefunbeS  (I— IV)  fad^Iid^e  S3ef(!^n)et« 
ben  t)on  ben  Parteien  nid^t  erhoben  tpurben.  3)ie  bunbeSgetid^t» 
Ii(^e  3n{lruftion8fommif{lon  nal^m  unter  Su^iebung  \>cn  @aèb^ 
))er{länb{gen  einen  ^ugenfcbein  t)or.  S){e  ©acb^erßinbigen 
ermatteten  über  bie  ibnen  t)on  ber  3n{lruftion8fommif{lon  )»or* 
gelegten  fragen  baS  folgenbe  ®ttta(!bten: 

I.  Stage.  3fl  Da8@))ftem  ber  (Sntfcb&bigung  burd^  ifil^rlidbe 
igeiflungen  (ei^entneO  unter  getoiffen  unb  »eld^en  StauteTen)  t)om 
@tanb))unfte  ber  Swedmi^igteit  unb  SiOigfeit  au8  bem  Softem 
^er  Si^erfalentfcbftbigungen  t)or)Uiieben  über  umgelebrt? 

9[ntn)ort:  2)a8  ZtUpì^on  ifl  eine  (Srflnbung  unb  @tnri(!b' 
tung  ber  9leu}eit;  loeldbe  einem  dffentlid^en  Sebfirfniffe  bient 
unb  faum  mei^r  entbel^rt  n)erben  fann.  <S8  to&xt  aber  nadb 
Snficbt  ber  @s)>erten  eine  ®efä]^rbung  beS  ganzen  3n{litut8, 
»enn  bie  @igentbflnier  toon  JßSufern  ffir  bie  Anlage  toon  Xete* 
))boneinri(ibtungen  eine  ^(loerfatentfd^&bigung  b.  1^.  ben  tooDen 
9Kinbern>ert^  «»erlangen  fSnnten,  ben  baS  betreffenbe  $au8  burd^ 
bie  für  aOe  fieiten  bauernbe  (Sinrid^tung  erlelben  tDÜrbe,  tpi^« 
renb  biefe  lettere  nur  für  unbeflimmte  âeit  Don  @eite  beS 
(Ssvto)>rianten  beanf))rudbt  »irb*  (SS  liegt  in  ber  9latur  ber  &aiit 
la^  angefl<jbts  bet  Seranberungen,  »eldbe  in  ted^n{fdb^n)iffen' 
fdbaftlld^en  Gebieten  )u  gen^Srtigen  flnb;  in  feiner  9Beife  gejagt 
tt)erben  fann,  toie  lange  bie  blutigen  2:eIe)>boneinrid^tungen  ge« 
nügen  werben,  ob  {le  10,  20  ober  mebr  Saläre  ben  gejlellten 
Knforberungen  noüb  entf)>re(^en  ober  fd^on  in  toenigen  3a^ren 
iDefentlicb  i»erSnbert  ober  gar  )9erfe^t  »erben  muffen.  9[u8  foliiben 
unb  anbern  ®rünben:  ).  93.  Umbau  beS  ^aufeS  in  ber  SBeife, 
ba|  eS  fidb  )ur  Sufna^me  eineS  SrSgerS  nidbt  me^r  eignet; 
9bbrudb  beS  $aufeS;  SranbfaO,  totnn  baS  JpauS  gar  nidbt 
mebr  ober  fo  aufgebaut  h)irb,  ba|  Xele^^oneinridbtungen  nidbt 
mel^r  angebradbt  »erben  fSnnen,  fann  bie  S:etet)bout)ern>aItung 
in  bie  £age  lommen,  nadb  fürjerer  ober  lingerer,  unmSglicib 
genau  )»orau8)ube|limmenber  %x\%  ben  gegento&rtlgen  S:r figer 
Dom  ^aufe  }u  entfernen*  SorauSgefe^t  nun,  ber  ^auSeigen« 
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tifümtx  fei  mit  einet  9t)etfalfumme  'ocU  entfd^ftbigt  ït)orben,  fo 
befSnbe  fid^  bie  S:eIe^]^ont>emaItung;  tvenn  )ufoIge  einer  bet 
angeführten  Urfa^en  ber  îrdger  entfernt  tt)erben  mfifete,  bem 
@r|lern  gegenfiber  in  enormem,  aOer  )93iOigfeit  tt)iberft>re($enbem 
3laà)ifitiL  @ie  l^Stte  bie  be)figlid^en  »teerte  fût  aOe  Sufunft 
ertDorben,  tt)5^renb  ber  @igent^fimer  t)ieaei(!^t  fd^on  naâ^  Set« 
lauf  einer  gan)  lurjen  Seit  feiner  bieSfSQigen  $f(i(i^ten  unb 
£aflen  g&n)Ii(!^  entbunben  »Sre,  )umal  la  bie  3nfont)enien)en, 
tvel^e  ber  auf  bem  2)a(!^e  6efinbli(!^e  S:r5ger  mit  fid^  bringt, 
bod^  nur  fo  lange  ffi^Ifear  flnb,  alS  eben  biefe  (Sinrid^tung  auf 
bem  !S)ad^e  tolxtlii^  Befielt.  S)iefer  Umftanb  f&Qt  namettt(i(!( 
inS  ©evoid^t,  toenn  berlkdfid^tigt  Vt)irb,  bag  bie  @s)>Yot>riantin 
fi($  l^at  ber))f(id^ten  mfiffen,  unb  baBei  behaftet  iDorben  ift, 
(2)i8poflti))  II  beS  Urt^eilS  ber  ©d^igungdfommifjlon)  Um- 
unb  ^Sl^erbauten;  bie  ber  @s))ro))riat  ffinftigl^in  an  feinem 
^ebfiube  Beabflc^tigen  foute  ober  eine  Umänberung  in  ber 
Svt)ed[6eflimmung  beS  oBerften  Zf)tl\9  ni<^t  )u  (inbern  unb  eine 
burd^  fold^e  not^wenbig  n^erbenbe  t)orfiBerge]^enbe  ober  beflnitibe 
SSerTegung  ber  Slele^^^oneinrid^tung  auf  i^re  ftoflen  )»or)unel^men* 
@8  liegt  alfo  nad^  biefer  SBeflimmung  in  ber  SBidtfir  beS  @S' 
))ro))TÌaten,  ieben  9Roment  eine  fold^e  SBer&nberung  mit  feinem 
©eéfiube  t)orìune^men;  bug  bie  fernere  SBelaffung  ber  ZeUpfion^ 
einrid^tung  gerabe^u  unmSglid^  ifl  unb  biefe  beflnitib  befeitigt 
tretben  mug.  S3eim  @t}ftem  ber  9[\)erfalentfd^5bigung  ^5tte  ber 
@S^to))riat  ben  t)oaen  SRinbervoert^  beS  ^aufeS  erhalten, 
toegen  einer  @inrid^tung;  bie  auf  feine  Seranlaffung  l^in  ^ItU 
leidet  fd^on  nad^  einigen  3a^ren  entfernt  toerben  mfigte»  ^lläft 
nur  bie  SBifligfeit,  auc^  baS  Sted^t  er^eifd^en,  bag  in  einem 
foTc^en  $afle  ein  Sl^eil  ber  auSbe^al^Iten  S^erfalentfd^fibigung 
iDieber  }ur&d(iuerflatteu  wSre.  î)ie  SuSmittlung  aber,  toie  l^od^ 
ber  iurfidCiuja^Ienbe  93etrag  fein  mfi|te,  ivfirbe  )u  enblofen 
©d^ïoierigfeiten  unb  @treitigTeiten  ffil^ren.  SBenn  man  bie  93e« 
fugnil,  ïoelc^e  bie  2:eIe))]^ont)ern)a(tung  in  Snfprud^  nimmt, 
unter  einen  iuriflifd^en  ^ut  bringen  toiO,  fo  bat  biefelbe  mel^r 
älc^nlid^feit  mit  einem  aRiet^ber^aitnig  aU  mit  einer  @er)»itut, 
mit  beren  93egriff  eS  fidb  nid^t  t)ereinig<»n  Ifigt,  ba|  ber  ©e^ 
bSubeeigentl^fimer  in  iebem  SRoment  burd^  Umbau  M  JpaufeS 
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tote  oUn  nad^getpiefen,  jl($  t)on  ber  £afl  befreien  fann.  SOSie 
übet  für  ble  SKletl^e  eine  i&^rHd^e  entfi^abigung  beju^It  wirb, 
fo  foQ  analoger  SOSeife  auc^  für  bie  S^ele^^oneinrid^tung  ein 
j5^rH(^er  Stn»  entrld^tet  werben.  2:aß  ft^toeiierifd^e  (Smoptla^ 
tionSgefe^  i^om  3a]^r  1850  fle^t  biefer  ^uffaffung  aud^  nid^t 
entgegen.  £aut  9lrt.  1  £emma  3  beSfelben  foQ  unter  Abtretung 
toon  Siedeten  aud^  „@lnr&umung  toon  Siedeten"  oerflanben  fein, 
nnb  aue  %rt.  17  folgt,  ba^  aud^  nur  jeitweife  93enu^ung  unb 
9lu8fibung  eined  Sted^teS  t)erlangt  werben  fann;  in  folc^en  %iU 
len  wirb  in  ber  9IegeI  nur  eine  ifil^rlid^e  (Sntfd^abigung  beja^tt 
unb  )war  ffir  fo  lange,  atô  bie  @inr5umung  beS  betreffenben 
Ked^teS  bauert.  S)iefe  S)auer  fann  aber  nic^t  immer  )um  Sor« 
aus  beflimmt  werben. 

9nge{ld^t8  aOer  biefer  Serl^ftltniffe  unb  namentlich  ber  abfo- 
luten  Unm&glid^feit,  ie|t  bie  Seitbauer  }U  beflimmen,  wfil^renb 
Welcher  baS  SRed^t,  ZeIe))^oneinrid^tungen  anzubringen  beanff^rud^t 
Werben  mug  ifl  eS  weber  iwedtmägig  nod^  billig,  baS  &t)\ttm 
einer  iegt  ju  beflimmenben  einmaligen  9[\)erfalfumme  ju  befol- 
gen, nid^t  iwedtmfigig,  weil  e8  ben  ©d^âgern  fafl  unmöglid^ 
ifl,  ben  @^aben,  ben  ber  (Ss^ropriat  erbulbet  unb  ber  \a  we^ 
fentlid^  )»on  ber  Seitbauer  ab^Angt,  )um  9Sorau8  nur  mit  irgenb 
weld^er  @id^er^eU  ju  beflimmen  unb  weit  ber  ©d^i^er  begl^alb 
gejwungen  ijl,  eine  gan)  wiflffirlid^e  @d^a|ung  auf}ufîeDen,  mit 
ber  )um  SSorauS  irrigen  Slnnal^me,  bag  eine  bauernbe  Enteig- 
nung ftattfinbe,  nid^t  biOig,  weil  e8  in  golge  biefer  SQSiOffirlid^feit 
fafl  fidler  ifl,  ba|  ber  (Ss)>ro))riant  in  ^ol^em  Sßage  benad^t^ei^ 
ligt  wirb. 

@d)lieglidl^  la^t  {id^  al9  SBort^eil  beS  @^flem8  ia^rli(^er 
@ntfd^&biguugen  nod^  anffil^ren,  ba^  bie  SeIe))]^on)»erwaItung 
bei  ben  i&^rlid^  fid^  Wieberl^olenben  unb  Dieüeid^t  mel^renben 
%(u8gaben  fid^  Weit  el^er  t)eranla^t  finben  wirb,  bie  SSerlegung 
beS  Xele))]^onne6e8  unter  bie  @rbe  {U  {lubiren  unb  an^uflreben 
aie  bieS  bei  ^nwenbung  beS  9loerfaIentfd^5bigung8f^flem8  ber 
9aD  fein  bfirfte.  S)enn,  Wenn  bie  bauernbe  Abtretung  beS 
Sted^tS  be^ablt  werben  mu|,  fo  wirb  ber  Sst^topriant  baSfelbe 
fo  lange  wie  mdglid^  au8nu|en,  aud^  wenn  eine  anbere  ratio«> 
neuere  Einrichtung  erfleüt  werben  fBnnte,  wS^renb  er  biefe  fofort 
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abo^tiren  tviti,  trenti  et  auS  bem  aufgeben  beS  biei^erigen 
(einen  @(^aben  jiel^t.  S)a|  aber  eine  SetUgung  beS  ZzU^fìfon^ 
ne^eS  untet  bie  @rbe  aI8  baS  ^Qetbefle  aDfeitig  begifi^t  tDfirbe, 
unterliegt  feinem  ât^eifel.  S)ie  Sntkoott  auf  bie  etjte  9rctge 
gel^t  aifo  ba^iU;  ba^  bie  aufgeflellten  (Sisptxttn  bet  entfd^iebenen 
anjl(!^t  jlnb: 

@8  fei  bas  @)}{tem  ber  ji&^rUd^en  (Sntfd^&bigungen 
t)om  @tanb))unlte  ber  S^edm&gigleit  unb  Silligleit 
au8  bem  @)}|leme  ber  %berfalentf(i65bigung  t)or)u^ 
iiel^en. 

IL  S  rage:  SBeld^eS  finb  bie  9lad^t^eile,  n)eld^e 
fût  bas  $auS  beS  @s))ro)>riaten  bur^  bie  Xele« 
!t)]^onanIage  unb  beren  93enu|ung  unb  Unterl^alt 
entftel^en? 

Slntn^ort  :  $ier  finb  folgenbe  Unterfd^eibungen  )U  mad^em 

À«  @(!^&ben  unb  SSelSfligung,  tpeld^e  burd^  baS  SDlontiren 
ber  9bppaxatt  unb  Leitungen  bem  ^auSeigent^fimer  birett  ober 
inbireft  entfielen;  eS  mug  barunter  fon^ol^I  baS  erflmalige 
SRontiteu  ber  ^p^axatt  unb  Leitungen  t)er{lanben  tperben,  tvie 
aud^  f))StereS  @rfe|en  alter  SrSger  inxât  neue  unb  ba^erige 
groBe  UmanberungSarbeiten  bei  ben  Leitungen  u.  f.  tt).  S)ie 
(SS^ro))riantin  Verlangt  ben  alten  5leIet)]^ontr5ger  burd^  einen 
neuen  ju  erfe^en.  2)ie  bal^erige  Krbeit  beS  Setfe^enS  ber 
S)rS^te,  ber  SBegnal^me  beS  alten  £r&gerS  unb  feiner  SSerante:« 
rungeU;  baS  SRontiren  beS  neuen  S:rSgerS  unb  feiner  alSbann 
lunflgered^t  )u  etflellenben  neuen  Seranferungen,  baS  SBieber^ 
montiren  ber  !S)r5]^te  unb  aOe  be)flgli(!^en  iRebenarbeiten 
)>erurfad^en  ben  $auSben)o^nem  unb  baburd^  birelt  unb  inbireft 
bem  (Sigentpmer  ^iemlid^  er^eblid^e  Selfifligungen.  Sine  ^n« 
%ciff\  Arbeiter  begeben  tagelang  baS  i^auS  unb  beffen  S)ad^; 
bie  fd^n^eren  $))parate  werben  burdl^  bie  SS:re))))en  hinauf  unb 
l^inab  gefd^Ie^)>t,  auf  bem  S>a(!^e  n^irb  n)i^renb  vieler  Sage 
gedämmert  unb  geflo)>ft. 

B.  S)ie  Slad^t^eilc,  n)eld^e  bem  (Sigent^fimer  burd^  ben  Ser^ 
bleib  unb  ^Betrieb  ber  auf  ober  an  bem  ©ebftube  angebrad^ten 
Xele)>]^onanlagen  unb  Leitungen  bireft  ober  inbireft  entfielen. 

L  Jtontrol))f[id^tbeS  (Sigent^fimerS  über  baS  ^Betreten  beS 
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$aufe8  but(i^  bie  ïtrbeiter.  @ie  n)ir(  tota  @s)>ro))TÌanten  aOer^ 
btngS  ni(^t  toerìangt,  ifl  bem  (Sigentl^flmer  aber  bod^  bur<j^  bie 
@siß^n)  beS  £t&gerS  auf  feinem  $au[e  inbireft  aufgenStl^igt  unb 
etfotbert  immettiti  etliDe^e  S^it.  S)a)u  fommt  bie  9lot(n)enbig« 
feit,  bie  t)on  ben  Arbeitern  in  aSitleibenfd^aft  gezogenen  ©ebfiube^ 
t^eile  )eitn)eife  }U  inf)>iiiren.  Smmerl^in  n^itb  biefe  $f(ic!^t  mit  9Ser« 
]^5ltniÌ^miBÌ0  )n>^nig  Stfi^e  unb  SBel&fligung  ))erbunben  fein. 

2.  Störung  bet  Ku^e  butd^  bie  Slrbeiter  unb  SHtfreiten 
felbfl  unb  @töTung  bet  @ld^et^eit,  inbem  ber  ieitweife  offene 
SEBeg  burd^e  ^auS  bon  ttnberei^tigt^  benu^t  xczxUn  fann; 
ûud^  ift  noc^  )u  ern^&^nen  bie  Unanne^mlii^feit;  tot\â)t  burd^ 
ben  faum  )u  t>ermeibenben  Serfe^r  ber  Sltbeiter  mit  ben  Dienft- 
boten  entfielt.  2)iefe  3nfont)enien}en  flnb  l^ler  fel^r  mS^ige, 
toeil  baB  igauS  folib  gebaut  unb  bû8  %xt^^znî)au9  t)on  ben 
eigentlichen  äBol^nrSumen  burii^  ®IaSm&nbe  abgefd^Ioffen  ifl. 

3.  SSerme^tte  9[bnu|ung  ber  )u  betretenben  StSume;  inS- 
befonbere  (Sftnge,  Zitp^ftn*  unb  ïDad^einbedungen  t'^^eilB  bur<!^ 
ben  Seifel^r  )ur  s:eIe))Ìoneintic^tung  felbfl,  tl^eilS  unb  inSbefon^» 
bere  burd^  bie  )93au]^anbn)erfer,  ïoUâ^t  getoB^nltd^  mit  genagelten 
©d^u^en  Derfel^en  finb. 

4.  äSerme^rte  3nfalubrit&t  im  Innern  beB  ^aufeS  (Ein- 
gang, Sefiibfil,  Zxtpptn,  2)a(!^boben  :cO  unb  auf  bem  S^ad^e 
fetbfl  in  èolge  S3etr étend  unb  3(rbeitenB  ber  ^anbwerfer  unb  ba« 
^erigeS  öfteres  9löt](figtoerben  ber  9ieinigung. 

5.  S)a9  2)ur(!6brec^en  ber  S)ad^einbedung  unb  etentueS 
bie  aiterirung  ber  flatifd^en  Ser^aitniffe  be9  (9eb&ubeS 
f^elnen  bur^  bie  bon  bet  ès)>ro))riantin  übernommene  boS- 
{)&nbige  @(^abenerfa6))f[id^t  (S){S))of!tib  I  beS  Urt^eile)  genita 
genb  gebedt.  @ie  flnb  aber  l^iet  immet^in  )u  etn^S^nen^  einmal 
ioeil  {ie  ben  ®tab  bet  3ttanf)>ru(^na^me  beS  SugangSred^teS 
beeinfiuffen  unb  fobann  lioeil  fold^e  @^5ben  nid^t  immer  mit 
bem  gen^finfc^ten  erfolge  beUm^ft  werben  unb  }utoeiIen  einem 
®ebaube  bleibenb  fd^aben  fSnnen,  ol^ne  bag  ber  @igent(fimer 
bafiir  t)ofl  entf(!^ibigt  n)irb;  n)eil  bie  eigentliche  Urfad^e  babon 
oft  fd^tolerig  auSiumitteln  ifl.  3mmer^in  ifl  ffir  SBernl^eim  in 
biefet  ^infld^t  n)enig  }u  beffird^ten,  namentlid^  wenn  ein  neuer 
S:rSger  folib  befefligt  ifl. 
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6.  atâumll^e  Sefd^rfinlung  burd^  ble  Aonfltuftion  beS 
StSgetS  unb  burc^  bie  S)ra^t{lrSnge.  2)ie  Drft^te  flnb  )um 
%f^t\l  nid^t  fel^r  ^od^  über  bie  âinnt  sef)>anttt  unb  beeinttSd^tigen 
bie  $5nge))ortid^tung  unb  bamit  bie  Senugung  bet  3inne 
etoaS  ;  aud^  mag  ba8  fXbtxop^tn  bec  2)r5^te  einige  3nfont)enien) 
Bringen. 

7.  S)ag  ©ingen  unb  £3nen  ber  2)ri]^te  i{t  in  mS^igem 
®rabe,  aber  nur  in  ben  oberflen  £o(alit&ten,  geto9^nIid^  )u 
S>ienflentammern  loermenbet,  f ft^Ibar;  unb  tann  mit  neu  rationell 
angelegtem  S^rSger  nod^  mel^r  geb5m))ft  tperben,  n^enn  nSmlid^ 
nW  nur  bie  S)r5l^te  ))om  XrSger,  fonbern  aud^  biefer  felbfl 
mSgtid^fl  t)O0|l5nbig  )oon  ber  il^m  ali  Unterlage  bienenben  2)ad^- 
lonflrultiou;  bejie^ungSn^eife  SRauer  ifolirt  iDirb. 

8.  93on  Serunflaltung  be8  ©ebSubeS  Tann  ^ier  nic^t 
ge[))ro(:^en  n^erben.  S)a6  $au9  ifl  jn^ar  ein  f}attli(!^e9  )u  nennen 
bod^  ift  bie  £age  beSfelben  nid^t  fo,  ba^  man  t>iel  t)on  ber  be« 
treffenben  (Sinrid^tung  auf  bem  S)a(^e  bemerft,  fie  beleibigt 
baS  Sluge  laum  mel^r  aie  bie  barauf  angebra(!^te  ^Sngeioor* 
rid^tung. 

9.  ©obann  ifl  noä)  beizufügen,  ba|,  tpenn  ber  ^[^jparat  nid^t 
burd^  einen  fi(^er  funftionirenben  S31i|ableiter  mit  ber  (Srbe 
)0erbunben  ifl,  na<^  ïlnfld^t  einiger  ®ele^rten  eine  @rb9l^ung 
ber  SSIiggefa^r  eintreten  (ann,  to&^renb  Rubere  biefe  n^ieber 
beflreiten  unb  bie  gan^e  S:eIe))l^oneinri<^tung  felbfl  aie  einen 
)»or}figIid^en  SBIi|abIeiter  betrad^ten.  9la^  Suefage  bee  )fird^e« 
rWâ^tn  2;eIe))l^oninf))eftore  flnb  nun  aber  befonbere  )93li|ableiter 
bei  allen  ))orIiegenben  SiDen  angebrad^t,  fo  ba|  alfo  bie  (&iu 
flen)  bee  Xrfigere  )u  Seffird^tungen  in  biefer  j^infid^t  laum 
9nla|  giebt  unb  ein  9{ad^t^eil  barane  nid^t  totifjH  tann  abgeleitet 
werben.  S)ennod^  barf  biefer  Umflanb  ni(j^t  gan)  auger  llc^t 
gelaffen  »erben,  ©^e^ied  für  ben  %aü  SSern^im  ifl  ju  bemer« 
feU;  bag  bafelbfl  mehrere  £)r5]^te  bie  eifemen  @))arren  etnee 
benad^barten  ®Iaebad^ee  tangiren,  toelc^em  Uebelflanbe  balb 
abiu](^elfen  ifl. 

C.  Slllfillig  birefte  Sefd^ibigungen  an  ben  itonflru^ 
tionen  ber  ®ebSube  felbfl;  mSgen  biefelben  burd^  bie  SRontirung 
Dber  ben  Seflanb  unb  93etrieb  ber  9[)>parate  unb  Leitungen 
entfielen.    @e  ifl  i)oraue}ufe|en,  ba|  bie  (Ss|pro))riantin  i^re 
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Siâget  nur  auf  genflgenb  folibe  ®e(iube  unb  f{(%ere  S)a(^fen« 
fttuttionen  abfleDen  barf.  3m  t>orlie0enben  %aUt  fc^eint  bie 
©olibitftt  bee  ée(SubeS,  Ifte^iel^ungSiDeife  S)ac^e8  eine  genfiflenbe  in 
fein*  @oOte  aber  bo(!^  baS  'S>aâi  burd^  ben  Siriger  unb  feine  Ser- 
anferungen  bei  ftarfen  SBlnben  fo  erfcl^&ttert  tottbtn,  ba^  erfen- 
Bare,  unmittelbar  )^on  biefen  Srfc^fitterungen  l^errfibtenbe  ©d^fiben 
)tt  fonflatiren  n^Aren,  voai  )ur  @tunbe  ni(^t  eintrifft,  fo  b<tt 
bie  (S!)>ro))riantin  biefelben  ma)  erfolgter  abf(i^5|ung  )»oO  unb 
gan)  )tt  ))ergfiten  (S){e)>of{tit  I  beS  UrtbeiK)  unb  l^ernad^  bie 
jtonßruftion  gen&genb  }n  Derflfirfen.  (SS  tpirfen  aber  aud^  bie 
(leinen  (Srf(!^fitterungen  im  £aufe  ber  Seit  nad^tl^eilig,  obne 
ba^  man  im  ein)elnen  9ûDe  bie  Solgen  erlennen  lann.  Die 
Serbinbungen  ber  S)rabtronftruItionen,  baS  SBebedungSmaterial 
koie  Siegel,  @(biefer,  fßUai  ic.  toerben  mit  ber  â^it  gelodfert 
unb  e9  mfljTen  aQgemeine  Reparaturen  i^orgenommen  werben, 
bie  t^eitoeife  eine  Sfolge  ber  genannten  (Srfc^fitterungen  flnb, 
ol^ne  ba|  man  baSfelbe  aber  genau  unb  {id^er  nad^n^eifen  fann. 
2)iefe  Unteren  Stad^tbeile,  toenn  anâ)  nìd^t  ^od^  anjufc^Iagen, 
muffen  bennod^  berfidtfldbtigt  loerben,  faOen  aber  mit  ben  unter 
B  5  oben  be^anbelten  jufammen. 

III.  Srage.  @inb  biefe  Siadgt^eile  ober  einjelne 
berfelben  ber  9rt,  ba^  baburc^  ber  SBerlel^rg^  ober 
9Riet^n)ertb  beS  $aufe8  t)erminbert  n)irb? 

9[nt»ort:  A.  2)ie  9lad^tl^et(e  »eld^e  in  Srage  II  A  oben  er$ 
lo&^nt  n>urben,  {Ino  nid^t  berart,  ba|  ber  Serfel^rS-  ober  SRietb- 
»ert^  beS  ^aufeS  „bireft"  oerminbert  n)irb.  äBegen  einer  einmaligen 
93eI5{tigung,  bie  burd^  bie  Stontage  eines  neuen  SrfigerS  ent^ 
fle^t,  mag  biefelbe  im  Sgomente  nod^  fo  unangenel^m  fein,  n)irb 
tt)o^I  fdbtoerlid^  ein  Stiet^er  bie  SQSol^nung  ))erlaffen  n^oOen  ober 
eine  (Sntfd^AbigungSforberung  fleOen,  ober  ein  ft&ufer  fidb  ba« 
burd^  ungfinftig  beeinftuffen  laffen.  SBol^I  aber  lanute  ber  %aU 
eintreten,  ba|  ein  em))flnbli(^er  SRiet^er  fidb  beg^alb  erzürnt, 
fid^  fernere  fold^e  lOelftfligungen  t)erbittet  unb  bann  mit  feiner 
(Sntfd^SbigungSforberung/  âinSermSglgungSbege^ren  ober  gar 
Stufffinbung  ^erauSrfidft,  wenn  bie  fleinern  )>eriobifd^en  Ißelfifti' 
gungen  eintreten,  bie  unter  B  oben  berfil^rt  finb.  S)er  Stiet^^ 
unb  Serle^rSwertl^  beS  ^aufeS  toirb  baburd^  uner^eblid^  gemin 
bert,  wenn  aud^  nur  inbirett 
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B.  S)ag  bie  t)ur(^  ben  SSetbIeib  unb  8ettieB  bei  Ztltpf^oìXf 
einrtd)tunsen  bem  @igent^ûmer  bee  ^aitfeS  etn>a(!^fenben  9laâf^ 
tìftiU,  voit  fie  unter  Stage  II  B  befd^tieben  finb,  ben  Stietl^^ 
unb  éerfel^rdmert^  bermtnbern  lagt  fic^  mit  ®tunb  nic^t  Befltetten. 
S)ie,  n)enn  aud^  in  geringem  SNa^e,  eingetretene  SBefd^r&ntung 
in  ber  Senu^ung  ber  S)a(!^}inne,  bie  (Slnr&umung  eineS  (Sin^ 
gangS'  nnb  S)urd^gangere(it9  burt!^  ba8  ganje  $au8  l^inauf, 
ba9  immerhin  ttrioa^  fldrenbe  @ummen  ber  S)ri]^te  ttnb  bie 
anbern  oben  angeffil^rten  9Romente;  ntSgen  fie  ein}eln  genom:' 
mtn  andi  no(!^  fo  geringfügig  erfd^einen,  billDen  bod^  in  il^rem 
^ufammen^ange  einen  %aUot,  ber  bei  ber  SSertl^nng  beS  ^aufeS 
ntinbernb  inf(uen)irt;  ba^u  fommt,  ba^  itberl^au))t  8le(!^te,  mlâit 
fonfl  nur  bem  (Stgent^flmer  )u{leVn,  an  bie  (Sj^ro^rlantin  ah 
getreten  n)erben  mfiffen  unb  fomit  baS  (Sigentl^um  fein  unbe- 
fci^rfinfteS  me^r  iß. 

IV.  Srage:  SBie  ]^o(^  ifl  biefe  Serminberung  in 
®elb  an)uf(^Iagen? 

a.  Sfir  ben  %aU  bauernber  Enteignung  in  %0xm 
einer  ^t)erfaIentfc^Sbigung? 

b.  %îix  ben  Sali  ber  Enteignung  auf  unbeftimmte 
âeit  ober  auf  eine  Slntal^I  ))on  Sauren  in  Sform 
einer  3al^re9entf(^&bigung. 

9[  n  t  U)  0  r  t  :  Sorerft  i{t  eS  angezeigt,  baS  $rin)i))  bet 
@d^a|ung8toeife,  n)el(l^e  baS  nnterjeid^nete  ISsl>(ttenfoDegium 
als  baS  rid^tige  erad^tet,  im  allgemeinen  )U  erlSutern,  bebor 
auf  bie  f))e)ieQe,  ben  %aU  SBernl^eim  befd^Iagenbe  Sfvûge,  ein- 
getreten n)irb.  @(!^on  in  grage  II  unb  III  tourben  bie  bet^ 
fd^iebenen  Srten  ber  9la(!bt]^eite,  n^eld^e  ber  @s)>ro)>riat  erleibet 
auSeinanberge^atten  ;  eS  mug  biefeS  aud^  bei  83eftimmung  beS 
Entfd^fibigungSmageS  gef(!^e^en  unb  Riebet  ergibt  jid^  folgenber 
SRobuS  be8  Sd^S^ungSberfal^renS* 

A.  Sfit  einmaliges  Slontiren  ber  9()))>arate  (ZrAger) 
unb  ber  Leitungen  if!  eine  einmalige  (Sstraentfd^i» 
bigung  bon  X'  gr.  für  ben  erfien  unb  bon  X"  gr.  für 
jieben  folgenben  S)rabt  »eld^e  X'  grunbX'Mn  iebem 
galle  befonbere  )u  beflimmen  finb. 

3)ie  oben  unter  grage  II   B  1,  2,  3,  4  unb  6  gef(^iïberten 


Àbtretang  von  PrÌYatrechten.  885 

fftaaftìitìU  iStontxoip^iäit,  @t9run0  ber  Ku^e  unb  ©id^etl^eit, 
i»etme^tte  SBnulung,  gti^txt  Sitfalubtitdt  unb  rAumlid^e  S3e« 
f^tSnhtng)  tpetben  nftmlid^  am  nteiften  unb  in  et^S^tem  9Ra^e 
ffi^ttat,  n)%enb  beS  SRontirenS  ber  ^ppaxatt  unb  batum  gc« 
bfi^rt  ben  JpauSeigentl^fimern  and^  ffir  fold^e  tvS^tenb  bet 
äRontininggatbeiten  entflel^enbe  3ntonDenien)en  eine  l^fonbete 
@ntf(^ibigung,  bie  aber  au(j^  bei  jieber  (Stneuerung  be8  SY&geiS 
au8)ttYi(ibten  ifi;  tDeil  eine  fold^e  Steuetjtenung  bie  gleid^e  S3e^ 
I&fiigung  btingt;  n)ie  bie  etfle  SnflaOitung  ^er  betreffenben 
(Sintic^tung  unb  lìoat  flnb  f&t  ben  etflen  S)ra^t  unb  bie  folgenben 
S)tAl^te  imi  befonbeve  $oflen  au8)ttfe|en;  inbem  bie  t)etb5It« 
ni^mS^ig  8Y5|te  ®el&(ligung  butd^  bie  Sflontirung  eines  etflen 
2)rabte8  unb  ben  bafüi  nSt^igen  S^r&gei  erfolgt.  Sto\\ä^zn  bem 
erpen  nnb  jweiten  S)ra^t  ifl  fein  groger  Unterfci^ieb  mel^r  unb 
)n)ifd^en  ben  folgenben  ebenfalls  ni(!^t.  SDtan  n)irb  burd^  biefe 
Sere^nung  ^ebem  einzelnen  ^afle  leichter  Ji^red^t  n)erben  tBn^ 
nen.  @8  flnb  bei  obiger  a3ere<^nungStt)eife  bie  9ipìfaxatt  al% 
t>ongef)>annt  anjufe^en;  ref^^eftiDe  mit  einer  fold^en  Sûl^t  ^on 
2)r&^ten  t)erfel^en;  ali  {le  normal  unb  nad^  ben  $I&nen  p 
tragen  t)ermögen.  !£)ie  (Ss))ro)>riantln  l^at  bann  baS  îtîâ^t,  aOe 
S)rft^te  fofort  ober  fueceffl))e  in  beliebiger  Seit  baran  mad^en 
)u  laffeu;  o^ne  u^eitere  éntfd^ibigung  ffir  baS  9Rontiren,  info« 
fern  nid^t  etu>a  bie  laut  $Ian  beflimmte  fial^l  fiberftibritten  toirb. 
9Rfif[en  loegen  Serme^rung  ber  Leitungen;  n)egen  n5tbiger  Ser^ 
befferungen  ober  fonfl  im  3ntereffe  ber  (^rot>riantin  ref))eftit)e 
beS  £eIe))]^ontoefen8  liegenben  ®rfinben  iitMppaxatt  (SrSger) 
toeggenommen  unb  burd^  anbere  erfe|t  n^erben,  fo  ifl,  toie  oben 
bemerft,  bie  gleiche  (SntfcbSbigung  )U  entrid^ten,  toie  bei  einem 
erflmaligen  SRontiren« 

3n  SftOen,  tt>o  bie  Sern>altung  toeber  einen  neuen  XrSger 
anbringen,  nod^  einen  alten  burd^  einen  neuen  erfe|en  tt)iO, 
fonbem  einfad^  neue  )>ermel^rte  2)r&^te  am  alien  Xr&ger  an^ 
}ubringen  n^finfc^t,  ifl  baSfelbe  )u  geflatten,  too  nid^t  fonflrut- 
ÜH  ®rfinbe  bagegen  fi^red^en.  @8  toirb  l^ier  )>orau8gefe6t,  ba| 
biefe  neuen  S)r&^te  in  gleid^er  SRid^tung  n)ie  bie  anbem  unb 
nid^t  tiefer  angebracht  )oerben.  @8  l^at  in  fold^em  ^aUt  bie 
@X1>ro))riantinbenbo))))eIten  ^Betrag  ))onX''  gfr  als  (Sntfd^&bigung 
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)it  Uia1)Utt,  ba  bie  6t0tung  burd^  äRontitung  éineS  eintelnen 
S)ta]^te8  eine  t)er^&Uni|tnS|i0  gtSgete  ift  als  ba,  ìoe  eine 
SRe^nal^I  t)on  S>r&^ten  sleld^^eitig  montitt  to){tb* 

éefd^ie^t  iebod^  eine  Set&ntetung  ober  Setlegung  ber  9())))a- 
rate  bnrc^  9Lnla^  beS  (Sst)to)^riatett  (^J^etbauen  beS  ^anfeS, 
ttmAnbetungen  an  bemfelben  :c.)  fo  i{l  ^ieffir  feitenS  ber  (Sspxo^ 
pxianün  feine  (Sntft^ibigung  jn  enttid^ten;  u»o^I  abete  l^at  fie 
auf  il^te  Aoflen  bie  ^ppaxatt  tt)eg)une^men  nnb  an  geeigneter 
@teae  neu  ju  t>erfe^en  laut  S)iS^i>fltib  II  beS  @(!^&ttungebe^ 
funbeS  ber  eibgenSffifci^en  @<!^a|ung6tommiffion. 

B«  3n  Se)ug  auf  ben  ©dfiaben,  n^eld^er  bem  Ss))ro))riaten, 
nad^bem  bie  9l:p)faxatt  ge^5rig  montirt  {Inb  nnb  bie  gan)e  (Sin* 
rid^tung  einmal  erfteOtifl,  burd^  ben  Serbleib  nnb  betrieb 
berfetben  erwSd^St,  ift  grunbf&|lid^  baS  @l)f}em  ber  eibgenSf- 
Pfd^en  @d^a|ung8tommiffion  lu  abo^tiren,  n)omit  eigentlid^  bie 
Parteien,  tote  ai^S  i^ren  SortrSgen  )tt  f(^Iie|en.  ein)9erflanben 
flnb,  unb  }n)ar  ifl  ^iebei  in  erfter  £inie  bie  Sal^I  ber  S)r&^te 
womit  baS  ^auS  bireft  belaflet  ifl,  )u  beriidtfidbtigen  unb  ffir 
einen  S)ra^t  eine  beflimmte  @umme  au8)ufe|en.  @obann  tommt 
als  itoeiter  ^aftor  in  Setrad^t  bie  Serminberung,  toeld^e  burd^ 
bie  in  Bftage  II  B  oben  allgemein  gefd^ilberten  9lad^t^eile  be^ 
)Kglid^  beS  aXiet^«  unb  Serfel^rStoertl^eS  ffir  bie  einzelnen  ®e« 
bSttbe  ^rbeigeffi^rt  »irb.  9ud^  barin  ge^n  bie  Parteien  grunb« 
fSftlid^  einig  unb  ber  @treit  toattet  nur  ftber  baS  SRal,  toeld^eS 
biefem  Sfattor  beigemeffen  totxUn  fp0,  in  gleicher  ^infid^t  ift 
im  tOgemeinen  m  berfidtfid^tigen,  ba|  toenn  einmal  bie  S^ele- 
)>]^oneinrid^tung  erfleOt  ifl,  looffir  ber  (Sst)ro^riat  in  iebem  ein- 
)elnen  %aU  nad^  bem  @)}flem  beS  @s))erten(oQegittmS  befonberS 
unb  extra  entfd^bigt  toerben  foQ,  bie  mit  bem  Serbleib  unb 
Setrieb  berfelben  i»erbunbenen  3nfoni»enien)en  unb  8el&fiigun- 
gen  an  i^rer  SBebeutung  Diel  verlieren.  (Sine  einmal  folib 
erfleOte  Sele^l^oneintid^tung  n>irb,  wie  bie  (Srfal^rung  l^erauS» 
gefteOt;  nur  feiten  %e)>araturen  not^koenbig  mad^en  unb  bie 
bamit  berbunbenen  SelSfHgungen  werben  baiser  auaf  nur  fetten 
eintreten. 

C.  StOfftQlge  birefte  @d^ftbigungen  am  ®eb&ube  felbfl,  ent^ 
{leiten  biefelben  burd^  bie  SRontirung  ber  ^^axait  unb  £ei^ 
tungen  ober  burc^  ben  Serbleib  unb  Setrieb  berfelben,  {inb  bon 
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bet  4Sj^t0))r{ant{n  unter  aOen  UmflAnben  )»oO  ttnb  gant  )tt 
etfe|en  unt  toenn  leine  Serfl&nbigung  )n){f(l^en  ben  ^arteten 
mBglic^  iß,  in  jiebem  einzelnen  gaOe  auf  ben  SBnnfd^  einet 
$attei  l^in  befonbetS  ab)uf(i^fi|en. 

(&i  ifl  bieS  fo)u  ))ecße^en,  ba^  bie  @s))ro))tiantin  in  etflet 
£inie  i^re  St&get  nur  auf  genfigenb  folibe  ®eb5ube  unb 
fidlere  S)a(^{onflruttionen  abfleOen  barf  unb  \om1fl  ben  Xrftger 
felbp  als  bie  Seranferungen  (onflruftit  rid^tig  iu  erfleOen  ìfat 
2)iefe  genflgenbe  ©id^erl^eit  foli  ^â^  babur($  ausreifen,  bag  auc^ 
bei  ben  l^eftisflen  @tiïrmen  unb  bei  grS^ter  @(!^neebelaf}ung 
ber  Drfi^te,  b.  ^.  aOgemein  in  ben  ungfinftigflen  gSOen,  im 
Slomente  feine  jid^tbaren  fd^Sblid^en  (Sinn^irfungen  auf  bie 
2)a(i^tonf)ruttionen  )u  fonpatiren  {Inb.  SBo  biefe  Jtonfhuftionen 
ungenfigenb  ftart  fid^  i»or{inben,  finb  fie  t>on  ber  (Ss)>ro)>riantin 
auf  il^re  Aoflen  unb  in  geniigenber  SOSeife  )u  t>erflSrfen,  voo* 
bei  ber  @s)>ro))riat  ffir  bie  baburc^  toerurfad^te  @tdrung  unb 
aOf&Oig  anbere  barauS  refultirenbe  Slad^t^eile  gebfi^renb  ent- 
fc^ftbigt  »oerben  foQ. 

3n  tn^eiter  £inie  l^at  bie  (Es))ro^riantin  )tt  forgen  ffir 
gute  unb  lunftgerec^te  ^uffteOung  ber  II))))arate  berart,  ba| 
tpeber  9tegen  nod^  ©c^nee  ober  SBinb  an  ben  SefeftigungSfte^ 
len  einbringen  fann. 

3n  britter  £inie  ifl  bie  S:eIe}>^oni^ern)attung  haftbar  ffir 
aQe  &äiaUn,  bie  in  9oIge  ungenfigenber  tluSffi^rung  ber  t^or^ 
gefd^riebenen  ©d^u^magregeln  ober  auf  anbere  Seife  in  golge 
Anbringung  ber  $l)>)>arate  entflel^en  foOten  unb  lonftatirt  n)erben 
IBnnen. 

3n  vierter  £i nie  flnb  bie  Slad^t^eite,  toie  fle  in  Srage 
II  G  angeffi^rt  flnb/  n)eld^e  nid^t  bireft  nad^getoiefen  n^erben 
fSnneU;  )u  berfid({i(^tigen  bei  ben  (Sntfd^&bigungSquoten  unter 
Stnbrif  B. 

993enbet  man  biefe  Sd^AftungSmet^obe  auf  ben  in  Stage  lie« 
genben  %aU  Seml^eim  an  f o  ergibt  fld^  : 

Â.  S)ie  @s)>ropriantin  ^at  burd^  i^ren  Vertreter  erfl&ren 
taffen,  bag  fie  einen  neuen  Xr&ger  ^erfteDen  n^erbe  unb  eS  er^ 
fd^eint  foId^eS  aud^  tt)irf(id^  fe^r  not^tt^enbig.  (SS  mu|  ballet 
ffir  ben  San  ber  SteuerfteQung  beSfelben  eine  einmalige  (Snt^ 
fc^Sbigung  autgemittelt  n)erben.    iBerfitfflc^tigt  man,  ba|  bie 
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S;tet>)>e  (teit  unb  flut,  bie  einzelnen  SOSol^nungen  in  ben  (Stagen 
gegen  biefelbe  aBgefd^toffen,  ber  Zugang  )um  S)a(!^e  nid^t  fel^r 
erfd^n^ert  i|l;  fo  veii^tfertigt  jld^  nad^  9lnfid^t  beS  (Sj^ertenlot" 
leginmS  fût  bie  einmalige  3)tontirung ,  tef))eft{te  (Srneuetung 
bee  S^t&getS  fût  ten  erflen  S)ra^t  etn  9nfa^  t)on  21  9t*  unb 
fût  ieben  tpeitetn  S)Ya]^t  t>on  1  gt.  @8  {Inb  62  S)tS^te^ 
folglid^  fleUt  fi(^  bie  einmalige  Sntfd^Abigung  fiìr  bie  Srneue' 
tung  beS  ÎTâgerS  mit  62  S)¥5^ten  auf  St.  21  +  öl  = 
72.  gt. 

@o0te  bie  Xete)>]^on^ern)altung  tofinfd^en,  ben  neuen  Xrftget 
gtd^et  )u  etßeOen  als  ben  alten,  fo  i^  fie  baran  nid^t  vx  ))et- 
^inbern,  n)o^I  a^et  ^at  fle  burd^  $Ian  ober  fd^riftlic^e  Srflft- 
rung  bem  @;))ro;priaten  mit}ut^eilen,  \o\t  toiele  S)rA^te  im 
äRajtmum  baran  gef))annt  iioerben  foOfenunb  ift  bann  bie  (Snt- 
fd^Sbigung  für  A  entf)>red^enb  ^u  er^B^en.  S)a«  Umgete^rte  ifl 
ber  San  6e)figlid^  biefer  ^straentfd^&bigung,  n)enn  ein  Keinerer 
eriger  angebrad^t  n^erben  foO.  9ud^  mirb  )ur  Sebingung  ge* 
mad^t;  ba^  ber  neue  Srfiger  an  @teDe  beS  atten  gefegt  unb  bie 
S)r&l^te  in  gleid^er  Slid^tung  unb  nie^t  tiefer  genommen  toerben 
al8  bie  frfil^ern.  ©oOte  bat)on  abgen)id^en  tDerben,  fo  i|l  ein 
neues  @d^a^ungSt>erfa]^ren  notl^U)enbig. 

B.  $ier  ^anbelt  e6  fld^  um  bie  eigentli(!^e  Beantwortung 
ber  Stage  IV  a  unb,  ttiie  oben  uitter  B  ber  @rlittterung  beS 
antukoenbenben  @d^5Ìung8mobu8  fd^on  angegeben,  mug  ^ier  in 
erfter  fiinie  bie  Sal^l  ber  !Dr5l^te  in  Setrad^t  ge}ogen  n)erben 
toeil  einerfeits  mit  ber  Sermel^rung  berfelben  bie  birelte  SBe« 
laftung  eine  entf))red^enb  gr9gere  tt>irb,  anberfeitS  aOe 
Selfiftigungen,  »ie  fle  in  Stage  II  unter  B  angeffil^rt  flnb, 
))ro^ortioneO  mit  ber  Sal^T  ber  S)r&bte  june^men.  S)er  f[nfa| 
)9on  20  St.  4>er  !£)ra^t,  ben  bie  @($a|ungelommifflon  ange- 
nommen, erfd^eint  aud^  bem  @;^ertentoOegium  grunbfSglid^  unb 
unter  Sorbel^alt  einer  nad^^er  }n  erSrternben  Kebuftion,  al8 
fad^gemS^*  Der  Vertreter  ber  S:eïej)]^onï>ertt)attttng  »enbet  ernfl^ 
lid^  gegen  biefen  ^nfa^  nichts  ein,  inbem  er  als  iftl^tlid^e 
Äeijiung  )^tt  3)ral^t  1  St.  =  6  ^/o  SlnS  i>on  einem  3lt)etfatbe* 
ttag  t)on  20  St.  anerfennt,  ebenfo  i(t  ber  (Sjpro^riat  bamit 
eintoerflanben. 

SQBaS  ben^anbern  S<^Itor  anbelangt,   ber  auf  bie  93erminbe« 
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Titng  beS  fSStìttì}'  unb  Serfe^tStoett^eS  inf[uen)tTt,  fo  tann  ben 
eiu)elnen  Slac^t^eilen  ffit  ^d^  allein  fein  )u  gtogeS  ®etp{d^t 
beigelegt  »erben  ttnb  jie  bfirfen  nur  in  i^rem  âufammen^ang 
aïs  n>ett^t>erminbernb  in  Setta^t  faflen.  S)ie  räumliche  Se» 
fc^rAnfung  auf  ber  !î)a(^ilnne  ifl  eine  fe^r  m&|ige  unb  fann 
bie  {^inget)ott{(^tung  gleid^tool^t  benu^t  n^erben,  bie  @t5rung 
ber  atul^e  unb  @id^et^elt  wirb  tt)eniger  ISßtg  fein,  tveil  baS 
Xxe^^en^auS  wn  ben  SBo^nungen  abgefciftloffen  ifl,  baS  @um« 
men  ber  3)rS^te  tritt  nue  in  geringem  SRage  auf;  eine  Sfl^e* 
tifd^  Serunftaltung  flnbet  gar  ni(^t  ftatt.  Qngefic^td  biefer 
SRomente  unb  beS  n^eitern  UmftanbeS,  ba|  (Sjn>to))riat  für  bie 
SteuerfteOung  unb  SRontirung  beS  XrSgerS  unb  bamit  ffir  einen 
n)efentlid^en  X^eil  beS  gefammten  au8  ber  XeIe))^onein- 
rif^tnng  erwa(!(fenben  Seiftftigungen  befonberS  entfi^ibigt  n)er- 
ben  foO,  erf(!^eint  bie  SBertl^toerminberung  ali  genflgenb  ^oc^ 
tajirt,  wenn  fie  auf  lVa%  ^«8  SSerle^rôwert^e»  angefc^Iagen 
»irt.  SQBaS  ben  Ie|tern  felbfl  betrifft,  fo  l^at  ber  (Ss))ro)>riat 
beffen  @r]^5^ung  toon  160,000  %x.  auf  230,000  %x.  verlangt, 
aOein  o^ne  l^inlSnglic^e  ®rünbe.  3>er  SRiet^jinS,  ber  au8  einem 
l^aufe  gejogen  wirb,  ifl  fur  beffen  SSertl^  ni(!^t  aOein  unb  un- 
bebingt  malgebenb.  S)er  (Sigent^fimer  ^at  ffir  9te)^araturen  unb 
Steuern  eine  Stenge  9[u8Iagen  )u  beflreiten,  weld^e  bie  au8 
ben  aXiet^}infen  fl(!^  ergebenbe  {Renbite  ))erminbern.  @sjproi^riat 
^t  bas  $auS  anno  1877  um  160,000  Sr.  getauft  unb  nac^ 
ber  Angabe  ber  mit  ben  bieSfSaigen  Seriosi  tnt  ff  en  in  SMäi 
»obtoertrauten  ©d^agungSfommifflon  {Inb  bie  $&ufert)reife  nid^t 
in  bie  $9^e  gegangen.  3n  ber  83ranbaffefuran}  erfc^eint  baS 
Seml^eimifd^e^auS  mit  einer  Serfi($erung9fumme  t>on  125,000Sr. 
2)ie  bunbe8geri(6tli(!^en  (&iptxttn  ìfahtn  ba^er  feinen  ®runb  unb 
feine  jwingenbe  Seranlaffung,  bem  ^aufe  einen  l^S^erft  äSerfel^rS« 
toert^  als  160,000  gr.  beizulegen. 

©ienac!^  ergiebt  ^â)  für  eine  «tjerfatentfd^dbigung   folgenbe 
Serec^nung. 

a,  52  2)rfi^te  à  20  gr.  ptx  Dra^t  mac^t    .       gn  1040 

b.  1  V8%  toon  160,000  gr „    2400 

Sota!,       gr.  3440 
S)iefe  (Summe  bfirfte  aber  ni(!^t  t^od  auSbeja^Tt  werben.  Die 
SeIe)>^oni»erwaItung  wifl  feine  bauernbe  Enteignung,    fonbern 
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iiut  cine  icittreife,  ttjcbcl  Pc  ûDerbingS  bte  nSl^crc  ficitbauet 
nid&t  bcpitttmcn  ïann;  oKetn  c8  ip  bic  l^od^pc  SQ3ûÇrf(a&ctnnd&« 
fcit  t)ot]^onbcn,  toit  auf  Stage  I  auegeffil^tt  n^orben,  bag  nac^ 
füticrct  ober  ïSngcrcï  fielt  jbie  îeIcj)^oneinrl(!^tiinflen  »erlegt 
n^erben.  ©obann,  unb  baraitf  ip  gatt}  befonberS  ©etvtd^t  )u 
legen,  n>irb  ber  @s^ro)>riat  im  jpd^crbaiten  unb  u(cr^au))t  an 
ber  éerânberung  feincS  igaufed  burc^  bte  @s|)to))riation  niiJ^t 
t)cr]^inbert  :  bic  3^cIe)>]^on))crn)aItung  mug  mit  il^ren  (Sinri^tungen 
n^cid^en,  mnn  ber  Hauseigentümer  in  obigem  @inne  UmSn^ 
berungen  an  feinem  $aufe  ))orne^men  natili  unb  Pe  ^at  ba^er 
nad^  bem  eingegangenen  Uebereinfommen  nid^t  baS  Siedet  einer 
t>oQen  bauernben  Enteignung.  S)iefe  (Srn^Sgungen  red^tfertigen 
eS,  ba^  bei  Sis^^ung  unb  fofortiger  ^uSbe^al^Iung  einer  WoîX' 
falentfd^Sbiguug,  ber  oben  auf  3440  gr.  tajirtc  SWinberttjertl^ 
um  20  ^Iq  rebuiirt,  b.  ^.  ba§  nur  80  ^/^  bat)on  cffcftit)  auSge* 
rtd^tet  koerben. 

3m  Salle  baS  S3  u  nbeSger  tc^t  baS  @^pem  ber 
^ì>erfalentfd^&bigung  abo^tiren  folltc,  mh^tt  bem 
iScrnl^eim  nad^  ^nfid^t  beg  @s^ertentoItegiumg  eine 
@umme  \)on  2752  Sr.  auSbcjal^U  toerben.  S)a)U 
fommt  nod^,  n)cnn  ber  Xrfiger  mit  ber  gegenn)ârtigcn 
anja^l  ©ragten  neu  erpeUt  ttjirb  72  %x.  (ficl^e 
oben   A). 

©oUte  ber  @ntfd^eib  beS  S3unbe8gerid^teS  biege* 
gen  }u  ©unPen  beS  @)}Pem8  ber  i&^rlid^en  @ntfc^&:^ 
bigung  augfallen,  fo  ip  c8  nad^  ^nfic^t  ber  SBunbeS- 
gerid^tlld^en  @s))erten  fad^gcmä§  unb  in  ben  bar^ 
gepellten  SScrl^altniffen  begrilnbet,  bie  @ntfd^&bi« 
gunggfumme  gtcid^jupeïlen  bem  5%igen  Sin»  öom 
^Betrag  beg  oben  auSgemltteUen  SRinbermcrtl^eg  t)on 
3440  gr.  =  172.  gr. 

S)aiu  fommen  für  ben  SaQ  ber  Erneuerung  beS  SrSgere 
ebenfaöS  bic  unter  A  oben  au8gemittelten  72  %x.  atS  Extra* 
entf(^5bigung;  toaS  ^iemit  f&r  baS  ^af)t,  in  n)eld6em  ein  neuer 
îrSger  erPcAt  wirb  gr.  72  +  172  =  244  gr.  für  bic  übrigen 
3a^re  nur  ie  172  gr.  auSmad^t. 

C.  SBaS  bie  biretten  Sefd^Sbigungen  anbelangt,  fo  Pnb  ge* 
geniofirtig  am  ©ebSube  feine  fold^en  )u  bcmcrfen.   S)ie  StoW' 
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{Iruftionen  beS  S)a($|lu^Ie8;  ber  9Rauern  k.  erfd^eineu  ffir 
9egenn>ärtigen  SûQ  genfiflenb  iu  fein,  hingegen  f^nb  bie  SSer- 
anferungen  nicj^t  funflgereci^t  befefligt  unb  bie  (ejfiglid^en  @teflen 
nic^t  gehörig  gegen  baS  (Sinbiingen  t)en  Stegen  nnb  @($nee 
gefti^figt.  @8  tpirb  beg^cilb  ^ier  barauf  aufmerffam  gentûd^t;  tag 
Beim  ISrfleflen  be8  neuen  S^rägetS  bie  SSeranlerungen  tt)irfti($ 
funflgerecJ^t  auë^u führen  jinb. 

2)ie  3nf}ruftionSfomniif{{on  etlieg  l^ierauf  am  16.  Februar 
1888  ben  folgenben  gutad^tlid^en  (Sntfc^eib: 

1 .  S)ie)>c{itit)  I— IV  beS  ©d^agungSbcfunbeS  jlnb  (eflatigt. 

2.  3n  ^(ânbernng  t)on  2)i8))o{itit)  V  unb  VI  beS  ©d^a^ungv^- 
befunbeS  tpirb  bie  (Sibgenoffenfc^aft  'otxp^liâiM,  bem  @£))ro' 
priaten  fiir  bie  i^m  butd^  SSerBIeib  unb  S3etrie6  ber  Xele^^on- 
anlage  auf  [einem  jpaufe  entfle^enben  ^a(i)if)tlU  eine  iS^rlid^e 
@nt[(j^âbigung  ))on  172  gr.  (^unbert  }n)eiunbjtebeniig  ^ranfen) 
erflmalS  auf  1.  3anuar  1886  unb  t)on  ba  an  ien^eilen  amiâ^r- 
Ii($  auf  1.  dannar;  ffir  fo  lange  ^u  entrid^ten,  aie  bie  eibge- 
nofflfd^e  2;eIe))]Çonbern)aUung  bae  ©ebfiube  beS  @spro)>riaten 
n)irni(!^  für  i^re  S^ecfe  in  9lnf))ruc^  nimmt  S)ie  betreffenben 
Sa^reSrat^en  flnb  jietDeilen  Dom  SBerfaQtage  (1.  3anuar)  an 
)u  5  %  ))er)ineiic^.  3Benn  bie  (Sspropriantin  einen  neuen  Zia- 
ger  an  @teQe  beS  alten  erjleQen  fcQte;  fo  ì)at  {le  für  bad 
betreffenbe  3a^r  bem  @st)ro))riaten  eine  befonbere  Sntfd^âbi- 
gung  oon  72  %t.  (}n)eiunb|leben)ig  f^ranfen),  fällig  mit  beginn 
ber  Slrbeifen,  {u  entjie^en.  SBeiben  Parteien  n)irb  baS  Siecht 
ï>orbe^aUen,  nad^  îlblauf  t)on  5  3a^ren  (t)om  1.  Sanuar  1886 
an   gered^net)   auf  eine  neue  ©d^agung  anzutragen. 

3.  iOtit  il^ren  n)eiterge^enben  SBegel^ren  {Inb  bie  Parteien 
abgen)iefen. 

3n  ber  SBegrfinbung  biefeS  @rIa|Tee;  n)irb  ritäpc^tlid^  ber 
Sorm  unb  ^o^e  ber  @ntfd()äbigung  in  @rn)âgung  2  bis  5  folgen- 
teS  bemerft: 

2.  ©ai^lid^  mu6  in  erfler  fiinie  unterfut^t  njerben,  ob  eine 
Enteignung  auf  unbeflimmte  Seit  gegen  Entfd^&bigung  in  Steu' 
tenform,  wie  Pe  \)on  ber  ©ibgenoffenfd^aft  \)erlangt  n)lrb, 
rec^ttlc^  jiatt^aft  fei.  ®ie«  ijl,  im  Oegenfafee  ju  ber  t)on  ber 
©(^aèungSfommifjlon  angenommenen  SWeinung,  grunbfSfelid^  ju 
beladen.  S)ie  @d^a^ungefommi[flon  nimmt  an,   bei   est>ro^ria' 
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tionSïDetfer  Stuferlesung  einer  @igentl^um86ef(^r5nfung  mfiffe 
bte  (Sntfd^&bigung  fletS  in  Sform  einer  Jta)>itaI)a^Tung  erfolgen, 
t%  fei  ferner  lebe  èefd^rSnfung  al8  eine  bauernbe  )u  eradftten, 
tDeld^e  nid^t  tDenigflenS  i^rer  aRasimalbauer  na(!^  genau  begrenüt 
fei.  ®onad6  mfijye  benn  ^ier,  ba  bie  ©ibgenojTenfd^ûft  ju 
S3eieid^nung  einer  SRasimalbauer  ber  )>on  i^r  beanf))ru(!^ten 
Sered^tigung  ^â)  n.id^t  ^abe  l^erbeilaffen  woOen,  auf  eine  (unter 
ber  SSorauSfegung  en>iger  S)auer  ber  beanf)>ru(&ten  9te(!^te  it^ 
meffene)  fta))italentfd^5bigung  erfannt  tverben.  SBeber  bie  eine 
nod^  bie  anbere  ber  $r5miffen  biefeS  @d^tuffe8  Tann  aI8  rid^tig 
anerfannt  tüerben.  Sorerfl  ifl  e8  nad^  bem  S3unbe8gefe^e  ni(^t 
ri^tig;  ba^  ate  „}eitn)eife  i93efd^r&nfung/'  für  n)eld^e  baS  au^er« 
orbentti($e  SBerfa^ren  ftatt^aft  ijl,  nur  eine  fold^e  S3efc^r5nTung 
gelten  T5nne;  beren  @nbtermin  !|)r5)ifebef}immtifl;  bejie^ungdweife 
t)on  n)eld^er  )Don  t)ornberein  feflflel^t,  bag  j!e  einen  genau  beflimm- 
ten  Snbtermin  nid^t  fi6erbauern  ìo\xì>.  S)a8  SunbeSgefe^  enthält 
nic^t,  n)ie  manche  anbere  (Sefe^e,  eine  Sorfd^rift,  bag  al8  {eit- 
tDeilige  S3efd^r&nfungen  nur  folc^e  be^anbelt  toerben  bfirfen, 
tDelc^e  eine  genau  beftimmte,  &u^erfle  2)auer  nid^t  fiberfd^reiten, 
unb  aus  ber  Statur  ber  @ad^é  folgt  eine  berartige  !|)ofiti)>e 
9{oim  nid^t.  9u8  ber  9tatur  ber  <èad^e  folgt  t)ielme]^r  nur  fo' 
t)iel,  bag  )>on  einer  )eitn)eiligen  Stbtretung  b(o8  bann  bie  Stebe 
fein  fann,  toenn  feflfte^t,  bag  bie  SBefd^rSnfung  (unb  lïi^ar 
binnen  abf elitärer  Seit)  ûberl^aupt  i^r  énbe  erreid^en  wirb; 
eine  genaue  SSeflimmung  beS  énbterminS  i{t  nid^t  geforbert, 
eS  genfigt  t»ielme^r  aI8  @nbtermin  ein  dies  cerlus  an,  incer- 
tus  quando,  fofern  nur  eben  au8  ben  SBerl^SItniffen  |{id^  ergibt, 
bag  ber  @nbtermin  fl(^er  binnen  eine8  S^itraumeS  eintreten 
wirb,  toeld^er  nic^t  fo  lange  ijl,  bafe  ber  ^)raftifd^en  SQSirlung 
nad^  eine  SIbtretung  auf  biefen  S^itraum  einer  bauernben  9b' 
tretung  gleid^gead&tet  n^erben  mfigte«  Slbtretungen  auf  unbeflimmte 
Seit  in  biefem  @inne  (}.  S3.  für  bie  t)5aig  genau  \a  nie  mit 
@id^erl^eit  t>orau8)ubered^nenbe  2)auer  be8  8aue8  eine8  offent- 
lid^en  SBerIe8  u.  bgl.)  finb  benn  anâi  ber  $rasi8  {eine8n)eg8 
unbefannt.  (S8  lann  nun  aber  aOerbingS  auf  biefen  ißunft  im 
borliegenben  SaOe  ein  entfd^eibenbeS  ®en)ic^t  nidbt  gelegt  toerben. 
3)enn  ^ier  toirb  nad^  bem  @s))ro^riat{on8bege^ren,  wie  e8  in 
erfler  £inie  gefteOt  ifl,  nid^t  bie  @inr5umung  bon  ^^dfUn  bi8 
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)tt  einent;  na(j^  objieftii^en  ©rfinben  aud^  nur  annSl^entb  (efHntm« 
baten,  @nbteTmin  Verlangt,  fonbern  fd^Ied^t^in  auf  fo  lange; 
als  bie  @s)^ro)>tiantin  il^ie  (Sinrid^tungen  auf  beut  ^aufe  beS 
@!)>to!|)riaten  in  (etaffen  für  angetneffen  erad^tet;  bag  j!e  bie^ 
feI6en  fiBer  fut)  ober  lang  toegne^men  n)etbe,  n)itb  aOetbingS 
als  ïoa^rfc^einlid^  ^ingeßeOt,  aDein  baffir,  in  n)eTd^em  Seitraume 
ungefA^r  bieS  gefd^e^en  votxU,  flnb  gar  feine  ^n^alt8)>unfte 
gegeben;  \a  ti  ifl  [ogar  bie  fDl5gIi(!^(eit  nid^t  gan)  auegefd^Icf- 
fen,  ba|  bie  fraglid^en  dnßaOationen  bod^  beflnitit),  fiir  fo 
lange  als  baS  jfird^erifd^e  S^eIe))^onne6  fi6erl^au)>t  t)on  ber  @ib' 
genoffenfd^aft  betrieben  wirb,  beibebalten  n)erben.  ^u8  biefem 
®runbe  n)irb  bann  aOerbingS  nid^t  gefagt  n)erben  tdnnen;  ba| 
ti  {id^  ^ier  um  eine  bloS  „ieitweife''  Abtretung  im  @inne  beS 
®efe^e8  ^anble,  f&r  ioeld^e  ba9  au^erorbentlid^e  SSerfal^ren  ^Atte 
eingeleitet  n^erben  fönnen.  (&i  ^anbelt  {id^  Dielmel^r  uut  eine 
a3ef(^rintung  Don  im  t)orn]^erein  gar  nid^t  )u  fiberfebenber,  t>iel' 
leidet  nur  fe^r  )>orfiberge^enber,  t>ieneid^t  aber  aud^  ISngere'r 
S)auer.  (&i  i(}  baiser  t)om  SunbeSratl^e  gan}  mit  Stecht  baS 
Drbentlid^e  @s))ro!|)riationSberfa^ren  eingeleitet  n)orben.  Sfflein 
entf(^eibenb  fSQt  nun  in  a3etrad^t,  ba^  ber  @a|;  baS  ©efeg 
laffe  für  Sefd^rSnlungen  biefer  ^rt  nur  bie  @ntfd^fibigung  in 
gorm  einer  Äa^italfumme  ya,  aI8  rid^tig  nid^t  anertannt  n^er^ 
ben  fann.  S)erfelbe  ifl  im  (Sefe^e  nid^t  begrfinbet.  S)a8  ®efe| 
fdbreibt  nur  t>or;  ba^  bie  (Sntfdbftbigung  fiir  (bauernbe  ober 
leittveife)  Abtretung  ober  @inr&umung  i^on  9ted^ten  eine  ))oQ^ 
fl&nbige;  aOe  SSermdgenSnad^tl^eile;  n^elc^e  bem  enteigneten  o^ne 
feine  @d^ulb  ermad^fen,  auSgleid^enbe  fein  mfiffe  (9rt  1  uno  3 
beS  eibgenSffifd^en  ès|)ro))riation8gefe|e8).  Ueber  bie  3orm  ber 
@ntfd^âbigung;  ob  be)ie^ung8n)eife  in  votXijtn  %àUtn  biefe  in  Aa« 
)>ita(  ober  SRente  au8}urid^ten  fei,  entbalt;  ba8  ®efeg  feine  {Regeln, 
fc^reibt  eS  ia  fogar  nid^t  einmal,  mie  anbere  ®efe|e,  expres- 
sis  verbis  ^or,  ba^  bie  (Sntfd||&bigung  in  ®elb  )u  (eiflen  fei. 
(&i  ^aben  ba^er  bie  für  bie  lEBeftimmung  ber  (Sntfd^abigung 
eingefefeten  SebSrben  mit  atüdfjlci^t  auf  bie  9latur  ber  \t^ 
weilen  in  Stage  {te^enben  Enteignung  unb  unter  SSeobad^' 
tung  beS  ®runbfa|e8,  bag  bie  @ntfd^abigung  eine  looKftän- 
bige  fein  mu^,  frei  ju  entfd^eiben,  ob  bie  (Sntfd^&bigung  in 
fta)>ital«  ober  Slentenform  }u  (eiften  fei.  9Benn  bie  ©c^agungS« 
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fDmmifflon  o^tie  toeitereS  aniunel^men  fi^eint,  ba^  M  einet 
(Ss))to))riation;  jumal  (ei  einet  fold^en  auf  unBefd^r&ntte,  im 
t>otauS  nic^t  )tt  befllmmenbe  S)auet  eine  boIIftSnbige  @nt[d&ft' 
bigung  nut  in  einet  ^i^etfalfumme  (eftel^en  I^nne,  fo  ifl  bieS 
eine  teine  petitio  principii  iDeld^e  beS  Seti^eifeS  butd^auS  ent« 
be^tt.  9ti(!^ti0  ifl  ivoax  natfitlii!^;  ba|,  voznn  baS  @igent^um  an 
einet  @aci^e  enteignet  n)itb,  bie  @ntfcl^Sbigung  nut  in  einet 
%t)etfalfumme  befleißen  lann;  eS  tvitb  fetnet  eine  9[)>etfalentf(^&^ 
bigung  bann  aue)uf)>te(^en  fein,  n^enn  in  Solge  bet  (Snteig« 
nung  in  bie  @ubflan}  obet  beftimmungegem&^e  SSetwenbbatteit 
beB  @s]|)to)>tiation8i)biefte8  eingegtiffen  n)etben  foO.  SBenn  ti 
{!d^  bagegen  nut  um  fetide  93efd^tÂnfungen  beS  @igent^um8 
^anbelt,  n^eld^e  bie  @ub|lan}  unb  biS^etige  83enu|ung8att  bet 
@ad^e  im  Sßefentlic^en  un^etSnbett  befielen  laffen  unb  nut  in 
einzelnen,  ))er]^&(tnigm&|ig  untergeotbneten,  93eiie^ungen  bie 
äSerffigungSbefugni^  unb  9lu|ung  beS  (Sigent^fimetS  auf  eine 
nr(j^t  t>otl^etiufe^enbe  S)auet  beeinttfid^tlgen,  fo  erfci^eint  eine 
@ntfd^&bigung  in  9tentenfotm  butci^auS  als  )n)e(Ientf))te(i^enb, 
b*  1^.  geeignet;  bem  (Sigentl^fimet  bie  i^m  gebfi^tenbe  SiuSglei« 
(!^ung  ffit  bie  tt)itfli(j^  entfle^enben  )>etm}gen8te(i^tli()^en  Slad^t^eile 
)u  gett)5^ten;  ol^ne  il^m  bagegen  eine  SBetei(!betung  auf  Sffent« 
lid^e  Jtofien  )U)un)enben,  to\t  eine  foI(J^e  entftel^en  mfi|te,  mnn 
ffit  eine  ^ieHeic^t  in  tfir}eftet  Stift  tDiebec  wegfaQenbe  (Sigen« 
t^umSbef(!^t5nfung  eine  Âa)>italab^nbung;  beted^net  untet  Sot- 
auSfegung  endiget  S)auet  bet  Sefd^tSnfung;  gew&^tt  n>itb.  2)ie8 
ifl  benn  auc^  in  bet  ßiteratut  burci^auS  anetfannt  (betgl.  S^iel, 
@S))to))tation8te(J^t  unb  SBetfal^ten,  @.  36;  )>on  9io^« 
lanb,  Sut  X^eotie  unb  $tasi8  beS  beutfd^en  (Sntei- 
gnungSte(i^te8,  @. 57  u*  f.;  £5beQ,  $teu|ifd^e8  @ntei' 
gungSgefel;  @.  42,  t)etgleid^e  @.  82  u.  ff.;  (Sget,  ®efe| 
betteffenb  bie  Enteignung  bon  (Stunbeigen^ 
t  M  m  ;  u.  f.  w.  I,  @.  103  u.  f.).  ^mi  ^anbelt  ti  fi(!^  im 
t>otIiegenben  %aUt  um  eine  S3ef(i^tAnf ung  bet  le^tetto&l^nten  9itt, 
b.  if.  um  eine  93efd^t&nfung  auf  unbeflimmte,  im  SotauS  nic^t 
botau8)ufe]^enbe  S)auet,  xotliit  n)ebet  bie  @ubflan)  bei  $aufe8 
beS  @spto)>tiaten  angteift.  Ma)  ben  beflimmungSgemSgen  ®e« 
btaud^  beSfelben  als  9Bo^n-  unb  aXiet^l^auS  aufgebt  2)ie  a3e« 
fc^tanfung  ifl  fogat  eine  fo  loenig  intenfi^e,   ba^  beten  9ott« 
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traiter  iitfofem  t^ont  SBiQen  beS  @s))rot>tiaten  aBl^Sngt,  aI8  et 
burd^  biefelbe  an  baulid^en  Serfinbetungen,  au^  wenn  fie  mit 
bem  9ott6e(lanbe  ber  Xelejp^onanlagen  unioereinfiat  fein  foQten, 
nid^t  ge^inbett  »Itb.  S)iefem  ©ad^i^etl^&Itniffe  entff^tid^t  einjis 
eine  (Sntfd^&Digung  in  9lentenform  ;  Ui  SubiQigung  einer  Sta- 
)^italentf(!^&bigung  wfirbe  ber  @s))ro))riat  unter  Umflftnben,  n^enn 
er  ).  S3.  in  nftd^ller  Sutunft  burcj^  bauliche  ^enberungen  ben 
Sortbeflanb  ber  ^eIe)>^onanIage  itnm9glid^  mad^en  foute,  tt>eit 
me^r  erhalten,  aI8  fein  @d^aben  betrAgt  ffîirb  i^m  bagegen 
eine  9lente  )ugef)>ro^en,  fo  erl^It  er  baburd^  t>olIen  (Srfa^  fflr 
bieienigen  Stac^t^eile,  toeld^e  i^m  n^irflic^  entfielen,  b«  1^.  fflr 
bie  Unanne^mliciteiten  beS  Serbleibe9  unb  Betriebs  ber  Zele- 
!|)]^onanIage,  ffir  fo  lange  al8  biefe  eben  tbatfic^Üd^  befte^t. 
Sfür  baulid^e  @(!^bigungen  feineS  ®eb&ube8  bnrc!^  Seftanb  unb 
Setrieb  ber  XeIe))bonanIage  iß  ber  (Ss))ro))riat  hnxâi  bie  in 
S)i8)>o{lti)>  1  beS  @(l^a|ungebefunbe8  au8gef)^ro(^ene  haftbar« 
feit  ber  (Sibgenoffenfc^aft,  toeld^e  biefe  ni($t  beftreitet,  )>oaft&nbig 
gebedt.  S)ie  (Sinn^enbung,  ba^  bei  einer  Veräußerung  beS  $aufe8 
bie  barauf'  )u  ®un{len  ber  XeIe!|)]^ont)ern)aItung  ^aftenbe  Se^ 
fd^»erbe  fldb  in  binent  Jta))italab)uge  ^om  jtauf)>reife  geltenb 
machen  »firbe,  i{l  unßid^l^aftig  ;  benn  eS  ifl  babei  überfeinen, 
ba^  bie  fraglid^e  £a{l  eben  burc^  bie  SRentenbered^tigung  aufge^ 
n>ogen  toirb. 

S.  3{t  fomit  grunbfftllid^  bie  t)on  ber  (Sibgenoffenfd^aft  be« 
geirrte  èjE))ro)^riation  auf  unbeflimmte  Seit  gegen  dabreSentfd^ft« 
bigungen  ali  ftattl^ûft  }u  erad^ten,  fo  erfc^eint  eS  bagegen  ber 
SnftruftionStommifflon  a\i  angemeffen,  bie  @ntf(^Sbigung  nid^t 
fd^on  gegenn)Artig  in  einer  fflr  aOe  âutunft  maßgebenben  SBeife 
fefl)u(teOen,  fonbem  ben  Parteien  baS  Siedet  t^orjubel^atten,  nad^ 
Sblauf  eines  f&nfi%lgen  JäeitraumeS  auf  eine  neue  ©c^a^ung 
anjutragen.  (Sine  fold^e  ^norbnung  erfd^elnt  (oli  ein  mi  nus  gegen- 
Aber  bem  ))rinii)>alen  SBegebren  ber  (Ss))ro))riantin)  aK  iul&ftig 
unb  mit  KfldCflc^t  auf  bie  befonbere  Slatur  beS  ^ier  in  Sfrage 
liegenben  SerJ^filtniffeS  ali  fad^Iid^  gered^tfertigt  S)enn  baS 
3njlitut  ber  %tUpì)on\t  ifl  neu  unb  eS  ifl  ba^er  nod^  nid^t 
burc^  eine  in  berartigen  S)ingen  aDein  einige  éid^er^eit  ge^ 
»Al^renbe  iSngere  (Srfa^rung  feflgefleOt,  koeld^eS  SDlaß  t>on  Se- 
ISfligungen  u«  f.  to.  ber  ^auSeigent^flmer  unb  Sewol^ner,  ber 
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93e{lanb  ber  £eIe!|)]^oneint^tung  auf  einer  JQau8)tnne  im  orbent' 
lid^en  £aufe  ber  S)infle  nai^  fid^  )ie^t 

4.  fBSaS  bas  SRag  bet  auSjumerfenben  i&^rlid(|en  (Sntf(45bi- 
gung  anbelangt^  fo  ifl  rikdfid^tli^  teSfelben  ben  eintragen  ber 
bunbeSgerid^tlid^en  @s))erten  beizutreten»  S)iefelben  berufen,  n)ie 
bas  ©utad^ten  beïoeist,  auf  forgffiltiger  @rlo)ftgttng  aller  Ser« 
]^5(tnige  unb  toeid^en  fibrigenS  aud^  t)on  bem  93efunbe  ber 
©d^a^ungSfommifflon  nid)t  erl^eblid^  ab.  ^(8  SBefentlid^fte  ber 
SBel&fligungen,  tDeld^e  bie  S^eIe))^onanIage  mit  jid^  bringt;  ifl  gen)i| 
bas  ^ugangSred^t  burd^  baS  JpauS  flber  bie  £re))^en  ^inauf  }u 
erad^ten.  S)iefe  SSeISftigung  greift  l^ier  $ta^;  aOein  eS  erfd^eint 
biefelbe  in  concreto;  toie  bie  @!^erten  rid^tig  ausführen,  )u- 
folge  ber  S3auart  DeS  ^aufeS  toeniger  befd^merenb  alS  in  anbern 
S&Den,  fo  bag  ^âf  l^ier  ein  gegenüber  biefen  anbern  %iîiîn 
ettoaS  rebujirter  %nfa|  ber  @ntfd^Sbigung  red^tfertigt 

5.  S3e}figli(i^  ber  SBefc^affenl^eit  ber  Einlage,  )u  meldtet  bie 
@ibgeno|fenfd^aft  burd^  bie  gegenko&rtige  és)>ro^riation  baS 
Stecbt  erlangt;  ifl  ju  bemerfen:  bie  @iOgenoffenfd^aft  l^at  vooi^l 
bas  Steigt  beanf))rud^t;  ben  gegenn^&rtlgen  Sr&ger  iDurd^  einen 
neuen  in  ben  gleid^en  S)imenfionen  ic.  }u  erfegeU;  toh  i^r  baS^ 
felbe  benn  aud^  gen^i^  (meil  )ur  (Srl^altung  ber  Anlage  gel^Srig) 
nid^t  )}ertt)eigert  n)erben  lann.  S)agegen  ^at  fle  nid^t  beanf)>rud^t 
einen  großem  eriger  erfleQen  }u  bfirfen;  eS  ifl  alfo  auf  biefe 
lettere;  im  ©utad^ten  ber  bunbeSgeric^tlic^en  (S]^txttn  in  ^uS^^ 
ji(^t  genommene;  @t>entualit(it  teine  9{fid({l(^t  }u  nel^men.  @benfo 
ifl  im  oorliegenben  galle  ber  (in  SelurSantrag  IV  gaft.  B) 
be^figlid^  ber  Saìfl  ber  S)râ^te  \>on  ber  @ibgeno{fenfc^aft  ge^ 
fleUte  Antrag  gegenflanbSIoS ,  benn  bie  (Sibgenoffenfd^aft  bût 
am  ^ugenf(^einStermin  burd^  i^ren  ^nn)alt  auSbrütllic^  erflfiren 
laffeu;  bag  ìfitx  ber  XrSger  ì)oabefe6t  fei,  n^orauS  ^é)  ergibt, 
ba^  {le  l^ier  eine  SSermel^rung  ber  S)r&^te  fiber  bie  gegenn^&rtige 
Saffi  ))on  52  binauS  nic^t  beabfld^tigt 
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59.  Utt^eil  t)om  13.  @e))tem6et  1888 
in  &aâitn  93ebie. 

A.  @De(6ett  Sebie,  mo^nl^aft  in  ®of(^enen;  JtantonS  Uri,  i(l 
an  tem  ^on  feinem  8rut)er  unter  ì>tt  %xxma  $.  Sebte  k  (Sie 
in  9lu^!|)er8n)t}I,  Jtantond  ^(argau,  betriebenen  ^^brifationSge« 
fd^afte  aU  AommanbitSr  mit  einer  Einlage  t)on  300,000  %x. 
bet^elliflt.  3m  Sa^re  1886  »urbe  er  für  biefe«  Äommanbit-' 
fa]pitat  )»on  ber  ©emeinbe  9iu]p)>er9n»}t  }ur  Sefleuerung  l^eran« 
Sejogen  ;  er  befd^œerte  jidff  ^iegegen  beim  Obergerid^te  beS  Jtan« 
tonS(  SargaU;  unter  ^Berufung  barauf,  ba|  er  fein  gefammteS 
Serm&gen  an  feinem  äBol^norte  im  jtanton  Uri  )u  t^erfleuern 
l^abe.  2)a8  £)bergeri(^t  beS  jtantone  9largau  »ieS  inbe^  biefe 
SBef^werbe,  burc^  @ifenntnig  )»om  17.  Sebruar  1887,  ab,  m^ 
fentlid^  mit  ber  Segrfinbung  :  (SS  tonne  nad^  ben  83ef}tmmun^ 
gen  bet  aargauifd^en  ©teuergefe^gebung  fein  â^^if^t  barfibet 
obmalten,  ba^  bie  Sirma  $.  Seble  &  @;ie  baS  fraglid^ 
ftommanbitf abitai  ale  Seflanbt^eil  i^reS  arbeitenben  ©efeQis 
fd^aft8)»ermogen9  in  Ku!|)))er8w)fl  }u  t^erfleuern  l^abe,  unb  ba| 
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eS  i^r  anl^eimgefteOt  6Iei6e^  il^ren  JtommanbitSr  gutflnbenb  ba« 
ffir  )tt  belaflen.  (Sine  t)er)inglicl^e  @<i^ulb  ber  ©efeQfd^aft  fei 
baS  Jtommanbitfa))itaI  nid^t.  S)iefe  Sluffaffung  finbe  il^re  Unteti 
{ìfigung  aitd^  in  (Sntfd^eibungen  be8  83unbe9genc^te8  in  ber« 
tDanbten  intetfantonalen  SSQen,  inSbefonbete  in  ben  (Sntfc^ei» 
bungen  in  ®aà^m  ^unjiter  (Slmtlicl^e  ©ammlung  III,  @.  1) 
nnb  in  ©acj^en  5|5ernob  (ibid.  X,  ©.  342—344). 

B.  3n  So(ge  biefeS  @ntfc^eibed  brad^te  (S.  SBebie  bei  ber  ut« 
tterifd^en  ©teueitasation  ffit  1887  baS  Aommanbitfa)>itd  bon 
300;000  St.  in  feiner  ©elbflfd^agung  nicbt  mel^r  in  Sted^nung. 
S)a  ber  urnerifd^e  SRegierungSrat^  bie  ßinfd^agung  beS  @.  SBebie 
um  biefen  93etrag  erj^ot^te,  fo  bef(4n)erte  fid)  fiegterer  beim  Stan^ 
tonSgerid^te  be8  JtantonS  Uri.  S)iefe8  n)ie8  aber  burd^  <Snt« 
fc^eibung  \>om  8.  gebtuar  1888  ben  9lefur8  ab,  n^efentlidi)  ge^ 
jtii^t  auf  3lrt.  5,  3lbf.  2  be8  urnerifd^en  @teuergefe|e8  bom 
2.  aRai  1886,  wonad^  ,,3lftien  unb  9lnt^eilfd^eine  Don  Unter' 
,,ne]^mungen  irgenb  n)eld^er  ^xt,  roetd^e  augerl^alb  be8  JtantonS 
„betrieben  n^erben,  ))on  ^erwSitigen  (Sigentl^iìmern  bei  ber  ©teuer 
„nicbt  in  Slbred^nung  gebrad^t  n^erben  bûrfen.'' 

C.  9lunme^r  befd[)n)erte  ftd)  @.  93ebie  mit  Singabe  bom 
8.  S^tit  1888  beim  a3unbé§gerid)te.  @r  bemerft:  fflaäi  ben 
@ntfd^eibungen  be8  aargauifd^en  £)bergerid^tee  bom  17.  Fe- 
bruar 1887  unb  beS  urnerifc^en  Jtanton6gerid^te8  i^om  8.  Se? 
Bruar  1888  fei  ber  S^^atbeftanb  einer  bunbe8n)ibrigen  S)op))eU 
be|teuerung  unjn^eifelbaft  gegeben.  @r  verlange  ba^er,  ba^  au^- 
gefiprocben  »erbe,  fein  Aommanbitt)erm5gen  lönne  nicbt  an  jwei 
£)rten  befieuert  n)erben.  9Beld)em  jtanton  bie  ©teuerbered^tigung 
}uerfannt  n)erbe,  fei  il^m  jiemlid^  gletd^gflltig.  3mmer^in  richte 
fid^  feine  SBefc^iverbe,  au8  ten  im  Urt^eile  beS  aargauifcben 
£)bergeri(bte8  angeführten  ®rûnben,  in  erfter  £inie  gegen  bie 
@ntfd^eibung  be8  AantonSgericbteê  r>on  Uri  bom  8,  Februar  1888 
unb  bamit  gegen  bie  ©teuerbered^tigung  beS  AantonS  Uri.  (S8 
n)erbe  beantragt:  a.  @e  fei  @.  Sebie  nicbt  ^{lid^tig,  ba8  be- 
fagte  jlommanbitoermogen  t)on  300,000  Sr.  im  Aanton  Uri 
)U  berfieuern  unb  fei  in  biefem  @inne  ba8  beiflglid^e  fantond« 
gerici)tlid)e  Urtbeit  umjuanbern  unb  auf^u^eben;  b.  e)>entueQ 
fei  @.  83ebie  nid^t  ))fti(^tig,  ba8felbe  AommanbitioermBgen  im 
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flargau  )it  ^etfleuem  unb  fei  fomit  auf  jieben  gfalL  biefe  S)o!|)))eI<' 
befleueniitg  aI8  itn)iiI5f{ig  ertlSrt. 

D.  X)er  Stegierungdratl^  unb  baS  Obetgericl^t  beS  JtantonS 
9argau  tetïoeifen  in  i^ter  Serne^mlajfung  auf  biefe  9ef(!^n>eTbe 
einfad^  auf  bie  ISntfd^eibung  ber  lettera  Sel^drbe  t>om  17.  ge- 
bruat  1887.  3)a8egen  ffi^rt  bie  @taat9ant9altf(!^aft  bed  JtantonS 
Uri  Stamene  be9  bortigen  StegierungSrat^eS  au8  :  (Sine  6un- 
be9u>ibrige  2)o)9)>eIbef}etterung  liege  gar  ni(!^t  t)or;  benn  im 
jtanton  9argau  »erbe  bie  JtommanbitgefeDfitaft  JQ.  S3e6ie  Sc  (Sie, 
im  ftanton  Uri  bagegen  (Sbel6ert  )93ebie  ))eTfonIi(!^  befteuert.  (SS 
mangle  alfo  an  ber  jum  begriffe  ber  bunbeSmibrigen  'S)op)ftU 
befleuerung  erforberlid^en  SbentitSt  beS  @teuerfubiette8.  3n 
biefem  @inne  ^abe  ber  Sunbedrat^  im  SfaDe  SRartin  (f.  jpafner, 
JBeitfd^rift  für  fd^wei)erifd^e  ®efe|gebung  unb  9{ed^t8« 
Pflege,  iBb.  IV,  @.  12),  wo  ebenfaOd  eine  ftommanbiteinlage 
ht  ber  $anb  ber  ©efeQfd^aft  unb  beS  JtommanbitSrS  befeuert 
Sorben  fei,  entf<!bieben  ;  be9  fernem  fei  auf  bie  (Sntfc^eibung 
beS  SunbeSrat^eS  in  @a(^en  (Sentralba^n  (ib.  @.  13  unb  ff.) 
unb  auf  bie  bttnbe8geri(!^tlid^e  (Sntfc^eibung  in  @ad^en  a35))))U 
(ßimiiia^t  Sammlung  V,  @.  152  u.  ff.)  )U  Derweifen,  xoo 
bie  SuISffigfeit  ber  glei(!^)eitigen  Sefteuerung  ber  attiengefed- 
fd^aft  ffir  baS  ®efeafd^aftgt)ermSgen  unb  ber  attion&re  für 
il^re  Sttien  anerfannt  mocDen  fei.  Die  )>om  Dbergeric^t  beS 
ftantonS  ^[argau  angerufene  @ntfc^eibung  bee  SunbeSgerid^teS 
in  @a(^en  jpunjifer  treffe  nic^t  )u,  ba  e8  fld^  bei  berfelben 
nid^t  um  eine  jtommanbit«,  fonbem  um  eine  ÀoQeftit)gefenf(!^aft 
gel^anbelt  l^abe.  ©oOte  fibrigend  baS  Sunbet^gerid^t  annehmen, 
eS  liege  ^ier  eine  un)uI5ffige  S)o))!|)eIbefleuerung  n)irni(f)  ))or, 
fo  n)Sre  iebenfaQd  bie  @teuerbered)tigung  be9  AantonS  Uri  an» 
)uerfennen.  S)ie  flreitige  jtommanbiteinlage  gel^Sre  }um  beioeg- 
lid^en  SermBgen  be9  Sftefurrenten  unb  fei  baber  an  beffen  SOBo^U' 
ort  )u  t)erf}euern.  ^um  Aanton  Sargau  fle^e  ber  Kefurrent  in 
gar  feinem  ffir  bie  )9orIiegenbe  gftage  relet>anten  StejuS  ;  er  U* 
fige  bort  weber  ein  aOgemeineS  no(!b  ein  @))e}iaIbomi}iI  unb 
nnterftebe  ba^er  ber  ©teuerl^obeit  beSfelben  nid^t.  S)emnad^ 
Werbe  beantragt:  (S8  fei  bie  gegen  baS  Urt^eil  be9  JtantonS^ 
geri^teS  ))on  Uri  ))om  8.  Sebruar  erhobene  8letur86efd^werbe 
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be9  ^erni  (Sbelbett  Seble  in  ©Sft^enen  ali  unbegtünbet  ahyti^ 
ivetfen  unter  Aofìenfojge. 

E.  Xe))Ii(anbo  beläm))ft  ber  Stelunent  bie  SluSffi^Tungen  ber 
@taatöann)altf4aft  bed  ftantonS  Uti,  inbem  et  unter  anberem 
Bemertt  :  S)ie  3t)ertttt&t  bed  @teuer{ubiefte8  fei  gegeben,  ba  ta 
bie  ©teuer  im  ftanton  Uri  unb  im  Aanton  8argau  au8  ber 
£afd^e  be8  gletd^en  @teuer)>f[i€^tigen  beja^tt  toerben  mü|te; 
jubem  fei  in  beiben  jtantonen  bie  gleiche  $erfon  befi!^n)erenb 
aufgetreten. 

3)aS  93unbedgeri(i^t  )ie^t  in  (Srm&gung: 

1.  @d  ift  rid^tig;  bag  t)om  SBunbeSratl^e  in  feiner  (Sntfc^ei- 
bung  )»om  5.  9)lâr)  1866  in  ©ad^en  SRartin  auSgef^rod^ 
n)urbe,  bie  gUi(!^}eitige  Sefieuerung  beS  ftommanbit&r8  unb 
ber  AommanbitgefeOfcbaft  ffit  bie  Einlage  beS  erflem  etfc^eine 
nid^t  als  bunbeSmibrige  2)o)|)))elbefleuerung,  ba  e9  an  ber  3beiu 
titat  beS  @teuerfub)e(te9  mangle.  Sllleln  an  biefer  @ntf(^eibung 
lann  nic^t  feftgebalten  »erben.  SQSenn  bie  AommanbitgefeDlfc^aft 
am  ®efeHf(^aftSft|e  ffir  ben  iBetrag  i^reS  Sermdgenë  befteuert 
n)irb,  fo  trifft  biefe  IBefleuerung  in  Zìfat  unb  SBa^r^eit  bie  ein- 
zelnen ©efeOfi^af ter  ;  bie  Aommanbitgefellft^aft  fteQt  einfad^  bie 
@efammt^eit  ber  (SefeDfd^after  al8  folc^e,  b.  ^.  aU  3:^eil^aber 
be8  ©efeOfc^aftSgefd^afteS  unb  SermögenS  bar.  S)a8  ©efefl« 
fd^aftSbermogen  if),  toenn  au(!b  ein  formeO  felbfìanbiger,  t^« 
fac^Ii<$  unb  in  mand^en  Sejiel^ungen  aucb  red^tliclb,  bom  ^ribot« 
bermSgen  ber  einzelnen  ®efeQfc^after  auSgefonberter  SBermdgend- 
lom^^Iei,  fo  b0(^  materiell  Vermögen  ber  ©efeQfd^after  nai^ 
aRaìgabe  i^rer  ©efeUfc^aftSant^ile«  SBenn  ba^er  baS  Vermö- 
gen einer  ÂommanbitgefeClfd^aft  fowol^I  am  ®efellf(^aft9fige  ali 
am  SBo^norte  ber  einjelnen  ©efeOfd^after  befteuert  toirb,  fo  liegt 
eine  bunbeSrec^tlic^  unjulafftge  S)o)|))>eIbe{}euerung  be8  namli(i^en 
@teuerfubiefte8  tor.  £)b  bie  bo))|^elte  93efteuerung  fid^  auf  ben 
©efelIfd^aftSant^eil  unbefc^rSnft  ^aftenber  ©efeQfd^after  ober  auf 
bie  Einlage  baS  ben  ©efeQfd^aftdglaubigern  nur  befd^rcinlt  l^af^ 
tenben  Jtommanbit&rS  beiiel^t,  i{}  glei(!bgültig  ;  auât  Unterer  ift 
©efeOfd^after  unb  feine  éinlage  in  leinem  anberen  ©inne  Set» 
mögen  ber  „©efeQfc^aft"  al8  bie  (Einlagen  ber  unbefd^rAnlt 
^aftenben  ®efeOfd^after.  SBenn  bem  gegeniìber  barauf  ^ingen)ie» 


I.  Doppelbesteuerung.  N^  59.  401 

fctt  »orben  i%  bag  bic  SunOcgbel^orben  unb  ^cjteD  ba8  ©un^ 
beftgertcl^t  toieberl^olt  bie  gleid^^eitige  93efleuentng  ber  üftienge« 
feOft^aft  ffit  bad  ®efeafd^aftgt)erm9gen  unb  beS  SttionfiTS  ffit 
feine  Sftien  aU  nac^  ber  gegentoärtigen  £age  be9  93unbe9re($te8 
juISfPg  eTÜärt  l^ben,  fo  ijl  Darauf  ju  ertDlbern,  bafe  Hftienge^ 
feflfd^aft  unb  (einfache)  JtommanbitgefeOfci^aft  in  iurißifc^er  unb 
n)irt^fci)aftltc^er  ^tnfl(!^t  ^äi  wefentlt^  unterfc^eiben.  !S)te  5tom^ 
utanbttge(eQf(!^aft  ift  burc^auS  nid^t  in  gleicher  Sßeife  tDte  bie 
^ftiengefedfc^aft  ein,  ))on  ber  $erfon  ber  einjelnen  X^eil^aber 
unabhängiger,  j[uriflif($er  unb  n)irt^fd)aftli(!ber  ÒrganiemuS,  inS« 
befonbere  ift  ber  ©efeOfc^aftSantl^eil  beS  JlommanbitSrd  nic^t 
ioit  ber  ^ftie  ein  felbftanbige?  cirfuIationSfal^iged  SSermogen^* 
ftfidt.  SBad  alfo  für  bie  ^e|ieuerung  Don  SlftiengefeOfd^aften 
gilt,  barf  nic^t  o^ne  treiterg  auf  bie  JtommanbitgefeÛfc^aft  ûber>' 
tragen  n^erben.  Sielme^r  ift  bie  (einfache)  Jtommanbitgefenfcbaft 
in  fleuerred^tlid^er  ^injic^t  üu  be^anbeln,  toit  bie  Aoneftit>ge« 
fellfc^aft,  t)on  ber  fie  fic^  \a  begrifftid^  nur  burd^  bie,  fleuer^ 
rec^tlid^  unerl^eblid^e,  S3efc^rdntung  ber  Jpaftbarfeit  ber  ftomman- 
bitfire  gegenüber  ben  (SefeQfi^aftdglâubigern  unterfc^eibet.  3n 
^Betreff  ber  JtoOeftit^gefeQfcJ^aft  aber  i{l  in  ber  bunbeSredbtlic^en 
$rasi9  anerfannt  (jie^e  (Sntfd^eibung  in  ©at^en  jpuniiter,  Slmt- 
Üdit  Sammlung;  éb.  Ili,  @.  1  u.  ff.),  bag  bie  gleic^}eitige 
SSefleuerung  ber  JtoOeftibgefeafd^aft  am  ©efeUfd^aftfifflge  unb 
ber  einzelnen  ©efeQfiï^after  ffir  i^ren  (SefeOfd^aftSantl^eil  an 
i^rem  ffîol^norte  Bunbedred^tlic^  un^ulaffig  ift. 

2.  Siegt  fomit  eine  un)uI5ffige  S)o)>^eIbefteuerung  bor,  fo  ifl 
ba8  SBefleuerungSred^t  beS  JtantonS  üargau  anjuerfennen.  S)ie 
jtommanbiteinlage  be8  9tefurrenten  flellt  ben  ^ntl^eil  beSfelben 
an  einem  im  jtanton  Sargau  betriebenen  gabrilationdgefd^Sfte 
bar.  9}a(4  ben  ®tunbf5|en  toelc^e  bie  bunbe8re4tli(!^e  $rasiS 
fiber  bie  Sefteuerung  be9  in  einem  ®emerbebetriebe  angelegten 
SermogenS  unb  barauS  fliegenben  @intommend  aufgeflellt  ^at, 
fte^t  alfo  bie  @teuer^o]^eit  über  biefeS  SSermSgen  bem  Aanton 
Sargau  )U;  ioe  baS  ©eft^Sft  betrieben  »irb,  baS  Staifitai  ar- 
beitet unb  ben  @c^u|  bed  @taate9  geniest  X)ag  ber  9tefurrent 
ffir  fic!^  ))erf5nlidb  int  Aanton  Sargau  bie  9lieberlaffung  nid^t 
^at  erwerben  mfiffen,   ifl  gleid^gfiltig  ;  benn  ber  @ii  be9  ®e^ 
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feOrd^aftSgefilb&fteS,  an  toelc^em  bet  atetumnt  betl^eiligt  ift,  Be« 
flnbet  jlc^  ol^ne  Stoeifel  im  Jtanton  ^argau  unb  Damit  ifl  au<^ 
für  ben  SReturrenten  in  feinet  @teDung  al9  ®efeflf(|after,  als 
%ì)t\lì)ahtt  bei  Sirma  ^.  S3e6ie  Sc  6;ie,  bort  bie  ®î\à)à\ti' 
nieberlaffung  (egt&nDet;  wie  er  benn  aud^  ol^ne  âli^eifel  im 
itanton  ^argau  inS  JpanbelSregiftec  einzutragen  toar. 

S)emna(i^  l^at  baS  93unbeSgerid^t 

etfannt: 

S)et  SlelurS  n)ÌTb  in  bem  @inne  al9  Begrilnbet  erflStt,  bag 
einzig  bem  ftanton  ^argau  bad  Sted^t  ber  SBefleuerung  beS  in 
9iebe  fle^enben  Jtommanbitta))itaIS  beS  Slefurrenten  )ufie^t. 


n.  Gerichtsstand.  —  Du  for. 

1.  Gerichtsstand  des  Wohnortes.  —  For  du  domicile. 

60^  Unheil   Dom   14.  3uli   1888 
in  @ad^en  ßuginbfi^L 

A.  »m  24.  Oftober  1887  fleOte  bie  SteturrenHn  Slofette 
£uginb&^(  gemeinfam  mit  il^rer  @c^n>efler  @mma  ßuginbfi^I, 
)u  ®unften  ber  Sirma  :&ab^arbt  k  &\t  in  Safel,  eine  bon 
S3ern  batirte  Obligation  fiber  4165  %x.  auS;  i^re  Unterfi^rift 
unter  biefer  Obligation  ent^&It  n)ie  biejienige  il^rer  @(j^n)efter 
@mma  ben  Sufag  „Sirma  ©dbwefiem  ßuginbul^I."  ^m  16.  SKiri 
toirfte  bie  ^irma  £ab^arbt  &  Sie  unter  ber  iBe^au^tung,  bie 
Slofette  £uginbfl^I  ^abe  fid^  unbefannt  voof^xn  entfernt  unb  eS 
fei  ju  beffirc])ten;  bag  ber  ®I&ubiger  auf  bem  orbentlic^en  fßt» 
treibungSmege  nid^t  jur  Sejal^Iung  gelangen  toerbe,  beim  ®e- 
tid^t8)>rafibenten  Don  SBern  eine  älrreftbewiDigung  gegen  Slofette 
£uginbfl^I  au8.  Xer  Slrrefl  n^urbe  am  19.  gleid^en  SDlonatS 
burd^  Sefd^tagna^me  einer  fta)>itaIforberung  ber  @d^ulbnerin 
an  3o^.  Sfct^an);  in  9Bid(|trad&,  im  SBetrage  t)on  2164  %x.  57  (Sti. 
auggeffi^rt  unb  biefe  %rre|tna^me  ber  Srre^atin  im  @bittal« 
»ege  notifl)irt.  (Sbenfo  n^urbe  bießegtere  im  SrreftbejlatigungB- 
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t>etfa]^ren  ebtftaliter  ^»orgelaben;  unb  eS  vontU  but(j^  ftontu« 
majialUTtl^eil  be9  SHid^teramteS  SBetn  t)om  11.  SDtal  1888  bet 
Slrrell  ger^tlid^  beft&ttgt. 

B.  aXit  ©cbriftffigen  t)om  21.  /22.  9]tat  unb  t>om  4.  3unl 
1888  ergriff  Stofette  ;&uginbfl^I  ben  flaatSrec^tli^en  9Ierur8  an 
bas  Sunbe^geric^t.  @ie  be^au))tet  :  @te  l^abe  fld^  t)om  @e)|)tem- 
ber  1885  biS  16.  3utt  1887  aI8  S)tenflma8b  in  £aufanne 
aufgel^alten.  ^m  16.  Suit  1887,  l^abe  fie  t^re  %uSn)eiSfd^riften 
in  ^aufanne  erhoben  unb  fei  nad^  93ern  )U  i^rer  alteren 
@(^n)ejler,  totl^t  bort  ein  (SSenwaaren-  unb  SDlerceriegefcbAft 
betreibe,  gebogen.  @ie   fei  bort  aber  nur  bis  }um  8.  Oftober 

1887  geblieben;  am  8.  JOftober  1887  babe  fie  i^re  SuStoeiS:» 
fd^riften  in  S3ern  |urfidge)ogen  unb  fei  t)prlâufig  fitr  einige 
Seit  nad^  @ignau  )u  einer  Sermanbten  i^rer  9Rutter,  Cernati^, 
€benfaQ§  nur  für  fur^e  Seit/  )u  einer  @(!^n)Sgerin  na(^  93urg' 
borf  gebogen.  Sfib^enD  i^reS  flufentl^alteS  in  ©igttau  ^abe  i^re 
@d^n)efler  @mma  fle  für  einen  Sag  na(b  Sern  tommen  laffen 
unb  fle  l^abe  fid^  bort  ^ur  nnterjeid^nung  ber  Obligation  ju 
©unflen  t)on  Jgabl^arbt  &  ISiie  beflimmen  laffen,  obfcbon  ^e 
niemals  S^^eil^aberin  am  ©efcb&fte  il^rer  ©d^mefìer  gen)efen  fei. 
9Ritte3anuar  1888  fei  fie  nad^  :&aufanne  juriidtgefel^rt,  um  bort 
tvieber  alS  S)ienftmagb  einzutreten  unb  bort  }u  bleiben.  SBäl^renb 
einiger  Seit  fei  fie  in  ßaufanne  in  S)ienft  geflanben,  bann  fei  fle 
aber  franf  gen)orben  unb  l^abe  fl(!b  )0om  21.  Sebruar  bis  20.  äRSrj 

1888  in  einer  enflait  in  ^aufanne  I9er)>flegen  laffen;  nad^ 
i^rem  3luStritte  fei  fle  }una(!bil  fitr  einige  9Bo(^en  in  einen 
neuen  S)ienft  in  Saufanne  eingetreten  unb  gegenwärtig  fei 
fle  bei  einem  SBauern  in  ß^^aill^  bei  ßaufanne  angejleOt.  @nbe 
3R5r}  babe  fle  zufällig  burdb  einen  SeitungSauSfd^nitt  t>on  bem 
gegen  fle  ertoirtten  Slrrefl  Jtenntni^  erlangt.  @ie  fei  nun  aber 
aufre(!btf}e]^enb  unb  (abe  il^ren  feflen  SBo^nfl^  in  £aufanne.  S)er 
SBol^nflg  werbe  buri!^  ben  tl^atfSd^Iid^en  ^ufent^alt  an  einem 
Orte  )>erbunben  mit  ber  Slbfld^t  bort  bauernb  )u  bleiben,  be« 
grfinbet.  @ie  fei  nun  nac^  £aufanne  mit  ber  ^bfid^t  }urùd(ge« 
febrt,  bort  fo  lange  )u  ))erbleiben,  alS  i^re  ©efunb^eit  il^r  baS 
Serfe](^en  t)on  S)ienfipeIIen  geflatte.  S)lefe  Sbilc^t  ì^aht  fle  wie- 
berl^olt  auSgef))rod^en  unb  eS  ergebe  fld^  biefelbe  beutlid^  barauS, 
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ba^  jie  tval^renb  il^rer  jtranfl^eit  nid^t  in  ben  Jtanton  Sern  }u 
il^ten  SSertpanbten  jurfidgefel^rt  fei;  fonbern  jld^  in  £au[anne 
ifaht  Bel^anbeln  (äffen.  S)a  bie  ^otberung,  fût  ioüä)t  i>dn  2^ah 
l^atbt  Sc  dit  ^neft  au9gen){rft  n^otben  fei,  als  eine  ))erf5nlid^e 
erfd^eine,  fo  ))etftoge  bemnad^  ber  Srrefl  »ie  aua)  ba9  Sneftbe« 
ftatigungSutt^eil  gegen  ^rt.  59  llbf.  1  93unbe8oerfaffung  ;  bie 
^efurrentin  ^Stte  an  il^rem  SBol^norte  in  £aufanne  belangt 
n)erben  mfiffem  @S  feien  bemnad^  ber  Slrrefì  ))om  22. 9)l&r)  1888 
fofoie  bad  ^rreftbejiatigungSurt^eil  aU  gegen  9rt.  59  S3unbe8s^ 
t^erfammlung  Derftogenb;  aufjul^eben. 

C.  3n  ibrer  SSetnebmlaffung  auf  biefe  ©efd^werbe  mac^t  bie 
Sirma  £ab^atbt  &  Sie  geltenb:  S)ie  9tefutrentin  fei  nìé)t 
iabtungSfSl^ig  :  benn  bie  befc^Iagnal^mte  5ta))italforberung  t>on 
2164  %x.  57  et^.  fei  baS  einzige  S3ermogenS|lfi(f  ber  Stefur^ 
rentin,  n^a^renb  biefelbe  (folibarifc^  mit  il^rer  @c^n)efter)  einzig 
an  :&ab^arbt^&;  @;ie  eine  beinal^e  bo^^elt  fo  gro|e  @umme 
fci^ulbe.  Serner  l^be  bie  Stefurrentin  )ur  Stxt  ber  Herausnahme 
unb  3lu^ffi^rung  beS  ^rrefteS  (16.  / 19.  aRar}  1888)  einen 
feften  9Bo]^nfi|  nid^t  befeffen,  il^r  bamatiger  Slufent^ItSort  fei 
fomobt  i^rer  ©d^n^efler  aI8  ber  ^itma  £ab^arbt  k  Sie,  gan)Ii(^ 
unbelannt  gen)efen.  @ie  ^abe  fid^  bei  il^rer  9lfidfe^r  nad^ 
£aufanne  bei  ber  bortigen  $oIi}ei  nicbt  gemelbet  unb  feine 
©d^riften  eingelegt,  alfo  gar  feine  SSeranflaltungen  getroffen, 
um  flc^  bort  feft  unb   bauernb  an^uflebeln.   SSielme^r  fei  auS 

il^rem  SSer^alten  }U  fd^Iiefien,  bag  fie  il^ren  Slufentl^altSort  ^abe 
geheim  Italien  n)oOen,  um  ber  9rffiQung  il^rer  9Ser))f[idbtun- 
gen  gegenüber  ßabl^arbt  Sc  Sie  )u  entge()en.  !S)emnad^  iotxU 
auf  Sbmeifung  ber  Sefcbn^erbe  angetragen. 

S)aS  SBunbeSgeric^t  jie^t  in  @rn)5gung: 

1.  S)ag  bie  SVefurrentin  nid^t  aufred^tflel^enb  fei,  ifl  nic^t 
ttad^gen)iefen.  @elbfl  n^enn  ed  rid^tig  m&re,  ba^  {ur  Seit  ibre 
©d^ulben  il^re  Slftiben  fiberfteigen,  fo  toilrbe  barauS  ffir  |id^ 
allein  nodb  nid^t  folgen,  bag  fie  nid^t  im  @tanbe  fei,  liquibe  in 
gefe^Iic^er  SBeife  gegen  fie  geUenb  gemad^te  9lnf!|)rac^en  )U  be* 
ftiebigen  unb  alfo  ^al^Iungeunf&l^ig  (ni(^t  aufred^tfte^enb)  fei. 
S)er  bloge  Umftanb  ffir  jid^  aQein,  ba|  bie  $affit)en  einer  $er' 
fon  in  einem  gegebenen  ÜRomente  i^re  Slftiioen  fiberfleigen,  lägt 
biefelbe  nod^  nidf^t  alS  }ablung9unfâ^ig  erfd^einen  fo  lange  fie 
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Mäf  im  @tanbe  ifl  (mit  aui^filfeita^me  beS  JtrebitS  v.  f.  xc.) 
i^ten  SSer^^jIic^tungen  na(i^iufomnten.  S)ie  matetteOe  Ueberfd^ul« 
bttitg  lann  aüerbinsd  }ut  Sû^IungSunfal^tgfett  ffil^ren,  fie  ifl 
aber  mit  leitetet  nid^t  ibenrifc^,  )»ielme^t  ifi  ia  fe^t  rooijfi 
mBglid^,  ba^  in  Solge  f)>5teret  Sefferung  ber  Serm5gen8)»er« 
^Itnifje  bie  Scil^IungSunf&^igteit  einer,  in  einem  gegebenen 
SDtomente  materiell  fiberfc^ulbeten,  $erfon  gar  nie  eintritt. 

2.  !S)agegen  iß  aKerbingS  nid^t  barget^an,  bag  bie  Stelurreni^ 
tin  }ttr  Seit  ber  Herausnahme  unb  9[u6fü^rung  beS  SlrrefteS 
(16./ 19.  m&xi  1888)  in£aufanne  einen  feflen  ffîo^nflft  im 
@inne  bed  9rt.  59  W>\.  1  Säunbedterfaffung  gel^abt  (abe.  S)ie 
Stefurrentin  befanb  {Ic^  bamalS,  nac^bem  fie  'ooxìftx  i^ren  3luf' 
ent^altSort  rafdb  l^intereinanber  mebrfad^  gen)ed^felt  ^atte,  erft 
feit  wenigen  SBod^en  in  ßaufanne  too  fie  nac^  {urjem  !£)ienf}e 
aI8  9Ragb  in  eine  ftranlenanflalt  fid^  Inatte  aufnebnten  laffen 
mfiffen.  !(u8  ber  S)auer  unb  Sefd^affenl^eit  blefeS  Aufenthaltes 
ifl  niéit  )u  folgern,  ba^  fie  in  £aufanne  n)irfli(^  banernb  l^abe  blei» 
ben  tDoOen,  t)ielme^r  \px\ait  gegen  eine  fold^e  Slbfid^t,  ba^  fie  eS 
unterließ,  i^re  AudtDeiSfd^riften  einzulegen,  n)0}u  fie,  toit  ibr 
gen)i|  belannt,  \)er)|)f[td^tet  toax,  fofern  fie  in  £aufanne  tingere 
Seit  bleiben  tDoOte.  2)ie  Sieturrentin  fann  fid^  fomit  auf  ^xt  59 
Sibf.  1  $Bunbedt)erfa|yung  nicbt  berufen. 

S)emna(^  ì)aì  baS  93unbe@geridbt 
erfann  t: 
2)ie  93efd^merbe  »irb  als  unbegriinbet  abgemiefen. 


2.  Gerichtsstand  der  belegenen  Sache.  —  For  de  la  situation 

de  la  chose. 

61.  Urtl^eiï  t)om  21.  @e>)tember  1888 
in  @ad^en  @utermeifter. 

A.  SB.  ©utermeifler,  t)on  anfingen,  )ur  Seit  in  Sad^en,  flellt 
mit  KefurSfcbrift  t)om  14./ 15.  9Rai  1888  beim  S3unbe8geri(bte 
bas  Sege^ren:  3{l  nidbt  ritbterlidb  )u  erfennen,  bie  ^Betreibung 
unb  @d^a(ung  t)on  $errn  Staxl  âH^h  9tûmenS  ber  ®enoffame 
SBSggit^al  iu  £a|len  903.  Sutermeißer  fei  t)erfaffunge»ibrig  unb 
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ballet  ungültig  ?  @t  ]&e^au))tet  :  @S  fei  i(m  feiner  ^tit  toon  bem 
SBe^irtSamte  SRati^  auf  93ege^ren  ber  ©enoffame  SBSggit^al  be« 
fohlen  n)orben,  feine  SBefi|ung  SBab  SBfiggit^al  ein)U)&unen, 
»tbrigenfûQS  bie  ©enoffame  äBagglt^al  ermächtigt  toerbe,  auf 
feine  ftoflen  )u  ^Sunen.  (Sr  l^abe  fic^  gegen  biefe  Serffigung 
Beim  9tegierung8rat^e  beS  JtantonS  ©c^»)}}  befc^wert,  fei  aber 
in  feinen  wohlerworbenen  Steckten  nidbt  gefcbfi|t  worben.  S)a^ 
raufbin  l^abe  er  jid^  auf  ben  @tanb)>unft  gefteOt^  bag  er  gegen 
bie  ^orterung  ber  (Benoffame  9B5ggitbaI  bie  Serred^nung  gek 
tenb  mad^en  fonne.  S)ie  (Senoffame  SB&ggitbal  fei  n&mlid^  laut 
feinen  Stwerbtiteln  ))er))f[id^tet  gewefen,  ibm  t>a%  )ur  S&unung 
uStbige  JQoI)  }u  liefern,  fei  aber  biefer  Serpflid^tung  nicbt  nad^:» 
gefommen  unb  ^abe  i^n  baburcb,  iumal  ba  er  S&une  au8  an« 
berm  9)taterial  erfleüt  l^abe,  bie  er  \p&itx  wieber  l^abe  befeitigen 
muffen  ;  gefd^fibigt  !£)ie  f(!^n))})erif(!be  Sbrniniflratiobeb^rbe  l^abe 
jldb  aber  auf  ben  @tanb)>unft  gefleQt,  er  babe  }u  )ablen  unb  l^r« 
nad^  im  Aanton  ©c^Wt)}  )U  ))ro}effiren.  (Segen  biefen  @tanb^untt 
!|)roteflirte  er.  Subem  ))erlange  bie  ®enoffame  SBfiggitM  S&u« 
nungSfoften  für  bie  @infriebung  feineS  ©runbftfidfee  I5ng8  ber 
£anbflrage;  in  biefer  Stid^tung  liege  il^m  aber  bie  S&unungS« 
))f[i<4t  nid^t  ob;  er  ^abe  t>ielme^r  ben  Saun  nur  I&ng8  ber 
SUmenb  )u  erfleOen  unb  )u  unterhalten.  S)ie  gforberung  ber 
©enoffame  SBSggil^al  fei  alfo  eine  rein  ^erfdnlicbe,  fflr  bie  er 
gernag  9rt.  59  SB.^SS.;  an  feinem  SSo^norte  in  Slugerfibt  ge« 
fuc^t  werben  mflffe.  S)ie  gegen  il^n  t)on  ber  (Senoffame  SBaggi« 
ti)al  aufgeführte  @cba|ung  fei  ba^er  gemäg  %rt.  59  cit.,  fowie 
gemfig  S  5  unb  13  Jt.-SB.  unb  ^xt  58  93.^SS.  loerfaffungSwibrig» 
!S)iefeIbe  fei  fiberDem  aud^  gefe|wibrig  auSgeffibtt  worben. 

B.  3n  i^rer  Serne^mlaffung  auf  biefe  ^efcbwerbe  mad^t  bie 
©enoffame  SBaggit^al  geltenb  :  SB.  @utermeifter  fei  gemS^  fei« 
nen  @rwerb8titeln  )ur  (Sin^Sunung  feines  ©runbfifidfeS  in  eige« 
nen  Jtoflen  oer))f[icbtet.  SQerbingg  ^abe  bie  ©enojfame  feinem 
ated^tSoorgfinger,  bem  $au))tmann  91.  spegner,  burcb  Jtaufi»er« 
trag  )>om  15.  3anuar  1861  geflattet,  baS  nSt^ige  S^un^ol) 
au8  bem  ^Qmenbwalb  )U  be^iel^en,  aOein  nur  gteid^  wie  bie 
©enoffame  felbft  biefeS  SBel^oIjung^red^t  l^abe.  9lun  fei  aber  baS 
)>ermeintlid^e  Sel^oljungered^t  ber  ©enoffame  intäf  Sergleid^ 
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itotfd^en  biefet  unb  bem  @igent^fimer  beS  SOmenbtoalbeS  )>on 
1876  (efeitigt  »orben,  unb  eS  fei  bemgem&g  in  einem  f^&tern 
JtaufDertrage  )n)if(^en  ber  ®eno{fame  unb  bem  SHec^tSborganget 
beS  äS.  ©utertnetfier  bon  einem  a3e^oI)ungSie<$te  nic^t  me^r 
bie  Xebe.  ©utermeiftet  l^abe  iltìa^XDoìfl  auf  ber  Sûun]^oI)bered^« 
tigung  beflanben  unb  [et,  ba  i^m  ni(2^t  entf)^ro(^en  »orben,  in 
ber  Erfüllung  ber  S^unungS^flii^t  f&umig  gen)orben.  @r  fei  ba^ 
^er  i>mäi  ^tatiU^^l  bed  Se^irtSamteS  Dom  27.  «uguft  1884 
bei  einer  83uge  Don  50  3r«  angel^alten  tt)orben,  feinen  an  bie 
®eno{fame  SQBfiggitl^al  angrenjenben  ©runbbelife  binnen  8  S^agen 
HagloS  einjuiSunen.  ^iegegen  l^abe  @utermeifter  an  ben  Ste- 
gierungSrat^  beS  ftantonS  ©c^to^)  relurrirt,  inbem  er  fld^  auf 
feine  angeblici^e  S<iun^oI)bered^tigung  berufen  l^abe,  fei  aber  mit 
feiner  SBefd^werbe  burd^  @ntf(^eibung  Dom  7«  Sllobember  1884 
abgewiefen  n^orben,  U)obei  in  ber  Segrûnbung  Bemerft  worben 
fei;  bie  Sntfd^eibung  fiber  bie  totberf^recbenben  SBe^au^tungen 
ber  $arteiea  betreffenb  bie  Saunl^oliberec^tigung  {le^e  bem 
(^iDilrid^ter  }u.  S)urd^  Serffigung  beS  ©eric^tS^rSflbenten  ber 
aRard^  Dom  17«  3(ugufl  1886  fei  fobann  bem  ©utermeifter 
unter  Snbrol^ung  be8  Sted^tSDerluileS  eine  ^eremtorif(!^e  90t&gige 
grifi  }tt  ©inflagung  feiner  Dermeintlid^en  aaun^ol^berec^tigung 
angefegt  tt)orben  ;  er  ^abe  aber  bis  legt  nid^t  gef(agt.  ^a  @uter^ 
meifler  aud^  f^ätern  ^mtSDerffigungen,  betreffenb  @rf&Oung  feiner 
âaun)>f[i(!bt,  nid^t  nad^gelommen-  fei,  fo  fei  bie  (Senoffame  äB&g« 
gitl^al  burc^  baS  SejirfSamt  ber  9Kard^  ermäd^tigt  koorben,  Die 
S&unung  auf  feine  jtoften  erfteden  }U  laffen  unb  bie  ba^erigen 
Jto{ten,  nad^  ®enel^migung  ber  9tec^nung  burc!^  baS  Sejirteamt, 
fo  einzutreiben,  als  ob  ber  Setrag  burd^  rec^tStr&ftigeS  Urt^eil 
fef}gefe|t  »orben  U)&re.  Slac^bem  bie  betreffenben  Aoften  burc^ 
bas  SejirtSamt  aRar<^  auf  62  %t.  80  (StS.  unb  125  %i.  30  (StS. 
fef}gefe|t  toorben,  fei  ©utermeißer  fflr  biefe  Setrfige  (fowie  f&r 
einen  weitem  ©etrag  Don  60  %t.,  bejie^ungS»eife  40  %x.  für 
Seitrag  an  bie  9BajferIeitung  ber  $fußaa)  am  12.  unb  15.  'S>t^ 
jember  1887  ge))fSnbet  n)orDen.  JQiegegen  Don  @utermei{ter  ein> 
gereichte  SRed^tSDorfcbl&ge  feien  burd^  SmtSoerffigungen  Dom  3. 
unb  10.  Januar  1888  aufgel^oben  tt)orben  unb  eS  l^abe  l^ierauf 
bie  (Senoffame  SBSggitl^al  f&r  aQe  brei  $fänbungen  am  4.  geb- 
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max  1888  bie  ©d^agung  'ooUiUiftn  laffen.  S)et  WegierungSrat^, 
ict\dftx  i>on  @utermeifler  um  @iflirung  ber  ©d^a^ung  ange- 
gangen  n)orben  fei^  t)aht  biefeS  ^njlnnen  butd^  (Sntfd^eibung 
t>om  29.  Sfebruar/lO.  SDI&t)  1888  abgelehnt  Dte  ^tegegen  t>on 
©ittermeifler  an  baS  IBunbeSgetic^t  gerichtete  SSefd^toerbe  fet 
burd^auS  unbegrfinbet  IS9  l^anble  fld^  ^ier,  ba  bie  ftreitigen  Sor* 
berungen  baS  9(equit)alent  ber  fd^ulbigen  8ann^  unb  SBaffer- 
IeitungS)>f(td^t  re)>räfentiren,  um  bie  (SrffiDung  bingtic^er  S3e- 
fc(n)erben  unb  nic^t  um  rein  ))erfonli(^e  Sorberungen.  9rt.  59 
23.S5.  flnbe  baiser  feine  Änttjenbung.  Subem  ^abe  ©utermeifier 
bie  9liebtr(affung  in  3nnertl^al  nie  fSrmlit^  aufgegeben,  ba 
i^m  bie  iperauSgabe  ber  9(u8tt)ei9f(!^riften  )u  Solge  firafrid^ter- 
lidjer  Serffigung  t)ern)eigert  n)orben  fei.  S)emnad^  werbe  auf 
Sbweifung  beS  Stefurfed  unter  5toflen«  unb  @ntfd^Sbigung9foIge 
angetragen. 
2)a8  SBunbe9gerid^t  )ie]^t  in  (SrtDSgung: 

1.  2)a9  SBunbedgerid^t  ì^t  nid^t  )u  unterfuc^en,  ob  bie  ange^ 
feditene  @d^a(ung  in  gefe^m&giger  SBeife  ))oD)ogen  »orben  fei; 
eS  ^at  Dielme^r  nur  )U  prüfen,  ob  biefelbe  eine  SerfaffungS* 
Derle|ung  int)ctt)ire.  S)abet  fann,  ba  bie  SBefd^tDerben  wegen 
Serle|ung  ber  Srt  58  ber  SunbeS«  unb  5  unb  13  ber  jlan« 
ton8t)erfaffung  ))om  9lefurrenten  in  leiner  SBeife  fubftantiirt 
tDorben  flnb  unb  aud^  nid^t  )u  erfe^en  ifl,  inwiefern  eine  Ser- 
le^ung  bie  fer  SerfaffungSbeflimmungen  ))orIiegen  f9nnte,  nur 
in  Srage  fommen,  ob  nic^t  9rt.  59,  9bf.  1  ber  93unbeet>er' 
faffung  i^erlefet  fei. 

2.  2)ieg  i{l  )u  t)erneinen.  S)ie  ScKun))f(i(^t  unb  bie  SeitragS^ 
^f(i(!^t  für  bie  Leitung  ter  $fuf)aa,  wegen  weld^er  gegen  ben 
Sleturrenten  bie  ©c^a^ung  t>oD)ogen  würbe,  flnb  o^ne  S^^eifel 
^fiidbten,  weld^e  bem  Steturrenten  in  feiner  @igenf(i^aft  oli 
@igent^fimer  ber  Sabüegenfd^aft  SBSggit^al  obliegen,  b.  ^.  £aften, 
welcbe  auf  biefer  £iegenfd^aft  felbfl  ru^en.  @9  ^anbelt  fld^  bem« 
naâ)  (ier  um  Sorberungen,  bie  auS  einem  Xeanaflioer^SUnig, 
beiiel^ungSweife  ber  8lea(i|!rung  eine6  auS  einem  fold^en  ^er« 
^vorgegangenen  9in\pxnâ)ti  entftanben  finb.  S)ie  bunbe^reci^tlic^e 
$raii8  ^at  nun  aber  Don  ie^er  anerlannt,  ba^  auf  berartige, 
aus  Iiegenf(!^aftli^en  Ser^&Itniffen  ]^er))orge^enbe  unb  auf  ein 
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(Srunbpd  rabi^irte  3lnf)>rad^en  %ti  59,  «bf.  1  S.«S.,  leine 
antoenbung  finbe,  fonbern  bag  biefelben,  aI8  Xuepge  binglU 
d)eT  SBetei^tigunsen,  im  ©ertd^tsflanbe  bet  gelegenen  @ad(>e 
eingeftagt  unb  teaüfirt  »erben  fönnen. 

3.  !S)aTfiber;  ob  bie  gelteub  gema<jf>te  Snf)>tad^e  ^Dirflid^  beftan^ 
ben,  Itat  ba9  SunbeSgetic^t  nid^t  )u  entfd^eiben  ;  l^ietfiber  n)at 
i»ielmel^r  t)or  ben  fom)>etenten  fc^tot^terifi^en  ISe^ötben  )tt  Der* 
l^anbeln  unb  toon  leiteten  )u  entfij^eiben. 

2)emnad^  bût  baS  SBunbeSger^t 
etïannt: 
2)er  9tefur8  n)itb  al8  unbegrünbet  abgen)iefen. 
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de  jugements  cantonaux. 

62.   Uct^eil  Dom  14.  @e)>tembet  1888 
in  @a(!^en  ®itob. 

Â*  91.  @alquin,  ©eftetSt  bed  ((^»ei^erifd^en  aRtIitirbe)>ar^ 
tementeê  in  Sern  ^atte  l  S*  beim  ISe^irfSgeric^te  ber  @aane 
in  Freiburg  gegen  ben  Procureur  juré  £eon  ®irob  bafetbß 
Strafanzeige  n>egen  <l  abus  de  conGance  9  etngereici^t.  3n  ber 
SSerbanblung  t)or  bem  forreftioneQen  ®eri(^te  beS  @aanebe}{rIeS 
Dom  29.  @e)>tember  1882  n>arf  £eon  ©trob  eine  ®ericbt8ftanb9^ 
etnrebe  auf,  inbem  er  UÌ)an)pìtU,  bie  @ad^e  fei  rein  ci)oiIre(!^t- 
lid^er  9latur.  S&rf))redber  SSro^e  in  Freiburg,  weld^er  für  ben 
Slnjeiger  erfc^ienen  xoax,  erflfirte,  er  tl^eile  biefe  3lnf(!^attttng 
unb  ûbernel^me  bie  93e)a^Iung  ber  jtoften.  S)a8  ®eri^t  gab 
bierauf  ben  Parteien  Sft  ton  ibren  Srfl&rungen  unb  Derffigte, 
bie  Aoflen  feien  wm  5tlager  ya  tragen.  3n  ber  Solge,  im  @e^^ 
tember  1887,  legte  &.  ®irob  bem  $râflbenten  beS  aSejirfSge* 
ri(^te8  ber  @aane  eine  91e(j^nung  )ur  Seftfegung  feiner  Jto|iett' 
fotberung  Dor.  S)er  8ii(^ter  lub  ben  9(.  @alquin  )ur  Sl^eilnal^me 
an  ber  SKoberationSber^anblung  auf  ben  3.  Oltober  1887  )»or. 
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©aTqultt  gab  icbod^  btcfer  Sorlabung  feine  golje,  inbem  er  er- 
nSrte;  er  anerfenne  bie  Stom^tttxn  beS  fretbitrgifd^en  Sfli^terS 
nid^t  Daraufhin  fe|te  ber  Sejirfegerid^tSiprAflDent  ber  ®aaìit 
burc^  (Srtenntnig  t)om  30.  9to))ember  1887  bie  jtoflenforberung 
be8  Ä.  ©Irob  auf  57  gr.  50  ©W.  fefl. 

B.  Unter  Sorlage  biefeS  @rfenntni{fe8  unb  einer  (Srll&rung 
bed  @taat8ratl^eS  t>on  Freiburg  batirt  ben  19.  2)e)ember  1887, 
bag  ba^felbe  im  jtanton  Freiburg  unb  gemSg  9rt.  61  SunbeS- 
toerfafjung  in  ber  gan}en  @(l^»ei)  ))oaflre(Ibar  fei;  fud^te  &.  ®i- 
rob  beim  3[))))enation8:>  unb  Jtaffatione^ofe  beS  5tantonS  SBern 
barum  méf  ed  xaiâiit  ber  aRoberationdfenten^  beS  ©ericbtS- 
)|)Tft{ibenten  ))on  Freiburg  t>om  30.  9tot)ember  1887  baS  @se« 
quatur  ert^eUt  merben.  3(.  @al<tuin  »iberfe^te  fld^  ber  fdt^ 
iDiOigung  biefeS  ©efuc^eS,  inbem  er  unter  anberem  bel^au^tete, 
Sfirf^red^er  93rot}e  fei  )U  Stfidjug  ber  ^n^eige  unb  Ueberna^me 
ber  Soften  gar  ni(^t  bet)oII[m&(4tigt  gemefen.  S)urd^  (Sntfc^eib 
toom  7.  %))til  1888,  wieS  ber  ép)ftïlat\onî^  unb  AaffationS^of, 
beS  JtantonS  Sem  taS  Sjequaturgefud^  bed  £.  ®irob  ab,  in- 
bem  er  auSffll^rte  :  @8  liege  lein  rec^tdfrSftigeS  (S;it>ilurt]^eil  im 
@inne  be8  9rt.  61  S.-S.  Dor.  (Sin  (Si^oilurt^eil  d^arafterifire 
fl<ì^  baburd^,  ba^  eS  ber  einen  ober  anbern  $artei  einen  cMV 
rechtlichen  Snfpruc^  ^ufpred^e.  S)er  ^nf))ruc^  beS  £.  ®irob  an 
a.  ©alquin  fei  nun  eine  ftoflenforberung,  ìotla^z  ani  einem 
@trafpro}egt>erfa]^ren  ^errfibre,  ïot\a)ti  Unterer  gegen  erfteren 
)>eranla|t  ^abe;  berfelbe  fei  bem  &.  (Sirob  burc!^  baS  Strafge- 
richt grunbfa|Iid^  jugef^prod^en  unb  t)om  ®eri(!^t8)>rAfibenten  nur 
bem  aRage  nac^  feflgeßeQt  toorben.  S)iefer  9nf))ru(Ì  fei  fomit 
fein  ctt>ilred^tlici^er. 

C.  ®egen  biefen  @ntfd^eib  ergriff  £.  ®irob  ben  flaatered^tlid^en 
KefurS  an  baS  93unbe9gerid^t.  S)erfelbe  filiert  au8:  bie  SRobe^ 
rationSfenteu)  beS  ®eri(!bt8)>r5|!t)enten  t)on  Freiburg  fei  ein 
(£it)iIurt^etL  S)urd^  biefelbe  ^abe  i^m  ber  (!:it)iliid^ter  einen  Se- 
trag Don  57  Sr.  50  Q.W.  )ugef)>rod^en,  geflutt  auf  bie  Zì^aU 
fa^e,  bag  @alquin  bie  ^ojlen  be9  @traf))ro)effe8  freimiOig 
flbernommen  ^abe.  !S)iefer  t)om  (£i))itri(^ter  anertannte  Aoflen- 
erfa^anf))rud^  fei  ge»ig  ein  citoUrec^tlid^er;  ob  @alquin  feine 
$f[i(l^t  )um  Jtoftenerfa|e  bei  einer  jlrafgerid^tlid^en  SSec^anblung 
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ober  anbertoeitig  anerfannt  ìfait,  fei  bo($  gTeid^gfiltis,  e&enfo 
»ie  e9  gIei(!^gfiUtg  fei,  bag  ba9  Strafgerid^t  (fofem  man  nii^t 
annehme,  b«»  büteffenbe  S)i8))ofitit9  be^iel^e  fl(Ì  auBf(!^Iie|li^ 
auf  Unterfud^ungd-  nnb  Octk^Stoflen)  fl6erf[fiffigetn)eife  bie 
Uebetna^me  ber  jtoflen  burc^  ©alqitin  ne^  bcfonbccS  fanftionirt 
i^aht.  !S){e  ßintoenbung  beS  ©alquin^  Sfirfipred^er  Sroi^  fei  jum 
Kfid^uge  ber  Atage  nid>t  befugt  getpefen,  fei  ein  materieQred^t« 
lieber  (Slnn)anb,  n>el(^ér  i9or  bem  ®erid^t9)>r5flbenten  t)on 
Freiburg  bei  ber  SDtoberationSDer^anblung  I^Stte  geltenb  gemat^t 
tt)erben  foDen  unb  bem  (Ss^quaturgefuc^  nid^t  mebr  entgegenge- 
|!eQt  n>erben  f9nne.  3)emna(^  werbe  beantragt:  2)ad  Sunbe9^ 
gerieft  m5d>te  ben  @ntfd>eib  beS  %))))eDation6«  unb  JtaffationS« 
l^ofeS  beS  ftantonS  Sern  t>om  7./ 16.  3())ril  1888  aufl^eben 
itnb  ben  genannten  ®eri(^t9^of  ann>etfen;  bem  ISsequaturgefud^e 
bed  £.  ®irob  "oom  23.  3)eiiember  1887  )tt  tnt\ptîâ^tn. 

D.  S)er  KelurSbenagte  9.  @alquin  beantragt  ^bweifung  ber 
Sefcl^n^erbe  unter  golge  ber  jtoften,  inbem  er  einfa<!^  auf  bad 
Ürtbeil  beS  3l^))eaaticn9-  unb  Âaffatton9l^ofe8  unb  bie  ))on  i^m 
biefer  a3eb5rüe  eingereid^te  Serne^mlaffung  auf  baB  (S;equatur« 
gefud^  beS  Slefurrenten  \>ern>eiSt. 

S)er  3I||>peflation9'  unb  ftaffationSbof  beS  5tanton8  Sern 
)»ern)eiSt  ebenfaOS  lebiglid^  auf  fein  Urtbeil  unb  bie  Sitten. 

2)a8  SunbeSgericbt  }iebt  in  @rn>5gung: 
1. 9M  rec^tSträftigeS  Sitoilurtbeil,  beffen  SoOfìredung  et  ))erlangt, 
(at  ber  9leturrent  fowo^l  in  feiner  (Singabe  an  ben  9)>))eOa^ 
tionS*  unb  Aaffationd^of  be8  AantonS  Sern  a\%  in  feiner  Se- 
f(bn>erbe  an  baS  Sunbe9geri(!^t  au8fcbliegli(^  bie  SRoberationS^ 
fenteu)  beS  ®erid)t8))r&iiDenten  t)on  Freiburg  ))om  30.  9{o))em- 
ber  1887  be)ei(!bnet.  ISag  nun  aber  btefe  SRoberationSfen« 
ten)  für  fi<^  aDein  genommen,  (ein  Urt^eil  i{!,  burd^  n^eld^eS 
fiber  ben  Seflanb  eined  9ln{^TUd)eS  beS  Stefurrenten  an  ben 
KeturSbeflagten  recbtdfrSftig  entf(!^ieben  »firbe^  f)>ringt  in  bie 
klugen.  S)iefelbe  unterfucbt  nic^t,  ob  ber  atefurSbetlagte  bem 
Xefurrenten  jum  Jtoßenerfa|e  überhaupt  t)er)>f[i(!btet  fei;  fonbern 
fie  fe|t  bieS  t)orau8  unb  befd)âftigt  ^â)  einzig  mit  ber  $riifung 
ber  ein}etnen  ))om  9teturrenten  in  ÜRec^nung  gefteQten  älnfäge 
auf  i^re  âuiSffigleit  uno  Sngemeffen^eit  l(^in.  2)ie  )ur  Snwenb- 
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barfeit  beS  3(rt.  61  83.-$.  etforberltd^e,  iubtfatSm&gise  gfefl- 
fletfung  bed  SBeftanbeS  etneS  9[nft>ru(^e9  beô  atefurrenten 
an  ben  9iefut86enagten  liegt  ûlfo  in  btefec  ©entenj  nid^t. 

2.  @ine  fold^e  SeflfteOung  fônnte  ))ielme^i  nur  in  bem  &u 
lenntniffe  beS  totreftionneden  ©erid^teS  bom  29.  &t^ttmhtx 
1882  gefunben  »erben.  Die  9}oaflre(iung  biefed  (SrtenntniffeS 
aber  ift  ))om  Stefurrenten  eigentlich  gar  ntc^t  verlangt  n)orben 
unb  e8  ift  badfelbe  fibrigenS  fein  nac^  SKrt.  61  93.-93.  ju  looQ^ 
flredenbeS  6;iY)iIurt]^eiL  S)agfelbe  t)erfägt,  anfd^Iie^enb  an  ble 
@infteOung  beS  ©trafberfabrenS,  über  bie  Jtoften  biefeS  Sec« 
fabrene,  einfd^Iieglid^  ber  SSertbeibigungSfoften,  inbem  eS  bie« 
felben  bem  9ln}eiger  auferlegt;  biefe  S)efretttr  über  ben  Sieben^ 
punti  ber  Jtoften  tl^eilt  bie  recbtlid^e  9latur  ber  Verfügung  in 
ber  jpau))tfa(^e,  b.  1^.  fie  i{l  eine  firafrid^terlid^e  (flrafre^tlidb^, 
ref)>.  ftraf)>ro)e6uaIe)  SSerffigung.  ®i  fann  baiser  i^re  SSoQ^ 
(Iredung  in  einem  anbern  Jtanton  ebenfo  tvenig  geßfi^t  auf 
9rt.  61  Sß.c^ß  t>erlangt  »erben,  aU  bie  SScIIflredung  eineS  bet- 
urtl^eilenben  ©traferfenntniffeS  riìdftcbtlid^  bed  Jtoften))unttc6. 
«rt.  61.  93.^95.  beft^rfinft  eben  bie  $fli<j^t  ber  Aantone  )ur  ®e« 
»abrung  ber  9{ed^t8^ilfe  auSbriìdUcb  auf  Siibilurtbeile  ;  }ur 
9SoOftre(Ìung  augerfantonaler  @trafurtl^eile  (feien  bieS  nun  Ur- 
tbeile  im  eigentlichen  ©inné,  ober  fonflige  fìrafreci^tlid^e  93erf&' 
gungen  ober  93e[(J6Iäffe)  »urbe  eine  bunbeerec^b^Iicbe  9Ser))flicbtung 
nicbt  ftatuirt,  »eber  in  93e)ug  auf  bie  ©träfe  felbft  no(!b  in 
93e}ug  auf  bie  Aoften. 

S)emna<^  i)at  baS  93unbe8geri(^t 
er  fan  n  t: 
l)ie  93ef(j^n)erbe  »irb  atì  unbegrfinbet  abge»iefen. 
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der  Bundesrechtspflege. 
Organisation  judiciaire  fédérale. 

63.  Utt^etï  toom  13.  3uïl  1888  in  ©ad&cn 
9l))))enien  Snnetr^oten   gegen  Stoger. 

A.  9{ad^bem  ba8  SunbeSgettd^t  über  bie  flaatgrei^tliij^e  SBe- 
fd^ttjerbe  be8  ÄantonSrl(3^tcr8  3c!)ann  Slnton  JBrcger  in  3lj)ipen- 
jeO  gegen  ben  ©efdjtufe  ber  ©tanbeMommifjlon  biefeS  Äanton» 
\)om  16.  Sluguji  1886  feine  gntfd^eibung  t)om30.  S)eiember  1 887 
gef&flt  ^atte  (fie^e  biefelbe  @ntf(!^etbungen,  ^Imtli^e  @amm« 
Inng,  ©anb  XIII  @.  447  n.  ff.),  »anbtcn  jid^  3.  «.  »roger 
nnb  ber  ©tabtratl^  loon  @t.  ©allen  nenerbingS  an  bie  £anbe9- 
lanjlei  t)on  2l^j)eniefl'3nnerr^oben,  um  ben  jtrtfc^en  i^nen  am 
12.  Slngnfl  1886  abgefcttoffenen  Äauft)ertrag  j>rotofoBiren  ju 
laffen.  3)ie  fianbeôfanîlel  erflartc,  ba^  ber  SBertrag  in  ber  Dom 
®emelnberat^  ber  ©tabt  ©t.  ©allen  etngerei(3^ten  gorm  nld^t 
gefertigt  »erben  fonne,  bagegen  fei  bie  fianteSfanitci  bereit 
,,nac^  fKaggabe  beS  bnnbe8gcriétli(i)en  SntfdbeiteS  ju  fertigen/' 
»aS  jie  \^àtex  ba^in  i)rfiji|irte:  ,,î)er  ©ernblif(^il  al8  foïd^er 
„fann  gemacht  »erben  mit  ©pe^ifljirung,  wie  biefelbe  burci^S 
„S3unbe8geri(3öt  anerfannt  tt)ort>en  ifl,  immerhin  nacft  nnferer 
„fanjleiifc^en  %tixmtl,  hingegen  fann:  1.  in  biefem  ©c^ide  feine 
,,S3emerîung  t)on  ®runbbienf!barfeiten  auf  anbere  fiiegenfd^aften 
„aufgenommen  »erben,  ob  foI(^e  fiatt^aft  jinb  ober  niâ^t,  ganj 
„abgefe^en;  2.  lann  eine  SBebingung,  bie  einen  Slüdfauf  nad^ 
„einigen  3a]^ren  toorjie^t,  nic^t  jugegeben  »erben.''  ©iegegen 
führte  gûrfj)red&er  ©uter  in  ©t.  ©attcn  Siamene  beS  3.  31.  S3rO' 
ger  unb  beS    ©emeinberatl^eS   t>on  ©t.  ©allen   beim  SSunbeS» 
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tat^e  $Bef(!^n>erbe,  mit  bem  ®t\uâit,  ba§  biefet  in  ^nioenbung 
i>on  9ltt.  102  Ziffer  ö  bet  iBunbeSDerfaffung  ben  äJoHjug  beS 
lunbeSgertd^tlid^en  Uttl^eilfi^  ))om  30.  IDe^ember  1887  anoibnen 
mSd^te,  in  bem  @inne  bag  bie  Stanbeêfommtfjion  'oon  3nner« 
t^oben  ange()atten  »erbe;  ben  fraglid^en  jtaufbertrag  in  berjie» 
nigen  Raffung  in  welcher  et  bem  Sunbe^getid^te  laut  Dtbimit- 
tem  (Esemplar  t)orgelegen  unb  t>on  bem[elben  beurt^eilt  »orben 
fei;  )ur  Fertigung  gelangen  }U  laffen.  S)ie  @tanbeMommi{iton 
beS  ftanlonS  Sp^enieü^nnerrol^ben  n)enbete  im  äBefentltd^en 
ein:  baS  ap^enjeQ'innen^obifd^e  Stecht  t)erlange  bag  bie  Set- 
tigung  ober  @er))itut&be|leOung  fiber  iebed  einzelne  ®Tunbftfl(f 
befonberS  Vorgenommen;  in  einem  befonbern  ^ft  t>er((^rieben 
tDzxU,  to&f)xtni>  l)ier  bie  Parteien  (Sigent^umSübertragung, 
@eibitut&be{teOung;  bingli(!^e  SBelaflung  unb  rein  obligatorifd^e 
SertrSge  über  bie  Detfc^iebenflen  fc^on  erworbenen  unb  noc!^  ya 
ern>erbenben  £iegenf(^aften  bunt  burc^einanber  )ur  Fertigung 
bringen  »oOen.  Serner  fle^e  bie  )93eflimmung  beS  SSertrageS 
betreffenb  ben  in  ba9  einfeitige  ^Belieben  Der  ®emeinbe  @t. 
(Saflen  gelegten  SRfidtauf  ber  ^Ip  SSernbli  fettend  bed  SBroger 
mit  ber  in  3nnerr^oben  bei  Fertigungen  t>on  ftaufoerfc^reibungen 
^errfd^enben  Stec^tSauffaffung  in  bireftem  SBieberf^rud^e.  9uS 
biefen  ©rfinben  fonne  bie  ©tanbeefommiifion  bie  ißrotofoQi' 
rung  be8  SerttageS;  (o  toie  berfelbe  t)on  ben  Parteien  vorge- 
legt n>orben  fei,  ni^t  jugeben.  tteber  bie  ertoa^nten  3Romente 
fei  burc!^  taS  bunbeSgerid^tlic^e  ttrt^eit  nid^t  entjc^ieben,  »ie 
benn  au(^  ba9  SBunbeSgeric^t  in  biefer  93e)ie^ung  nic^t  fompe? 
tent  gewefen  »are,  ba  eS  fiât  babei  offenbar  um  eine  SJerfaf^« 
fungSverleftung  ni(^t  ^anbeln  fSnne.  S)ad  bunbe8gerid)tlic^e 
Urt()eil  Uiizfit  jtc^  audfc^Iieglic^  nur  barauf;  ob  in  ben  jtauf- 
Derfci^rieb  über  bie  ^Ip  SSernbli;  ber  SluSbrud  „Quellen  unb 
fdàélt"  auSbrfidlic^  auf^unebmen  fei.  S)ie  (Srflarung  ber  @tan* 
beStommiffioU;  nac^  3Ka|gabe  bee  bunbeSgerid^ttic^en  @nt)(^ei^ 
be9  fertigen  ^u  »oQen,  bere(!^tige  nic^t  ju  einer  (SsetutionS» 
Hage;  )uma(  bie  Parteien  nur  fiber  bie  SluStegung  be9  bun^ 
beSgeriebtlic^en  (Sntfi^eibeS  {treiten.  Sûr  folc^e  @treitigfeiten  fei 
ber  gefe(Iid)e  SBeg  bie  Singabe  eines  @rlfiuterungSgefud^e§  an 
ba8  erfennenbe  (Sérient.  3)er  S3unbe8rat^berfiigte  i)\xxâ)  @d)Iu|' 
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nannte  )»om  7«  Wpxïi  1888:  I.  @ei  bie  Stegierung  bed  JtantonS 
lt)))>en)eQ  3nnetiD^ben  eingelaben,  ber  fan)letifd^en  ^xoMoUU 
ntng  bee  SerttageS  {»ifd^en  JtantonSrid^ter  3.  S.  èroget  in 
^ipptnitü  unb  bei  ©tact  @t.  ®aüin  ))om  12.  Sluguft  1886 
letne  tveitexn  ^Qtnberungen  entgegen^ufe^en  itnb  in  ber  SSeife 
Sorfotge  )u  treffen,  bug  bie  ^rotofoQirung  unb  lanbammann- 
amtlid^e  Serfiegelung  biefeS  JtaufeS  im  £aufe  ber  n&c^ßen  je^n 
SEage  t)om  S)atum  btefed  Sef(^Iuffe8  ^inmeg  ^oOiogen  tt)erben 
(0nne,  fowie  &ber  bie  (Sriebigung  Serid^t  )u  erftatten,  unter 
Sorbe^alt  ber  ffir  bie  SoQ^iel^ung  n5t^igen  Verfügungen  bed 
SBunbedrat^ed  im  @inne  loon  3lrt.  191  beS  ®efe|ed  über  ben 
Sunbedcii9Ì()>ro)e^.  3n  ber  SBegrfinbung  biefed  Sef(4luffe8  ift  unter 
anberm  au8gef&l^rt:  @9  fei  )u  fc^Iiegen,  bag  baS  $BunDeSgeri(!^t 
ben  Stntrag  beS  fraglichen  Vertrages  in  baS  (9runb)>rototon 
ffir  flattl^aft  erachtet  l^abe,  tro|bem  berfelbe  in  einer  goim  reDi:« 
girt  fei,  U)el(^e  )Don  ber  traDitioneden  Sorm  9on  ^p^tnitH' 
3nnerr^oben  aitotìà^z.  3n  ISrwâgung  5  wirb  fobann  bemerft: 
„S)ie  )oon  ber  SRegierung  beS  JtantonS  9^)>en)elI'3nnerr^oben 
gemad^ten  neuen  (Sinreben  gegen  bie  $rotofoOirung  beS  frag^ 
lichen  JtaufeS  tSnnen  burc^  bie  ©efe^gebung  nic^t  begrùnbet 
toerben,  auc^  fSnnen  {ie  au9  aOgemetnen  ®efic^tS|>unften  ber 
$rotofoOirung  beS  fraglid^en  Vertrages  ni^t  entgegenflel^en 
ba  lebiglic^  ber  Verf&ufer  Derantn)ortIi(l^  bleibt  unb  tit  tanteS^ 
t>5terlid^e  £)bforge  benfelben  nid^t  l^inbern  barf,  Ver))f(t(j^tungen 
einjuge^en,  bie  i^m  f^Ster  laflig  »erben  tSnnten." 

B.  S)ie  @tanbeStommiffion  teS  jtantond  9)>))enìea  Snnerrl^O' 
ben  reid^te  hierauf  bem  Sunbe8gerid^te  am  21.  /22.  Slpril  1888 
eine  Singabe,  betitelt  „ftaatSred^tlic^e  SBefci^werbe  unb  (Srlaute- 
tungggefud^  }um  Urt^eil  beS  93unbe8geri(^teS  t>om  30.  Dezem- 
ber 1887"  ein.  3n  biefer  «et^tSfc^rift  fteflte  jle  baS  »ege^ren, 
bae  $r&{ibium  beS  SunbeSgerii^teS  möge  bis  pr  @rlet)igung 
biefeS  ®efud)e8  ben  VoQ^ug  beS  a3unbeSrat^Sbefd)tugeS  loom 
7.  ai^ril  1888  fllìiren.  Dur*  Verfügung  ì)om  23.  aprii  1888 
ertannte  baS  $r5flbium  beS  93unbeSgeric^teS  :  Die  Vollziehung 
beS  t>om  SBunbeSgerid^te  in  ber  9lefurSfacbe  beS  3.  a.  93toger, 
JtantonSrid^ter  in  ^inUniaài,  Slppen^eQ  3nnerr^oben  ge^en  bie 
©tanbeStommifflon  bon  ^pptniîU  3nnerr^oben  unterm  30.  De- 
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}ember  1887  ertaffenenen  Urtl^eilS  »etbe  U%  {um  Sntfd^elbe 
über  baS  ))on  befagter  ©tanbeStommtfjlon  geftellte  (SilSutentngS« 
gefuc^  fu9)>enbtrt  3n  ber  j^aut>t[a(^e  beantragte  bie  @tanbeS» 
fommifflon  be8  AantonS  9))^en)ea'3nnerr]^oben  in  i^ter  SÜed^tS- 
fd^rift  t)om  21.  /  22.  «ipril  1888: 

L  2)a8  aSunbeSgerid^t  möge  in  (StlSuterung  feinet  Uttl^etlS 
)>om  30.  2)e)embet  1887  bal^in  erfennen,  ba^  mit  biefem  ange^^ 
führten  (Sntfc^eibe  bie  äBeigerung  ber  £anbe8fanilei  beS  jtan« 
ton9  9!))))en?iea-3nnerr^Dben  ni($t  als  unberechtigt  unb  loerfaffungS- 
tDibrig  eifl&rt  fei,  fo  weit  jic^  biefe  9Beigerung  barauf  be^iel^t,  in 
bie  fragliche  SSerfd^reibung  be9  JtaufeS  in)if(!^en  3.  9.  Sroger 
unb  ber  ©tabtgemeinbe  @t.  ©aOen  fiber  bie  311^  S)untelbernbli 
folgenbe  ©teilen  auf)unebmen:  !E)en  $affu8  beS  JtaufeS  t)om 
12.  Slugufl  1886  alfo  gefaxt.  „§err  Sroger  ertbeilt  ferner  bem 
„©emeinberat^  baS  Siedet,  im  ganzen  Umfang  afler  wn  i^m 
„ie|t  f($on  ober  erfl  f))5ter  ertoorbenen  {toif^en  SQBeigbab  unb  fSe? 
„terSal^  gelegenen  £iegenfd^aften  beliebig  nad^  SBaffer  }u  gra« 
„ben,  baSfelbe  |u  faffen  unb  abzuleiten  fomie  baS  SBaffer  aud 
„ben  umliegenben  unb  binterliegenben  £iegenfd^aften  abzuleiten." 
gemer  bie  S3eftimmung  ))on  Slrt.  3,  worin  fi(!b  iperr  93roger 
ber^>fli<^tet,  „fur  eine  burd^  feine  Slt^)  „Oro^.Äeu"  unb  aDfSttig 
„anbere  f))5tere  bon  il^m  erworbene  biegen fc^aften  ju  erfleflenbe 
„Sa]^r{lra|e  ben  S3oben  unentgeltUd^  abzutreten."  2.  Serner  bie 
33eftimmung  in  Slrt.  8  toonaii  jperr  lèroger  „tofil^renb  eines 
rfâeitraumeS  t>on  jebn  Salären,  wn  ber  9u8)a]^(ung  ber  Aauf- 
,Jumme  an  gered^net,  ))er))f[id^tet  bleibt,  bie  ^I^  !X)unfelbernbIi 
„belafiet  mit  benfelben  ©crDituten  Wie  bie  SHj)  Orofer^Scu  für 
„eine  gewiffe  @umme  zurfid^unel^men." 

II.  S)er  @ntfd(feib  beS  1^.  »unbeSratbeS  bom  7.  9ipnl  1888 
fei  afö  bon  einer  infom))etenten  SBe^brbe  erlaffen  a\%  nichtig 
ju  faffiren,  foweit  biefer  @ntfd^eib  bie  @inwenbungen  ber  a)>« 
^enjeDifd^en  ätegierung  jurfidweiSt  au8  ben  sub.  5  ber  bunbeS- 
rStl^Iit^en  9Rotit)irung  entbaltenen  ©rfinben. 

Sur  SBcgrfinbung  biefer  eintrage  wirb  im  SBefentIi(^en  auS^ 
geführt  : 

I.  JBetreffenb  bie  SBcfcbwcrbe  gegen  ben  bunbeSrSt^lid^en  SSe? 
f(^Iu6  bom  7.  Sl»)ril  1888: 
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S)er  Sefd^Iu^  De8  SBunbeSrat^eS  fei  iebenfaDS  infowett  ni^^ 
tig,  als  Det  ®unbe9rat^  fii^  nid^t  barauf  befc^rSnft  l^abe,  )u 
entfc^eiben,  ob  bie  bunbeSgeridbtlic^e  @ntfd^eibung  t)om  30.  Dt^ 
jcmbcr  1887  baS  Scfle^^rcn  be8  3.  31.  SBrogcr  um  $roto^ 
foOttung  beS  ftauft>ettrage8  in  feinet  ie^igen  Raffung  red^tfer« 
tige,  fonbern  barfiber  l^inauS  t>on  fic^  auS  materieQ  ^rüfe,  ob 
bie  „neuen  ®inreben'*  ter  a^j^jenjellifd^en  ©tanbeôïommijfion 
nad^  a^^enjeQifd^em  SRec^t  ober  naé)  aOgemeinen  SHec^t^gtunb« 
fa^en  begrfinbet  feien.  Qn  einer  berartigen  Prüfung  fle^e  bem 
S3unbeërat^e  gar  fein  Stecht  )u.  !Die  SDrbnung  be9  ammobiliare 
fad^enred^tS  unb  beffen  ^anb^abung  fei  @a<4e  ber  jtantone  ;  ber 
SBunbeërat^  l^abe  alfo  nid^t  )u  unterfuc^en,  voit  ßiegenfd^aftS- 
toertr&ge  abgefaßt  fein  mfijlfen;  bamit  beren  Fertigung  t)erlangt 
n>erben  fonne.  SBenn  alfo  ber  erfle  Antrag  ber  ©tanbeSfom- 
mifjion  ))rin}ipiell  gutgeheißen  werben  foflte  unb  banad^  bie  Sin« 
n^enbungen  ber  £anbe9tan}Iei  gegen  bie  loerfägte  Fertigung  nid^t 
als  butc^  ben  bunbeSgerid^tlid^en  @)>tu(!^  befeitigt  erü&rt  toer« 
ben,  fo  liege  aOer  ®runb  t)or,  ben  @ntfcbeib  beS  SunbeSrat^eS 
tnfon>eit  eS  flc^  um  bie  sub.  5  feines  Sefd^tuffeS  enthaltenen 
äRoti)>e  ^anble;  alS  t)on  einer  intomj[>etenten  SBe^5rbe  erlaffen, 
auf)ul^eben;  in  biefem  @lnne  werbe  9tid^tigerII5rung  beS  bun« 
beSratl^li<4en  @ntf4eibed  beantragt  unb  werbe  bie  IBefd^werbe 
als  Jtom)>eten)Ionf[ift  im  @inne  ton  9ixt.  113  93.-S3.  bireft  ge- 
gen ben  SunbeSratl^  gerid^tet 

IL  Setreffenb  baS  (SrlSuterungSbege^ren  }u  bem  bunbeSgerid^t« 
liefen  Urt^eile  t)om  30.  2)eiember  1887: 

3n  ben  SRed^tSfd^riften  beS  t>om  SBunbeSgerid^te  beurtl^eilten 
fiaatSred^tlid^en  SIefurfeS  werbe  bon  beiben  Parteien  immer  nur 
Don  einem  „ftaufioer trage"  über  bie  811^)  „©unfelbembli"  ge^ 
f))rod^en.  S)er  Sertrag,  beffen  ^rotofoKirung  »erlangt  werbe, 
trage  ben  Xitel  ^Jtaufbertrag''  an  ber  @))i|e.  Sei  nfil^erem 
Sufe^en  werbe  man  aber  gewahr,  baß  biefer  SSertrag  in  SBal^r« 
l^eit  ni^t  nur  einen  ftauf)>ertrag  fiber  bte  %\p  !DunfeIbernbIi, 
fonbetn  au($  bie  liBefleOung  t)on  @ert>ituten  an  anoem,  tl^eilS 
benannten,  t^IS  ni(^t  benannten,  \a  bem  SBroger  noc^  gar 
ntd|}t  gel^Srenben  £iegenf(^aften  fowie  anif  bie  Uebertragung  ton 
(Sigent^um  an  anbern,  t^eilS  benannten,  t^eilS  nic^t  benannten. 
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£{egenfd^aften  enthalte.  S)en  SSertrag  in  biefer  SOBeife  }u  fertigen, 
fei  ber  SanbeSfanìIei  red^tlid^  unniBglid^.  3l))i|>eniet(?3nnerr^oben 
Befige  ein  auf  rein  beutfd^red^tlid^er  ©runblage  aufgebaute^ 
f^ertigungSft^ftem;  in  bem  )ur  ftontroDe  beS  Sigentl^umS  an 
©runbjiudten  tienenben  „Qä^idproMotlt'*  f^ait  iebe  Äiegenf(!^aft 
eine  Stummer  unb  e8  fei  fonflante  $rasi8,  bag  bingtid^e  SSer^ 
f&gungen  über  ©runbftfide  nid^t  in  ber  SBeife  getroffen  n^erben 
tonnen,  ba^  beliebige  SBerffigungen  filler  beliebige  Siegen fc^aften 
)ufammengefaftt  toerben,  fonbern  lebe  @tgentbum8fibettragung, 
}eDe  @ert>itutgbefieQung  fiber  eine  Stummer  bebfirfe  koteber  eineS 
befonbern  SertigungSafte^.  @benfo  fei  e9  abfolut  unjulfigig, 
@igent^um  }u  fibertragen,  o^ne  genau  bie  Siegenfd^aft  }u  be- 
jeid^nen,  ober  @ert)ituten  ju  bePeflen,  an  Äiegenfd^aften,  n)el(!^e 
noiSi  gar  nic^t  (Sigentbum  be9  SSefieQerS  feien,  ^uf  ber  gteid^en 
©runblage  beS  ®runbbu(^rec^te9  beruhe  eS  aud^,  bag  bebingte 
^anbfinberungen  ntc^t  eingetragen  n)erben  foQen,  unb  bag  ba« 
ber  bie  9ifidfaufSflaufeI  beS  in  Siebe  ftebenben  SSertrageS  t)on 
ber  £anbc9(anjilei  a(S  unjul&gig  bejeid^net  n)orben  fei.  Ueber 
biefe  $unfte  i^abt  gen}ig  baS  83unbe8gertc^t  in  feiner  (Sntfd^ei« 
bung  t)om  30.  !De}ember  1887  nid^t  entf(^eiben  tt)oDen,  benn 
biefelben  bûben  il^m  gar  nic^t  t)orgeTegen;  unb  aud^  in  biefer 
gorm  gar  nidbt  vorliegen  Wnnen,  ba  rüdtjld^tlid^  berfelben  eine 
SBerle^ung  ber  ))erfaffungSm5gtgen  ©arantie  be9  @igent]^um8 
flberaD  nid&t  in  grage  fommen  fönne.  S)er  ©egenfianb,  um 
ben  gegenwärtig  gejlritten  »erbe,  fei  ein  ganj  anberer  aU  ber- 
ienige,  »elcber  bem  SBunbeßgeridbte  bei  feiner  ßntfd^eibung  t)om 
30.  ©e^ember  t)orgeïegen  i^abt.  3)iefe  ©ntfd^eibung  Wnne 
unmBgli4  bie  ©ebeutung  l^aben,  ba^  nun  ber  ÄaufSbertrag 
tale  quale  »ie  er  i)orliege,  unter  bem  golio  ber  911})  ©unfel» 
bembli  }>rotofonirt  unb  genebmigt  n)erben  mfijfe.  @8  ^abe  übri- 
gen» 3.  31.  JBroger  jur  Seit  feine«  |laat8re(^tïicben  8tefurfe8  an 
ba«  SBunbeegeridbt  »obi  gewußt,  bag  ber  SProtofoDirung  be« 
iRauft>ertrage«  nodb  anbere  @inn>enbungen  entgegenfle^en  al« 
bieienigen,  »elc^e  in  bem  nunmel^r  bunbe«gericbtlicb  aufgehobe- 
nen »efcbluffe  ber  ©tanbeSfommifjlon  toom  16.  Slugufl  1886 
ft)e)iea  namhaft  gemad^t  »orben  feien. 
C.  S>er  fd^»ei)erifd^e  S3unbe«rat^  bemerft  auf  bie  gegen  feine 
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©^tu^nal^mc  \)om  7.  SKprlt  1888  geratete  SBcfd^tücrfcc,  blcfclbe 
gebe  i^m  }u  tvettem  Semetlungen  feinen  %n(ag  iinb  er  über- 
laffe  beren  9Bfitbigung  bem  SunbeSgerid^t. 

D.  Dagegen  ntad>t  gürf})re(!bcr  ©uter  in  @t.  ®ûDen  3lamen8 
be8  3.  Sl.  ©roger  unb  ber  ©tabtgemeinbe  ©t.  ©allen  in  [einer 
9iefurSbeantn)ortung  geltenb  : 

I.  SBetreffenb  ba8  @rISnterung8gefud^  :  S)aS  bunbeSgerid^tlid^e 
Urtbeil  t)om  30.  ©ejember  1887  fei  »eber  bunfel  ober  nntooff- 
fiSnbig  nod^  îweibeutig  ober  jldb  n)tberf))re<i&enb;  fonbem  fo  Har 
aU  nur  immer  m5gli(^.  Die  Soraudfe^ungen  einer  Urt^eilSer^ 
ISuterung  liegen  alfo  gar  nid^t  ^ox.  Die  ©tanbeSfommiffion 
be]\wede  benn  auâ)  mit  i^rer  Eingabe  in  ffîabrl^eit  feine  Srt&u- 
terung  fonbem  eine  SlbSnberung  beS  bunbeSgerid^tlid^en  Urtbeil8 
oom  30.  Dejember  1887.  Dag  lettere  l^abe  ben  Äauft)ertrag 
(ale  quale  aU  inm  äSoO}uge  berechtigt  anerfannt,  tt)S^renb  bie 
©tonbegfommifflon  nunmel^r  eine  @inf(^rSnfung  biefcr  @ntf(!^ei* 
bung  in  bem  ©inne  anflrebe,  ba^  bie  SoD}iebung  beS  ftauf« 
I9ertrage9  nur  no(%  )u  einem  S^l^eile  bett)inigt  n^erben  foQe.  (Sine 
SbSnberung  beS  UrtbeileS  [ei  aber  unftatt^aft,  benn  ein  9tebl^ 
fion^grunb  liege  nid^t  t)or.  Die  ©tanbeSfommiffion  beS  AantonS 
9l))))en}eI![^3nnerrboben  l^Stte  alle  Seranlaffung  gehabt,  bie  nun? 
mebr  t>on  ibr  t)orgebra(^ten  (Sinwenbungen  fd^on  im  frfibern 
Serfabren  }u  ergeben,  fie  f^aiz  baS  nic^t  getban,  ia  niemals, 
fei  eS  gegenüber  bem  3.  %.  Sroger,  fei  eS  gegenüber  ber  ®e« 
metnbe  @t.  ®at(en,  aud^  nur  eine  Stnbeutung  gemad^t,  ba^  bie 
nunmehr  ï>on  ibr  beanftanbeten  SertragSbeftanbtbeile  ber  $ro^ 
totoDirung  entgegen  fteben.  Da§  Segebren  um  SuSmerüung  ber 
beanftanbeten  SertragSbeftimmungen  fei  aber  audb  materiell 
red^tlidb  ganj  unbegrfinbet  SBarum  bie  beiben  erßen  ber  bean» 
flanbeten  Sertragdbeßimmungen  nic^t  aU  9lebenbebingungen  in 
einem  Jtauft>ertrage  foOten  loereinbart  unb  )>rotofoairt  n)erben 
bfirfen,  fei  gar  nid^t  ein^ufe^en.  Wt  S3e)Ug  f^e)iell  auf  bie  9iXp 
®rog*£eu  f9nne  bod^  feinem  Steifet  unterliegen,  bag  Sroger 
bere(!btigt  fei,  bie  barin  liegenben  jQueOen  unb  baS  nStbige  £anb 
}U  einer  ©trage  ^er)ugeben.  (S^  fei  gar  nid^t  koa^r,  bag  in 
dnnerr^oben  jiebe  einzelne  @igent^um8fibertragung  unb  lebe  ©er* 
l>itutSbefleQung  felbßanbig  unter  fe))arater  Stummer  unb  unter 
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SuSfd^Iug  ieber  JtoOeftbitSt  in  ein  $rotofoQ  eingetragen  wetben 
mfiffe.  (Sine  SSorfci^rift  befleiße  in  biefer  SRic^tung  ebenfon^enig 
n)ie  eine  Uebung.  Uebrigend  foOe  bieg  gar  feine  @dbn)ierigfeiten 
machen«  SBenn  eS  ber  innerr^obifc^en  ©tanbeSfommifflon  @rn{l 
Damit  fei,  bag  be^üglid^  ber  ^Ip  „©rog.ßeu''  über  bie  93erec^- 
ttpng  )ur  >QueOenfa{yung  unb  }ur  :3Fnan[))rud^na^me  von  ^o^ 
ben  )u  einer  ©trage  nod^  ein  befonberer  Sft  eirit^tet  unb  unter 
ber  Stummer  „®xo^'&in"  eingetragen  »erben  foSe,  waS  bi^ 
)ur  ©tunbe  nie  loerlangt  n)orben,  [o  feien  ber  3m))etrat  unb 
ber  ©emeinberat^  t)on  @t.  ©aQen  ba^u  bereit,  ]e|t  f(4on  ober 
^tt  Saffung  ber  QueQen  unb  Slntage  ber  ©tra^e,  felbftt)er- 
ftanblic^  o^ne  ^enberung  beS  SBertrageS  t)om  12«  ^ugufl  1886 
unb  in  bloger  naiverer  ^uSfu^rung  biefed  le^tern.  iffiaS  bte 
et^entueüe  SSerbinbtid^feit  be9  äSroger  bejüglic^  aflfaQig  nodb  ju 
ern^erbenber  ßiegenfc^aften  betreffe  fo  fei  biefelbe  ni(!^t  eine  93e- 
fleOung  binglid^er  Stetste,  fonbern  ein  Dbligatorifdb^S  pactum 
de  contraliendo,  baS  aU  foIc^eS  baS  ®runbbuti^n)efen  beS 
@tanbe9  9))))eniefi  3nnerr]^oben  gar  nid^t  berühre  unb  in  ber 
gekoa^Iten  9orm  toQfommen  gfiltig  fei.  SBenn  bie  fragliche 
SSertragSbeflimmung  f)>5ter  )um  SSoH^uge  lomme,  fo  n)erbe  bann 
bie  (Gelegenheit  gefommen  fein,  bie  barane  ]^ert>orgel^enben 
bingtic^en  Sßer^SUniffe  angemeffen  ju  orbnen,  wenn  3nnerr^o- 
ben  bannjumal  ben  ie|t  {u  Sage  tretenben  gan}  ungewohnten 
£)rbnung8f{nn  nod^  befi|e.  S)ie  93e|limmung  über  ben  Stitdfauf 
ber  SBernblial^  burd^  ben  äSerffiufer  fei  eine  ber  wefentlicblten 
beS  ganjen  Vertrages  ;  eine  folc^e  SRfidfaufs^  ober  StüdfaQS- 
befiimmung  entfpred^e  looQftânbig  ben  ®runbf&|en  beS  Sertrage- 
restée  unb  ber  ^taìnt  ber  @a($e,  fie  werbe  burd^  fein  innerrl^o^ 
bifii^eë  ®efe|  au9gefd^Ioffen  unb  fte^e  mit  bem  $rin)i))e  ber 
$ubtiiitât  ber  (Sigent^umSt^er^filtniffe  an  ®runbftfiden  nid^t  im 
SBiberfipruc^ ,  ba  )a  bie  9ifldfaufeflaufel  in  bem  eingetragenen 
Aaufioertrage  ^ä)  finbe.  @in  jtauft>ertrag  mit  SRfidfaufëflaufel 
fei  aud^  fein  bebingter  jtauf  unb  fSnne  baiser  burt^  baS  aO» 
ffiOige  Serbot  ber  Eintragung  bebingter  ^anbanberungen  nid^t 
berii^rt  werben.  SBenn  feiner  S^it  ber  Stfidfauf  ))or  fic^  gel^e 
fo  werbe  berfelbe  wie  eine  anbere  orbentlid^e  ißanbSnberung 
)»erfd^rieben  unb  eingetragen  werben« 
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II.  93etreffenb  bie  flaatöred^tlic^e  S3ef4n)eTbe  gegen  ben  Bun^ 
beetSt^Iici^en  93e[d^Iug  t>om  7.  ^pxU:  S)iefelbe  fei  offenbat  un^^ 
begtfinbet  unb  mutbn)tnig.  S)er  93unbe8rat^  fei  )u  äSoQftredung 
bunbe8geti(!^tU(^er  Urt^eile  fom^etent  unb  l^abe  bemnad^  im 
t)i)rliegenben  Saue  einfd^teiten  mfiffen.  äBenn  et  bie  neuen  @in^ 
n)enbungen  bet  ©tanbeStommifflon  al8  ungeeignet  etfl&tt  l^abe, 
bie  SSoQfltedung  )u  ^emmen,  fo  ^abe  et  baburd^  feinen  9lnla^ 
)tt  einet  fiaatôrec^tltd^en  Sefc^wetbe  gegeben.  !î)emna(^  »etbe 
beanttagt:  @8  m5c^te  iai  @tISutetung8gefu(^  bet  @tanbe8(om^ 
ntiffion  be8  5tanton8  3()>penieII'3nnett^oben  unb  bie  flaatStec^t« 
lic^e  83ef(!^n)etbe  betfelben  ))om  21.  ^pxxl  laufenben  3a]^re8  ab- 
gen>iefen  unb  bie  3m))ettantin  in  bie  Jtoflen  be8  93etfa]^ten8 
betf&Qt  n)etben.    . 

2)a8  93unbe8getid^t  jie^t  in  @tn)agung: 

I.  SBetteffenb  iDie  SSefd^kretbe  gegen  ben  93ef(i^Iu| 
be8  Sunbe8tat^e8  i>t>m  7.  3l)>til  1888: 

1.  <Sin  Jtom))eten)fonflift  jn^ifc^en  einet  S3unbe8be]^ötbe  einet:» 
feit8  unb  einet  jtantonalbel^&rbe  anbtetfeitS  im  @inne  be8  %xt  113 
^iffet  1  bet  %unt)e8t>etfaffung  liegt  nic^t  tot.  @8  ift  nic^t  befttit:; 
ten,  ba^  bet  S3unbe8tat^  gemag  Sltt.  102  Siffet  5  bet  SBunbe8'' 
betfaffung  betec^tigt  n>at,  bie  not()igen  ^notbnungen  )um  Siotdt 
bet  SoQfttedung  beS  bunbe8geti(^tli(^en  (Sntfd^eibeS  t)om 
30.  S)eiembet  1887  )u  tteffen,  @eine  ©c^Iugna^me  Dom 
7.  ^pxil  1888  ift  abet,  tto|  bet  in  (Sttofigung  5  betfelben 
enthaltenen  %u8fû^tungen,  lebiglid^  in  biefem  @inne,  b.  1^.  aI8 
eine  äSetffigung  jum  Stotdt  bet  SSoQfttedung  be8  bunbe8geticbt< 
liefen  (Sntf(!beibe8  Dom  30.  S)e)embet  1887  etlaffen  n)otben  unb 
ift  e8,  n)ie  auàf  in  bet  Setnel^mlaffung  be8  a3unbe8tat^e8  auf 
bie  SBef(!^n>etbe  offenbat  angenommen  n^itb,  felb|lt)etft&nbli(j^, 
ba|  biefe  @d^Iugna^me  ba^infiele,  fofetn  ba8  Sunbe8getic^t 
feine  (Sntfd^eibung  Dom  30.  IDejembet  1887  bal^in  au8Iegen 
toiitbe,  ba^  but(^  biefelbe  bie  ^totoIoQitung  be8  in  Siebe  ftel^eu' 
ben  AaufDetttage8  nicbt  angeotbnet  metbe.  £iegt  abet  fonaci  ein 
Jtom^eten)fonf[ift  nid^t  Dot,  fo  i(t  auf  bie  93efd^n>etbe  gegen 
bie  bunbe8t&t^Iid^e  Setffigung  mangels  jtom^eten)  be8  S3unbe8' 
getieftes,  nicbt  »eitet  einzutreten,  e8  n)ate  fibtigenS  aud^  bie 
93efd^n)etbe,  nad^  tem  Semetften,  gegen fianb8Io8. 
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IL  SBetteffent  baS  (Srlfiuterun^ebegel^ten  |um 
bunbeSgcrJc^tlid^ctt  Urtl^etlc  Dorn  30.  Dejcmbcr  1887. 

2.  S)te  Sntfd^ettung  bed  S3unbe9geti(!^te8  \Dom  30.  S)eiem6et 
1887  ijl  ttjcbcr  bunfel  ober  itt)ctbeutl9  noâ)  unt)CTflanbIi<^  ober 
Pd&  tt>iberfj)re(ftenb.  Slu8  bem  îenor  berfelben,  in  SSerbInbung 
mit  bem  îl^atbejlanbe  unb  ben  SKottioen,  ergibt  jld^  t)!elmebr 
beren  5Bebeutung  nnb  Srûgn)eitc  in  unjweibeutiger  ffielfe.  S5on 
ber  ©tanbedfommifflon  beS  AantcnS  9[t)4)emen'3nnerr^oben  toax 
bie  ïanjileiifcbe  SBerfc^retbung  beS  in  SRebe  flebenben  Äauftjer* 
trageS  bef;l^alb  unb  einzig  beg^alb  t)ern)eigert  toorben,  n^eil  bie 
SSerSugerung  be@  jtaufgegenfianbeS,  [orate  berfelbe  im  93ertrage 
befd^rieben  fei,  gegen  baS  allgemeine  SanbeSintereffe  t)er{loge; 
auf  bie  fogenannte  „getoobnbeitdrecbtlic^e  %oxm**  ber  Siegen« 
fcbaftsfaufe  tourbe  nur  infofern  Sejug  genommen,  al%  bie 
©tanbeSfommifjion  bebau))tete  ed  muffe  mit  Stfidfic^t  auf  bie^ 
felbe  ber  toon  ben  SBertragSfparteien  beliebten  betaiQirten  Se* 
}eid^nung  beS  SBertragSgegenflaubeS  bie  allgemeine  formel  fub^ 
Pituirt  werben,  e8  n>erbe  bie  fiiegenf(^aft  »erSu^ert  „mit 
aQen  9te(!^ten,  9{ugungen  unb  iBefd^raerben,  reit  folcbe  bis  bal^in 
befeffen  worben  ijl.''  îîon  »eitern  au8  bem  innerrbobifd^en 
©runbbud^rec^te  gefc^5))ften  (Sinwenbungen  ober  SBebenfen  gegen 
bie  ^ßrotofoKirung  beò  in  SRebe  fiel^enben  Scrtrageô  war  leine 
Äebe.  ©ajegen  toax  »on  ber  ©tanbegfommifjion  in  il^rer  8er« 
nebmiaffung  an  baS  SunbeSgericbt  auSbrüdlidb  betont  raorben, 
ba^  Äauft>ertr5ge  über  Äiegenfd^aften  im  innern  fianbeStl^eite 
beS  JtantonS  Sp^eniell'dnnerrboben  erft  burc^  bie  fan)(eiif(!^e 
äSerfc^reibung  unb  lanbammannamtlic^e  Statiflfation  „red^tlidb^ 
Oûltigfeit"  erlangen,  b.  b-  ûlfo,  ba§  nicbt  nur  jur  Uebertra* 
gung  beS  @igentbumS  an  einem  ©runbflfidCe  ober  }ur  binglid^en 
93ela|iung  eines  foldben  in  ^olge  jtaufS  fonbern  aucb  )ur  ®ùt' 
tigfeit  beS  Jtauft)ertrageS  alS  obligatorifc^en  (Sefc^aftS  bie  Tan)- 
lelifcbe  Serfcbreibung  erforberlid^  fei.  SQSenn  angefid^tS  biefer 
@a(!blage  baS  93unbeSgeri(^t  ben  StefurS  a(S  begrfinbet  erttSrte 
unb  ben  angefochtenen,  bie  Serf(^reibung  beS  ftaufeS  in  ber  t)on 
ben  Parteien  gera&^Iten  ^»rm  t)ern}eigernben,  Sefd^Iu^  ber 
©tanbeSfommiffion  aufbob,  fo  fann  biefer  @ntfcbeibung  feine 
anbere  Sebeutung  jutommen  alS  bie,  eS.bfirfe  bie  93erf(!^reibung 
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beS  )0on  ben  Parteien  borgelegten  SBertrageS  ntti^t  berl^tnbett 
n^erben,  eS  mfifle  bielme^t  bie  SSerfc^teiSung  erf eigen,  ba  toer- 
fajfungSmSfeis  ^tx  Slefurrent  3.  St.  SBioger  an  ber  bon  i^m 
beabfid^tigten  fauf8n)eifen  SBerffigung  fiber  fein  (Sigentl^um  nid^t 
ge^inbert  h)etben  tSnne.  9n  biefer  @ntf($etbung  unb  beren  SoO« 
flredhtng  fonnen  bie  erfl  nac^traglid^  vorgebrachten  Sinwenbun- 
gen  ber  @tanbeSfommifj!on  nid^ts  Snbern,  um  fo  n^eniger  alS 
biefe  @in)Denbungen  infotoeit  jie  bat)on  ausgeben,  e8  fei  eine 
Ian)Ieiif(!^e  SSerfd^reibung  nur  ffir  93egrfinbung  binglid^er  Stedl^te 
an  un6ett)eglid^en  @ad^en  ïo\z  erforberlid^  fo  auc^  iuISfjig,  im 
9Q3iberf))rud^e  mit  bem  frfll^ern  @tanb))unfte  ber  étanbeSfom« 
miffion,  wonadft  bie  lanjleiifd^e  Serfd^reibung  aud^  ^ur  ©filtig^ 
feit  be8  Jtauft)ertrage9  alS  obligatorifd^en  ®efd^dft8  geforbert 
loirb,  in  flehen  fc^einen.  S)iefen  (Sinn^enbungen  n^ifl  fibrigenS 
feiten«  ber  refurSbeflagten  Partei,  be8  9.  8.  Srogec  unb  ber 
®enteinbe  @t.  ®aDen,  infofern  SRed^nung  getragen  tt)erben,  alS 
biefelben  fl(^  bereit  erflSren,  fiber  bie  SefleOung  binglid^er 
9le(^te  an  ber  81^  ©rog^Seu  unb  ebentueD  f))Ster  an  anbern 
fiiegenf($aften  fon)ie  iiber  ben  aOfSaigen  9tfidffauf  ber  SH^ 
2)unfeIbernMi  befonbere  9fte  auf}u{teOen  unb  )ur  fanjleiifd^en 
Serf(4reibung  ju  bringen.  93ei  biefer  @rf(5rung  jinb  biefelben 
iu  be^aften. 

S)emnad^  ^at  baS  93unbeSgerid^t 
er  !a  nnt: 

1.  9[uf  bie  8efd^ werbe  gegen  ben  SBefd^Iug  be«  SunbeSrat^eS 
bom  7.  aprii  1888  wirb  mangele  Aom)>eten}  nid^t  eingetreten. 

2.  S)ag  t>on  ber  @tanbeStommif{ion  beS  ftanton«  %))))en)eO- 
dnnerrl^oben  gefteflte  @rI&uterungSbege^ren  wirb  unter  Sel^af^ 
tung  ber  StefurSbeflagten  bei  il^rer  in  @rn).  2  erwähnten  @r- 
fldrung  abgewiefen. 
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64.    Urt^etl   t)om   13.   3uU   1888 
in   @a(^en   SDZfirl 

A.  Qtlnxii^  3RM,  SRelget;  t)on  @(l^in)na(l^,  in  ®enf,  flagte 
)oox  ben  aatgauifc^en  ©erlebten  gegen  3o^ann  unb  Stiebiic^ 
SRfiQet  in  ber  ^u  6ei  £auffol^r  auf  (gemeinfame)  Sejal^Iung 
t)on  356  %t.  67  (£«•  nebjl  Sin8  à  4  V^^/o  feit  28.  «ugufl  1888 
aus  einer  t>on  ben  93ef tagten  im  3a^re  1873  )U  feinen  ©unften 
fiïr  9BiI]^e(m  ©nel^m  in  Sauffol^r  eingegangenen  S3firgf(^aft. 
S)ie  SBeflagten  n^enbeten  im  äBefentl^en  ein,  ber  ©tâubiget 
^abe  ti  unterlaffeU;  |ie  t>on  bem  (feit  h  dannar  1883  augge« 
broi^enen)  Jtonfurfe  fiber  ben  Slat^Iag  beS  ^auptfd^uIbnerS  }U 
benad^rid^tigen  ;  fie  b^ben  baburc^  einen  ben  SBetrag  ber  Sorbe« 
rung  errei4)enben  @d^aben  erlitten  unb  feien  fomit  }u  folge 
atri  510  £).-%.  bon  ibrer  Ser)>f[i(4tung  befreit.  S)ie  beiben 
lantonalen  3nftan)en  erfannten,  inbem  {le  biefe  (Sinwenbung 
))rinii)>ie(I  für  begrfinbet  erflSrten,  auf  S3en)ei8. 

B.  ®egen  bie  fad^be^figlic^e  @ntfcbeibung  beS  iDbergerid^teS  beS 
ftantonS  Sargau  t)om  23.  Sebruar  1888  ergriff  $einri(^  flRflri 
ben  flaatSred^tlic^en  SRefurS  an  baS  SSunbeSgerid^t.  @r  beantragt  : 
!S)a8  SBunbeSgerid^t  mSge  erfennen,  eS  fei  baS  in  biefer  Seftbwerbe 
^iisegtiffene  Urtl^eil  be8  JDbergeri(!bte8  beS  5tanton8  flargau 
aufgehoben  unb  e8  fei  biefe  @acbe  }ur  neuen  SBeurtl^eilung  an 
baS  £)bergeri(^t  beS  Aantond  Stargau  )urfi(I)un)eifen  unter 
jtoflenfolge  t>on  9le($te8  »egen.  Sur  S3egrfinbung  »irb  im 
SBefentlicben  au?gefü^rt:  2)a8  big  »um  1.  3anuar  1883  gcfc 
tenbe  fantonale  aargauifd^e  Sted^t  ^abe  eine  9$ert)f(idbtung  beS 
®I3ubiger8,  ben  Siìrgen  bom  jtonfurfe  über  ben  igau))tf(!^uU 
bner  )u  benad^rid^tigen,  nid^t  gefannt.  S)er  in  Stage  fie^enbe 
S3ürgfd^aft8t)ertrag  fei  nun  im  Sa^re  1873,  alfo  unter  ber 
^errfc^aft  be8  fantonalen  Sted^teS,  abgefdbloffen  n)orben  ;  bie  au8 
bemfelben  ^ert)orge]^enben  9$er))f[i(4tungen  feien  alfo  nac^  fan- 
tonalem  Siedet  )u  beurtl^eilen  unb  e8  ^abe  ber  aargauifcbe  SRid^ter 
)U  Unred^t  feinem  Urtbeile  ben  Srt.  510  be6  eibgenSffif^en  Obli- 
gationen re(^te8  )u  ®runbe  gelegt.  S)aburc^  (abe  er  ben  lonfli^ 
tutioneOen  ®runbfa|  berle|t,  bag  fantonale  ®efe|e  fo  lange 
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angetoenbet  toerben  muffen,  aU  fle  nid^t  bur($  ein  neueS  ®e^ 
feg  augei  Araft  gefe|t  obet  erfe|t  toerben.  Qitxin  liege  iUiä^^ 
jeitig  eine  93etle|ung  beS  ®runbfa|e8  ber  ©letc^^eit  aOet  Sfirger 
t»or  bem  ®efe|e.  (£9  fte^e  fefl,  baft  bisher  bie  Steti^te  bet  ®I5u- 
iiger  anS  ben  unter  bem  aargautfcl^en  ®efe|e  abgef(!^Io{fenen 
99fir9fc^aft@))ertrSgen  fiber^au))t  nac^  ben  Seflimmungen  biefee 
®efe|eS  beurt^eilt  tDotben  feien.  Su  biefen  ©ISubigern  gel^ote 
oitd^  ber  Slefurrent;  berfelbe  ^abe  einen  berfaffungem&ligen 
9lnf))TU(^  barauf,  ba^  et  gteicb  be^anbelt  n^erbe  tvie  oOe  anbem 
in  glei(!^er  £age  befinblic^en  ©laubiger,  b.  ff.  ba^  er  nadb  bem 
aargaitifd^en  ®efe^e  beurtl^eilt  toerbe.  @tatt  beffen  f)aU  i^m 
ba9  aargauifc^e  Dbergeric^t,  in  Snwenbung  beS  eibgeno(f{f(^en 
£)bIigationenre(^te9,  eine  $f[i(^t  auferlegt,  toelc^e  i^m  nad^  bem 
ma^gebenben  aargauifd^en  Steckte  nid^t  obliege  unb  i^n  baburd^ 
um  ein  ïool^IertDorbeneg  SSermBgenSred^t  gebrad^t.  S)a8  S3un^ 
be^geridÇ^  ^abe  erfannt,  baft,  ioenn  ber  fantonale  Äid^ter  anjiatt 
beS  eibgen&ffifc^en  Obligationenred^tS  fantonaleë  9led^t  ann)enbe, 
ber  ftaatSred^tlic^e  9tefur8  an  baS  SunbeSgerid^t  ergriffen  toer- 
ben  fônne.  !3)a9  gleid^e  mfiffe  aber  aud^  bann  gelten,  toenn  ber 
fantonale  Stid^ter  in  gSDen,  wo  nad^  ben  UebergangSbeftim^ 
mungen  jum  Obligationenred^te  offenbar  fantona(e8  unb  nid^t 
eibgenoffifd^eS  SHed^t  an^utoenben  fei,  eibgenoffifc^eS  fiatt  beS 
fantonalen  8led^t8  antt)enbe.  Die  SBunbeSberfaffung  (3Irt.  2  ber 
UebergangSbefiimmungen)  nnb  bie  UebergangSbeftimmungen  }um 
jDMigationenred^tc  beflimmen,  in  welchem  Umfange  unb  auf 
toetd^en  âeitt>unft  baö  SunbeSred^t  bie  tantonalen  ®efe|e  au^et 
5traft  fe^e;  barin,  fowie  in  ber  in  Slrt.  3  S.^SB.,  au8gef^)ro- 
dienen  ®ewa^rïeiftnng  ber  ÄantonalfouoerSnltSt,  liege,  ba|  info* 
weit  ba8  SBunbeSred^t  ben  fantonalen  ®efeÇen  nlcbt  berogire, 
beren  fortbauernbe  ©eltung  burd^  ba8  SBunbeSred^t  nid^^t  be- 
rührt werbe.  68  fei  bie8  ebenfowo^t  ein  bunbeSre^tlid^er  nnb 
t)om  Sunbc8gerid^te  at8  @taat8gerid^t8Çof  ju  fd^ù^enber  ®runb'- 
fafe,  voie  ba8  anbcre  $rinji^,  bag  ba8  Obligationenred^t,  info- 
toeit  e8  bie8  tooOe,  bem  fantonalen  SRed^te  berogire.  3m  bor* 
liegenben  galle  fSnne  aber  nad^  ben  Haren  unb  beutlid^en 
SBefiimmungen  be8  «rt.  882,  2lbf.  1  unb  2  be8  Obligationen* 
rec^te8  unb   nad^   ïoieber^olten  @ntfc^eibungen  be8  SBunbeSge* 
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tid^teS  lein  Stveifel  oitoaüm,  bag  nad^  bem  aBiQen  beS  JOMi- 
gationenrectteS  fantonaleS  unb  nic^t  etbgenSfjifd^ee  Stecht  an- 
loenb^at  fei. 

C.  3n  l^ter  aSerne^mlaffunfl  auf  biefe  SBef(^»erbe  führen  bie 
KehirSbetlagten  ani  :  Sine  Serle|ung  bet  ))om  Stefutrenten  an- 
gerufenen aSerfaffungôbeilimmungen  liege  offenbat  nic^t  toor; 
ebenfowenig  fei  bad  Obligationented^t  üerle^t  tooiben;  t)ielme(t 
betulle  Die  angefochtene  Sntfc^eibung,  toie  bed  nähern  auSge^ 
fü^rt  wirb,  auf  ridfetiger  Sluôlegung  unb  Sln»enbung  ber  ein« 
fc^lSgigen  SBeflimmungen  beS  DbIigationenred^te8  unb  tnt^pxtd^t 
ber  ))ra{tifcben  Siec^tSauffalTung,  »S^renb  bie  gegent^etlige  ^Jttu 
nung  tomplijirt  unb  un)prattif(!^  fei  unb  bed  innern  ®runbe8 
entbehre.  S)emna(^  werbe  beantragt  :  2)aS  93unbe8geric^t  »oOe  : 
1.  3n  ben  ))orn)fivflgen  flaatSred^tlid^en  Slelure  nic^t  eintreten, 
e))entuen  2.  benfelben  aK  unbegr&nbet  abseifen  unb  3.  ben 
JRefurrenten  in  eine  ^rojegentfc^âbigung  gegen  bie  Xefurfiten 
))erfa(Ien. 

2)a8  93unbe9geri(!6t  {iel^t  in  @rn)&gung: 

1.  Da  ber  Slefurrent  bie  S3erle|ung  oerf(!biebener  a3e|limmun« 
gen  ber  93unbee«  unb  Jtantone))erfaf[ung  UìfaupM,  fo  ifl  baS 
)Bunbe8geri(!^t  infoweit  Iomt>etent,  aI8  ti  ju  pxi\tn  ìfat,  ob  eine 
SerfaffungStoerle^ung  ))orIiege. 

2.  2)ie  angefod^tene  ISntfc^eibung  berul^t  nun  im  äBefentlic^en 
auf  folgenber  SuSfii^rung  :  2)er  in  «rt  882,  Sbf.  1  unb  2 
£). m.  rfidfic^tlic!^  ber  }eitlid^en  Slntoenbung  beS  £)bIigationens> 
xtâiM  aufgelleate  allgemeine  ©runbfa^  erleibe  burc^  £emma  3 
ibidem  eine  SRobiflfation,  inbem  bort,  in  SefctrSnfung  ber  aO« 
gemeinen  Stegel,  ))orgefd^rieben  werbe,  bag  ^infld^tlic!^  ber  lieber^ 
tragung  unb  beS  Unterganges  ))on  éotberungen  lai  neue  Ked^t 
andi  auf  foltbe  Sorberungen  ^nwenbung  flnben  foDe,  beren 
(Sntfie^ung  hinter  bem  1.  dannar  1883  jurfidliege.  (Sntfc^eibenb 
fei  baiser,  ob  in  ber  "oon  ben  äSeflagten  erhobenen  @inrebe  bie 
(Sleltenbmac^ung  beS  Untergangs  ber  eingeflagten  Serbinblid^feit 
liege.  S)ieg  fei  in  Uebereinflimmung  mit  ber  im  Stec^tSleben 
befolgten  $ra{i8  }u  beial^en« 

3.  3n  biefer  (Sntf(!^eibung  tann  t)orerft  eine  Serleftung  ber 
(Sleid^^eit  wx  bem  ®efe|e  nid^t  gefunben  werben.  S)enn  eine 
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auena^ntdtDeife  Se^anbtung  beS  Stefuirenten  liegt  nid^t  t)or,  ifl 
\a  bod^  nid^t  einmal  bttianpM,  Dag  ba9  £)bergeri(^t  ble  ^ler 
fireitige  Stage  überbau))!  in  irgenb  einem  gaOe  anbete  al%  im 
t>orIiegenben  entfd^ieben  ^abe,  gefc^meige  benn  ba§  bie  angefoc!^^ 
tene  @ntf (Reibung  eine  »tOfurlic^e,  nid^t  auf  fac^lic^en  ®rfinben 
beru^enbe;  fei. 

4.  3m  Uebrigen  ifl  }U  bemerfen:  3)a8  SBunbedgeri^t  ^at 
ßetS  feftgebalten,  ba§  tt^egen  untid^tiger  Auslegung  unb  9ln- 
loenbung  prit^atred^tlid^er  SBefiimmungen  bei  eiDgenofflfcben  (Se* 
Ui^,  f)>ni^O  be8  Obligationenred^tee,  ber  flaatStec^tlid^e  SlefutS 
an  baS  SSunbeSgerid^t  nid^t  ftattbaft  fei,  fonbern  nur  bie  cìdìI- 
Ted^tlic^e  9Beitet)iebung  gemäg  %xt  29  unb  30  £).^®.  Jpingegen 
^at  eS  me^tfac^  anerfannt,  bag  bann,  n>enn  burd^  fantonale 
(Sntfdbeibungen  bet  ®runbfa|,  ba|  SBunbeSrec^t  bem  jtantonal- 
rec^te  borgel^t,  auSbrûdtiicb  eber  t^atfSd^tic^  (burc^  9ticl)tann)en« 
bung  ))on  9lormen  be9  eibgenoififc^en  9ted^tS  auf  %aüt,  bie 
offenbar  ï>Dn  benfelben  bel^errfd^t  n?erben)  negirt  werbe,  ein 
flaatdred^tlic^eS  ^rin^i))  aQerbingd  t>erle|t  unb  fomit  tie  flaatS- 
xed^tlidbe  Sefc^werbe  fiatt^aft  fei.  (£9  mag  nun  anerfannt  wer« 
ben,  bag  in  gteicber  SBelfe  ftaatdred^tlid^e  ®runbfS$e  aud^  bann 
t^erle^t  flnb,  »enn  ein  tantonaleS  ®eric(t  mit  Berufung  auf 
93ef}immungen  beS  eibgenôfflfcben  9led)tS  fantonale  ®efege  nic^t 
ann^enbet,  trogbem  bad  eibgenoijid^e  Siedet  offenbar  auf  ben  be- 
treffenben  S^b^tbeftanb  nic^t  angen^enbet  fein  xo\ü,  fonbern  ben« 
fetben  ber  fantonalrec^tlid^en  92ormirung  überlast.  3n  berattigen 
Säflen,  n?o  Dom  Slid^ter  nrc^  in  ftraft  befte^enbeS  fantonaleS 
Ked^t  unter  S3erufung  auf  offenbar  nic^t  tutreffenbe  Seftimmun- 
gen  ber  SBunbeSgeleggebung  einfach  bei  @eite  gefc^oben  wirb, 
fann  \pti\zti  t)on  einem  DerfaffungSwibrigen  Uebergriffe  be9 
8iid^ter8  in  M^  ®ebiet  ber  ®efe^gebung  gefproc^en  unb  e8  mu^ 
baber  ber  ftaatSrec^tlic^e  Kefur^  ald  iuläjfig  erachtet  »erben* 
9Qein  in  concreto  liegt  ein  berartiger  gali  ni4t  bor.  @S  fann 
nic^t  gefagt  merben,  bag  bie  grage,  ob  ^ier  Srt.  510  £).  9I. 
ober  aber  baë  frfif^ere  fantonale  Stecht  anjuwenben  fei,  eine 
b&Oig  tiare,  einer  ber(d^iebenen  Beantwortung  nic^t  fd^ige  fei; 
bie  angefochtene  ISntfd^eibung  bewegt  jic^  vielmehr  auf  Dem  ®e' 
biete  möglicher  ric^terlid^er  SluSIegung  beS  eibgenofjifd^en  Obli« 
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gatbnenred^teS.  S)U  Stid^tigfeit  bet  loom  Sorberr^ter  abo^titten 
9u8(egung  tann  baS  Sunbeegeticl^t  aie  @taatggeri(!^tS^of  n^t 
^tfifen,  ba,  lote  bemerft;  wegen  bloßer  unricl^tiget  Snmnbttng 
beS  eibgenifjifc^en  JDbligattonenred^teS  bet  flaaterec^tlid^e  9lefur8 
n{(^t  flatt^aft  ijl. 

2>emna(l^  ^at  ba8  SunbeSgeric^t 
erfannt: 

2)ie  93efc^n)etbe  kotrb  ali  unbegtfitibet  abgekpiefen. 
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Dritter  Abschnitt.  —  Troisième  section. 

Kantonsverfassungen.  —  Constitutions  cantonales. 


Uebersrriff  in  das  Qebiet  der  gresetzgebenden 

Qewalt.  —  Empiétement 
dans  le  domaine  du  pouvoir  législatif. 

65-  Urt^cll  t)om  5.  3uU    1888   in  ©ac^en 

3BtIb  unb  ©enoffen. 

A.  «m  9.  ^pxW  1888  crlteè  ber  Oroßc  «at^  bc8  Äanton» 
9[))))en)e0^3nnert^oben  bie  nad^folgenbe  SerotDnung  fiber  ©telns^, 
JtieS'  unb  ©anbbe^ug  au9  bem  ©itterbett  : 

art.  1.  „©owcit  bct  ©tcin«;  Äie8«  unb  ©aubbc^ug  au8  bcm 
f,@tttetbett  in  na(!^foIsenben  3(rttfetn  nìafì  befci^tantt  ifl^  n^irb 
„bcrfelbe  für  5lanton8*  unD  nlebcrgelajfcne  ©c^wcijcrburgct  fret 
„crflart.  3Rlt  Icfttcrem  Siedete  flehen  SBertrSgc  im  SQîit)crfj)ru(3^c, 
„naé)  tDetc^en  ÄantonS«  ober  niebergetaffene  @db»etjerbfirget 
^ben  ©teln^,  Aieô*  unb  ©anbbejug  au8  Dem  ©itterbett  unter 
„eigenem  Flamen  aber  auf  frembe  9le(!^nung  t)i)rnebmen.'' 

9lrt.  2.  ,f'S>a^  erfte  Slnfpruci^^rec^t  auf  Da8  notbtge  ©itter^ 
f,bettmateriat  befte^t  für  bie  @ittetbettann)o^ner  be^ufS  ratio^ 
„neflen  Uferfd^uöeß." 

Srt  3.  ,,@in  n)ettere8  ^nfpruc^Srei^t  befi|t  (in  erfler  £inie) 
f,ba8  tantonale  SBauamt  fon?o^I  für  bie  birefte  SSerwenbung 
,,(@tragen  unb  j^0(^bauten);  aI8  für  Anlagen  t)rn  9lefert)en; 
„ferner  in  gleid^en  Sted^ten:  !Die  9e)irf8t)ern)altungen  für 
„©tragen-  unb  ^ocbbauten,  [omie  auc^  ojfenttlcj^e  AorporattonS^ 
„t)ermaltungen,  votld^t  flc^  mit  ©tragenbaU'  unb  ©tragenun» 
„ter^att  ju  befajfen  ^aben." 

^rt*  4.  „3n  ber  ben  AantonS'  unb  niebergelaffenen  ©d^n)ei' 

XIV  —  1888  28 
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„jetbflrgcrn  freiftel^cnbcn  SBcnüfeung  pnbct  junad^jl  ter  für 
,,@tra^enunt6r^aU  benotl^tgte  Setntf  Ser&dfid^tigung,  fomie  in 
„ivotittx  Zlnit  berientge  für  Üteparaturen  ober  SleuerfteOung 
„t>on  ^oc^Bautcn." 

^rt.  5.  „2)te  Ausbeutung  beS  ©ttterbetteg  ^at  immer,  c^ue 
„©c^abigung  ber  ©itteranwo^ner  unb  9Bu^r))f[i(i^ttgen  {u  ge- 
Jd^e^en." 

5lrt.  6.  ,,3)te  beifiglid^e  ÄontroOe  fle^t  bcm  fantonalen  SBau» 
^amte  ju." 

Sttrt  7  „SSorfiel^enbe  Serorbnung  tritt  burtj^  Sluna^me  feiten^ 
„beS  ®ro6ett  SRatM  in  Äraft." 

B.  aWit  9le!ur8fc^rift  toom  24./26.  Sljjril  1888  fleOena 33. SOSilb, 
gu^rbalter  unb  Oenojfen  beim  S3unbe8gerld)te  ben  Eintrag  :  @S 
feien  bie  Slrt.  1,  3,  4,  6  uni)  7  ber  t)om  innerr^obifd^en  ©ro^en 
SRût^c  in  feiner  ©i|ung  t)om  9.  Sl^ril  laufenben  SabreS  erlaf- 
feneu  Sßerorbnung  ilber  ©tein-,  AieS^  unb  @ant)bejug  auS  bem 
©itterbette,  toeil  in  t)erfaffung@n)it)riger  SBeife  }u  @tanbe  ge- 
fornmeU;  aufgeboben  unb  als  ungültig  erfl&rt.  Sur  SBegrfinbung 
fübren  jie  im  S38efentli(^en  ûu8:  3n  ben  3abren  1885,  1886 
unb  1887  fei  in  golge  beS  Ausbaues  ber  Slp^enjieQerba^n  unb 
ber  ®rftellung  einer  neuen  Jpt)branrenlcitung  ffir  ben  gleden 
9l))))eniel(  baS  SBett  ber  ©itter  }u  SluSbeutung  t}on  Steinen, 
©anb  u.  f.  xo.  üiemlid^  flarf,  immerbin  aber  in  unf($dDli(^er 
SBeife^  in  Anf))rucb  genommen  trotten.  2)a8  93auamt  teS  Aan« 
tonS  9l)))>enieQ  Snnerrboben  l^abe  barouS  SSerantaffung  genom* 
men,  bie  n^eitere  fluêbeutung  beg  ©ittetbetteâ  ffir  einige  S^it 
ju  unterfagen.  2)arauf  geflutt,  b^be  eS  tem  Siefurrenten  SBilb 
bur(4  Smtêbct  bie  9Begnal^me  t)on  citca  100  jtubifmeter  $if[a{ler« 
{leinen,  n}el(^e  er  im  ©itterbette  gefammelt  Inatte,  unterfagt. 
SBilO  babe  ^iegegen  9ted)lë)oorid)Kig  erhoben  unb  i)ait  in  bem 
baraufbin  t)on  ber  @tanteêfommiifion  beS  5tanton9  Wp^tnizu^ 
3nnerrboten  angeflrengten  ^rojeffe  oberinfianjlicb  boDflänbig 
obgefiegt.  2)ur(:b  Urtl^eil  t)om  12.  Januar  1888  i^aht  nämUd) 
baS  AantonSgerid^t  t)on  9l))^en}6n^3nnerTboben  erfannt,  bag  bie 
@itter  ein  l^errenlofeS  ®ut  fei,  unD  tag  nac^  bi^b^riger  Uebung 
ietem  Surger  tag  Siecbt  jur  $Iu^beutung  teg  Sluf;bette@  pge- 
flauten  bûbe.  S)a8  glei($e  9{ecl)t  betjalte  (eine  ©ultigfeit  big  jur 
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ìtufflcllunfl  einer  SSerorbnung.  iDeïd^e  bie  SRed^t8\)er]^fiItniffe  ber 
@itter  ^infit^tlid^  beS  ^u@beuten8,  beS  Uferfd^u|ed  unb  ber 
3Bu^T))f(i4t  regle.  T'ie  £o[ung  ber  ))Ttn]ii)>iel][en  ^rage  bejfigltd^ 
9legutirung  ber  @ìtterait8beute  fei  @ac^e  ber  abminiftratben 
93e^9Tben  unb  fei  ber  SVid^ter  infom))etent,  in  biefer  9iic^tung 
)u  entfc^etben.  Stuf  biefe  @ntf(j^eibung  be9  ttantonSgerid^ted 
^in  ^abe  bie  unterlegene  Partei,  bie  @fanbeêfommifflon,  bie 
angefochtene  SSerorbnung  aufgearbeitet  unb  Dem  ®rof(en  Statte 
jur  ©ene^migung  t)orgeIegt.  2)urcl&  biefe  SSerorbnung,  \ptiiM 
bie  Slrt.  1,  3,  4,  6  unb  7  terfelben,  »erbe  ba8  bigler  geltenbe 
®en)o^n^eitdrec^t  beS  JtantonS  geänbert.  SBabrenb  naâ^  bem 
bigler  geltenben  ©eivobnl^eitëred^te,  \t>xt  ba9  JfantonSgerid^t  baS« 
felbe  fcflfielle,  entfprecftenb  ben  ©runbfäfeen  ber  SRec^tSwiffen* 
fc^aft;  ieber  JtantonSbfirger  unb  Sin^of^ner  (abgefet)en  einjig 
))on  bem  SBorjug^red^t  ber  n)ubr)>f(i(!btigen  3ln{ì5ger)  ein  gleiches 
Ütec^t  befeffen  ^abe,  ©teine,  @ûnb  u.  f.  w.  auS  bem  ©itterbett 
}U  entnehmen,  ftede  bie  angefochtene  SSerorbnung  eine  Steigen« 
folge  ber  fac^beìfiglic^en  SBered^tigungen  auf,  n^ie  fie  biSl^er  nic^t 
beftanben  l^abe.  S)ie  einzelnen  Sflrger  n>erben  }u  ®unften  be8 
©taateS,  ber  Sejirfe  unb  Äor^jorationen  in  i^ren  SHec^ten  er^ 
^eblid^  Derturnt  unb  ba8  bidl^erige  Siedet  t^atfSd^tic^  aufgel^oben. 
@ine  foI(!^e  Sbanberung  be9  befte^enben  9le(^teg  lonne  aber  nad^ 
Sïrt.  19  ber  innerr^obif(!ben  ÄantonStoerfaffung  nur  burcb  ein 
t)on  ber  Sanbdgemeinbe  angenommene^  ©efe^,  nid^t  aber  burd^ 
eine  blo^e  groferatblid^e  SBerorbnung  erfolgen.  3)enn  beifaffungß- 
mafeig  fte^e  ber  fianbggemeinbe  bie  gefefegebenbe  ©emalt  ju. 
ipier  aber  bûnble  e8  fi(4  um  einen  gefe^geberifc^en,  baS  bis« 
l^erige  SRed^t  abfinbernben  (Sriag  unb  nid^t  um  eine  bloge,  bie 
aWobalitaten  ber  au8beutung  beò  ©itterbetteg  regulirenbe,  $oIi=^ 
jeit)erorbnung.  Der  ®ro§e  8lat^  ^abe  fomit  burcb  ®rla§  ber 
angefo(^tenen  ffierffigung  feine  Äomj)jtenj  ûberfc^ritten.  Subem 
fei  ber  ©rofte  Katb  in  ber  ©aa^t  mitbet^eiligt  unb  l&abe  baber 
in  eigener  ©ac^c  geurtbeilt,  ref^jeftibe  leglferirt.  5Ra(!)  2lrt.  36  ber 
ÄantongDerfaffung  bilben  nSmlid^  bie  bon  ber  SejirfStjerfamm- 
lung  gemablten  Witglieber  be8  ®ro^en  SRat^cS  gtcid^jeitig  bie 
Äat^gbebörbe  be8  SBe^irte«.  8^m  SSortl^elle  beS  Äantong  unb  ber 
SBe^irfe  aber  fei  in  erfiet  fiinie  bie  angefed^tenc  Setfiigung  ergangen. 
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C.   S)ie   ©tanbeSfommifjton  M  ftantottS  %)>)>eniell'3nner< 
t^oben  tr&gt  auf  3l6meifun(i  ber  S3ef(!^n)eibe  an. 
S)a9  83unbe9gert(!^t  )ie^t  in  @rn)&gung: 

1.  S)te  a3e^au)>tung,  ber  ®roge  ÌRaììf  i)ait  bei  (Srla^  bei 
angefo(!^tenen  Serorbnung  ,,in  eigener  @ad^e  entfd^ieben,  tefpet« 
ti)>e  legiferirt/'  ift  nic^t  re^t  terfl&nblid^.  SBenn  bamit  gemeint 
fein  foQte,  ed  Ratten  bie  SOtitglieber  be8  ©rogen  Statte»  bei 
SBerat^ung  ber  angefochtenen  Serorbnung,  koeil  an  berfelben  bet 
@taat  unb  bie  S3e)irfe  interefftrt  feien,  ben  ^udflanb  nehmen 
foQen;  fo  ifi  flar,  bag  biefeS  Snfinnen  ein  t)50ig  nnbegriin« 
beteS  n)Sre;  übrigens  tonnte  i>on  einer  äSerfaffungS^^erle^ung 
in  biefer  9lid^tung  fd^on  beg^alb  nic^t  bie  9{ebe  fein,  weil  bie 
9l)))>en)efl'innerr^obif(^e  5tanton8t)erfaffung  feine  Sejlimmungen 
über  ben  9uS(lanb  ber  ®roBrat^8mitglieber  auffleDt. 

2.  (Srnftli(4  in  Srage  fommen  fann  nur,  ob  bet  ®ro^e 
9tat^  DerfaffungSmägig  befugt  gewefen  fei,  bie  angefotj^tenen 
9$orf(4riften  im  SerorbnungSwege  auf)u|le0en;  ober  ob  bieS 
ni(!bt  toielmebr  nur  im  SfBege  ber  ®efe^gebung,  alfo  naci^  9rt.  29 
unb  30  A.'SS.,  burd^  93ef(^Iug  ber  JganbSgenteinbe  ^&tte  gef(^e^en 
lonnen. 

3.  S)ie  angefod^tene  SBerorbnung  fle0t  9tormen  über  bie  Se- 
nû|ung  eined  öffentlicben  ®en)äfferd  in  einer  beftimmten  Stid^- 
tung  (mit  93e}ug  auf  bie  äBegna^me  t>on  Steinen,  JtieS  unb 
@anb)  auf;  ^e  regelt,  l>on  »em  unb  in  toeld^er  Keil^enfolge 
bie  betreffenben,  }um  gemeinen  ®ebrau(!^e  gehörigen  9lu|ungen 
be8  öffentlichen  ©etoafferS  ber  @itter  fortan  foOen  bejogen  wer- 
ben bfirfen.  Wt  anbern  ffîorten  |ie  normitt  unb  befc^rSnft  im 
öffentlichen  3ntereffe  bie  ^udiibung  beS  ®emeingebrauc^eS  an 
bem  fraglichen  ®ewâf[er.  Qu  SlufjleOung  fad^bejüglid^er  Sor^ 
fdbriften  im  SSerorbnungSwege  barf  nun  wol^I  nad^  bem  apptn» 
)elI4nnerrbobif(^en  Staatsrechte  ber  ®rofte  9tatl^  alS  befugt  er- 
achtet werben.  '  £)ie  Senügung  ber  öffentlicben  ®ewâffer  ifl, 
foweit  erftc^tlid^,  im  Jtanton  %)>))eniea«3nnerr^oben  burcb  fein 
®efe(  geregelt.  @d  begrfinDet  ferner  bie  lebiglid^  auf  bie  SSe- 
ftimmung  beS  öffentlichen  ®ewaffer8  jum  ®emeingebrauc3^  be- 
grünbete  SRugung  beSfelben  burc^  baS  5ßublilum  anerfannter^ 
ma^en  feine  $riDatrec^te,  t)ielme^r  unterliegt  ber  gemeine  ®e« 
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Brauch  )n)eifeOo8  ber  Regelung  butd^  ben  ©taat,  iioeld^er  i^n 
aus  ^oliieiIi(!^en  ober  fonfligen  ©rfinben  befd^rSnten  ober  in 
einzelnen  Sejie^iingen  wol^I  anâf  gSnjIic^  auSfd^Iie|en  fann, 
o^ne  ba^  begl^alb  t)on  einem  (Singrijfe  in  JBermSgenSted^te  bet 
ßinjelnen  Qt^ptoâ^tn  »erben  fSnnte.  IBei  btefet  ©ad^Iage  tann 
tootjl  bem  ® regen  Statine  beS  JtantonS  9l^))en)eD  3nnerrl(|üben 
i>a%  Sted^t  nid)t  a6gef)>ro(^en  tt^erben,  über  ben  gemeinen  ©e- 
brauch  an  einem  öffentlichen  ©emSfyer  im  Sßercrbnung9tvege 
Seftimmungen  aufiujtenen,  tt^eldie  bie  ßmdt,  ffir  tt^elc^^  gen>ige 
Srten  be8  ®emeingebraud^8  t)or}ug9n)eife  auS}ufiben  feien,  bie 
9RobaIit&ten  ber  9u9iìbung  u.  f.  »>.  na^er  beftimmen.  ©olc^e 
Sorfd^riften  erfc^einen  nic^t  aI8  9te(!^t8fâge  fiber  3n]^alt  ober 
(Srtverb  unb  äSerluft  i9on  $ri\)atre(!^ten,  fle  tonnen  t)ielme^r 
(fefern  n)ie  im  jtanton  ^))))en)eQ=3nnerr!^oben  bie  SRaterie  nic^t 
geregelt  ift)  aI8  Sudftfi^e  ber  t)ern>altenben  S;^5tigfeit  beS 
©taateS  aufgefaßt  werben,  buri^  n^e^e  bie  9lu|ung  eined  ^t^ 
fianbt^eileS  De8  Sffentlid^en  ©uteS  beftimmt  tDirb.  SBon  biefer 
Sluffaffung  fc^eint  benn  aud^  baS  JtantonSgerid^t  beS  JtantonS 
3[^)>en)ea  ausgegangen  }u  fein^  wenn  eS  in  feinem  Sntfi^eibe  in 
©ad^en  beS  Slefurrenten  SBilb  auSbrüdlid^  auSgef))ro(!ben  l^at, 
bag  bie  ))rin)i))ieOe  Siegelung  ber  Ausbeutung  beS  ©itterbetteS 
@ac^e  ber  SerwaltungSbel^Brbe  fei,  iotiiit  barfiber  eine  Ser* 
orbnung  erlaffen  f&nne. 

S)emnac^  ìfaì  baS  S3unbeSgerid^t 
ertannt: 

Die  SSefd^toerbe  toirb  als  unbegrfinbet  abgewiefen. 
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Auslieferungsvertrag  mit  Deutschland.  —  Traité 
d'extradition  avec  l'Allemagne. 

66.  Urt^eil  t)om  13.  3uli  1888 
in  @a(!^en  £)'Danne. 

A.  mt  9lote  tocm  26.  ^pxxl  1888  beunlragte  bie  faifertid^* 
beutfc^e  ®efant)[(^aft  in  S3etn  beim  fcl^wei^erifc^en  SBunbeSratl^e 
unter  93erufung  auf  Slrt.  1,  âiff^^  H  ttnb  13  beS  ^à^mxit^ 
ti[(^-beutfc^en  3Iu81ieferung8t)eTtrage9  \>om  24.  3anuar  1874 
bie  SluSliefetung  beS  Sluguftud  @ibne)}  £)'2)anne,  gebürtig 
ouS  @d^n>erin,  getüefenen  fôniglic^  )>reu^ifc^en  Hauptmanns, 
\  »egen  @r||>re{yungS«  unb  93etrugS))erfuc^e^.  2)a8  SluSIiefe^ 
rungSbege^ren  fifigt  {ic^  auf  einen  jpaftbefebl  beS  foniglic^- 
t)reu^ifc4en  ^mt9geri(!^teS  SBerlin  I  9lbtbeilung  83,  batirt  t)om 
21.  «))ri(  1888,  in  melc^em  ber  Slequirirte  befd^ulbigt  wirb  : 
„au  ®enua  unb  $ari9  im  Sa^re  1888  ben  (Sntfci^lu^,  um  ^ii 
„einen  rec^tSn^ibrigen  S3ermDgen@t>ort^eil  t)on  ôO,000  %x.  )u 
„t)erf(!^af[en,  baS  Vermögen  beS  Srei^rrn  t>on  jpuene  in  $ari8 
„um  gebaute  @umme  baburd)  ju  befd^Sbigen,  bag  er  bur<^  Sor* 
„{)>iegelung  ber  falfc^en  3^^atfa(^e,  am  3.  SRari  biefeS  Sa^reS  in 
„^ottingen  ein  $aquet  mit  9Bertbbef(aration  ))Dn  6754  9r.65(S:t8. 
„an  ben  @ttaionSt)orftel)er  £aué  )u  jtöln  abgefanbt  ju  l^aben, 
„Srrt^um  erregte  unb  iugleic^  ben  genannten  ^reil^errn  burd^ 
„bie  fd^riftlic^en  3)ro^ungen  mit  5tlage  unb  @fanbal  f&r  ben 
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^%ati  ber  Stic^tja^Iung  ber  ermahnten  @umme  i^ur  (Sin^anbi' 
ffPng  ber  le^tern  )iu  nöt^igen,  burij^  ^anblungen,  ireld^e  einen 
„3lnfang  ber  SttuSfü^rung  beS  SSergc^enô  beS  Setruge«  unb  ber 
f,@r))reffung  enthalten,  betl^Stigt  ju  l)aben.''  )D'2)anne  xoax  be- 
reite am  22.  9))tìI  1888  in  ®enf  borlâuftg  in  ^aft  genommen 
»orten;  berfelbe  <)rote|iirte  in  feinem  Seriore  Dom  23.  %)fxxl 
unb  6.  Stai  1888  gegen  [eine  SluSlieferung  an  S)eutf(4Ianb; 
inbem  er  einerseits  behauptete,  er  fei  ber  i^m  )ur  £aft  ge^^ 
legten  Sergel)en  nidbt  ff^ulbig  unb  anbrerfeitS  geltenb  machte, 
feine  SluSlieferung  n>erbe  nur  berlangt,  weil  man  il^n  wegen 
^0(^t)errat]^8  »erfolgen  »oHe  unb  »eil  er  feit  brei  Sauren 
Sranfreic^  S)ienfte  geleiftet  ^abe. 

B.  S)a  gegen  D'2)anne  im  Jtanton  SMâ^  wegen  SetrngS^ 
t>erfu(!^v  gegenüber  ber  eibgenofflf^en  $oflt>erwaItung  ©trafun- 
terfuc^ung  eingeleitet  worben  war,  würbe  er  bon  ®enf  na(j^ 
Sfitid)  ausgeliefert.  9lad^bem  burc^  bie  prd^erifd^en  ©trafber« 
foIgungSbe^orben  am  15.  Sunt  1888  baS  ©trafberfa^ren  im 
Jtanton  Sûtic^  flftirt  worben  war,  fiberfanbte  ber  SRegierungS^ 
ratl^  be9  jtantonS  âûnc^  am  18.  3unl  1888  baS  gefammte 
älftenmaterial  bem  SunbeSrat^e  unb  bemerfte  babet,  er  ergebe 
gegen  bie  Auslieferung  beS  £)'X)anne  feine  @inwenbung,  ba  er 
bie  3ln{lc^t  beSfelben,  bag  eS  ^di  ^ier  um  ein  poIitifc^eS  Ser^ 
bred^en  (anble,  ni(^t  tl^eilen  tönne.  9Kit  Sufd)rift  bom  21.  3uni 
1888  fibermittelt  ber  SunbeSrat^  bie  Slften  bem  SunbeSge- 
ri($te  }ur  @ntfd^eibung. 

C.  ©egenüber  ber  @inwenbung  beS  £>'!î)anne,  bag  er  wegen 
eines  ))oIitif(J^en  $erbred^enS  berfolgt  werbe,  ift  bon  ber  faifer- 
Ii(!^  beutfc^en  ©efanbfc^aft  in  9)ern  eine  )9om  Amtsgerichte  ^Berlin 
I.  Abtl^eilung  83,  ausgearbeitete  „2)arfteaung  beS  3:Mbeflan^ 
beS"  eingereici^t  worben,  auS  weither  ^olgenbeS  l^erbor}ul^eben 
ift:  £)'S)anne  l^abe  }u  Anfang  beS  3a^reS  1887  bem  SRalor 
Srei^errn  bon  i^uene,  9RiIitar^ Attaché  bei  ber  falferlid^en  Sot« 
fd^aft  in  $aris,  mitget^eilt,  bag  er  im  @tanbe  unb  bereit  fei, 
ISeweife  )U  liefern,  ba^  beflimmte,  in  beutfd^en  Sureau;  ange^ 
fteflte  $erfonen  wid^tige  Slad^rid^ten ,  bereu  SRitt^eilung  baS 
beutfd^e  ©taatsintereffe  f(!^5bige,  gegen  ®elbentf(^äbigung  an 
auSISnbifc^e  Sel^Srben,  f))e}ien  nad^  Srantreid^,  gelangen  laffen* 
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$erT  Don  ^uene  ìfdbt  i^m  geantn)ortet,  bag  et  xf^m  )>er  jto^f 
bet  auf  ®runb  be9  t)on  il^m  gelieferten  93eioei8malettal8  übet^ 
führten  betreffenben  Sßetfoncn  eine  SSelol^nung  t)on  10,000  gr. 
jupd^erc,  berßefialt,  bû6  biefe  ©umme  nadf  etfolgter  Uebetfü^- 
Titng  ber  betteffenben  $erfonltd^fetten  be^al^It  merben  foQe.  %li 
Slbteffe  für  bie  bezüglichen  aRitt^eilungen  fei  il^m  ble  be9  latfer- 
lid^en  ©tationStoorfic^erÔ  1.  Älaffe  JÊané  ju  floln,  Sentralbû^n- 
^of,  angegeben  n)orben.  £)'S)anne  l^abe  nun  unter  ber  Vergabe, 
bap  er  am  3.  3Jlàxi  1888  t)on  ^ottingen  (Sfirid(|)  aud  ein 
$afet  mit  n)i(^ttgen  (fünf  $erfonen  betreffenben)  S)Dlumenten 
an  bie  angegebene  Slbreffe  l^abe  abgeben  laffen  unb  unter  Ueber^ 
fenbung  einer  ))^i)togra))]^ifc^en  Slbbilbung  beS  ^oftempfang- 
fc^einS  gegeniiber  JQerrn  t)on  jpuene  fon)ie  gegenüber  ber  fatfer« 
lid^en  SBotfc^aft  in  $arie  t)erf(4ieb^nt1id^,  bon  äRonaco,  ®enua 
unb  Sfin(4  au8,  brieflic!^  ben  9nfpru(^  auf  ISejal^Iung  )>on 
50,000  %t.  erhoben  unb  fiir  ben  %ati  ber  92i(j^terfü(Iung  feinet 
Sorberung,  S)ro]^ungen  geäußert.  @r  ^abe  aud^  n)ieber]^oIt 
bem  9RiIitat::3ltta(j^é  ^errn  i)on  ^uene  unb  ber  taiferlid^en 
S9otf(j^aft  in  $arte  Chèques  burc!^  SSanf^ufer  ))rafentiren  taffen, 
beten  @intöfung  aber  Detweigert  »orben  [ei.  S)ie  angeblid^  p 
^ottingen  am  3.  SRärj  1888  aufgegebene  @enbung  l^abe  n^eber 
ber  @tationSt>orf}e^er  £aué  }tt  AMn  nod^  ber  Si^i^err  )>on 
iQuene  ju  $ariS  erhalten.  S)iefe  @enbung  fei  loielme^r  t)on  bem 
Aufgeber  berfelben  )U  ^ottingen,  naci^bem  berfelbe  ben  $o{l' 
em))fangf(i^ein  erf^alten,  unter  bem  SSorn^anbe,  bag  no(j^  ttwai 
l^ineingelegt  n^erben  mitffe,  jurûdge^ogen  tt^orben.  $iena(!^  ^abe 
^db  £)'S)anne  be@  Setrugd«  unb  èt))reffung6betfu(i^9  f^ulbig 
gemacht.  @elb{l  fût  ben  %aU,  bag  £)'2)anne  nid^t  felbft  baS 
$afet  in  jßottingen  aufgegeben  unb  )Utfidge}ogen  l^aben  foOte, 
fei  nad^  feinem  SBer^alten .  unb  nad^  bem  3n(alte  feinet  SStiefe 
anjunel^men,  ba^  et  mit  bem  aufgebet  bed  $afets  gemein« 
fc^aftlic^e  @ad^e  gemacht  l^abe,  ^umal  i^m  feitenS  beS  Steif^ettn 
Don  $uene  bie  Selo^nung  nut  jugefic^ett  tt^at  nac^  etfolgtet 
Uebetfü^tung  bet  betteffenben  ^etfonlid^feiten.  S)ie  SBetgel^en 
feien  )n?at  im  Sudlanbe  begangen,  bod^  fet.£)'î)anne  !S)eutfd^et 
unb  fSnne  be^^alb  nad^  §  4  9lt.  3  beS  beutfd^en  Keic^dfltaf' 
gefe^bud^eS  in  S)eutfd^Ianb  Detfolgt  n^etben.  S>et  ©etid^tsflanb 
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beS  9mtegeri(!^te8  SBeilin  fei  bobmd^  begrfinbet,  ba^  £)'!3)anne 
feinen  Ie|ten  SBobnftg  in  SBetlin  gel^abt  ^abe. 

S)ie  faiferlid^-beutfd^e  ©efanbtfc^aft  in  ®ern  i^terfetfô  fugt 
mit  9lote  ))om  4.  SRai  1888  bei  :  £)'S)anne  fei  ein  $o(^fia^Iet 
bet  geffi^tlid^flen  ©orte,  tt^elc^er  butcb  feine  fritbere  @teOung  ali 
))Teugif(!^ei  Offijiet  SSerbinbungen  befi^e,  bie  er  )u  toetbred^etifd^en 
Sn^eden  auSnfl^e.  !S)ie  i^m  )ur  £a{l  faflenben  flrafbaren  jpanb' 
Inngen  intbel^ten  ieben  ))clitif(4en  Cbarafterd.  Ü)ie  faiferti($-j 
beutfti^e  ®efanbtfc^aft  nel^me  ballet  auf  ®rnnb  einet  ibr  getpots 
benen  entf^recbenben  (Simäd^tigung  leinen  Slnftanb,  b^etnrcb 
amtlid^  p  erflSren,  baf;,  —  n}ie  bieS  nacb  ben  Sefìimmungen 
bed  beutfd^«f($tt)ei)erifd^en  %uSIiefeTungS)>ettTagee  nid^t  anbete 
fein  fonne,  —  >0'S)anne  na^  feinet  SuSliefeinng  nacb  S)eutf(j^'' 
lanb  n)egen  eines  ))oIitifcben  SBetbted^enS  obet  SSetgebenS  auf 
®tunb  bed  tootliegenben  9)2atetiaI8  nid^t  xvtxU  Detfolgt  »erben* 
2)ie  faifetlid^'beutfcb^  Stegietung  tomtt  gat  nid^t  in  bet  £age 
fein,  bieg  )U  tbun,  benn  eS  fel^Ie  betfelben  lebet  93en)eid  bafût, 
ba|  >D'3)anne  fid^  einet  fltafbaten  jpanblung  ))otitifd^en  (S^^a- 
tattetd  gegen  ba9  teutfd^e  9tetd^  obet  einen  bet  Deutfd^en  S3un- 
bedfiaaten  fc^ulbig  genia(^t  b^be. 

D.  S)et  aUequtiitte  iD'S)anne  l^at  ft(^  in  jtvei  auSfii^rlid^en 
äRemotialen  de  dato  12.  unb  16.  üRai  1888  «etnebmen  laffen, 
in  kDeld^en  et,  intern  et  fid^  g1eid^)eitig  übet  feine  93ejiie^ 
jungen  )unt  ^teib'ertn  t&on  ^uene  t)etbteitet,  )ut  @ac^e  tt)efent' 
lic^  t)otbtingt:  @t  babe  baS  )>erfcbn)unbene  $afet  mit  S)ofU' 
menten  auf  ber  2)utd^teife  ^on  ®enf  nad^  Italien  in  Su^etn 
bem  jungen  S3tuno  i>on  j^attung  (@obn  i>ti  ibm  befannten 
Sreiberrn  9t.  t)on  jpartung)  jur  äSerfenbung  fibergeben  unb  i)on 
biefem  in  ber  gfolge  ben  $oflem))fangfd^ein  jugefanbt  erbalten; 
et  ^abe  ì>aì)tx  annel^men  muffen,  e§  fei  baSfelbe  abgegangen 
unb  bûbe  t)on  beffen  SSerfd^minben  feine  3lbnung  gebabt.  3)iefeS 
mfiffe  auf  eine  ibm  gef))ielte  intrigue  )urudEiufübten  fein.  (Sr 
befireite  beS  (Sntfd^iebenften  bie  Slnflage  beS  S3etrugS-  unb 
(Sr))tepng9terfud^e9.  2)ie  gan^e  Angelegenheit  fei  rein  coliti« 
fd^et  Siatur.  S)ie  beutfd^e  Stegierung  fud^e  ibn  in  il^re  ©e^alt 
)tt  befommen,  um  ibn  menigftenS  auf  einige  Seit  unfcbablid^ 
}U  machen.  @r  babe  namlid^,  feitbem  feine  militar ifd^e  £aufba^n 
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in  S)6Ut[c^IanD  burd^  dntriguen  [einer  Seinte  jetfiört  iDorben 
fei,  ^ranfreic^  n)e[entlid^e  S)tenfle  geleiftet  unb  [et  äberbem  an 
bie  @))iëe  ber  iri[^en  Unab^an9ÌgfeitSben)egung  getreten.  @r 
beftreite  aud^  bie  5toni)>eten^  beg  ©erid^tSflanbeS  in  SBerlin,  ta 
er  [einen  fejlen  SBo^nflg  feit  Wtai  1887  in  ®enf  l^ûbe. 
!S)aS  SunbeSgeric^t  jiebt  in  Srmagung: 

1.  S)ag  bie  faiferli(^*beut[d^e  Regierung  }ur  ©teflung  beS 
äludlieferungSbege^renS  legitimirt  ifl,  fann  mä)  §  1  916[.  1  beS 
[d))pei}eri[(^  ?  beutfc^en  9uS(ieferung@i>ertraged  nid^t  bejitt)eifelt 
tDerben;  benn  ber  SRequirirte  ift  in  2)eut[c^Ianb,  geftfigt  auf 
§  4  beS  beutfc^en  SReic^Sftrafgefegbuc^eS,  jur  geric^ttid)en  Unter- 
[uc^ung  gebogen  n)orben  unb  b^lt  flc^  in  ber  @c^n)ei)  auf. 

2.  3m  Uebrigen  ift  gegen  bie  Sluclieferung  )>om  Sftequirirten 
einzig  eingeroenbet  n)orben,  bie  ^anblung,  n>egen  totlä)tt  bie 
SluSIieferung  t)erlangt  n>erl)e,  trage  einen  ))Dliti[($en  Sbcitafter 
an  fic^;  re[)>eftit)e  baS  ^uSIieferungSbege^ren  tDerbe  in  SBirflid^* 
feit  mit  ber  ^flbftd^t  gefteflt,  i^n  megen  eines  9>erbred^en9  ))oIi« 
tifd)er  SRatur  ju  »erfolgen. 

3.  yiaâ^  2lrt.  4  beg  fd^ttjeiierifd^^beutft^en  SKuSlieferungôtoer- 
tragcÄ  [oli  bie  2lu8ïieferung  nid)t  flattfinoen,  wenn  bie  firaf« 
bare  ^anblung,  n>egen  ber  bie  Auflieferung  »erlangt  wirb,  einen 
))oIitifd^en  ß^b^^^^fter  an  fi(^  tragt  ober  n)enn  bie  au8}uliefernbe 
$erfon  bemeifen  fann,  ba^  ber  Antrag  auf  i^re  Auslieferung 
in  SBirflic^feit  mit  ber  Abftd^t  gefleOt  tverbe,  f!e  n^egen  eineS 
SSerbre(^en@  ober  SBerge^enS  )>olitif(!ber  Statur  )U  »erfolgen  ober 
üu  beflrafen.  diejenige  îb^t  nun  aber,  ttjegen  welcher  ber  Sie- 
quirirte  gemfig  bem  jpaftbefeble  unb  ber  ergänjienben  ©adbbar« 
fteOung  beS  Amtegerichtes  SBerlin  in  Deutfcblanb  »erfolgt  n)irb, 
ermangelt  offenbar  ieber  ))olitif(!ben  Qvi>tdbîi^Wii\\nçi  ;  eS  ift  ni^bt 
erftc^tlidb;  bafi  biefelbe  mit  })o(itifcben,  auf  ©efäb^bung  ber  innern 
ober  äußern  ©id^erbeit  beS  beutfd^en  SieicbS  ober  [einer  (Sinket- 
ftaaten  abjielenben  93eftrebungen  in  irgenbt»etd^er  SBeife  näber 
ober  entfernter  ^ufammenbänge  ;  »ielmebr  erfd^eint  biefelbe  auS- 
fdblieglicb  allgemeines  SBerbredben, ret))etti»e  SSerfuc^  eineS folcben. 
©benfowenig  l^at  ber  SRequirirte  beriefen,  baft  in  Sffiirflid^feit, 
entgegen  bem  $BortIaute  beS  Haftbefehls,  feine  Auslieferung 
mit  ber  Abfld^t  »erlangt  n^erbe,  i^n  )»egen  eineS  !3)eliftS  )9oU' 
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tifi^er  SKatur  )it  t)erfolgen  ober  ju  betrafen.  S)ie  elften  geben 
l^iefûr,  )a  fiber]^au)>t  für  eine  n^irfltci^e  ernflgemetnte  ^ditifd^e, 
gegen  baê  beutfd^e  Sleic!^  ober  feine  Sunteêflaaten  gerichtete 
S3etbätigung  beS  £)'S)anne  gar  feinen  Sln^altS^unft.  ©elbfloer^ 
flänblid^  ift  übrigens,  mdi  ^rt.  4,  ^bfa^  2  be9  fd^n^ei^erii^ 
beutf^en  ^uSIieferung6t)ertrageS;  ba|  C2)aniie  in  S)eutfcb^ 
lanb  toegen  feinet  oor  ber  Auflieferung  oerübteu  )>oIitif(!^en 
S3erbre(!^en9  ober  SSergel^enS  unb  voegen  feiner  mit  einem  folc^en 
^olitifd^en  S)elifte  im  Sufammen^ange  fte^enben  jpanblung  ^ur 
Unterfud^ung  ge}ogen  ober  beftraft  ober  an  einen  britten  @taat 
ausgeliefert  toerben  barf. 

4.  £)b  ber  Stequiriite  ber  il^m  }ur  £a|l  gelegten  ftrafbaren 
^anblungen  toirflic^  fd^ulbig  fei,  i^at  baS  SBunbeSgeric^t  nid)t 
}u  unterfud^en,  ed  i|ï  bieS  tielme^r  Sac^e  beS  erfennenben 
©trafridf^terS. 

S)emnac^  l^at  baS  93unbeSgeri(^t 

erf  annt: 

2)ie  Auglieferung  bee  AuguftuS  @ibne)}  D'Danne  an  baS 
faiferlid^«))reugifc^e  Amtsgericht  )u  SBerlin  )oegen  @r)>reffungS* 
unb  SSetrugSoerfud^S  n)trb  ben^illigt 
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I.  AbtretuBg:  von  Privatrechten.  —  Expropriation. 

67.  UrtÇctl  t>om  5.  Suit  1888 

in   ©aci^en  jtitd^getneinbe   JpergigtD)}!  gegen 

3ura-S3ern*8ujern^a3a^ngefeUf(i^aft. 

A.  S)er  Urt^etlSantrag  ber  SnflruftionSfommiffion  ging  bal^in  : 
1.  2)ie  äSa^ngefeQfc^aft  tvirb  Bei  il^rem  oben  %a1t  C  ^roto- 
lollirten  Stnerbteten  Belauftet  unb  eS  n)irb  ber  @spro^riatin  eine 
grifi  t)on  einem  SJlonat,  t)on  9Ritt^etIung  bte[eg  (Sntfc^eibeft 
an  gerechnet,  angefe|t,  um  ftd^  batûBer  )u  erflâren^  oB  fie  biefeS 
9(nerBieten  annimmt  ober  n\cS)t  83ei  frucbtiofem  ^Btaufe  biefer 
Stifl  ift  bie  S3a^nge[ea[d^aft  an  fraglid^eS  SInerBieten  nid^t 
I&nger  geBunben. 

2«  Sur  ben  gali  ber  Slnnal^me  beS  SlnerBietenS  l^at  bie  SBa^n- 
gefeQf(^aft  baSfelBe  auszuführen  unb  ûBerbem  ber  ftirij^gemeinbe 
j^ergi8n)ì}t  filr  inbirefte  9lad^tl^eile  im  @inne  ber  (Srtt^figungen 
eine  @umme  bon  3000  %x.  (breitaufenb  Sranfen)  )u  Bejahten  ; 
im  UeBrigen  BletBen  für  biefen  %aU  bie  fammtüci^en  S)ig))o{itit>e 
beS  @c^a|ung9Befunbe8  (mit  SluSna^me  t>on  1  2  b)  unberfinbert 
Belleben. 

3.  Sfir  ben  %aU  ber  9(B(e^nung  fraglid^en  9nerBietenS  f&Qt 
S)iS)>ofltit)  III  d  bee  @(^a|ung@Befunbeê  ba^tn,  n^fi^renb  e9  im 
UeBrigen  in  aQen  Steilen  Bei  bem  ©d^a^ung^Befunbe  fein  S3e- 
)venben  ^at. 

4.  S)ie  66  %x.  40  StS.  Betragenben  Snflruftionefofien  »er« 
ben  au8  bem  93aart)orf(!^u{fe  ber  SBa^ngefeOfd^aft  Berid^tigt;  eS 
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iDtrb  Se^terer  inte^  baS  Sted^t  eingeräumt,  bie  ^alfte  berfelben 
mit  33  %x.  20  (StS.,  an  bei  ber  @s))ro))r{at{n  )ufommenben 
@ntf(^&bigung  in  ^b^ug  )u  bringen.  S)ie  $arteifo{ten  {Inb  »ett^ 
geft^ïagen. 

S)iefer  UrtJ^eUSantrag  n>urbe  toon  ber  SSa^ngefeQfd^aft,  n^t 
aber  t>on  ber  (Ss)>ro))rtatin  angenommen. 

B.  93el  ber  heutigen  Ser^anblung  iß  bie  Sj^ro^rtatin  nic^t 
t)ertreten.  3n  fd^riftUd^er  (Singabe  t>om  3.  3uli  ffi^rt  j!e  auS, 
bag  fle  in  9oIge  Serl^inberung  tl^reS  Anwaltes  jid^  bei  ber 
l^eutigen  Sagfal^rt,  beren  Serfd^iebung  ni(^t  bewilligt  tt)orben 
feif  nid^t  tSnne  vertreten  laffen  unb  l^SIt  unter  fur^er  SSegrün- 
bung  bie  bon  i^r  gefleflten  f^orberungen  aufrecht.  !S)iefeIben 
ge^en  auf  âubifiigung  einer  (Sntfc^Sbigung  bon  2  %x.  ptx  Qua« 
beratmeter  fiir  ì>tó  abjutretenbe  grieb^ofSareal  unb  eine  3nfon- 
)>enienientfd^5bigttng  bon  20,000  %t. 

Der  Vertreter  ber  SBa^ngefeflfd^aft  trfigt  auf  SBellfitigung  beS 
3n{truftton8antrageS  an  in  bem  @inne,  bag,  nad^bem  baS  in 
S)iS))ofitib  1  biefed  Antrages  ern^fil^nte  anerbieten  ber  Sa^nge- 
feQfd^aft  bon  ber  jtird^gemeinbe  nid^t  angenommen  n)orben  fei, 
baSfelbe  ba^infaOe  unb  bie  JBa^ngefeOfd^aft  gemig  2)i9^ofitib  3 
beS  Urt^ellSantrageS  eine  3nfont)enien)entfd^abtgung  bon 
4500  %x.  itt  be^a^Ien  ^abe;  auf  Suf)>rud^  einer  Sßarteientfd^ä^ 
bigung  t)eriid^tet  er. 

S)a8  SBunbe9geric^t  )ie^t  inSrwagung: 

1.  âum  Saue  ber  ^rfinigbal^n  ^at  bie  jtird^gemeinbe  $er^ 
gi8n))}t  t)om  obern  toefllid^en  Steile  be8  bie  Jtirc^e  umgeben«« 
ben  unb  butc^  eine  9Rauer  abgefd^Ioffenen  f^rieb^ofeS  einen 
<9ren}flreifen  bon  94  jQuabratmeter  abjutreten.  @9  toirb  baburd^ 
bie  @;^umirung  unb  SBieberbeeibigung  einer,  genau  nid^t  feflge« 
fteöten,  Slnja^I  t>on  Äeid^en  not^wenbig,  weld^e  auf  bem  in  Slbtre» 
tung  faOenben  ^rieb^oftl^etle  beerbigt  jinb.  ©treitig  ijl  gegent« 
n^Srtig  einzig  nod^  bie  bon  ber  Jtird^gemeinbe  ffir  inbtrefte,  % 
au8  ber  îlbtretung  entjïe^enbe  Sflad^tlyeite  geforberte  ©ntfc^Sbi^* 
gung  \)on  20,000  Sr.  Die  »a^ngefeOfd^aft  ^atte  im  Singen:: 
fd^einStermin  bor  ber  bunbeSgerid^tlid^en  3n|lruttionSfommiffion 
anerboten,  ber  Äird^gemeinbe  jur  2Bieberertt)citcrung  beS  grieb^ 
l^ofeg  auf  feinen  bl^^erigen  Umfang  94  Quabratmeterfianb  bon  bem 
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an  bie  StteDl^ofmauer  anflogenten  ©runbftfide  beS  %M%  ^làtiUt, 
iût\a)t  jlc  t)on  blcfem  crwortcn  ^a6e,  uncntgcUUd^  abtreten  unb 
bfe  Umfaffungômauer  be8  grfeb^ofeô  in  eigenen  Äoflen  »ieber 
l&erftcflen  ju  tüoflen.  Die  Snflruftiongfgmmifjton  ^at,  im  Sn* 
[(^lufye  an  baS  ®utad^ten  ber  t)on  il^r  beigejogenen  ®SfzxUn, 
bie  ©ntfc^abigung  f&r  inbircfte  SRac^t^eile  für  ben  gafl  ber 
Stnna^me  biefeS  2lnerbieten8  bur<ft  bie  Äirdjgemeinbe  auf  3000  %x. 
fonfl  aber  auf  4500  gr.  fejlgefefet,  inbem  fie  ber  Äird^gemeinbe 
grifi  anfe|te,  um  ^ä)  über  bie  Slnna^me  be9  gebac^ten  Slner- 
bietenS  auS}uf))re(^en. 

2.  9tad^bem  bie  jtirc^gemeinbe  baS  ern>abnte  Slnerbieten  ber 
SabngefeKîcbaft  binnen  ber  i^r  angelegten  grifi  n\â)i  angenom« 
men  bctt  fällt  baSfelbe  o^ne  n^eitereS  ba^in  unb  eS  ifl  bie  @nt:^ 
fd^abigung  unter  ber  SSorau8fe|ung  ju  bemeffen,  bag  bie  ^ai^n^ 
gefeUfc^aft  bie  fraglicj^en  ))on  i^r  anerbotenen  9}aturteiflungen 
nid^t  in  machen  f^abt. 

3.  ®runbfä|ttc^  ifl  mit  ber  ©^agunggrommtfjlon,  ben  bunbeS- 
gerid^trid^en  (Sjt^erten  unb  ber  bunbeSgerid^tlic^en  3nflruftion8^ 
fommiffion  ba))on  auskugelten,  ba^  bie  Sal^ngefeQfd^aft  nur  für 
t)ermögen8re(^tlic^e,  au9  ber  Abtretung  ber)>orgebenbe  9ta(^t]^eile, 
ffir  biefe  bann  aber  )>oQ  unb  ganj;  @rfa|  }u  leiflen  l^at.  2)iefer 
©runbfa^  ift  in  9lrt  3  be9  eibgen5ffif(^en  @s))ro^riat{on9ges 
fe|eg  unjmeibcutig  auSgef^rcd^en  unb  bebarf  einer  tpeiteren 
S3egrünbung  nid^r.  31(8  inbirette  ))erm9genSrecbtIid^e  Slad^tbeile 
n)e!cf)e  ber  Jtirc^gemeinbe  jpergi@n)^l  au8  ber  Abtretung  elneS 
©reuiftreifenS  i^red  griebbofeS  eutfleben,  erfd^einen  nun,  neben 
einer,  nad^  ber  fibereinfllmmenben  Snfdbauung  ber  ©d^agungd- 
fommiffion  unb  ber  bunbeSgerid^tlid^en  @s^erten  fe^r  unbebeu^ 
tenben,  SSerunftaltung  beS  griebl^ofeS,  bie  SSerfleinerung  be8 
le^tern,  t)crbunben  mit  ber  SRotbWenbigfeit  einer  SBieberl&erflel« 
lung  ber  UmfaffungSmauer,  fon>ie  bie  9tot]^igung,  bie  auf  bem 
enteigneten  grieb^oftbeile  beerbigten  fieicben  au^jugraben,  anber^ 
ttjeitig  njieber  ju  beerbigen  unb  babei  bie  betreffenben  ©rabmo* 
numente  ju  ì)erfe6en.  gür  biefe  SRad^tl^eile  ifl  bie  ftlrcibgemeinbe 
mit  ber  i^r  jugebiOigten  ©ntfd^abigung  t)on  4500  gr.  gewig 
tooDflänDig  unb  reid^lid^  entfc^äbigt.  S^re  SWebrforberung  flö|t 
jld^  benn  aud^  nic^t   fott)o^t  auf  biefe   SKomente  afö  bielme^r 
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bûrauf;  bag  burc^  bie  93a^nanlage  unb  ben  SSal^nbetrteb  in 
unmittetbaret  9t5^e  bei  Stixiit  nnb  beS  f$rteb^ofe8  bie  JRul^e 
be^  Ie|tern  unb  be8  ®otte$bien|le8  geftort  unb  baS  ®effi^I  ber 
SeiDÖIterung  ^ieburd^  fon)ie  burd^  bie  @s^umation  bei  ßeid^en 
aufs  tieffle  t)eite^t  roerbe.  Riebet  l^anbelt  ed  jl(^  aber  fiberaO 
nidft  um  ))eimDgen@rec^tIi(^e  Slac^t^eile  n^eld^e  burcb  eine  ©etb:: 
entf($Sbigung  auSgeglicben  weiben  fönnten  unb  müßten.  (Sine 
toermßgen8rec^tli(i)e  ©d^äbigung  läge  bann  tor,  wenn  bie  Äirc^e 
ober  bei  Äiidfe^of  tt)egen  ber  Anlage  unb  be8  ©etriebeô  ber 
Sal^n  auf  bem  enteigneten  Çiiebl^offlreifen  ni(^t  mebr  in  bis- 
heriger SBeife  beftimmungSgemfi^  benu^t  werben  Tonnten,  Wenn 
j.  8.  ber  OotteSbienfì  ober  einjetne  Steile  beSfelben  in  ber 
golge  nid^t  mebr  in  ber  ^fartfird^e  tonnten  abgehalten  werben,  fon* 
bern  bie  jtirc^gemeinbe  benfetben  anberSwobin  t)er(egen  mfigte  unb 
bafür  Äofien  aufjuwenben  ^atte,  ober  wenn  jte  befontere  mit 
Äojlen  t)erbunbene  SSeranftaltungen  treffen  mü^te,  um  nac^  bem 
SSal^nbaue  bie  jtird^e  beflimmungSgemag  weiter  benugen  )u  tonnen 
u.  f.  w.  aOein  bieS  ifl  nic^tber  gaD,  ja  nid^t  einmal  be^aui^tet.  3)ie 
toon  ber  fiircbgemeinbe  bebau))tete  ©torung  ber  9iube  beS  ®ot' 
teSbienfteS  unb  beS  grieb^ofeS  u.  f.  w.,  ifi  nicbt  eine  folc^e, 
welche  t)eim5genSredbtIid^e  92ad^tbeile  im  ®efoïge  bàtte,  fonbern 
eine  ©torung  rein  ^erfönlic^er  ®efiible  ber  ftircbgenoffen,  welker 
eine  materielle  ©cbäbigung  nid^t  }u  ©runbe  liegt.  SDBenn  bie 
Jtird^gemeinbe  wieberbolt  barauf  ^ingewiefen  bat,  ba^  $rit)aten, 
bereu  Seji^tbum  bur(^  ©ifenbabnen  burc^bfdbnitten  werbe  anfe'on* 
lid^e  ©ntfcbatigungen  wegen  ©torung  ber  9lube  unb  Slbgefd^lof* 
fenbett  ibreS  @igentbum8  feien  j^ugebiOigt  wotben,  fo  ifl  einfad^ 
jtt  erwitern,  ba^  in  aütn  berartigen  gaDen  eine  SerminDerung 
be8  aSettebrS-  (ÄaufS*  ober  ÜKietb-')2Bertbe8  be8  SRejlgrunbflüdfeS 
angenommen  würbe.  Äird^e  unb  grieD^of  t)on  §ergi8w^l  aber 
jinb  mit  SRûdfjîd^t  auf  i^re  Swedtbefìimmung  nict)t  Dbjette  teS 
)>ermogenered^tticben  SBerfebtS  unb  eS  tann  baber  biet  t)on  einer 
aîerminberung  beS  SSerte^rSwertl^eo  nidbt  gefj)rocben  werben 
UebrigenS  flnb  bie  Sefürd^tungen,  welcbe  bie  Aird^gemeinbe 
^ergiSw^I  rûdtpcbtlid^  ber  ©torung  beS  ®otteSbienfte8  burc^ 
ben  SBabnbetrieb  ju  begen  fd^eint,  nad)  ben  an  anbern  Drten 
gemachten  Erfahrungen,  wc^I  fibertrieben,   }umal   gegen  unge- 
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bfi^rlid^eS,  unnSt^ig  flBrenbeS   Setfal^ien  ber   SSa^nangefledten 
)tt)eifeOoS  bie  9bminiflrati)>be^orbe  einf(^reiten  tDÛrbe. 

S)emna(^  ^at  baS  SBunbeSgerid^t 

erfannt: 

@S  »irb  gemSg  2)t8)>ofltit)  3  beS  3n(ltuftion8antrage8  bet 
@(^a|ung9befunb  iit  aOen  S^^eilett  befiatigt,  mit  bei  einzigen 
SRaggabe,  ba^  S)i6)>o{itit)  III  litt,  d  beêfelben  ba^lnfSIIt. 


68.  Urticeli  Dorn  5.  3uU  1888 
in  @a(^en  @d^ügengefe(Ifc^aft  ^etgiStD^l  gegen 
3ttra*Setn-£uierns^S5a^ngefeïIf<^ûft. 

A.  S)ec  Urt^etieanttag  ber  ânflruftiondlommiffion  gtngbabin: 

1 .  S)ie  SBa^ngefeUfc^aft  f^at  ber  @<!^û6engefeafc^aft  von  $er» 
giSn)t}l  )U  betagten: 

a.  gfir  Abtretung  ber  104  Quabratmeter  l^altenben  $ar« 
ieOen  9lr.  6  à  2  Sr.  t>er  £^uabratmeter      .     .     .    Sr.    208 

b.  Sur  SSerfe^ung  beS   ©dbugen^  unb  Seiger* 
l^au^S,  beS  @c^etben|ianbeS  mit  ©ignaborrtd^tung 

unb  ba^ertge  3nton)>enien)en „    2200 

c.  gûr  aSerïuft  ber  ©c^iegferDitut     .     .     .     .      „    3000 

îotat:      %t.  5408 

2.  S)iS)>ojiti))  2;  3  unb  4  be9  @(i^a|ung8befunbe9  finb  be* 
fl&tigt. 

3.  Die  66  Sr.  40  @;t8.  betragenben  SnflruftionSfoflen  wer- 
ben ber  83a^ngefefljd^aft  auferlegt.  S)ie  $arteifoften  {!nb  tvett« 
gef(^Iagen. 

B.  2)iefer  Urtl^eit^antrag  ttjurbe  toon  ber  SSa^ngcfeBfd^aft, 
ntd^t  aber  t)on  ber  @sVf^lP^i<ttin  angenommen. 

SSei  ber  heutigen  SSerbanblung  beantragt  ber  Vertreter  ber 
le^tern:  @9  feien  bie  StefurSantrage  ber  ^spro^riatin  gutju- 
l^eigen  unb  baS  93unbe9geri(j^t  n^oQe  bemnac^  erfennen: 

1.  ®%  ifait  bei  S)iS))Df{tit)  1  a  beS  @nt[(^eibeS  ber  @d^a|ungB^ 
fommiffion  [ein  93en)enben. 
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2.  3m  Uefirigen  fei  bie  @s))ro))rtant{n  gehalten  : 

a.  @tne  t^oQftänbigf;  bet  SRefurrentin  genel^me  ©c^ielflStte 
im  bidl^erigen  Umfange  unb  mit  gleid^en  Sinrid^tungen  unb 
aied^tiamen,  mie  fie  fol^e  ì>oxf)tx  befeffen,  im  @inne  i^rer 
©irtgûbe  bon  Siff«  1  a— g  f^fo^t  l^erjuPeUen  unb  ju  ûberge^ 
ben,  fowie  eine  ba^erige  3nfont)enien)entfc^äDigung  bon  500  %t. 
)tt  belasten; 

b.  ober  aber  bet  SReluitentin  eine  (Sntf<!^&bigung  bon  10,000  %x. 
)U  bejabien.  ^ugetbem  l^abe  t%  bei  bet  laut  Sc^a^ungSerfennt- 
nig  Xit9))o{itio  Ib  }uetfannten  @ntfcb&bigung  für  SSerfe^ung 
bed  ©c^figen^  unb  S<^tger^aufeS  mit  @igna(t>orri(^tung  fammt 
3ntonbenien}en  im  Setrage  bon  2200  %x.  fein  Verbleiben. 

3.  ^abe  (Ssproptiantin  bie  (Sntfc^abigung^fumme  bon  ber 
(Slnreicbung  ber  StefurSflage  an  )u  ber^infen. 

4.  Strage  fie  f&mmtlic^e  jtoften. 

@r  erfl&rt,  bag  er  e9  bem  @rmeffen  bed  @eric^te8  ûberlaffe, 
ob  ed  feinen  bom  3nflruftion8ri(%ter  bermorfenen  Antrag  auf 
.  Serìoottfl&nbigung  bed  @s)>ertentonegium8  burd^  âujiebung  jmeier 
heiterer  (Ss))erten  aud  ©(^itftenfreifen  berfidfidbtigen  tooîlt  ;  i>a^ 
gegen  berlange  er  bie  (Sbition  beS  bon  ber  S3abngefeaf(^aft 
r&(lfid)tli(^  ber  Enteignung  ber  @cbiegf)5tte  in  Sllpnad^  abge:? 
fd^Ioffenen  SBertraged,  fofern  biefelbe  nic^t  bereite  erfolgt  fein 
foOte. 

Der  Vertreter  ber  Sabngefeaf<$aft  tragt  auf  Seft&tigung  beS 
3nftruftiondantrage9  unter  Aofienfolge  an. 

S)ae  8unbeegeri(!bt  )iebt  in  (Srw&gung: 

1.  3n  tbatfac^Itd^er  S3e)iebung  ift  auS  bem  @cba|ungebefunbe 
^olgenbeS  b^rborjubeben  :  S)ie  ©d^fi^engefeOfcbûft  bon  JpergiS«' 
n)t)l  ift  Stgentbümerin  etnee  an  ber  Slorbgren^e  bee  Obfircben- 
gutee  gelegenen,  in  Brettern  erfleüten  ©d^fieenbaufee  mit  einer 
a3obenf[acbe  bcn  104  Quabratmeter.  2)a)u  gebort  ein  nabe  ber 
ffibti($en  ©renjie  bed  Obtircbengutee  unb  auf  legterm  ftebenber 
©i^eibenftanb  fur  10  ©(Reiben  unb  ein  âeigerbauS,  toelcbe» 
mit  bem  @d^fi|enbaue  burd^  ©ifenbräbte  in  SBerbinbung  gefegt 
ift.  3)iefen  ®inrid)tungcn  fie^t  baS  binglid^e  aiet^t  ber  ©(bfiften^ 
gefeOfcbaft  )ur  @eite,  an  ben  fiblicj^en  ©(j^tegtagen  unb  an 
kantonal-  unb  anbern  ©d^iegen  über  ben  entf))red^enben  Sl^eil 

XIV  —  1888  29 


446  B.  Civìlrechtspflege. 

beS  £)6tÌT(j^enIanbe8  fd^ie^en  }u  bfirfett;  iDogeBcn  {le  laut  Sitt^ 
trag  ))om  15.  S^til  1873  tem  Sefi^er  beSfelben  fût  bte  fibli^ 
äitn  ©cbie^tage  unb  @(^fi^enfir<!^n)et^e  aO)5^Tlic^  10  gr.  itnb 
Bei  ab^altung  ))on  Jtantonalfd^figenfeften  unb  anbeten  @(!^tegen 
2  St.  ÔO  dti.  ptx  %ai  (Sntfc^fibigung  )u  leiflen  ^at  âum 
Saue  bet  SBtfini.qba^n  n)itb  bet  gtSgete  %Î)tïl  beS  ©d^älen^ 
l^aufeS  in  3(nf))tucb  genommen  unb  eS  mu^  bie  Sa^ngefeOfc^aft 
bas  t>etbte{benbe  Settatn  mitfibetne^men  ;  e8  fann  in  Srolge 
bejjen  bie  bet  ©cbfigengefeOfc^aft  jpetgign)^!  )ufle^enbe  &â^k^» 
Betec^ttgung  an  bis^eriget  ©tede  nid^t  me^t  ausgeübt  toetben. 

2.  Sflad^bem  bte  SBal^ngefeflfd^aft  ben  3nflruftlon8anttag  an* 
genommen  ì^aì,  ifl  ]^n)tfc^en  ben  $atteien  (abgefe^en  )>on  bem 
Xetmin  bet  SetjinSlic^fett  bet  Sntfd^Sbigung)  nut  no(4  fiteitig; 
in  »eichet  SBeife  unb  et)entuell  mit  »eld^et  @umme  bte  @(^fl(eni» 
gefelïfcftaft  fût  ben  SSetlufl  ibtet  ©dbiefebetecbtigung  {u  ent» 
fcj^âbigen  fei.  S)ie  (Sntfc^Sbigung  fût  ben  in  Sbttetung  faHenben 
S3oben  unb  et>entueO  fut  Setfe^ung  beS  @(!^u^en-  unb  Seiget«» 
^aufeS  u.  f.  ».  ifl  nicbt  me^t  befititten.  !Dte  ©d^figengefeOfci^aft 
t>etlangt  in  ctflet  fiinte,  eS  fei  bie  Sal^ngefellfcbaft  ju  toet* 
^flidbten,  il^t  eine  neue,  ibt  genehme  unb  ben  bisb^ttgen  ètntid^» 
tungen  enfptecbenbe  ©djiefejiatte  an  cnbetet  ©telle  anjutoeifen 
unb  JU  etfleffeU;  et)entuefl  begel^tt  pe  neben  tet  gutgel^ei^enen 
unb  anetfannten  @ntfcbaDtgung  fut  S3etfe|ung  beS  S^iO^vbaufeS 
u.  f.  tr.  fût  aSetluft  bed  ©d)ieftte(^teg  eine  (SntfdbaDigung  t)Ott 
10,000  gt.  Die  ettgenofftfcbe  ©(^afiungôfommtffton  batte  in 
leitetet  9iicbtung  eine  SnifcbfiDigung  t)on  2000  §t.  gef))tDdben, 
bie  bunbe8getid)tli(^e  3nfituftionSfommiffion  im  Slnfd^Iuffe  an 
bas  ®utad)ten  bet  t)on  il^t  beigejogenen  @s))etten  ^at  biefe 
(gntfd^äbigung  auf  3000  gt.  etbobt.  ' 

3.  3n  tedb^ii<^^^  SBejiel^ung  ift  ))otetft  baS  fibtigenS  ^eute 
nidbt  mel^t  po^ì\ì>  fejlgebaltene  Segelten  um  SSettooDjìfinbigung 
beS  bunbeSgeticbtlic^en  (Ss)>ettenIoDegiumS  butcb  )toet  ©ad^t^et« 
^ft&nbige  auS  ©cbû6«ntteifen  (bejîen  ©ut^^eifeung  natûtlic^  eine 
neue  (Sîpettife  jut  golge  l^aben  mfifete)  ju  t>etn)etfen.  (5S  ifl 
nidbt  èu  bejweifein,  baft  bie  bunbeSgetic^tlid^en  ©spetten  in  aDen 
Kid^tungen  t>oafi&nbig  beffi^igt  n^aten,  ben  t)ottiegenben  gali 
2U  begutad^teU;  unb  ba^  i^t  SBefinben  bem  SRicbtet  aDe  notbigen 
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9bx1)a\t%^mdtt  für  feine  @ntf(^etbung  an  bie  $ûnb  giebt.  Sluf 
ben  t)on  ber  (Si^TO))tiatin  im  Sbition  berlûngten  Setttag  6e^ 
tteffenb  bie  ©(Zieleinrichtungen  in  ^Ipnaâ),  fobann  lann  fein 
®en)i(Zt  gelegt  tt)erben,  ba  bie  t^atf5(!^Ii(!^en  Ser^SItniffe,  »etc^e 
bemfelben  )u  ®runbe  liegen,  nid^t  aftentunbig  finb. 

4.  S)ae  eibgenjjffifc^e  @s^to)>riation8ge[e|  f)>tid^t  )tt)ar  ben 
in  anbeten  ®efe|en  auSbrficflid^  au6geff)roti(|enen  ®rnnbfa|,  ba^ 
bie  (SnteignungSentfi^dbigung  in  (Selb,  bem  allgemeinen  SBert^- 
nteffer,  unb  n^t  in  natura  )u  leiften  fei,  nid^t  expressis  verbis 
ano.  SluS  bem  ^ufammen^ange  feinet  Seflimmnngen,  in^be« 
fonbete  auS  ben  Sotfc^tiften  betteffenb  bie  Seja^Iung  bet  (&nU 
fd^bignng  (Sltt.  42  u.  ff.)  etgibt  {It^  inbe|  un)tt)eibeutig,  bag 
in  bet  Megel  bet  @s^to))tiat  nut  eine  ®eIbentf(^Sbigung  (unb 
nid^t  eine  (Sntfd)âbigung  bnrd^  9{aturaUeifhingen)  )u  fotbetn  unb 
^intDiebetum  bet  enteignet  nut  eine  (Sntfd^ibigung  in  ®elb  )u 
leiflen  beteii^tigt  ifl.  9luenabm8n>eife,  in  ben  S&Oen  bet  SItt.  6 
unb  7  bed  és))to))tiatii)n9gefe|e9,  ifl  aOetbingS  bet  @s^to)>tiant 
)}et^f[{d^tet,  ium  Stotät  bet  Sbwenbung  beS  (SintritteS  ^on 
@d)aben  obct  aud^  jum  Stvedte  bet  SBefeitigung  beteitS  einge' 
ttetenet  Stad^tbeile,  baulid^e  arbeiten  audjuffibten,  unb  mu§ 
bet  enteignete  j!c^  bieS  gefaOen  laffen  unb  fann  nid^t  ettpa 
flatt  biefec  ^tbeiten  (Sntfd^&bigung  in  ®elb  forbecn.  Mtin  bieS 
batf  auf  Safle,  roxt  ben  t)otIiegenben,  nid^t  audgebe^nt  n^etben. 
$iet  bûnbett  e8  ^â)  um  Enteignung  einet  Anlage,  )u  beten 
äBiebetbetfieOung  an  anbetem  Ott  ba8  ®efe|  ben  (Ss))to))tian- 
ten  nid)t  ^tx^^iafttt,  fonbetn  in  S3etteff  weld^et  t)ielme^t  nut 
bie  @ntfd^&bigungd))f[id^t  befielt.  @ofetn  bie  $atteien  in  betat- 
tigen  gäOen  nid^t  fibet  einen  iRatutaletfafe  fid^  gfititcb  betftSu:: 
bigen,  ifl  bie  SBemeffung  bet  (Sntfd^&bigung  in  ®elb  benn  aud^ 
offenbat  ba8  einjig  angemeffene,  ba  ia  ein  bet  befeitigten  9n^ 
läge  gan)  gleichet  unb  ba^et  ein  unbefiteitbareS  3lequit>a(ent 
batbtetenbet,  9taturaletfa|  nid^t  befc^afft  toetben  Tann.  @S  ift 
fornii  bie  bet  ©d^fi^engefeflfc^aft  jpetgi8n>vl  gebü^tenbe  @nt- 
fdbSbigung  filt  SSetlufl  ibtet  ©c^iegfetbitut  in  ®elb  ju  bemeffen. 
(SBetgl.  bunbeSgetidbtlid^e  @ntf(!^eibungen  Smtltc^e  Sammlung  II, 
©.  206;  III,  ©•  338,  ©t».  1.) 

5.  SQSae  ba9  iQuantitatib  bet  @ntfd^&bigung  anbelangt,  fo 
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l^aben  bie  bunbeSgettd^tlic^en  @st>erteii,  tDÜäftn  bie  dnfltuttionS' 
lommiffion  {ic^  angefd^loffen  ^at;  untetfuc^t,  tote  l^od^  bie  jtoflen 
{id^  belaufen  werben,  we^e  bie  @d^fi|engefeflfd^aft  aufjutDen* 
ben  ^aben  »erbe,  um  jid^  anbertoärtd  eine  ber  enteigneten  @d^ie|« 
fer))itut  ent[))re(^enbe  Sered^tigung  )u  erwerben.  @ie  l^aben 
babei  angenommen,  ba^  bie  ©efeDfd^aft,  um  eine  fold^e  @ert>i« 
tut  )U  erwerben,  ungef&^r  bie  ißälfte  bed  (^u  1  %x.  20  StS. 
berechneten)  $reife8  bed  mit  ber  S)ienflbarfeit  )u  belegenben 
93obenS  auszulegen  l^aben  werbe.  Diefe  SBert^ung  beruht  burcj^? 
aus  auf  richtigen  ®runbf&|en;  j!e  ge^t  loon  ber  ridbtigen  (Sr^ 
wägung  aus,  bag  bie  (Sntfc^abigung  fo  bemeffen  werben  mfiffe, 
bag  burc^  biefelbe  bie  Differenz  in  ber  loermdgenSred^tlicben 
£age  ber  @c^fl|engefeflfc^aft  ))or  unb  nadft  ber  (Enteignung 
ausgeglitten  werbe,  mit  anberen  SBorten  eS  ifl  ber  SermSgenS- 
wert^,  weld^en  bie  enteignete  @ert>itut  für  bie  ©d^fi^engefeQ* 
fd)aft  beji^t,  gefc^â|t  werben,  inbem  baffir  als  ma|gebenb  ber- 
îenige  Sufwanb  angenommen  würbe,  welchen  bie  @(!bfi|engefeQ* 
fd^aft  )u  ma(!ben  ^aben  werbe,  um  anberwSrtS  ein  bem  enteig» 
neten  gleic^wett^igeS  Stecht  )u  erwerben.  S>a|  bei  Sorna^me 
biefer,  auf  richtiger  ^nwenbung  beS  Sted^teS  berul^enben,  ©d^a^ung, 
bie  @s))erten  jid^  )um  9{a(^t^eile  ber  Ketunentin  t^atfftd^lid^ 
geirrt  ^aben,  ift  in  feine  Seife  erfic^tlid^.  Sielme^r  fc^eint  eS 
ìebenfaàs  weit  genug  gegangen,  wenn  ffir  bie  Erwerbung  einer 
€d^ie6ferbitut,  bie  in  ber  Siegel  boc^  nur  an  @onntagen  t^at« 
fad^lid^  auSgeiibt  Wirb,  eine  (Sntfc^äbigung  ton  ber  l^alfte  beS 
äBertl^eS  beS  }u  belaftenben  SobenS  nugebilligt  wirb. 

6.  3n  S3e)ug  auf  ben  SBeginn  ber  SSerjinSlic^feit  ber  @nt« 
f(^âbigung  i{t  einfad^  ber  SnftruftionSantrag  )u  beft&tigen  ;  eS 
l^at  benn  auii  ber  Anwalt  ber  SReturrentin  in  biefer  93e)ie(ung 
im  l^eutigen  Sortrage  leine  S3emerfungen  gemacht. 

S)emnad^  ^at  baS  SBunbeSgerid^t 

erfannt  : 

2)er  3njlruïtionSantrag,  S)lSj)o|itit)  1  unb  2,  wirb  jum  Ur- 
t^eite  erhoben. 
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IL  Organisation  der  Bnndesreohtspflege. 
Organisation  judiciaire. 

69.  Urt^cll  t)om  5.  3uU  1888  tn  Sachen 
£5tfd^er  gegen  fidtfd^er. 

A.  !S)urd^  nrtl^etl  i>m  2b.  ^pxU  1888  ^ût  baS  OBergerid^t 
teS  JtûntonS  £u)ern  ertannt: 

1.  Jtlägetin  fei  mit  intern  jtlagebegel^ren  abgen^icfen. 

2.  @ie  ffaht  f&mmtli(!^e  Aofien  in  beiten  3nflan)en  )U  6e- 
jal^len  unb  ta^ec  an  ben  S9ef(agten  eine  Jtoflent>ergfitung  }u 
leijlen  »on  240  gr.  15  6t8.,  inbegriffen  45  gr.  beja^Ue  etp- 
in{lan)Iic^e  dubicialien. 

B.  S)ie[eS  Urt^eil  würbe  ber  A(&gerin  laut  S3ef(4einigung  ber 
£)bergerid^t8(anilei  be9  Aantond  £u}ern  t>om  2.  3uli  1888  am 
16.  SRai  biefeS  Sa^red  iiigefteUt.  £)urd^  eine  ))om  5.  3uni 
batirte,  aber  laut  Sef($einigung  ber  Obergerid^tStanilei  beS 
JtantonS  £u)em  erft  am  6.  gleichen  Stonata  an  biefe  9mt9- 
fteQe  gelangte  (Srflarung  ergriff  bie  5tI5gerin  bie  SBeiter^iebung 
an  baS  93unbe8gerid^t. 

S)aS  83unbe9geri(^t  jie^t  in  @rA)Sgung: 

1.  ISS  ifl  bon  9lmte8n)egen  )u  ))rfifen;  ob  bie  SBefc^werbe 
red^t)eitig,  b.  f).  binnen  ter  in  ^rt  30  O.*®.  normirten  ^erem^ 
torifd^en  |tt)aniigtâgigen  grtft  eingelegt  »urbe.  3ft  bieS  )tt  ber« 
neinen,  fo  mug  bie  S3ef(^tt)erbe  o^ne  »eitereS  »on  8mte8»egen 
iurfidgekoiefen  merben. 

2.  2)ur(^  bie  amtlid^e  Sefc^einigung  ber  £)bergeric^t6tan)Iet 
beS  JtantonS  £u}em  »om  2.  3uU  1888  ift  beriefen,  bag  bie 
SußeUung  beS  angefochtenen  Urt^eitô  an  bie  Slefurrentin  am 
16.  unb  nid^t  (n)ie  £e|tere  in  ibrer  fd^riftlic^en  StefurSerfl&rung 
angibt)  erft  am  17.  SRai  1888  erfolgte.  9lun  gelangte  bie 
9Beiter)ugeerfISrung  erfl  am  6.  3uni,  alfo  am  21.  Xage  nad^ 
Eröffnung  beS  Urt^eilS,  an  bie  Obergerid^tSlanjIei  beS  JtantonS 
£tt)ern.  S)iefelbe  i{l  alfo  »erf^^ätet.  S)enn  bie  SBeiterjugderfla^: 
rung  mu|  binnen  ber  )ïoan)igt&gigen  Srijl  ber  )u{l&nbigen  fan* 
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tonalen  (Set^tSfleUe  eingeteid^t  unb  nid^t  ettDa  iUi  unteti 
)eid^net  ober  )ur  $ofl  gegeben  loetben  (f.  (Sntfd^eibungen  beS 
a3unbe8gert(^teS,  Slmtlid^e  Sammlung  Xllf,  @.  36,  ®xtD.  2.) 

2)emna(^  f)at  bas  S3unbeegerid^t 

etiannt  : 

^uf  bie  SBettet^ie^ung  ber  jtlagerin  tt)irb  al8  t>erf))&tet  nic^t 
eingetreten,  unb  e8  f)at  bemnac^  in  aQen  Steilen  (ei  bem  an$ 
gefoc^tenen  Urt^eile  beS  Dbergerici^te^  beS  jtantonS  Sujern  toom 
25.  ^pxH  1888  fein  SBetoenben. 
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und  Verletzungen. 

Besponsabilité 
des  entreprises  de  chemins  de  fer 
en  cas  d'accident  entraînant  mort  d*homme 

ou  lésions  corporelles. 

70.  Urt^eit  \)om  28.  @ej)tember  1888  in  ©aâ^tn 

Uup)f  gegen  ©eet^alba^n. 

Â.  2)urd^  Urt^eil  bom  28.  %)fxïl  1888  ^at  baS  Dfiergerit^t 
beS  JtantonS  9(argau  erfannt:  bie  jtlag^artei  ifl  mit  i^rer 
jtlage  aBgewiefen  unb  t)erf5Qt;  ber  Setlagten  bie  unter«»  unb 
o6ergeri(^tIi(^en  Aoften  biefed  Streitet  mit  538  %x.  80  StS. 
)u  erfe|en. 

B.  (Segen  biefeS  Urt^eil  ergriff  bie  ftlfigerin  bie  9Beitér}iebung 
an  bas  SunbeSgerid^t  Sei  ber  heutigen  SSer^anblung  beantragt 
ll^r  Slnftalt: 

„&%  fei  in  aib&nberung  bed  UrtbeilS  bom  28.  «)>ril  1888 
,,ber  jtlägerin  ber  ))rin)i^ieDe  unb  e)>entueQ  ber  ebentueUe  Jtia* 
„gefd^tug  )u)ufpred^en  unter  Jtoftenfolge. 

,,(SbentuelI  tootlt  baS  Sunbedgerid^t  im  @inne  bon  9rt  29 
,,beS  SunbeSgefegeS  über  bie  £)rganifation   ber  SBunbeSred^tS- 
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^ Pflege  npt^igflnbenbenfaQS  ^rtent)ert)oIIftânt)iguiig  in  folgenben 
«rSejie^ungen  anotbnen. 

„l.  @in)>ema]^me  Der  )u  9rt  II  ber  Alage  angeführten 
ffâcugen,  et)entueQ  au^  ^norbnung  ber  übrigen  bort  angefû^rs^ 
,,ten  Semeife; 

„2.  @a(^t)er{ianbigenBen)eiS  für  bie  auf  @eite  29  nnb  30 
4,))cn  ben  SBorten  ^@8  unterliegt"  6i9  lu  ben  SBorten  „aufge- 
„l^alten  n)orben  iv&re''  aufgefieOte  ftlagg&e^au))tung,  (perieli 
,,bafjîr,  bai  bie  SBellagte  nad^  SRitgabe  bon  S  12  beS  èflic^ten« 
„l^efted  fur  bie  aargauif(^4uiernifd^e  @eetba(ba^n  bie  $f[id^t 
„ffatit,  bei  ber  Sinmünbung  ber  alten  @eet^al(ira6e  auf  bie 
r,neue  @eetba(ftrafte  be^ie^ungSweife  bie  93a^nlinie  eine  $b* 
„f^errt>orrid^tung  an  jubringen  (©eite  29  ber  ?Projebur). 

„3.  Seugenbekveid  burd^  gnebrid^  $auri,  Sreüjen  in  @eon 
„mit  (SrfüQung^eib  filr  ben  auf  @eite  30  unb  31  ber  ^rojebur 
,,bargefteaten  SerfaQ. 

,,4.  ©adf^terlifinbige  ffir  bie  $3^e  ber  (Sntf^abigung«'' 

S)agegen  beantragt  ber  Vertreter  ber  Sdetlagten  unb  SRefurS* 
beflagten,  e9  feien  bie  gegnerifd^en  antrage  ju  t)ern)erfen  unb 
ed  fei  bie  angefod^tene  @ntfc^eibung  )u  beflfitigen  unter  5tofien^ 
unb  @ntfd^&bigung9foIge  : 

3)a8  S3unbe9geri(^t  )ie^t  in  (Srn)Sgung: 

1.  91m  30.  @e))tember  1886  beauftragte  bie  (Sl^efrau  beS 
3Raurer9  3atob  S)o6efeI  in  @eon  i^r  (bon  ber  ©emeinbe  @eon 
bei  ibr  untergebrad^teS);  bamaI8  neunial^rigeS  $f[egefinb  SSert^a 
9tu^^  unb  ben  ern)ad^fenen,  aber  fc^wad^finnigen;  tauben  unb 
an  einem  %uge  blinben  @amuel  ©c^mib,  »elcber  ebenfaHd  bon 
ber  ®emeinbe  @eon  bei  ber  9<tmilie  S)o|eteI  in  jtoft  gegeben 
loar,  einen  SBagen  bom  jpaufe  S)ô|efelS  nad^  einem  Selbe  )u 
ffi^reU;  n)eld^e8  ienfeitS  ber  ©eetl^albal^ngeleife  bejiel^ungSweife 
ber  bad  ïrace  ber  ©eet^albal^n  tragenben  £anbftra|e  (ber  neuen 
@eet]^al|lra|e)  gelegen  i|i.  S)er  SBagen,  toeld^er  }ur  93ef)>annung 
mit  ein  ober  jmei  @tfldt  Sieb  eingerid^tet  i|l,  koar  leer.  S)et 
9Beg  Dom  j^aufe  S)ogefel9  bie  )ur  Sa^n  unb  Sanbftrage,  ein 
)Drt&ftr&|(^en,  (bie  fog.  alte  @eet^albabnftrage)  fteigt  )uer{l 
etwad  aU;  f)>&ter  fû^rt  er  {iemlic!^  eben  fort,  fteigt  bann,  bet 
ht\  einer  SBenbung  nad^  £)flen,  auf  35  bi8  40aKeter  loieber  ttxoat 


452  B.  Givürechtspflege. 

an,  itnt  fobatin  6i9  jut  Slnmfinbung  in  bie  £an^{lrage  beflan- 
big;  }ule|t  auf  circa  25  aRetet  mit  einem  (SefAOe  t)on  etwa  2V2^/o 
)u  faUen.  !S)ie  S3a^ngeleife  befinben  ^â^  auf  ber  ber  @inmûn'' 
bung  biefcô  SOBege»  jugefe^rten  ©tra^enfeite.  Senfeitô  ber  fianb* 
ftra^e  fe|t  jlc^  ber  SQSeg  aU  gelbweg  fort.  JBei  ber  (Sinmfin^ 
bungefleQe  Î^aUn  bie  éa^n^  unb  Sanbflrage  ein  ©efade  t)on 
35  0/^,0.  S)ic  3lu8fld&t  t)on  bem  Ortgjlrâgc^en  auf  bie  SBa^n  unb 
@traf;e  in  ber  Stid^tung  nacb  @fiben  unb  ganj^  befonberS  ber 
Ueberblid  bed  im  ©efftOe  liegenben  2:i^eile8  beg  £)rt9ftrag(^enS 
i0on  einem  in  ffibli($er  Siid^tung  anfa^renben  @i[enba]^njuge 
^er  ifi  i>uxä)  bie  SBobengeflaltung  (t)urd^  eine  bei  ber  Sinmfin- 
bungSfteHe  îiegenbe  @inf(^nitt9bof(^ung)  erfd^n^ert,  berart,  bag 
ber  im  ©efalïe  Iiegenbe  %f^M  beò  ©trfifi(^eng  toon  ber  Sofo* 
motht  aus  erft  einige  9Reter  ))ot  ber  @inmunbung@fle(Ie  über' 
feigen  n^erben  fann.  Sid  }ur  UeberwinDung  ber  ©teigung  beS 
SQBegeS  begleitete  bie  @^efrau  2)ôgelel  ben  SBageU;  n>eltì^er 
i0on  ©amuet  ©c!^mib  an  ber  !S)eic^feI  gebogen  toutte,  ma^ienb 
bie  SBertba  ^upp  unb  bie  ®^efrau  Döfeefet  hinten  ftie^en.  §cr^ 
nad^  fe^rte  bie  @b^frau  2)öee(e(  ^urfid,  um  il^r  JpauS  ab)U- 
f(!bliegen.  9ta(^  bem  SBeggange  ber  ®b^frau  Ì)5gefel  tDec^fetten 
Sert^a  9lu)))>  unb  ©amuel  @(^mib  bie  ©teOung  ;  legterer  fegte 
ftd^  leinten  auf  ben  SGBagen  (auf  bie  „3Re(!^ani!'');  »a^renb  bie 
Sertba  ^upp  {i($  an  bie  2)ei(j^fel  fteOte.  S)er  SBagen  geriet^ 
im  ©effiHe  in8  SfloQen;  bie  SSert^a  'ifivipp  n)ar  nic^t  im  ©tanbe 
benfetben  aufjul^alten  unb  berfelbe  fìieg  baiser  an  ber  burd^  teine 
^Barriere  eingefriebigten  @inmflnbung9|leQe  beS  DrtSflra^c^enS 
in  bie  fianbflraèe  mit  ber  3)ei^fel  in  ben  »on  ©üben  (pon 
9{ieber^a0n)t}0  l^er  gerabe  anfal^renben  (<Sifenbal^n)ug  ber  83eHag<> 
ten.  !3)abei  n)urbe  bie  93ertba  "Stnpp  berart  t)er(e|t,  bag  i^r  ber 
ted^te  Unterfd^enfel  am^utirt  n^erben  mugte.  Son  bem  Sugft« 
})erfonaIe  be8  anfal^renben  @ifenba^n)uge8  œar  ba8  loorgefdbrie- 
iene  ©ignal  orbnungSm&gig  gegeben  n^orben.  2)aSfetbe  ^atte 
ben  auf  bem  iOrtSftr&gd^en  l^eranroOenben  SQBagen,  alS  er  t)on 
bem  SSa^njiuge  au8  jlc^tbar  tourbe,  bemerft,  aOein  eS  tonnte, 
toie  bie  SSorinftan^en  feflfteDeU;  ber  Sug  bamal@  ni($t  red^tjettig 
mebr  )um  {leiten  gebrad^t  n)erben.  S3ert^a  'Stnpp  forberte  nun 
)9on  ber  93ef(agten  (unter  Berufung  auf  9rt.  2  beS  @ifenba^n^ 
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^^Wit\tiit^,  et>entuea  Slrt.  50  O.^^.)  @ntfd^&bigung  für  bie 
butc^  ben  Unfall  entflanbenen  9lac^t^etle.  @ie  beantragte  :  @9  fei 
Setlagte  ^fßd^tig,  ber  Alagertn  eine  (Sntfc^äbigung  bon  3000  et* 
fammt  âin^  à  5%  feit  ö.  SRai  1887  (rtd)terli(^e  geflfteHung 
Dorbel^alten)  )u  be^a^Ieit;  unter  Aoflenfolge,  ei^entueU  e8  fei 
Sellagte  !|^f[t(^tig^  bet  AlSgerin  )u  beja^Ien  :  a.  eine  einmalige 
(Sntfc^&bigung  »on  400  %x.  fammt  Sin«  ä  5^/^  feit  5.  SKai 
1887  (ric^terliij^e  ^eflßeHung  borbef^alten);  b.  eine  i&i)ra(ie 
lebenSISngticJ^e  Stente  bon  200  %x.  (richterliche  ^eftfteaung  bor^ 
behalten),  )a^l6ar  ien)eilen  auf  ^0.  September,  erflmalS  nac^ 
errei(!^tem  ffinf^e^nten  Slterëjia^re,  aDeS  unter  Jtoßenfolge.  'Dit 
Seflagte  beantragte  ^bmeifung  ber  Jtlage.  S)ie  erfie  Snftan) 
(a3e}irtSgeri<^t  Sen^burg)  ^at  burd)  Urt^eil  bom  2.  Sebruar  1888 
bie  SBeflagte  ya  einer  (Sntfd^äbigung  bon  1500  %x.  berurtbeilt. 
@ie  führte  n)efentli(^  auS:  @in  äierfc^ulben  Der  93ef tagten  liege  nid^t 
bor.  2)em  SugS)>erfonaI  fSnne  ein  folc^eS  nic^t  imputirt  werben. 
9u(^  ber  SRangel  einer  Slbf^errung^borric^tung  an  ber  in  Stebe 
fte^enben  @inmfinbungfteQe  fSnne  ber  93a^n  nic^t  )um  SSer- 
fi^ulben  angerechnet  werben,  â^^cir  beftimme  ^rt.  12  beS  aar^» 
gauifd^en  ${Ii(l^ten^efted  fiir  bie  ©eet^alba^n:  ,,93ei  @tra|en' 
„fiberg&ngen  fowie  bei  jlarfen  ober  oerbedten  @tra^enbiegungen 
„{inb  wäbtenb  beS  SSorbeifabrenS  ber  ^ûge  geeignete  9lbf]perr« 
^»otric^tungen  anzubringen. ''  Slflein  bie  äudlegung  unb  jpanb- 
babung  biefer  SSorfc^rift  ftebe  nitbt  bem  Sticbter  fonbern  ben 
jufl&nbigen  ^bminiftratibbeborben  )u  unb  lettere  l^aben  nun, 
tro|bem  bie  @eetbatbabn  offijieQ  foQaubirt  worben  {ei  unb  feit 
brei  3a^ren  unter  ^ujfic^t  ber  SBebörben  betrieben  werbe,  nies* 
mald  ein  bie  9lbf))errung  fraglicher  @teQe  betreffenbeS  Segebren 
gefleOt.  (Sd  mfiffe  baber  angenommen  werben,  bal  {ie  bie  SSor^ 
auefegungen  beS  §  12  ciL  fiir  bie  Unglädgfieae  big  ie|t  nic^t 
aU  )Utreffenb  eracbtet  bûben.  Uebrigenë  fame  ber  Stic^ter  aucb 
bei  eigener,  freier  $rfifung  jum  gleicben  @cblu|e.  @in  ©trafen« 
iïbergang  fei  an  fraglid^er  <!g5teOe  nid^t  borbanben.  Son  einem 
folcben  fSnne  nur  bann  gef))rod^en  werben,  wenn  eine  @tra|e 
bie  anbere  freuje,  nid^t  bann,  wenn  bIo9  irgenb  ein  kleben* 
fhagd^en  in  bie  $au))tflra|e  einmunbe,  wie  bied  f^ht  (ba  ber 
ienfeitS  ber  £anbftra|e  liegenbe  ^elbweg  nicbt   al9  Sortfe^ung 
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ber  alten  @eet^aIilTa|e  fietrad^tet  »erben  fonne)  ber  %aü  feL 
9Benn  ba^er  bie  SBetlagte  MoS  ben  aOgemeinen  cbilreci^tlic^en 
Sorfd^riften  unterfl&nbe,  fo  mûgte  fie  liberlrt  »erben.  Mein 
biefelbe  unterftel^e  nun  bem  Sri.  2  bed  @ifenba^n^aft)>f[t(!^tgefe|ee 
S)anad^  fei  {le  (ol^ne  ätfidfli^t  barauf,  ob  fie  ein  Serfd^ulben 
treffe)  für  93etrieb9unfäQe  ))erantn)ortIi(^;  fofern  {le  nid)t  einen, 
ber  in  fraglid^er  ®efe|e8be{timmung  entl^altenen  SBefreiungS« 
grûnbe  ben?eife.  3n  biefer  8tid)tung  fei  einzig  geltenb  gemacht 
»orben,  bag  ber  UnfaQ  burc^  bie  Sal^rlagigfeit  einer  britten, 
bei  ber  Sa^ngefellfd^aft  nid^t  angeftedten  $erfon,  o^ne  eigenes  Ser^ 
f(^ulben  ber  Slnjlalt;  herbeigeführt  »orben  fei;  bie  SBa^ngefeQfc^aft 
behaupte  namlic^,  bie  Pflegemutter  2)5|efel  ^abe  burd^  man* 
gel^afte  S3eauf{l(^tigung  bed  ftinbeS  eine  grobe  §a^rIAgigfeit 
begangen,  roeidje  bie  Urfac^e  beS  UnfaOed  geworben  fei.  SOein 
bamit  fei  ein  ))o{ltibed  93erf(!^uli)en  ber  Pflegemutter  ber  jtl&s 
gerin  ni(^t  barget^an,  w&^renb  baS  ®efe|  welches  auSbrüdlid^ 
bon  „toerur fachen"  f prêche,  bieS  berlange.  @S  genüge  nic^t,  ba| 
ber  2)ritte  burd^  beffere  Sluffid^t  ben  @d^aben  ^Stte  abwenben 
fonnen,  fonbern  fein  S3erfe()en  ober  SSerge^en  muffe  bie  toirlenbe 
Urfadbe  beS  eingetretenen  @d^aben@  fein.  9Ran  tonne  nun  nid^t 
fagen,  ba|  bie  {{a^rlâfflgfeit  ber  grau  2)ô6efel  ben  @(^aben 
berurfad^t  l^abe.  2)erfelbe  fei  üielme^r  einzig  burd^  bie  beflagg 
tifc^e  S3al)n  t)erucfa<!^t  »orben.  Sin  SefreiungSgrunb  im  @inne 
beS  ^rt.  2  leg.  cit.  fei  aifo  nic^t  na^gemiefen.  Smmer^in 
reci^tfertige  eS  flc^,  mit  8tüd({lc^t  auf  ba{(  fonfurrirenbe  ^tu 
fd^ulben  ber  Srau  !S)0gefeI,  bag  bie  Seflagte  nic^t  aOen  ©d^a« 
ben  aOein  trage,  S)ie  jiweite  3nflan}  ^at  in  il^rer  Saft.  A  er« 
»S^nten  @ntfc^eibung  bie  Jtlage  abgewiefen.  @ie  tritt,  fo  koeit 
eS  bie  Srage,  ob  bie  SBa^ngefelIfci^aft  ein  Serfc^ulben  ober  äRit' 
berfc^ulben  treffe,  im  SBefenttid^en  ber  SLuffaffung  ber  erflen 
3n(lan)  bei;  bagegen  füi^rt  {le  au8,  eS  ^abe  {Ic^  bie  $f(egemut« 
ter  ber  JtlSgerin,  grau  S)ô6efel,  eine  grobe  9a]^rlS|igteit  )tt 
f(!^ulben  fommen  laffen  unb  e8  fei  burc^  biefe  ber  UnfaK  ber- 
urfad^t  »orben.  !S)er  grau  S)o6efeI  ^abe  bie  9luf{ld)t  über  bie 
Sert^a  Kupp  obgelegen,  ffîenn  {le  ba8  neunifi^rige  Jtlnb  be- 
auftragt l^abe,  aQein  mit  bem  blobflnnigen  @d^mib  einen,  ber« 
^&Itnigmägig  fc^weren,  SBagen  auf  einem  gegen  bie  Sa^  ^in 
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abfaHenben  äBege  )u  einer  Qtit  über  bie  Sa'^nttnie  )U  ttanS« 
))ortiren;  mo  gerate  ein  Sug  l^abe  loorbeifabren  muffen,  fo  b^be 
l  fie  ibre  auffi(^tg))fli(j^t  in  unt)erantn)ort(icber  ffîeife  t)erna(^ISfiigt 

âtoifcben  biefer  Slacbl&gigteit  unb  bem  Unfälle  fei  ber  JtaufaU 
jufammen^ang  l^ergefledt  (Sin  ))oflti)>e9  ^anbeln  forbere  baS 
(9efe|  ni(j^t,  loielme^r  geniige  jur  (Sntlaftung  ber  Sabn  audb 
ein  blogeS  SSerfel^en  eines  2)ritten,  biefed  Serfeben  fönne  un}n>et: 
felbaft  anii  im  jfa^rlS^igen  Serratien  beS  2)r{tten  befleißen.  3)ie 
SabngefeOfd^aft  fei  fomit  «on  ber  ^aft^fticbt  befreit;  »eil  ber 
UnfaO  burcb  Serfeben  eined  toon  ibr  ni(bt  angefleOten  S)ritten, 
o^ne  ibr  äXit^erfcbutben  l^erbeigeffibrt  n>orben  fei. 

2.  S){e  83e((agte  l^at  If^eute  bie  offenbar  unbegrfinbete  nnb 
t>on  ben  Sorinftan^en  mit  9le(^t  }urfi(fgen)iefene  93ebau))tung, 
bag  auf  bie  ©eet^albabn  a(9  Straßenbahn  baS  eibgenöfftfcbe 
€lfenba]^nbaft))P(lbtgefe|  feine  9nn>enbung  flnbe,  nid^t  fefige^al« 
ten.  Da  nidbt  bestritten  ifi,  baß  ber  UnfaQ  fi(b  beim  ^Betriebe  ber 
(Sifenbabn  ber  Setlajten  ereignet  ^at,  ba  im  fernem  (unb 
gen^iß  mit  SRetbt)  bie  JpaftbefreiungSgrftnbe  beS  eigenen  Ser- 
fcbulbenS  beS  $Ber(e|ten  ober  ber  ]^5bern  ®en)alt  nicbt  geltenb 
gemacbt  flnb,  fo  fann  fid^  gemSß  9rt.  2  beS  etDgenöfflfcben 
@ifenba^nbaft9))fli(btgefe(eS  nur  fragen,  ob  nicbt  ber  britte  ber  bort 
ftatuirten  ^aftbefreiungSgrfinbe  jutreffe,  b.  ^.  ob  nicbt  ern^iefen 
fei,  baß  ber  UnfaQ  burcb  SSerfeben  ober  Sergel^en  britter,  bei 
ber  £ranìì))ortanf}alt  nicbt  angefleOter,  $erfonen  o^ne  eigenes 
3Rit«erfcbuIben  ber  3(nfta(t  oerurfad^t  n)urbe.  âum  S^^atbeflanbe 
biefeS  JpaftbefreiungSgrunbeS  ifi,  n)ie  ftcb  auS  bem  SBortlaute 
beS  ®efe|e8  tiar  ergibt,  zweierlei  erforberlic^  :  einmal  baß  ber 
UnfaO  burcb  SSerfcbutben  eineS  !S)ritten,  für  welcben  bie  SBal^nge» 
feDfc^aft  nicbt  nacb  Slrt.  3  beS  ©efe^eS  ein^uflel^en  bat,  loerur:» 
facbt  n)urbe  (wobei  nicbtS  barauf  anlommt,  ob  baS  Serfcbulben 
ein  ))orf5(IicbeS  ober  fabrI&ßigeS,  grobes  ober  leicbteS,  n)ar); 
fobann  baß  bie  3(nftalt  i^rerfeits  fein  aRitt)erfcbuIben  treffe.  3fl 
iwar  feitenS  S)ritter  auf  ben  eintritt  beS  Unfalles  fc^ulb^aft 
eingewirft  worDen,  trifft  aber  au(b  bie  £ranS))ortanftaIt  ein 
SDtitDerfcbulben,  fo  tt)irb  bie  iQaft))f[i(!bt  »eber  aufgehoben  nod^ 
i^erminbert,  fonbern  bleibt  in  ibrem  ganzen  Umfange  befielen* 
S)en  (Sifenba^nen  ift,  »egen  ber  ©efS^rlicbteit  i^reS  a3etriebeS 
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ffir  £e6en  unb  ©efunb^eit  i^ret  arbeitet  itnb  beS  $uMihtm8, 
eine  lìrenge,  über  baS  gemeine  Sted^t  ^inauegebenbe>  jpaft))f[tcbt 
ffir  UnfSOe,  n^eld^e  buti^  biefen  gefa^rlicj^en  Settieb  t)eruTfa($t 
iDerben,  auferlegt  toorben;  biefelben  ^aben,  tpie  fogar  fur  ge- 
ïoot)nU(S)t,  nic^t  aU  ^5^ere  (Sttoait  ya  qualifi^irenbe,  ^ufaQe, 
bie  flc^  im  93etriebe  ereignen,  fo  anài  ffir  foliée  SetrtebSunfâ&e 
etn^ufte^en,  n)eld^e  burd^  britte,  ter  S3a^nt)ern)altung  frembe, 
$er[onen  ))erurfa(^t  merben,  fofern  {le  nid^t  il^rerfeitS  aKe  nac^ 
ber  £age  ber  @ac^e  gebotenen  unb  tl^unlicben  Seranftaltungen 
getroffen  bctben,  um  ben  @intrtt  bed  Unfalles  ab^uwenben,  b.  b* 
)u  ber^inberu;  bag  burcb  baS  ^anbeln  S)ritter  ein  Setrieb^unfaO 
^erbeigeffibrt  n>erbe.  9lur  »enn  le^tered  ber  Safl  i%  toenn  dfo 
tro|  ^ufmenbung  aQer,  ber  Unternebmung  unb  il^rem  ißerfonale 
)U}umutbenben  ©orgfalt  unb  Umficbt,  nidbt  t)erbinbert  »erben 
lonnte,  ba^  bad  fcbulbl^afte  @inn)irlen  2>ritter  bie  Serle^ung 
Dber  SSbtung  eineS  SRenfcben  burc^  ben  (Sifenbabnbetrieb  Î^tt- 
beiffi^re,  n)irb  bie  SSa^ngefelIfcbaft,  gleid^  »te  im  SaQe  b^berer 
®en)aU,  befreit.  Jtonnte  bagegen  ber  UnfaO  burd^  ^ntoenbung 
})affenber  @icber]^eit9borfebren  unb  bergleit^en  feitenS  ber  Sa^n« 
gefeUfcbaft  Derbfitet  »erben,  fo  bleibt  bie  Sal^ngefeOfcbaft  loer^^ 
ant»ortIi(!b.  @S  liegt  bann  eben  ni<!bt  ein,  nacb  £age  ber  @acbe 
unabmenbbarer  unb  baber  t>on  ber  Unternebmung  nid^t  }u  )>er> 
tretenber,  fonbern  ein  bei  9uf»enbung  beS  ber  @ifenbabn  mit 
Stfidfficbt  auf  bie  ©efabrlid^feit  ibreS  IßetriebeS  )U)umut^enben 
SRageS  )>on  ©orgfait  abmenbbarer,  Unfall  t)or. 

3.  Son  biefem  ©tanbpunfte  au8  fann  im  borliegenben  SaDe 
babingeftedt  bleiben,  ob  ber  Pflegemutter  ber  jtlfigerin,  ber 
Srau  S)ö|efe(,  ein  in  faufalem  Sufammen^ange  mit  bem  Un- 
faQe  flebenbeS  Serfcbulben  jur  £af}  faQe.  !S)enn  iebenfaHS 
trifft  bie  a3abngefeQfcbaft  ein  9Ritberf(^ulben  unb  ift  au8  biefem 
®runbe  ber  in  Siebe  flebente  ^aftbefreiungSgrunb  nid^t  gegeben. 
!£)a8  Sugd))erfonal  }»ar  trifft  nad^  ben  tbatf&dblid^en  Se{}|lel- 
lungen  ber  Sorinflanjen  feine  @c$u(b,  bagegen  bût  bie  SBabtt«' 
gefeKfcbaft  nicbt  aDe  ibr  )U}umut^enben  unb  gebotenen  SSeran- 
Haltungen  getroffen,  um  ben  (eintritt  toon  UnglfidCdf&Sen  an  ber 
@teDe  beS  UnfaDeS  )u  berl^inDern  unb  fann  mit  ®runb  nid^t 
bei»eifelt  »erben,   ba|  ber  UnfaS   burc^  foldbe  geeignete  Sor<> 
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fe^rungen  a(gen>ent)et  tvorben  xo&xt.  @S  ifl  fiat  (unb  tvirb 
übrigens  aud)  burd^  ben  Senci^t  beS  etbgen5f{lf(^en  Aontrolin^ 
genieurS  Befl&tigt),  bag  ber  Unfall,  fo  wie  er  flc^  ereignete, 
nicbt  ^atte  eintreten  f5nnen,  n>enn  ba9  SBa^ngeleife  bei  ber 
Sinmfinbung  beS  £)rtd|lt&^(!^enS  burc^  eine  Karriere  abgef)>errt 
gemefen  n)&re.  S)er  SBa^ngefeOfd)aft  lag  nun  aber  ob,  eine  folc^e 
llbfperrt)orric^tung  ^ier  anjubringen.  !I)ie  $orin|tan}en  meinen, 
hierüber  l^aben  auSfc^Üeglid^  bie  }u{l&nbigen  abminiflrati))en 
9uffi(^tSbe^5rben  )u  entf^eiben  unb  weil  biefe  eine  berartige 
SBoni(^tung,  nid^t  verlangt,  t)telmebr  bie  SBa^n,  trog  beS  SRan* 
getd  berfelben,  foDaubirt  ^aben,  fo  muffe  ber  Stic^ter  obne 
weiterS  bat^on  auSgel^en,  bag  bie  Sabn  Weitere  @id^erbeitd:: 
))or{e]^ren  anzubringen  nid^t  )>er)>jli(j^tet  gewefen  fei.  S)em  fann 
aber  nic^t  beigetreten  werben.  Sretlid^  ifl  ber  Uxâ^ttx  nic^t  be- 
fugt, bie  83a^ngefeflf(!^aft  anju^alten,  @id^erl^eitet)i>rrtd^tungen 
Wirf(i(!^  ju  erfleOen.  2)agegen  ^at  er  in  ben  }u  feiner  5tognition 
gelangenben  Stec^tSf&Oen  frei  bariiber  )u  entf^eiben,  ob  ber 
a3at)ngefeOf(!^aft  ein  JpaftbefreiungSgrunb  jur  Seite  fte^e,  indbe- 
fonbere  ob  biefelbe  baSienige  9Rag  i>on  Sorgfalt  )um  S^ede 
ber  9$er^fitung  \)on  QnfSflen  aufgewenbet  ^abe,  wefd^eS  fie  nad^ 
bem  ®efe|e  }u  ^rSfliren  ^at.  itein  ®efe^  binbet  ben  9{id^ter  in 
biefer  Se^iel^ung  an  ben  Sefunb  einer  SSerwaltungSbe^orbe;  ber« 
felbe  ifl  baiser  wie  bereci^tigt,  fo  auc^  t)er))f[id^tet,  baS  geltenbe 
8led)t  auf  bie  X^atfacl^en  be@  flreitigen  %aüt^  felbflanbig  auf 
®runb  eigener  rici^terlid^er  Prüfung  an^uwenben  (fie^e  in  biefem 
©inne  ®ntf(^eibung  in  ©ad^en  $ac^e,  amtliche  Sammlung, 
Sanb  V  ©.  112).  3)er  SBefunb  einer  $erwaltung8be^orbe  t)er* 
mag  bie  @ifenba^n  t>on  ber  ciioilred^tlid^en  Serantwortlic^feii 
für  93etrieb9unfaae,  weld^e  ibr  nad^  bem  ©efege  obliegt,  nid^t 
}u  entbinben.  9lun  fann  feinem  S^veifel  unterliegen,  ba^  bie 
©eet^alba^n  t>er)>fii(^tet  ifl,  aOe  für  bie  SSerfe^rdflc^erbeit  auf 
ber  éabn  unb  ©trafec  erforberlid^en  Sorf eieren  ju  treffen  (§16 
beS  eibgenSffifd^en  @ifenba^ngefe|e9  unb  §  10  u.  ff.  beS  aar- 
gautfdien  $jitic^ten^efte8  für  bie  ©eet^alba^n).  Sujugcbcn  ifl 
nun  freilid^,  ba^  bei  ©tragenbal^nen  bie  èinfriebigung  ber 
SBa^ngeleife  nid^t  in  gleicher  SBeife  unb  in  gteid^em  Umfange 
wie  bei  9lormaIba^nen  burc^fiil^rbar  unb  burc^  bie  élnforberungen 
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ber  SSerfel^rgfidber^eit  geboten  ifl;  bte  geringere  Sa^rgef(^n)tn' 
bigfett,  bie  3RogItc^feit,  bte  ^ûge  auf  ffirj^ere  2)i{tani  }um 
@te^en  ju  bringen  u.  f.  tt).,  laffen  bei  Straßenbahnen  ba& 
SBebürfni^  ber  (Sinfiiebigung  nid^t  in  gleicbem  9Ra^e  ^er))pr^ 
treten  n)ie  bei  92orntalba^nen,  n)te  benn  aud^  felbftioerft&nblid^ 
bie  ganje  Anlage  einer  ©tragenbal^n  bie  burc^g&ngige  Sinfrie? 
bigung  ber  Sinie  aul^fc^Iiegt.  !S)agegen  foibert  bie  ben  (Sifen' 
bal^n\)er»altungen  obtiegenbe  $jlic^t,  ®efa^rbungen  ber  ©id^et» 
l^eit  beS  $ubtifum8  burd^  ben  @ifenbal^nbetrieb  nac^  äRbglic^- 
feit  ab)un?enben,  aud^  ffir  ©tragenba^nen  bie  (£infriebigung 
folc^er  @teOen;  xdo  in  Solge  ber  befonbern  örtlichen  SBefcbaffenl^eit 
beim  SRanget  jld^ernber  SBorfe^ren  bie  ®efabr  von  Unglfidte» 
fäOen  na^e  liegt  unb  iDon  einer  umfldbtigen  ^Bauleitung  borane« 
gefe^en  n^erben  mug.  Unterläßt  bie  ^ain  an  foldl)en  ©teOen 
baS  anbringen  t>on  @id^erbeitSt)orte^ren,  fo  muß  fie  nad^  ben 
93eftimmungen  bed  ^aftpfiic^tgefe^eS  bie  ©efa^r  tragen  unb 
fiir  bie  UnfaQe  einfteben,  n^eld^e  fie  burd|^  geeignete  SSorfel^ren 
Inatte  abn^enben  fönnen,  aber  nicbt  abgewenbet  b^t  93ei  ber 
UnfaOSfteQe  nun  münbet  ein  jDrtSflrSßd^en  mit  }iemlid^  flarfem 
®ef&ae  unmittelbar  auf  baS  SBa^ngeleife  au8  (um  fid^  jenfeit^ 
ber  £anbflraße  al8  $elb»eg  fort^ufe^en)  ;  bie  Sabn  unb  ^anb- 
ftraße  felbfl  baben  er^eblicbeS  ©efdU  unb  eg  ifl  bie  Ueberfi(4t 
über  baS  @träßd)en  loon  ber  !93abn  au8  unb  über  bie  JBabn 
))on  bem  ©trößdben  auS  befcbranft.  Slngefi^tS  biefer  totalen 
SSerbaltniffe  liegt  bie  ©efabr  ))on  UnfaQen,  fofern  nicbt  bie 
SBegeinmfinDung  n)abrenb  beS  $affirenS  t)on  Sfigen  gef)}ertt 
n)irb;  febr  nabe  unb  mußte  toorau^gefe^en  werben.  @in  auf  bem 
JDrt^fträßcben  ber  SBal^nlinie  fidb  n&b^^nbeë  Su^rwerf  fann  t>on 
ber  93a^n  an%,  wie  gerabe  im  Dorliegenben  ^affe  fid^  ergeben 
bat;  nid)t  fo  frflbi^eitig  bemerft  »erben,  baß  ber  S^g  nocb  red^t^^ 
)eitig  üum  @teben  gebrad[)t  werben  fann  ;  fann  bann  ein  foIcbeS 
gubrwerf  beim  ^erannaben  eineg  Suge^  in  ber  furzen  unmittel* 
bar  an  bie  Sabn  poßenben  unb  jiemticb  fieil  abfadenben  Straßen^ 
firedte  in  ^olge  irgenb  welcben  SufaOeS  nic^t  beinabe  äugen- 
blidflidb  bemeiftert  unb^art  t)or  bem  ©eleife  angebatten  »erben 
fo  ift  beim  ^^eblen  jeber  fid^ernben  SSorfebr,  ein  UnfaK  nal^eju 
unbermeiblicb.   S)a  bie  SBa^ngeleife  jum  Qwtdt  beS  Straßen« 
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))etfe^tS  beflimmttnsSgemA^  fiberf(!^ntten  »erben  bfitfen  unb 
muffen  fo  lag  angejîc^t«  biefet  SSer^Sltniffe  ber  SBa^ngefellfi^aft 
gewig  ob;  jnr  ®i(^erung  be8  auf  bcm  Drt8flr56d^en  nad^  ber 
£anb{trage  flc^  ben^egenben  SSerfe^r^,  indbefonbere  9ul)rn)eifö- 
Utttiix^,  bte  nSt^igen  3Ra^na^men  )U  treffen,  b.  ^«  eine  SBar« 
riere  anzubringen  unb  }u  bebienen,  bamit  l(>eranfa^renbe  Su^r^^ 
tt>erfe  red^tjeitig  angebalten  iotxUn  fSnnen.  S)arin,  bafi  bie 
Sa^ngefedfd^aft  bieg  unterlaffen  bût,  mug  ein  SRangel  an  ber 
ibr  obliegenben  ©orgfalt  unb  bamit  ein  9Riti>erfci)uIt)en  an  bem 
UnfaQe  erblidt  »erben. 

4*  3fi  fomit  bie  Älage  i)rinii»>iea  begrfinbet,  fo  ijl  ber  Ala* 
gerin  nad^  ^xt  5  be9  @ifenba]^n]^aftt)f[itbtgefe|e8  (Srfag  ber  ipei« 
lungSfoften  unb  beS  i^r  bur(b  SefcbrSnfung  i^rer  Stwerb^fSbig 
feit  entftanbenen  93ermogen9natbtbeilS  }U  leiten.  %üx  jpeitungS' 
lojlen  (arjt«  unb  5Pf(egefoften,  Äoflen  für  îtnfdbaffung  eine» 
tfinftlie^en  ©liebet  u.  f.  ».)  forbert  bie  AlSgerin  eine  gntfcbd'- 
bigung  ))on  400  %x.  tiefer  S3etrag  ifi  nicbt  fiberfegt  unb  baber 
ol^ne  »eiteret  gutjul^ei^en.  SBa9  fobann  bie  (Sntfcb&bigung  ffir 
ben  bur(!b  93ef(^r5nfung  ber  (SrmerbSffi^igfeit  entflel^enben  ^lad^^ 
tffzil  anbelangt;  fo  f&flt  in  SSetracbt;  bag  bie  Klägerin  gegen 
»artig  einen  berartigen  9la(^t^eil  nod^  nicbt  unmittelbar  erleidet 
ba  fie  gegenwärtig  nod^  nicbt  erwerbSfdl^ig  ift;  bag  aber  einfol- 
â)tx  9lacbtbeil  mit  bemienigen  SRomente  für  fie  entfìel^en  mug,  xt>f> 
fie  bas  ^(ter  ber  @rn)erbSfä^igfett  erreicht  ^aben  »irb.  S)iefe 
@r»dgung  Idgt  ed  al9  geboten  erfc^einen,  gemdg  bem  eüentueOen 
Klageanträge;  als  (Sntfcbdbigung  tine,  mit  bem  erreichten  fünf- 
zehnten SllterSjabre  ber  JtlSgerin  beginnenbe;  jd^rlicbe  Stente  unb 
nid^t  eine  Aa))italentfdbâbigung  ju  ge»abren.  3n  quantitati))er 
SSe^ie^ung  erfcbeint  bie  flagerif^e  Sorberung  einer  SabreSrente 
)9on  200  ^r.  aU  angemeffen,  »enn  man  betenft;  bafi  bie 
Aldgerin  burc^  bie  Verlegung  in  ibrer  93erufSroabl  erbeblicb 
befd^rSnft  ift  unb  audb  in  ber  Ausübung  ber  i^r  nod^  offen* 
ftel^enben  SSerufSarten  ftet§  erbeblid^^  be^inbert  fein  »irb« 

S)emna($  l^at  ia%  SunbeSgericbt 

c  r  I  a  n  n  t  : 

3)ie  SBeiterjiel^ung  ber  Älägerin  »irb  aU  begrünbet  erflärt 
unb  ed  »irb;   in  älbfinberung   bed  angefoci^tenen  Urt^eild  bed 
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JDbergerid^teS  beS  ftantond  Sargau  )>om  28.  Sprtl  1888;  bie 
Seflagte  ))erutt^eilt,  ber  jtlagettn  )u  beja^Ien: 

a.  @tne  einmalise  (Sntfc^Sbigung  t>on  400  ^r.  (Diet^unbett 
gtanfen)  fammt  â\n%  à  5  ^U  feit  5.  SWai  1887  ; 

b.  eine  i&^rlid^e  lebenslängliche  Stente  ))on  200  Si.  ({mei- 
l^unbett  Sranfen),  }a^Ibar  ieweUen  auf  30.  September,  erft- 
mald  nac^  erreichtem  fünfiel^nten  9(ter@jial^re. 


IV.  Fabrik-  und  Handelsmarken. 
Marques  de  fabrique. 

71.  Arrêt  du  29  Septembre  1888  dans  la  cause  Randon 

contre  Wem. 

Le  Conseil  de  A.  Weiss  el  C***  déclare  adhérer  au  recours 
de  J.  Randon  pour  tout  ce  qui  lui  fait  grief  dans  Tarrèt  de 
la  Gourde  Justice. 

Les  parties  ont  repris,  soit  dans  la  déclaration  de  recours 
déposée  au  greffe  cantonal,  soit  à  la  barre,  leurs  conclusions 
de  première  instance  et  d'appel,  ci-après  reproduites. 

Statuant  en  la  cause  et  considérant . 
En  fait  : 

1°  Le  2  Décembre  1880,  Albert  Weiss  et  C'%  à  Lyon,  rue 
de  la  Grange  15,  ont  déposé  au  bureau  fédéral  des  marques 
de  fabrique  et  de  commerce  une  marque  de  fabrique  destinée 
à  être  appliquée  sur  des  étuis  et  paquets  de  bougies.  Cette 
marque  consiste  en  un  rectangle  portant  au  centre,  sur  trois 
lignes  «  Bougies  de  Lyon,  première  qualité  supérieure,  Albert 
Weiss  et  C**.  »  A  droite  et  a  gauche  de  ces  indications  se 
trouve  figurée  la  médaille  d'argent  obtenue  en  1867  à  Paris 
par  la  maison  Weiss  et  C'^  —  Ce  dépôt  a  été  renouvelé  le 
16  Juin  1886. 

Aucun  dépôt  d'une  marque  semblable  n'a  été  fait  par  le 
sieur  Randon,  ni  à  Genève  antérieurement  à  1864,  époque 
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de  la  mise  en  vigaear  de  la  conveotion  franco-suisse  da 
30  Juin  1864,  ni  à  Berne,  depuis  la  promulgation  de  la  loi 
fédérale  de  1879  jusqu'au  13  Juillet  1886,  ainsi  qu'il  conste 
de  la  déclaration  de  cette  date,  produite  au  dossier,  du  Bu- 
reau fédéral  des  marques  de  fabrique  et  de  commerce. 

A  la  date  du  8  Décembre  1863,  A.  Weiss  et  G'''  ont  déposé 
au  greffe  du  Tribunal  de  Lyon  deux  exemplaires  de  leur 
étiquette  portant  «c  Bougie  de  Lyon  ;  »  ce  dépôt  a  été  renou- 
velé à  plusieurs  reprises  en  1867  et  notamment  le  30  No- 
vembre 1880. 

Weiss  et  C®  ayant  appris  que  J.  Randon,  fabricant  de 
bougies  à  Genève,  vendait  des  bougies  de  sa  fabrication  por- 
tant une  marque  de  fabrique  imitant  celle  par  eux  déposée 
en  France  et  en  Suisse,  ont  fait  constater  une  vente  de  deux 
paquets  de  bougies,  portant  comme  marque,  au  centre,  sur 
trois  lignes  «  Bougies  de  Lyon.  Qualité  supérieure.  J.  R.  » 
et,  à  droite  et  à  gauche  de  ces  indications,  deux  médailles 
semblables  à  des  médailles  d'exposition. 

C'est  alors  que  Weiss  et  C*®  ont,  à  la  suite  de  ces  faits, 
ouvert  action  à  J.  Randon  devant  le  Tribunal  de  commerce 
de  Genève  ;  estimant  que  les  agissements  du  sieur  Randon 
constituent  la  contrefaçon  et  usurpation  de  marques  prévues 
par  l'art.  18  de  la  loi  fédérale  du  19  Décembre  1879  sur  la 
protection  des  marques  de  fabrique»  les  demandeurs  ont 
conclu,  comme  plus  tard  devant  la  Cour  de  Justice,  à  ce 
qu'il  plaise  au  dit  Tribunal  condamner  le  défendeur  à  sup- 
primer immédiatement  de  ses  produits  les  mots  «  bougies  de 
Lyon  »  et  à  détruire  les  marques  illicites,  à  peine  de  vingt 
francs  par  chaque  contravention,  et  condamner  le  défendeur 
à  payer  aux  demandeurs  la  somme  de  dix  mille  francs  à  titre 
de  dommages-intérêts. 

Randon  a  conclu  au  déboutement  de  Weiss  et  C*®  de  leurs 
conclusions. 

Par  jugement  du  14  Juillet  1887,  le  Tribunal  de  commerce 
a  débouté  Weiss  et  C*®  de  leur  demande  et  les  a  condamnés 
aux  dépens. 

Weiss  et  C*®  ayant  appelé  de  ce  jugement,  la  Cour  d'Appel 
XIV  —  1888  30 
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Ta  réformé  par  arrêt  du  14  Mai  Ì888,  et,  statuant  à  nouveau, 
a  fait  défense  à  Randon  de  faire  usage  à  l'avenir  de  la  marque 
«  Bougie  de  Lyon,  »  propriété  des  appelants,   condamné 
Randon  à  payer  à  A.  Weiss  et  C'^  la  somme  de  deux  cents 
francs  à  titre  de  dommages-intérêts,  ainsi  que  tous  les  dé- 
pens, —  et  déboute  les  parties  de  toutes  autres  ou  plus  am- 
ples conclusions. 
Cet  arrêt  est  motivé  en  substance  comme  suit  : 
La  marque  déposée  à  Berne  par  Weiss  et  C^^  en  1880  ne 
saurait,  aux  termes  de  Tart.  4  de  la  loi  fédérale  du  19  Dé- 
cembre 1879,  être  considérée  comme  ayant  droit  à  la  pro- 
tection légale,   puisqu'elle    se  compose   exclusivement  de 
chiffres,  de  lettres  et  de  mots.  En  revanche,   Weiss  et  C" 
sont,  aux  termes  du  traité  franco-suisse  du  23  Février  1882, 
fondés  à  exiger  que  le  caractère  de  leur  marque  soit  appré- 
cié en  Suisse  d'après  la  loi  française  ;  le  prédit  traité  n'a  pas 
élé  modifié  par  la  convention  internationale  de  1882,  et  il  a 
été,  au  contraire,  toujours  maintenu  par  les  parties  contrac- 
tantes. C'est  à  tort,  dès  lors,  que  le  Tribunal  de  commerce 
s'est  basé  sur  l'art.  6  de  la  convention  de  1883  et  sur  le  §  4 
du  protocole  de  clôture  pour  déclarer  inapplicables  en  Tes- 
péce  les  dispositions  de  la  loi  française.  D  ailleurs,  à  supposer 
que  ces  articles  puissent  être  invoqués,  le  Tribunal  de  com- 
merce les  a  mal  interprétés. 

La  loi  française  du  23  Juin  1857  admetque  des  dénomina- 
tions, lettres,  chiffres,  peuvent  être  considérés  comme  mar- 
ques de  fabrique.  Weiss  et  C"  sont  les  propriétaires  exclusifs 
de  la  marque  <a  Bougies  de  Lyon  »  en  France,  laquelle  peut 
faire  l'objet  d'une  propriété  exclusive  ei  n'est  point  tombée 
dans  le  domaine  public.  Ayant  déposé  leur  marque  en  Suisse 
le  2  Décembre  1880,  ils  sont  fondés  à  s'opposer  à  toute 
usurpation  de  cette  marque  en  Suisse  :  la  circonstance  que 
Randon  aurait  déjà  fait  fabriquer  en  1875  dix  mille  étiquettes 
portant  «  Bougies  de  Lyon  »  et  qu'il  en  aurait  fait  usage  dés 
le  mois  de  Juin  de  la  dite  année,  soit  antérieurement  au 
dépôt  de  la  marque  Weiss  en  Suisse,  est  un  fait  isolé,  et  eo 
tout  cas  insuffisant  pour  prouver  que  Randon  ail  acquis  par 
là  un  droit  de  propriété  personnelle  sur  celle  marque. 
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L'étiquette  employée  par  Randon  et  portant  les  mois 
«  Bougies  de  Lyon  »  présente  des  analogies  avec  celle  de 
Weiss  et  G'*,  et  peut  en  quelque  mesure  donner  lieu  à  con- 
fusion et  induire  le  public  en  erreur« 

Depuis  le  dépôt  de  leur  marque  en  Suisse,  Weiss  et  G'* 
n'ont  pu  établir  qu'un  seul  fait  de  vente  de  bougies  portant 
l'étiquette  incriminée,  vente  de  deux  paquets  seulement. 
Randon,  d'ailleurs,  parait  avoir  agi  sans  intention  dolosive, 
et  a  déclaré  renoncer  à  se  servir  à  l'avenir  de  la  denomina- 
tion  litigieuse. 

G'est  contre  cet  arrêt  que  J.  Randon  recourt  au  Tribunal 
fédéral,  concluant  comme  il  a  été  dit  plus  haut. 
En  droit  : 

i^  Le  Tribunal  fédéral  est  compétent  pour  prononcer  en 
Tespéce.  Il  s'agit  en  effet,  d'une  part,  de  l'application  de  la 
législation  fédérale  et  du  traité  franco-suisse  du  23  Février 
1882,  ainsi  que  de  la  convention  internationale  du  20  Mars 
1883  pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle,  et, 
d'autre  part,  aucun  des  faits  de  la  cause  ne  permet  d'ad- 
mettre que  la  valeur  du  litige  soit  inférieure  à  3000  francs. 
(Voir  arrêts  du  Tribunal  fédéral  en  les  causes  Kiesow.  Recueil 
VIII,  pag.  102  et  103  ;  Suchard  contre  Msestrani,  ibid.  X, 
page  555,  considérant  4). 

3^  Il  n'est  pas  nécessaire  de  soumettre  à  la  censure  du 
Tribunal  de  céans  la  décision  des  premiers  juges  portant 
que  la  marque  de  Weiss  et  G'*  ne  saurait,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 4  de  la  loi  fédérale  du  19  Décembre  1879  sur  la  pro- 
tection des  marques  de  fabrique  et  de  commerce,  «  être  con- 
sidérée comme  ayant  droit  à  la  protection  légale,  parce  qu'elle 
se  composerait  exclusivement  de  chiffres,  de  lettres  et  de 
mots.  y> 

Gette  marque,  déposée  en  Suisse,  a  droit  à  la  protection 
que  peut  accorder  la  dite  loi  fédérale,  mais  en  appréciant 
les  caractères  de  cette  marque  française  et  les  signes  qui  la 
composent,  d'après  la  loi  française,  pays  d'origine,  en  con- 
formité des  traités  internationaux  passés  entre  la  Suisse  et 
la  France  en  1864  et  1882,  et  en  application  de  la  conven* 
tion  de  1883  susvisée. 
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Ed  effet,  à  teneur  de  l'art.  29  da  traité  du  30  Juin  Ì864, 
conforme  aux  dispositions  de  Tarticle  premier  de  la  loi  fran- 
çaise  du  23  Juin  1857,  et  figurant  dans  les  dispositions  ap- 
plicables en  Suisse,  le  caractère  d'une  marque  de  fabrique 
est  défini  comme  suit  :  «  Sont  considérés  comme  marques  de 
»  fabrique  et  de  commerce  les  noms  sous  une  forme  distinc- 
))  tive,  les  dénominations,  emblèmes,  empreintes,  timbres, 
»  cachets,  vignettes ,  reliefs ,  chiffres,  enveloppes,  et  tous 
»  autres  signes  servant  à  distinguer  les  produits  d'une  fabrique 
»  ou  les  objets  d'un  commerce.  » 

L'article  premier  de  la  convention  de  4882  pour  la  garantie 
réciproque  des  marques  de  fabrique  dispose  <c  que  les  citoyens 
»  de  chacun  des  deux  Etats  contractants  jouiront  réciproque- 
»  ment  de  la  même  protection  que  les  nationaux,  pour  tout 
»  ce  qui  concerne  la  propriété  des  marques  de  fabrique  ou 
))  de  commerce,  sous  la  condition  de  remplir  les  formalités 
»  prescrites  à  ce  sujet  par  la  législation  respective  des  deux 
»  pays  »  et  l'art.  2  de  la  même  convention  stipule  «  que  les 
»  marques  de  fabrique  et  de  commerce  auxquelles  s'applique 
»  l'article  précédent,  sont  celles  qpi,  dans  les  deux  pays, 
»  sont  légitimement  acquises  aux  industriels  ou  négociants 
3)  qui  en  usent,  c'est-à-dire  que  le  caractère  d'une  marque 
»  française  doit  être  apprécié  en  Suisse  d'après  la  loi  fran- 
»  çaise,  de  même  que  le  caractère  d'une  marque  suisse  doit 
»  être  jugé  en  France  d'après  la  loi  fédérale  suisse.  3> 

L'art.  6  de  la  convention  du  20  Mars  1883  précitée  statue 
que  «  toute  marque  de  commerce  régulièrement  déposée 
)>  dans  le  pays  d'origine  sera  admise  au  dépôt  et  protégée 
»  telle  qu'elle  dans  tous  les  pays  de  l'Union,  »  et  le  protocole 
de  clôture  de  la  même  convention  porte  que  la  disposition 
qui  précède  «  doit  être  entendue  en  ce  sens  qu'aucune  marque 
»  de  fabrique  ou  de  commerce  ne  pourra  être  exclue  de  la 
»  protection  dans  l'un  des  Etats  de  l'Union  par  le  fait  seul 
»  qu'elle  ne  satisferait  pas,  au  point  de  vue  des  signes  qui  la 
»  composent,  aux  conditions  de  la  législation  de  cet  Etat, 
ï)  pourvu  qu'elle  satisfasse,  sur  ce  point,  à  la  législation  du 
»  pays  d'origine  et  qu'elle  ait  été,  dans  ce  dernier  pays. 
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»  Fobjet  d'un  dépôt  régulier,  >  et  que  (c  sauf  cette  exceptiou, 
»  qui  ne  concerne  que. la  forme  de  la  marque,  et  sous  réserve 
»  des  dispositions  des  autres  articles  de  la  convention,  la  lé- 
»  gislation  intérieure  de  chacun  des  Etats  recevra  son  appli- 
»  cation.  » 

Il  ressort  de  ces  différentes  dispositions,  et  de  leur  rappro- 
chement avec  les  faits  de  la  cause  : 

a)  qu'aux  termes  de  la  loi  française  du  33  Juin  1857  sur 
les  marques  de  iabrique,  une  dénomination  peut  constituer 
une  marque  ayant  droit  à  la  protection  légale,  et  que  dans  ce 
cas  elle  est  constituée  par  la  dénomination  même,  indépen- 
damment de  la  forme  ou  de  la  disposition  qu'elle  affecte, 
pourvu  que  cette  dénomination  soit  arbitraire  ou  de  fantaisie, 
et  non  générique,  ou  nécessaire.  Or  la  dénomination  «  Bou- 
gies de  Lyon  »  n'est  point,  ainsi  que  le  prétend  le  recourant, 
tombée  dans  le  domaine  public,  à  l'égal  d'une  dénomination 
générique,  tirée  de  la  nature  ou  de  la  qualité  même  de  la 
chose,  qui  en  serait  devenue  le  nom  propre,  vulgaire,  con- 
sacré par  l'usage,  entré  dans  le  langage  et  désignant  un  pro- 
duit dans  son  ensemble,  comme,  par  exemple,  celui  de  bou- 
gies, bretelles,  quinquets,  benzine  parfumée,  cartes  opaques, 
eau  de  Cologne. 

Cette  doctrine  a  été  corroborée  par  la  jurisprudence  cons- 
tante des  tribunaux  français  qui,  dans  des  circonstances  ana- 
logues au  cas  actuel,  ont  jugé,  par  exemple,  que  des  dénomi- 
nations telles  que  «  Fil  d'Alsace,  »  «  Siccatif  de  Paris,  «  Som- 
mier américain,  »  «  Tuiles  deMontchanin  »  et  même  «Savon 
de  Paris  »  constituaient  des  marques  de  fabrique  au  profit 
de  celui  qui  est  au  bénéfice  d'un  dépôt  régulièrement  opéré 
en  conformile  de  la  loi  et  de  la  priorité  d  usage.  (Voir  Cour 
de  Paris,  5  Janvier  1866,  Annales  de  Pataille  1865,  p.  109  ; 
Tribunal  de  la  Seine,  10  Février  1869  ;  ibid.  1869,  p.  161  ; 
Tribunal  correctionnel  de  la  Seine,  27  Février  1873,  ibid. 
1873,  p.  494;  Cour  de  cassation,  17  Novembre  1868,  ibid. 
1868,  p.  331  ;  Cour  d'appel  de  Paris,  ibid.  1878,  p.  69.) 

L'appellation  ^  Bougies  de  Lyon  »  était  dès  lors  susceptible 
d'une  appropriation  privative  en  faveur  de  Weiss  et  G*"*,  qui 
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ODt  déposé  leur  marque  à  Lyon  au  Greffe  du  TribuDal,  le 
8  Décembre  1863,  en  1867  et  le  30  Novembre  1880,  marque 
décrite  dans  les  faits  ci-dessus. 

b)  Que  le  sieur  Randon  ayant  reconnu  avoir  fait,  postérieu- 
rement au  dépôt  de  la  dite  marque  en  Suisse,  usage  de  la 
dénomination  qui  est  en  France  la  propriété  des  demandeurs, 
il  doit  lui  être  interdit  de  maintenir  cette  violation  de  la  pro- 
tection assurée  par  la  loi  et  par  les  traités  à  la  marque  de 
fabrique  du  fabricant  Weiss  à  Lyon;  que,  du  reste,  Randon 
a  déclaré  en  procédure  vouloir  renoncer  à  en  faire  usage  à 
l'avenir. 

4""  C'est  en  vain  que  le  recourant  argue,  à  Tappui  de  ses 
conclusions  libératoires,  du  fait  que  Weiss  et  C**  n'ont  pas 
déposé  leur  marque  en  Suisse  avant  1879,  et  en  particulier 
pas  à  Genève,  conformément  à  l'art.  19  de  la  convention  du 
30  octobre  1858  entre  le  canton  de  Genève  et  la  France  :  Cet 
article  porte  que  ^  les  Etats  contractants  considéreront  désor- 
i>  mais  les  marques  de  fabrique  comme  comprises  dans  les 

>  travaux  de  l'art  et  de  l'esprit,  et  en  assimilant  en  consé« 
»  quence  la  reproduction,  sous  tous  les  rapports,  à  la  contre- 
^  façon  artistique  et  littéraire.  3> 

«  Les  marques  destinées  a  assurer  la  propriété  industrielle 
p  des  ressortissants  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties  contrac- 
^  tantes  seront  déposées  en  ce  qui  concerne  l'industrie  ge- 

>  nevoise,  au  Greffe  du  Tribunal  de  commerce  de  Paris,  et 
Y  en  ce  qui  touche  l'industrie  française,  entre  les  mains  de 
i>  l'autorité  genevoise  chargée  par  la  loi  de  recevoir  les  dépôts 
»  semblables  des  industriels  indigènes.  » 

S'il  est  vrai  que  Weiss  et  C"  n'ont  pas  usé  du  bénéfice  de 
cet  acte  conventionnel,  Randon  n'a  pas  non  plus  déposé  de 
marque  à  Paris  pour  s'assurer  à  cette  époque  une  propriété 
industrielle.  Il  en  résulte  avec  évidence  que  ni  Tune,  ni  l'autre 
des  parties  ne  peut  s'appuyer  sur  cette  convention  de  1858 
pour  revendiquer  un  droit  acquis  à  l'usage  de  la  marque  liti- 
gieuse en  1887,  d'une  part,  parce  que  cette  convention  a 
cessé  d'être  en  vigueur  en  1864  par  suite  de  l'adoption  du 
traité  général  franco-suisse  de  cette  dernière  année  (Voir  mes- 
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sage  du  Conseil  fédérai,  Feuille  fédérale  <864  II,  pag.  319), 
et  d'autre  part,  parce  que  Randon  n  a  allégué  avoir  usé  en 
sa  faveur  des  mots  a  Bougies  de  Lyon,  »  signe  caractéristique 
de  la  marque  Weiss  el  C*%  que  depuis  l'année  1873,  après 
confection  des  dix  mille  étiquettes  dn  lithographe  Maire  :  or, 
à  celte  époque,  la  convention  franco-genevoise  n'existait  plus. 

Randon  n'est  pas  davantage  recevable  à  revendiquer  un 
droit  privatif  sur  la  marque  «  Bougies  de  Lyon  ï>  en  vertu  de 
la  loi  cantonale  de  1862,  nia  contester  le  droit  de  Weiss  et 
O^y  fondé  sur  la  loi  fédérale,  les  traités  de  la  priorité  d'ap- 
propriation par  usage,  — puisqu'il  n'a  jamais  effectué  le  dépôt 
prévu  et  exigé  à  l'art.  3  de  cette  loi,  laquelle  d'ailleurs,  au 
regard  de  la  protection  d'une  marque  française,  doit  être 
considérée  comme  remplacée  et  abrogée  de  droit  par  le^ traité 
général  de  1864. 

Enfin  la  Cour  de  Justice  constate  que  l'usage  fait  par  Randon 
de  la  marque  objet  du  litige  a  été  isolé,  et,  pas  plus  à  ce 
point  de  vue  qu'aux  autres,  le  recourant  ne  saurait  s'en  pré- 
valoir pour  prétendre  que  la  dite  marque  était  tombée  dans 
le  domaine  public  à  Genève.  Le  sieur  Randon  n'a,  de  plus, 
nullement  établi  qu'aucune  des  étiquettes  fournies  aux  fabri- 
cants de  bougies  par  les  stéariniers  de  Lyon  ait  porté  la 
dénomination  de  «  Bougies  de  Lyon  ;  »  il  n'a  pas  même  allé- 
gué que  cette  appellation  soit  tombée  dans  le  domaine  public 
en  France. 

Dans  ces  circonstances,  c'est  avec  raison  que  l'arrêt  dont 
est  recours,  —  appréciant  d'après  la  loi  française  (Conven- 
tion de  1882,  art.  2)  le  caractère  de  la  marque  Weiss  et  C**, 
fabricant,  se  trouvant  au  bénéfice  de  la  présomption  ou  pre- 
mier et  seul  déposant  en  France  et  en  Suisse,  ainsi  que  de 
la  priorité  d'usage,  —  a  fait  défense  à  Randon  d'user  à  l'a- 
venir de  la  marque  ^  Bougies  de  Lyon  »  avec  accessoires, 
déjà  décrite,  attendu  que  cette  marque,  considérée  dans  son 
ensemble,  constitue  une  imitation  de  nature  à  induire  le  pu- 
blic en  erreur  sur  la  provenance  et  à  provoquer  une  confu- 
sion au  préjudice  de  Tayant-droit. 

g""  En  ce  qui  concerne  les  conclusions,  soit  le  recours  inci- 


468  B.  Givilrechtspflege. 

dent  de  Weiss  et  O^,  tendant  à  la  majoration  de  Tindemnité 
que  leur  a  accordé  la  Cour  civile,  il  y  a  lieu  de  confirmer  éga- 
lement l'appréciation  de  ce  tribunal.  La  somme  de  200  francs 
allouée  aux  demandeurs  parait  suffisante  en  présence  du 
préjudice  matériel  et  moral  minime  que  la  Cour  constate  leur 
avoir  été  causé,  et  en  l'absence  de  tout  élément  certain  qui 
permette  au  Tribunal  de  céans  de  censurer  cette  évaluation 
et  de  mesurer  l'étendue  de  ce  dommage. 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  fédéral 
prononce  : 

Le  recours  de  J.  Randon  est  écarté,  ainsi  que  les  conclu- 
sions prises  par  Weiss  et  C**'  en  majoration  de  la  somme  à 
eux  allouée  à  titre  de  dommages-intérêts. 

L'arrêt  rendu  par  la  Cour  de  Justice  de  Genève,  le  i4  Mai 
4888,  est  ainsi  maintenu,  tant  au  fond  que  sur  les  dépens. 
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ijl  jur  âû^Iung  toon  17,526  gt.  04  Ct«.  unb  fiinB  à  5  % 
felt  25.  @et)tember  1887,  \ofi>\t  iut  jperauegabe  i)on  720  leeren 
<3etteibef5(len  berutt^ei(t;  et  ift  mit  feinet  SQSibetflage  abge« 
»iefen.  !Die  jtoflen  mit  @inf(!^Iug  bet  feit  5.  ^ugufl  1887 
entflanbenen  £agetf)>efen  im  betrage  bon  83  9t.  35  CtS.  finb 
ttoifd^en  ben  Parteien  getl^eilt. 

6.  ®egen  biefeS  Utt^eil  etgtiffen  beibe  Matteten  bie  SQSeitet« 
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Stellung  an  hai  SSunbeSger^t  3)er  ^nkDalt  ber  AlSgerin  be- 
antragt : 

1.  @8  fei  unter  9uf^e6ung  ber  ergangenen  Urt^eile  ^err 
83.  9lbt  fonform  unferer  ^rinii^^iellen  e^enfueQ  ber  e))entueaen 
93ege]^ren  t)on  Jtloge  nnb  SBiberllagebeantwortung  ju  berfftQen, 
et)entiteQ 

2.  (S8  fei  ba8  erft'  nnb  )n)eitinflan)Iid^e  Urticeli  )U  BeßStigen* 
S)ie  f&mmt(i(|en  frfi^ern  99en)ei9antr5ge  toerben  babei  aufce(!^t 
erl^alten  unb  flpe|ieQ  noc^  beantragt: 

(S9  fei;  fofern  baS  ®uta(!^ten  beS  $errn  ftafimir  SKet^er  nid^t 
ü\i  beutlic^  genug  angenommen  werben  fann,  burd^  (Sint>er« 
na^me  weiterer  ©aci^berftänbiger  fe{l|leQen  )U  laffen,  ba^  im 
(Betreibel^anbel  auc^  ebne  be)<lgli(^e  SrwS^nung  ber  SSerein^ 
barung  inter  partes  baS  Surudbel^alten  toon  Sontremuflern, 
toelcbe  ffir  ben  SSefunb  ber  SBaare  relet)ant  finb,   „Ufanj''  ift. 

iSe  feien  bie  JtlSger  laut  ^rt.  267  £).^9l.  ju  ber  (Srftarung 
ju)ulaffen,  bag  ba9  loon  ibnen  )}rcbu)irte  9Rufler  baS  ibentifd^e, 
beim  ftaufe  ^urfidbe^altene  unb  unt)erânbert  gebliebene  (Sontre- 
mufter  if},  eDentueQ  fei  mit  StfidPd^t  auf  ba9  ioon  unS  bebau^tete 
@cb6nem)erben  be8  Slbf  fc^en  SRuflerS  SBeflagter  )tt  Abgabe  einer 
folcben  (Srflärung  )u  t)eranTaffen« 

(S9  feien  bie  beiben  beim  Serba())r0ieg  }uge)ogenen  @s)>erten 
barfiber  abjuboren,  bag  fie  bamatS  rein  nur  ben  obieftioen 
SBefunb  Don  äRuflern  unb  9Baaren  feflfteKten,  nicbt  aber,  wie 
ba8  Urt^eil  grunbloS  fup)>onirt,  baS  aüfädige  @(l^5nerwerben 
irgenbwie  in  Serfidjid^tigung  )ogen. 

2)agegen  beantragt  ber  Anwalt  beS  SBeKagten  unb  Siber- 
IIAgerd  itl&ger  feien  mit  ibret  filage  abüuweifen  unb  gem&g 
bem  Sted^tSbege^ren  ber  SBiberHage,  ref)>ettit)e  Stacbtraged  ba)U 
)ttr  Setablung  t)on  1569  %x.  81  (StS.  nebjl  äxni  }u  5%  feit 
bem  Sage  ber  ffîibernage  )U  DerffiHen  unb  baS  t)om  SSeflagten 
laut  SQBiberflage  ffir  biefen  ^Betrag  beanf))rudbte  9ietention8re<!bt 
geri(!btlid^  an^uerlennen;  protestando  gegen  fammtUtbe  jtoften. 

X)a8  S9unbe9gerid^t  jiel^t  in  SrwSgung: 

1.  S)ie  jtlager  l^aben  bem  Seflagten  laut  âufc^rtft  t)om 
26.  %))ril  1887  herlauft  ^1000  S)o))t)eUentner  3rfa  (SBei^en) 
laut  flbergebenem  Stufter,  woioon  500  S)ot)^eI)entner  im  3unt, 
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500  2)o))j)cljcntncr  im  3utl  lieferbar  à  21  gr.  50  ©«.  franto  »afeï^ 
befannte  Jtonbitionen.''  @in  Slnflant)  wegen  einer  erflen  Siefentng 
t>Dn  100  2)o)>))eIientnern  tourbe  ))on  ben  Parteien  beglid^en,bagegen 
t)ern)eigerte  ber  SSTeflagte  bie  flbnal^me  ber  Derbleibenben  im 
£aufe  bed  3uli  "om  ben  itiagern  fucceffibe  gelieferten  900 
S)o^')e()entnern,  tveil  bie  Iffîaare  bem  ibm  fibergebenen  SRufler 
nic^t  entf))re(^e.  S)ie  5tI5ger  beftritien  bieS  unter  Berufung  auf 
bas  Don  il^nen  {urfidbe^altene  „(Sontremufter/  @ine  auf  83e^ 
ge^ren  beS  Seflagten  am  4.  Slugufl  1887  ))eran|}altete  @s^ 
^ertife  ergab  foIgenteS  9lefultat:  (Gegenüber *bem  ben  @sf)erten 
Dom  93eflagten  iîbergebenen  Serfaufdmufter  entf))rec!^e  bie  SBaare 
DoKflfinbig  in  93e}ug  auf  Sarbe  unb  ^abe  fogar  weniger  Keinen 
SBeifag  t>on  üiabbeln,  Unfrautfamen  k.  unb  weniger  Keine 
jtorner  a(8  baS  9Rufler.  S)agegen  ffil^re  bie  SQSaare  er^eblid^ 
mel^r  ®erftenbeifa|  im  SSer^attni^e  ))on  jel^n  )u  ^weiunbiwan» 
}ig.  @S  befiele  {Wifc^en  ber  SBaare  unb  biefem  SDtufier  eine 
Qualitatôbifferenj  t)on  ^/^  gr.  (37  Va  St8.)  ptt  100  Äilogramm. 
®egeniiber  bem  )Don  ben  Alägern  vorgelegten  SKufìer  tnt^pttäit 
bie  9Baare  ebenfaOS  genau  in  garbe,  ^abe  entfd^ieben  weniger 
Keinen  Seifag  in  9iabbeln,  Unfrautfamen  unb  weniger  Heine 
5t5rner  aie  baS  9Rufler,  bagegen  fitere  bie  SBaare  me^r  ^er- 
jtenbeifa^  im  SerbSItnig  ))on  acbtje^n  }U  )Weiunb)Wan)ig.  (Sine 
äBertbbifferen)  jwifd^en  ber  SBaare  unb  biefem  SDtufter  bejlel^e 
nic^t,  wol^I  ffibre  bie  9Baare  unbebeutenb  mebr  ®erf}e  ald  baS 
9Rufter;  inbeffen  erad^ten  bie  @a(!^Derfl&nbigen,  „ta^  biefer 
Uebelflanb  burcb  baS  beifa|freiere  SDlufler  t)oafl&nbig  fomii>en{Ìrt 
fei.''  ©eftfigt  auf  biefe  Sspertife  be^arrte  ber  Sellagte  auf  feiner 
SQBeigerung,  bie  äBaare  anjunel^men.  S)ie  SerfSufer  erhoben 
ba^er  gegen  ben  ItSufer  jtlage  auf  Se^al^Iung  toon  19,350  %t. 
eventueO  19,012  %t.  50  (Std.  nebfi  aine  ju  5%  feit  28.  @e))' 
tember  1887  fowie  auf  j^erauggabe  bon  720  leeren  ®etreibe^ 
ffiden.  @ie  bebau))teten  :  ®emâ|  ber  (Sst)ertife  fei  bie  SSaare 
bem  t>on  ibnen  )>robu)irten  äRufter  b$Qig  entf))re(!^enb  ;  auf  biefeS 
SDtufter  mfiffe  aber  abgefleüt  werben,  ba  im  t)orliegenben  galle 
ber  ftSufer  nid^t  alS  biejenige  $erfon  )u  betrad^ten  fei,  weld^er 
baS  aRujler  audfclblieglidb  anvertraut  worben  fei  ;  benn  bie  9tü(!' 
bebaltung  einee  (Sontremuflerd  burc^  ben  Sert&ufer  fei,  au(^  wenn 


V.  Obligationenrecht.  N»  72.  471 

bieS  nid)t  auSbtfidlid^  fiefagt  toetbe,  aOgemeine  Ufait).  jtifiget 
anerbieten  jiti^  üur  Serflci^etung  barüber,  ba§  baS  t>on  i^nen 
iutfidbe^attene  SDtufler  ba9  feiltet  unberührt  gebliebene  Original 
beSienigen  SXnfterS  fei,  baS  fie  au8  JDbeffa  erl^alten  unb  )u 
einem  X^eil  bem  Setlagten  fibergeben  ^aben.  Die  S)ifferen) 
in)i)(3^en  bem  Ilägerlft^en  Stufler  unb  bemienigen  beS  SBeflagten 
tfil^re  ein)ig  baber,  bag  le^tered  burd^  Sftered  abgreifen  fc^&net 
getoorben,  ivib^enb  baS  flSgerifd^e  SRufler  bie  gan^e  St\t  ^in^ 
burc^  forgfam  aufbewahrt  geblieben  fei.  èbentueO  fei  e8  im 
SBei)enl^anbeI,  »ie  auS  ben  Ufanjen  fon^obl  ber  Qïixâitx  aU 
ber  SaSIer  ®etreibeb9rfe  (erborgel^e,  allgemeine  Uebung,  ba^ 
bis  auf  eine  S)ifferen)  bon  1  %x.  ptx  100  Kilogramm  ni(^t 
SBBanblung,  fonbern  blod  äRinberung  beS  Jtauf))reife9  verlangt 
werben  tSnne.  Da  nun  Setlagter  aI8  SDtitglieb  bed  j^anbelS« 
unb  3nbuflriebereine8  regeImS|ig  an  ber  SaSIer  935rfe  )u 
Ibanbeln  ))f[ege  unb  im  $anbeI9regifter  al8  ^anbelSmfiller  ein- 
getragen fei;  fo  feien  il^m  biefe  Ufanjen  aQe  genau  befannt. 
SSeHagter  Iftnne  ba^er  (6c!^f}en8  eine  $rei6mlnberung  Don  ^/g  gfr* 
)>er  ftitojentner,  alfo  im  (Sanjen  bon  337  %x.  50  (St9.  bean- 
f))rud^en*  S)ev  Seflagte  feinerfeitS  Uf^au^pttU,  Don  einem  in  ben 
^ânben  ber  ftl&ger  jurfidgebliebenen  (Sontremufler  wiffe  jer 
nid^ti;  maggebenb  t5nne  einzig  baS  il^m  fibergebene  SDlufler 
fein,  auf  ®runb  beffen  ber  jtauf  abgefd^(of[en  worben  fei. 
Dabon,  ba^  baSfelbe  in  golge  Aftern  abgreifend  f<^0ner  ge^ 
worben  fei,  t5nne  feine  Stebe  fein.  Denn  bie  ]^au))tfSd^It(^fle 
Différent  )tt)ifc^en  bem  SDtufter  unb  ber  SSaare  liege  in  bem 
ftarten  ^eifa|e  fd^werer  (Serfle,  meldten  lettere  aufweife.  3n 
biefer  Se^iel^ung  fSnne  f{d>  aber  M9  SRufter  burdft  ba9  Slbgreifen 
nid^t  geSnbert  l^aben.  Der  Don  ben  (Ssperten  Tonflatirte  SRinber- 
Wertl^  fei  lein  unerl^eblid^er,  bem  SeKagten  alS  StfiOer  (omme 
eS  barauf  an,  bag  jieweilen  mufterfonform  geliefert  werbe.  Die 
)935rfenufan)en  feien  ffir  il^n  nic^t  Derbinblicib;  er  fei  gewS^n^ 
lieber  SOtfiOer  unb  befu(!be  bie  ®etreibebBrfe  niemals  jum  JSwedte 
bon  ®efd)SftSabfd^lfi{f en  ;  fo  fei  aud^  ber  Dorliegenbe  jtauf  in 
feiner  SRfi^le  unb  nid)i  an  ber  a35rfe  abgefd^loffen  worben.  @r 
fei  ba^er  bered^tigt,  bom  Sertrage  )urfid()Utreten  unb  (Srfa| 
feiner  f&mmtlid|^en  Auslagen  )n  berlangen,  worauf  er  wiber» 
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Hagenb  antrSgt.  2)er  93ettag  biefer  ^uiflûgen  itxtàintt  er  auf 
1569  gr.  81  etS.,  namlld^: 

gûc  gra(^t gn  1081  45 

„     âolï ,272  16 

„     «blaD „       39  60 

£agergelt)  auf  6  SBagen  ^to  3ult  .  „  15  30 
®ntî(!^al)tgunfl  an  bic  @s|petten  .  .  „  40  — 
SRote  »on  Ur.  Äl*ten^an  ....  „  30  40 
£agergelt)  auf  9  SBagen  pn  ^uguft  „  45  45 
S)eggteid^en  fur  @e!|>tembet  ...  „  45  45 
3n  i^rer  äBibetflagSbeantwcitung  etfannten  bte  jtläget  an, 
ba^  bie  Fluglagen  beS  S3eflagten  fût  grad^t  unb  âoQ  i^nen  iute 
£aß  faDen,  bagegen  beftritten  fie  bie  übrigen  gcrberungen  beS 
Seflagten.  Son  ber  erften  ^nfianj  ifl  fiber  ))erfd^iebene  @treit- 
pnnttt  ein  @a(!^»erf}anbigenguta(^ten  eingeholt  werben.  S)er 
@ac^toerfl&nbige  {St.  Ste^^er)  f))rid^t  fid^  unter  anberem  ba^in 
au8  :  S)te  SBeijenmufler  toetben  aQerbingd  hnxâi  SftereS  SBefic^- 
tigen  unb  SSergleic^en  fd^oner;  jieber  Afiufer  werbe  aber  biefem 
Umpanbe  loon  t)ornberein  Stec^nung  tragen;  ob  bie  2)iffereni 
}n)ifd^en  ben  beiben  9Ruftern  ein^ig  unb  aOein  ^ieburd^  entflanben 
fei,  ent^ie^e  fid^  ber  S3eurt^eilung  be9  ©ad^DerftSnbigen.  @8  fei 
beim  ffîeiienbanoel  Ufue,  bag  ber  SerfSufer,  au(!^  toenn  er  baS 
ganje  SSerfaufSmufter  bem  Âaufer  fibergebe,  nod^  ein  weiteres 
Stufìer  in  9lefert>e  bel^alte.  9lad^  %n{id^t  be8  @s))erten  foQten 
bie  835rfenu fanden  bei  aQen  ©efd^Sft^n  Slnwenbung  ^nben, 
gleid^t>iel  ob  biefelben  in  ber  SBoJ^nung  beS  äXfiQerS  ober  an 
ber  aSdrfe  abgefc^Ioffen  werben.  S)ie  SBaSler  StfiOer  )>f[egen 
il^ren  93ebarf  gewol^nllc^  in  ber  eigenen  SQiol^nung  )u  laufen. 
X)od^  fei  ber  SBelIagte  berjienige  berfelben,  weither  bie  greitagS^ 
bSife  am  nteiflen  unb  regelmfigigflen  befu(!^e.  3n  ben  3al^ren 
1881  unb  1882,  in  welchen  bie  Ufanjen  befd^Ioffen  würben, 
l^abe  er  ben  Sal^reSbeitrag  ali  Stitglieb  ber  ®etreibeb3rfe 
be^al^It  unb  ali  foId^eS  aud^  bie  Ufan)en  feiner  ^clt  )ugefanbt 
erhalten. 

2.  2)ie  Sorinftanien  finb  bat>on  ausgegangen,  eS  fei  baS 
bem  A&ufer  fibergebene  SRufìer  alS  baS  maggebenbe  }u  erad^ten; 
bie  SSerfSufer  felbfl  be^eid^nen  in  i^rem  Schreiben  Dom  26. 9Lpxil 
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1887  ben  jtauf  aI8  einen  feieren,  nac^  ,,fi]&ergeBenem"  äRnflet 
itnb  ffaUn  fld^  n>eber  in  biefem  Scief  nod^  in  bet  ganzen 
ft)âtem  jtortef)>onben}  auf  baS  in  i^ten  ^Snben  beflnblic^e 
(Èonttemuflet  berufen.  S)atûu9  ergebe  jld^  ber  iìbereinflimmenbe 
$artein)iOe,  baS  bem  ASufer  fibegebene  SRufler  aU  baS  mag' 
gebenbe  ju  betraij^ten  unb  e8  I5nne  bem  gegenfiber  auf  bie 
Hebung,  bag  ber  SetfSufer  filQfil^toeigenb  ein  Sontremufler 
)urfi<fbe^alte;  ni(3^t8  anfommen.  S){efe  (Snf(!^eibung  ent^SIt  feinen 
Sted^tSirrt^um  ;  eS  i{l  t>ielme^r  berfelben  burd^auS  beizutreten, 
S)a9  einzige  äRufter,  t)on  weld^em  beim  JtaufSabf(i^{uffe  bie 
9tebe  war  unb  burd^  ^intoeid  auf  u^eld^eS  bie  jugefagte 
S9ef(j^affen^eit  ber  SBaare  beflimmt  »urbe,  ifl  baS  bem  ftSufer 
fibergebene.  SQSenn  baneben  ber  SSerfSufer  nocb  ein  fogenannteS 
(Sontremufter  juriidbe^ielt;  fo  tonnte  bieS  nur  )u  bem  âtoede 
gefcbel^en,  um  i^m  bie  $rfifung  ber  3bentit5t  einer  f))Ster  t)om 
JtSufer  toorgelegten  $robe  mit  bem  fibergebenen  SDtufter  ju 
ermoglid^en  ober  )u  erleichtern.  Dagegen  fann  feine  SRebe  bat)on 
fein,  bag  ba8  t)om  Serf&ufer  einfeitig  gezogene,  beim  SertragS" 
f(!^tuffe  gar  nid^t  ertoS^nte,  fogenannte  (Sontremufler  ffir  bie 
t)ertrag(ic^e  ^ufage  beS  SerfSuferS  tiber  bie  Sefc^affen^eit  bet 
SBaare  maggebenb  fei.  X)emnadb  ifl  benn  aud^  ber  toom  Ser« 
fSufer  Ui)a\iptttt  (t>on  ber  SBorinflanit  übrigens  t^atf&d^Iid^ 
feflgeflefftc),  ®efd^Sft»gcbrau(^,  bafe  im  aBeijenl^anbel  flet«  »om 
Serffiufer  ein  (Sontremufler  jurfidfbe^alten  toerbe,  fiir  bie  (SnU 
fd^eibung  ber  @ad^e  unerl^eblid^.  Sbenfo  ter  S3en)ei9antrag  ber 
jtläger,  bag  fie  }u  einer  (Srf(&ruug  iiber  bie  Stenti tSt  unb 
Unt>erfe]&rt^eit  be8  ßontremuflero  jugetaffen  tocrben. 

3.  Die  3bentitfit  be8  t)om  Äfiufer  t)orgeIegten  SWufler»  mit 
bem  ibm  fibergebenen  ifl  nun  t)on  ben  SBerfSufern  t>or  ben 
lantonalen  3n|tanjen  an  fld^  niäjt  beftritten,  fonbern  e8  ifl  nur 
gettenb  gemad^t  tvorben,  e9  fei  ba9  fibergebene  SRufter  burc^ 
häufiges  Stbgreifen  fd^oner  gen^crben.  SQBenn  ber  jtlSger  ^eute 
ben  Antrag  gefleHt  i^at,  e8  fei  ber  SBeftagte  ju  einer  ®rf(ärung 
in  lefeterer  9lid^tung  ju  t>eranlaffen,  fo  fann  biefem  Segelbrett 
fd^on  be^l^alb  feine  gotge  gegeben  werben,  weil  tagfelbe  »or 
ben  fantonalen  Snftanjen  nid^t  geflefft  war.  3m  Uebtigen  ^abe« 
bie  fantonaïen  3nflanjen  angenommen,   e8  fei  bem  Umflanbe, 
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bû6  SBciîenmujict  burd&  Slfcgïclfcn  fc^Sncr  }u  »erben  jpfïegen, 
al8  einet  bur^aud  befannten  X^atfac^e,  t)on  ben  eint)emom'' 
ntenen  @a(4))erf}SnbÌ8en  bereits  Slec^nung  getragen  tvorben, 
infoweit  aïs  biefer  Umflanb  in  concreto  fiber]^au))t  in  SBetraci^t 
fommen  fönne.  @ie  ge^en  aifo  baDon  ani,  bag  bie  @a(^t>er^ 
flfinbigen,  »enn  jie  )n)if(ten  ber  SBaare  unb  bem  ùbergebenen 
SKttjler  eine  QuulititSbifferenj  loon  Vg  S^»  P^^  Äilojentnet 
tonfiatiren;  ba8  aOf&aige  @(^3nern)erben  beS  Stu^erS  bereits 
berflcipd^tigt  l^aben.  2)iefe  geflfteOung  i{l  tbatfac^lii^er  9latur 
itnb  unterliegt  ber  Snfec^tung  beim  SunbeSgeric^te  nid^t 
UebrigenS  ìtàxt  ber  in  biefer  9ti(!6tung  t)on  ben  jtlagern  gefleflte 
Sen)eiSantrag  auf  »eitere  @int)erna^nie  ber  @ac^i»er{t5nbtgen 
aud^  Dì^f^alb  unjlatt^aft,  »eil  er  ^ex  ber  i»eiten  fantonaien 
3n{lani  nid^t  gefleOt  »urbe.  @8  ifl  alfo  ol^ne  »eitereS  bat>on 
au8)uge]^en,  ba^  bie  SBaare  bem  ûbergebenen  9Ru|ter  infofern 
nid^t  entft)rad^;  aU  {ie  er^eblid^  me^r  (Serftenbeifal  enthielt  atô 
bas  SDZuller. 

4.  @in  SDtangel  ber  ftauffad^e,  für  »eld^en  ber  äSerfSufet 
nad^  Srt.  243  0.-91.  )u  l^aften  b^^t,  b.  b«  ein  SRangel,  t)on 
(burd^  ^in»eiS  auf  baS  SRufter)  jugefagten  (Sigenfdbaften  ber 
äBaare  liegt  alfo  »irtlic^  t)or  unb  lann  eS  fid^  nur  fragen, 
Db  bem  93egebren  beS  JtSuferS  um  SBanbelung  entf))rod^en 
»erben  mfiffe  ober  ob  bloS  auf  $reieminberung  ya  ertennen 
fei.  S)ie  SSorinftanjen  ffibten  in  biefer  SBejiel^ung  auS  :  £aut 
9lrt.  250  £).  9i*  tdnne  ber  Vtia^tzt,  aud^  »enn  bie  SBanbelungS- 
tlage  angeftedt  »orben  fei,  bloS  @rfa|  beS  SKinberttertl^eS 
iuft^red^en,  fofern  nad^  feinem  (Srmeffen  bie  Umfìanbe  eS  nid^t 
red^tfertigen,  ben  Aauf  rfidfgSngig  )u  mad^en.  2ìm  geben  bie 
Ufanjen  ber  SBaSler  unb  Sûrdber  .é&rfe  babin,  bag  im  SBei^en- 
^anbel  ein  3)?inber»ertb  ber  gelieferten  SBaare  btS  auf  1  9^- 
))er  100  Jtitogramm  ned)  nidbt  )um  Stiìdftritte  Dom  Sertrage  bered^« 
tige«  S)iefen  Ufanüen  tenne  aOerbingS  leine  ffir  ben  9ticbter  im 
)»orIiegenben  SaOe  red^tS)>erbinb(idbe  jtraft  beigemeffen  »erDen, 
fie  mfiffen  aber  immerhin  alS  bie  t)on  fom))etenten  gocbmânnern 
feflgefìeUte  aflgemeine  Uebung  betradbtet  »erben.  S)aS  ®erid^t 
trete  baber  auf  bie  t)om  S3eHagten  begel^rte  SBanbelung  nid^t 
ein.    jpie^u  liege  um  fo  »eniger  Seranlapng  ^ox,   alS   bem 
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IBeKagten  bie  im  SQBeiien^anbel  allgemein  fiblid^en  ©ntnbfftge 
l^aben  befannt  fein  muffen.  Db  ter  Jtauf  an  bet  SSorfe  abge- 
fd}Ioffen  n)otben  fei  ober  ni(J^t,  fei  gleid^gfiltig;  barauf  lonnte 
nur  bann  etn)a8  anfcmmen,  wenn  eS  ßc^  barum  ^anbelte,  ob 
bie  UfanAen  ber  S3a8ler  935rfe  für  bie  Parteien  recbt8))erbinbli(!^e 
Itraft  befigen  ober  nid^t.  S)iefe  ^udffil^rungen  finb  ^eute  "oon 
beiben  Parteien  angefochten  n)orben;  bie  jtlager  be^an)>ten^  bie 
in  JRebe  flebenbe  93orfenufan)e  fei  nic^t  nur,  koie  bie  93orin- 
ßan^en  annehmen,  alS  ein  fiir  bie  StuSiibung  beS  ricbterlid^en 
(SrmeffenS  nat^  3lrt.  250O.  91.  bebeutfame^,  faftifc^ed  SRoment 
)u  berfl(I{icf)tigen;  fonbern  aU  obieftit)e  9ieti^tSnorm;  alS  auf^ 
ge)eid^nete9  (Seroo^nl^eitSred^t,  aniun)enben.  !Der  Seftagte  bagegen 
ffi^rt  au9,  ber  fraglichen  Ufan^e  fomme  für  ben  Dorliegenben 
%ati  flberaQ  gar  feine  SBebeutung  }u  ;  entfd^eibenb  fei  einzig  baS 
®efe|.  9rt  250  DM.  aber,  auf  n)eld)en  bie  Sorinflanüen  jid^ 
berufen,  beliebe  flc^  nur  auf  ben  Aauf  inbit)ibuell  befiimmter 
&aäitn,  ni(^t  auf  ben  ®attungSfauf  ;  für  Ie|teren  fei  in  ber 
bier  fraglid^en  9ii(i^tung  einzig  ^rt  252  £).^9t.  ma^gebenb« 
S)ied  ergebe  fidb  fotoobi  au9  ber  ©t^fiematit  be9  ©efefteS  aI8 
au8  ber  ratio  legis.  Slrt.  252  cit.  aber  bebalte  bem  9ii(^ter 
baS  SRed^t  ni(^t  )»or,  ftatt  ber  begebrten  SBanbelung  bto8  auf 
(Srfa^  bed  3)ttnbern)ert^e9  )U  ertennen.  2)iefe  Singriffe  geben 
febl.  S)ie  in  Stebe  flebenbe  Sefiimmung  ber  SBaeierb&rfenufan^ien 
ift  fein  ®en>obnbeit9re(btdfa|,  fibet]^au))t  feine  obieftioe  aiecbtë^ 
norm.  SQBeber  toaren  bie  Drgane,  »eld^e  fle  feftgefteQt  ^aben 
(j^anbeUs  unb  3nbu{irie))erein  unb  ^anbelSfammer);  )ur  ^uf« 
fteüung  bon  8led)tef&gen  flaatdrecbtlid)  befugt,  noc^  liegt  ein 
9lnbaltd)>unft  baffir  ^ox,  bag  biefe  Ufanje  jemals  }um  ©erool^n- 
]^eitdred)t  getvorben,  b.  1^.  ali  obiettile,  ol^ne  SRfidfici^t  auf  bie 
auSbrûdli(!^e  ober  ftitlfc^wet^enbe  3lnerfennung  ber  ^arteten 
beim  SSertragSfiJ^lulfe  maggebenbe,  Sled^tdnorm  tbatfacblid)  ange^ 
koenbet  toorben  fei.  SBäre  bie  fragli(!be  SR  egei  fibrigenS  @en)obn* 
beitSrecbtSnorm  gewefen^  fo  to&xt  Pe  als  folcbe  bur(^  baS  eibge- 
nôtfifd)e  £)bligationenrecbt  aufgeboben,  benn  tegteredl^attn^eifedoS 
in  ben  ^on  ibm  geregelten  WlaUxitn,  fon)eit  nic^t  befonbere  SSor- 
bebalte  gemacht  flnb,  baS  gefammte  bl@]()erige  fantonale  ©efegeS^ 
unb  ®en)obn^eitêred)t  aufgehoben,  toie  ibm  benn,  ba  eg  f&r  bie 
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gefammte  @($n?el)  abfolut  gemeines  Sted^t  f<^afft,  aud^  in  Qn^ 
fünft  n)et)er  butc!^  tantonale  ®efe|e  noci  bur^  ®txoei}nf)t\tm 
betogirt  werben  fann.  SQBar  fomtt  bie  fragile  Ufan)e  feineSwegS 
al8  objeftbe  9lec^t9norm  anjuwenben,  fo  tonnte  {Id^  bagegen 
fragen  ob  ntd^t  beren  Snl^alt  aU  ftiOfc^weigenb  t)ereinbartem 
SSertragSbeftanbtl^etl,  al9  lex  conlractus,  eine  f<!^Ie(^t^in  entfilzet* 
benbe  SeDeutung  bei}umeffen  fei.  3n  biefer  Se^ie^ung,  aI8 
3nter))retation9mttteI  bed  ^arteimiOenS,  toaren  unb  {inb  bie 
S3orfenufanien,  w\t  bie  ©efc^ciftSgebr&ud^e  fiber^au}>t  \>on  er^eb^ 
lieber  recbttid^er  Sebeutung,  benn  eS  barf  nac^  ben  ©runbfdfeen 
Don  S^reu  unb  ®Iauben  in  ber  Siegel  angenommen  n)erben;  eS 
fei;  fofern  etwaS  anbered  nid^t  befonberd  erftärt  ifl,  }U  ben^ 
fiblid^en  93ebingungen  abgefc^Ioffen  Sorben,  n)ie  jle  im  be^ 
treffenben  ®efd^Sft@t)erIe^r  ober  am  betreffenben  $(a|  atö 
felbfl\)erftânbli(!^  unb  befonberer  J^erDorbebung  nic^t  bebikrftig 
betrachtet  ju  »erben  J)f[egen.  SlDein  im  t)orliegenben  gatte 
l^aben  nun  bie  SSorinflanjen  nt^t  angenommen,  taf;  flittfcl^mei' 
genb  gema|  ber  93ôtfenufan)e  fontrabirt  »orben  fei;  eS  ergibt 
jld^  bie«  aix%  i^rer  Äugfü^rung,  ba^  ber  fragti^en  Ufanje 
„red^t«t)erbinblid^e  Jtraft^'  für  bie  ^arteten  nW  }ufomme.  Da 
biefe  geftjlettung  tbatfa(!bli(!b^^  9'îûtur  ifl  unb  berfelben  ein 
SRec^tSirrt^um  nic^t  ju  ©runbe  liegt,  fo  ifl  baS  9unbeSgeri<!^t 
an  biefelbe  gebunben  unb  e8  fann  alfo  nidbt  angenommen  n>erben 
bag  bie  SBanbcIung  im  ))orIiegenben  gatte  fraft  SSertrageS 
auSgefd^Icffen  fei.  ®%  mug  flcb  toielme^r  fragen,  ob  ber  9ii(!btet 
gemâg  bem  ®efeg,  tro|bem  bie  SQSanbelung  Begehrt  ijl,  bod^ 
nur  auf  $rei8minberung  erfennen  f5nne  unb  fotte.  2)ied  ifl 
ju  bejal^en.  Der  äBortlaut  be8  2lrt.  250  D.*«.  lä^t 
ni(^t  erfennen,  ba^  eine  Sefd^ranfung  be«  bort  aufge|lettten 
8led^t8fa|e«  auf  ben  jtauf  be|limmter  @ad^en  ge^ottt  lei;  t>iel' 
me^r  be^ie^t  fld^  9rt.  250  feinem  SQSorttaute  nad^  attgemein 
auf  atte  (burdb  baS  eibgenöfflfc^e  Obligationenrecbt  normirten) 
jt&ufe,  mögen  biefelben  nun  int)it)it)uett  befiimmte  ©ad^en  ober 
^Quantitäten  vertretbarer  ®ad^en  betreffen.  9(ud^  bie  ralio  legis 
gibt  für  eine  einfc^ranfenbe  9lu8Iegung  feinen  ^n^alt.  9rt.  250 
n)itt  offenbar  bem  Stic^ter  ermöglichen,  iBittigfeit  )u  fiben  unb 
e8  ^ie^e   gerabe^u  biefen  ©runbfag  in  einer  gegen  bie  ^bjid^t 
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beS  ©efeggeberS  t>er{lo^eii))en   SBeife  befd^rSnfen,    n)enti   man 
bem[eI6en  bie  ^ntoenbung  auf  Den   ©attungStauf  (toeld^er  im 
^nbelSi^etfe^T  ïooljil  tie  Siegel  bllbet  unb  bei  treld^em   getabe 
bie  in  Siebe  flt^enbe  Slaslme  t)on  et^eblid^et  ))ra(Hf<l6ec  83ebeu- 
tung  ift)  Derfagen  woSte.  X)ie  Slrgumente  auB  bet  f^fiematlfd^en 
9(noibnung  beS  ®efe|e8  treffen  nt#  }u;  eS  ifl  eine  nnbegrfinbete 
UnterfteQung;  »enn  be^au))tet  n)otben  ift,  bie  art  249  big  251 
normiren   audfd^tie|li(^    bie   Xec^tSmittet  be»  Jt&uferS    beim 
Aaufe  einer  beßimmten  ©ad^e,   ffir  ben  (Sathtngefauf  bagegen 
«elte  blo8f[rt252.  9)i(^tig  iflDielmebc,  bagaHerbingg  «rt  252 
eine   Speiialbeßimmnug   fût   ben   (9attung9fauf  cntbâlt,  ba^ 
bagegen  bie    torbergebenben  ^rtifel,    fofern    fie    nii^t  burdb 
flrt  252  fih  ben  ®attiingdfauf  mobifiiirt  »erben,   allgemeine 
Geltung  beanf^rnclben  ;    ti   ifl   attd^   jnm  a3elf))iel  ein  (Brunb 
gar  nidbt   einjnfe^n,   loarum  9rt.  251  ffir  ben  ®attung8tauf 
nl(!bt  gelten  foOte.  3ft  femit  3lrt.  250  and)  auf  ben  ©attnngS« 
fauf  ann)enbbar,   fo   ift   in  Uebereinftimmnng  mit  ben  Sorin^^^ 
flanien,   anf  bie   )>em  )93eflagten    begei^rte  SBanbelung    ni(^t 
einjiutreten.   S^ar  ift  ed   nii^t  ri^tig,   ba^   bie  (Sntfcj^eibung 
karfiber,  eb  fi>I(|e  UmftSnbe  i^orliegen,   toeld^e,   trot  beg  Sor^ 
^anbenfeing  eined    ©ewSl^remangeld   unb   ber  %n|leÌlnDg  ber 
aSanbelungftfloge   buri!^  ben  it&ufer,   bie  8tfidg5ngigma($ung 
bed  Jtaufeg  a\i  ungeredbtfertigt  erfd^einen  laffeit,  rein  tbttfidbiid^er 
9latur  fel  unb  fidb  ba^er  ber  jtognition   be9   SBunbeSgericbteS 
ent^tel^e;  benn  bie  Prüfung  ber  gebac^ten  Svûge  ifl  nid^t  au8- 
f(^Iie|ii(ib  tbatf5(!bli<J^r,   fonbern  infon)eit  red^tlid^er  Slatnr,  ali 
ju  unterfud^en  ift,   ob  nad^  @inn  unb  ®eift   beg  ®efe6eg  bie 
feftgefteUten  Umft&nbe  beS  fatiti  berart  feien,  um  bie  Serfagung 
ber   SBanbelung    )u   redbtfertigen«    %Dein  bie   Serfagung   ber 
SBanbelung  ift  im  t)orItegenben  fJaOe  ^ered^tfertigt.  !î)er  @a(ib- 
mangel  ift  tein  wefentlicber,   fonbern  ein  foI(!ber,   bag  beg^alb 
nacb  ber  in  ben  SBSrfenufanjen   ber  $ISge  SBafel  unb  Sfitidb 
bofumentirten  Serte^iganfd^auung  bie  SSanbetung  ni(j^t  \>etlangt 
}u  n)erben  p^t^t;  bag  er  bie  SBaare  f))e}{ell  ffir  ben  S3eflagten 
nnbtaud^bar  mad^e,   ifl  t)om  SBetlagten   ^n^ar  n)obI   bebau))tet 
toorben,   aQein  ed  ift  bied  nid^t  nur  nid^t  ben)iefen,  fonbern  eS 
ift  nad^  bem  3n^alte  ber  elften  offenbar  baS  ®egent^eil  an)U« 
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nel^men*  SBel  biefev  @a<!^Iage  ift  ben  Sntereffen  beS  JtSufetS 
burd^  $retS(üriung  ^infSnglid^  Kec^nung  getragen  unb  ]^ie|e  ti 
ben  SerfSufet  in  unbifltger,  nad^  @{nn  unb  (Seift  beS  9rt*  250 
O.'K.  )u  Dermeibenber  SBeife  befc^tveten,  toenn  man  i^ntoegen 
bet  geringen  QuaUtSt9bifferen)  )n>if(i^en  SOSaare  unb  $ri)6e  )ut 
Müdnal^me  ber  SBaare  i»er^alten  tDoQte. 

5.  3{t  fomit  xM^iSiÜlat  bet  Sorflage  baS  angefochtene  Ut- 
tl^eil  einfach  )u  befl&tigen;  fo  mu|  baS  gleid^e  aud^  rflclflil^tlid^ 
ber  SBiberflage  gelten.  S)a9  SunbeSgerid^t  i^  )tt  Senrt^eilung 
berfelben,  obfc^on  fie  für  {l(^  aUein  ben  gefeftlic^en  @treitn)ertl^ 
nic^t  erreicht;  nac^  ben  )>on  i^m  wieber^olt  aufgefteOten 
®runbfSten  tomptttnt  2)ie  t)orin|tan)Iid^e  (Sntfd^eibung  legt 
(auger  ben  anerlannten  SBetrSgen  ffir  Srad^t  unb  J3oO)  bie  MS 
}ur  Stitt^eilung  ber  @si^rtife  an  ben  lOetlagten  (5.  %uguft 
1887)  enpad^fenen  Endlagen  ben  jtl&gern  auf,  n>e{l  biefe  9u8^ 
lagen  in  Solge  ber  a3eanftanbung  ber  SBaare  burc^  ben  83eHagten 
entfianben  feien,  biefe  83eanftanbung  aber  burc^  bie  (Ss^ertlfe 
aU  beret^tigt  barget^an  loorben  fei.  S)ie  feit  genanntem  ^eit- 
))unfte  entftanbenen  Auslagen  bagegen  lourben  )n)if(^en  ben 
Parteien  get^eilt,  well  n)eber  ber  @tanb)>untt  beS  einen  nod^ 
be9  anbern  %f)tili  |i(^  ali  in  aOen  Steilen  berechtigt  ^erauSgefteOt 
^abe.  3n  biefer  @ntfd^eibung  ifl  ein  Wed^tSirrt^um  nid^t  }U 
erblidten  unb  biefelbe  ba^er  )u  befl&tigen* 

6.  Sejiiglid^  ber  t)or  ben  fantonalen  ®erid^ten  entftanbenen 
$roiegfoflen  ^at  ti  bei  ber  angefochtenen  (Sntfd^eibung,  ba 
biefelbe  in  ber  j^^^^t^tfac^e  nid^t  abgeSnbert  toirb,  einfach  fein 
Semenben. 

S>emna(^  ^at  baS  83unbe8gerid^t 
ertannt: 

S)ie  SBeiterjie^ung  beiber  Parteien  toirb  ali  unbegrfinbet 
abgemiefen  unb  ti  î^at  bemnac^  in  allen  Steilen  bei  bem  Ur- 
t^eile  beS  9[i>))elIation8gerid^ted  be8  AantonS  Safelftabt  bom 
5.  %^ril  1888  fein  Sen^enben. 
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73.  Arrêt  du  21  Septembre  Ì888  dans  la  cause  Godât 

contre  Hoffmann. 

Les  conseils  des  parties  repreoDent  les  conclasions  formu- 
lées devant  la  dernière  instance  cantonale. 

Statuant  et  considérant  : 
En  fait  : 

1*»  Suivant  obligation  hypothécaire  du  30  août  1879,  reçue 
Nicolas  Voillat,  en  son  vivant  notaire  à  Saint-Imier,  dame 
Teuve  Marie  Blandenier,  à  Renan,  reconnut  devoir  au  sieur 
Hoffmann-Burckhardt,  à  Baie,  une  somme  de  12  000  francs 
à  titre  de  prêt,  à  la  sûreté  de  laquelle  la  débitrice  affecta  d'hy- 
pothèque la  maison  qu'elle  possède  à  Renan. 

La  dame  Blandenier  n'était  pas  présente  lors  de  la  passa- 
tion de  l'acte,  mais  elle  était  représentée,  d'après  une  procu- 
ration en  date  du  29  Août  1879,  par  un  mandataire,  Nicolas 
Eaesermann,  notaire  et  avocat  à  Saint-Imier,  et  la  procura- 
tion, portant  la  signature  «  veuve  Blandenier,  »  fut  jointe  à  la 
créance  :  cette  dernière  fut  inscrite  au  cadastre  le  17  Sep- 
tembre 1879. 

Les  intérêts  de  ce  prêt  furent  régulièrement  payés  jus- 
qu'en 1883  par  Ksesermann,  se  disant  agir  au  nom  de  la  veuve 
Blandenier.  Après  le  décès  de  l'avocat  Kaesermann,  le  sieur 
Hoffmann,  n'ayant  pas  reçu  l'intérêt  échu  le  IS  Septembre 
1884,  s'adressa  à  la  veuve  Blandenier  pour  obtenir  le  paie- 
ment, par  commandement  notiGé  le  22  Octobre  suivant;  mais 
dame  Blandenier  forma  opposition,  par  le  motif  qu'elle  ne 
devait  rien  au  demandeur,  n'ayant  jamais  souscrit  d'obliga- 
tion hypothécaire  en  sa  faveur  et  n'ayant  également  jamais 
donné  de  procuration  dans  ce  sens. 

Un  procès  surgit  entre  parties,  dans  lequel  il  fut  établi  que 
la  signature  «  veuve  Blandenier  )>  apposée  au  pied  de  la  pro- 
curation du  29  Août  1879  avait  été  imitée  au  moyen  de 
l'hectographe  par  le  sieur  Ksesermann,  et,  par  jugement  du 
2  Mai  188S,  le  Tribunal  civil  de  Gourtelary  débouta  le  de- 
mandeur de  ses  conclusions  et  ordonna  l'annulation  de  l'acte 
hypothécaire  du  30  Août  1879. 
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Dans  riDteryalle,  la  succession  de  Kdesermann  avait  été 
répudiée,  et  Hoffm^tm,  qui  était  fntervenu  dans  la  discus- 
sion, ne  put  se  couvrir  que  de  la  somme  de  617  fr.  55  c. 

La  succession  du  notaire  Yoillat,  décédé  en  1883,  ayant 
également  été  répudiée,  Hoffmann  ouvrit  action  au  sieur 
Edouard  Godât,  caution  du  dit  notaire,  jusqu'à  concurrence 
du  montant  de  son  cautionnement,  soit  4350  francs. 

(iodat,  en  effet,  s'était,  conjointement  avec  la  dame  Melina* 
Augustine  Vappez,  et  par  acte  du  39  Janvier  1875,  constitué 
caution  solidaire  de  Yoillat,  en  déclarant  vouloir  répondre 
tant  envers  l'Etat  qu'envers  toutes  personnes  avec  lesquelle» 
Yoiilat  aurait  des  relations  comme  notaire  de  préfecture,  de 
tout  dommage  et  préjudice  qui  pourrait  résulter  de  sa  faute 
dans  les  affaires  qui  lui  seraient  confiées  en  cette  qualité,  et 
ce  jusqu'à  concurrence  de  la  susdite  somme  de  4350  francs. 

Dans  sa  demande»  Hoffmann  fait  valoir  que  Yoiilat  aurait 
dû  s'assurer,  avant  d'instrumenter  l'acte  du  30  Août  1879^ 
que  la  signature  de  dame  Blandenier  était  véritable,  que 
cette  grave  négligence  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  était 
la  cause  de  la  perte  essuyée  par  Hoffmann. 

Le  litige  a  été  dénoncé  au  défendeur  par  acte  des  1*'  et 
17  Avril  1885,  et  par  contre-signification  des  29  Avril  1"^'  Mai 
même  année  ;  le  défendeur  a  déclaré  qu'il  se  désintéressait 
de  l'action  intentée  à  la  veuve  Blandenier  et  qu'il  laissait  à 
cet  égard  toute  liberté  au  demandeur. 

Dans  sa  réponse,  Godât  a  invoqué  la  prescription,  et  a 
conclu,  au  fond,  au  déboutement  du  demandeur.  Il  fait  valoir 
entre  autres  que  le  dit  demandeur  lui  a  dénoncé  le  litige  à 
un  moment  où  il  était  impossible  de  s'expliquer  utilement^ 
et  que  si  la  dénonciation  du  litige  avait  été  faite  plus  tôt,  l'issue 
eût  été  plus  favorable  pour  le  demandeur. 

Par  son  jugement  du  30  Décembre  1887,  le  Tribunal  civil 
du  district  des  Franches-Montagnes  a  adjugé  au  défendeur 
ses  conclusions  péremptoires  fondées  sur  la  prescription,  et 
a  renvoyé  le  sieur  Hoffmann  des  fins  de  sa  demande. 

Hoffmann  ayant  interjeté  appel  de  ce  jugement,  la  Cour 
d'appel  et  de  cassation  du  canton  de  Berne,  réformant  par 
arrêt  du  19  Avril  1888  la  sentence  des  premiers  juges,  a 
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déboaté  le  défendeur  Godât  de  son  exception  péremptoire, 
adjugé  aa  sieur  Hoffmann-Burckhardt  ses  conclusions  et 
condamné  le  prédit  défendeur  aux  frais. 

C'est  contre  cet  arrêt  que  E.  Godât  recourt  au  Tribunal 
fédéral  en  vertu  des  articles  29  et  suivants  de  la  loi  sur  Tor- 
ganisation  judiciaire  fédérale. 

En  droit  : 

i""  En  ce  qui  concerne  d'abord  la  question  de  la  compé- 
tence du  Tribunal  fédéral  au  point  de  vue  de  Tart.  88*2,  al.  1 
et  i  G.  Om  il  f^ut  constater  que  l'action  ouverte  par  le  sieur 
Hoffmann  se  caractérise  comme  une  demande  en  dommages- 
intérêts,  fondée,  d'une  part,  sur  le  fait  que  le  notaire  Yoillat, 
lors  de  la  stipulation  de  l'obligation  hypothécaire  de  1879  a, 
par  sa  négligence ,  admis  comme  suffisante  une  procuration 
de  la  prétendue  débitrice  dame  Blandenier,  procuration  qui 
fut  plus  tard  reconnue  fausse,  et,  d'autre  part,  sur  la  cir- 
constance  que  le  défendeur  Godât  s'est,  par  acte  de  caution- 
nement du  29  Juin  1875,  déclaré  solidairement  responsable, 
envers  toutes  personnes,  de  tout  dommage  et  préjudice  qui 
pourrait  résulter  de  la  faute  du  sieur  Yoillat  dans  les  affaires 
qui  lui  seraient  confiées  en  qualité  de  notaire. 

Ces  deux  faits  étant  antérieurs  à  la  mise  en  vigueur  du 
code  fédéral  des  obligations,  il  en  résulte,  aux  termes  de 
Tart.  882,  al.  2,  précité  de  ce  code,  que  tous  les  rapports  de 
droit  relatifs  à  la  force  obligatoire  et  aux  effets  de  ces  actes 
sont  soumis  à  la  loi  cantonale  en  vigueur  à  l'époque  où  il  y  a 
été  procédé. 

Le  Tribunal  fédéral  est  dès  lors  incompétent  pour  statuer 
sur  le  bien  ou  mal  fondé  de  la  prédite  action  en  dommages- 
intérêts,  attendu  que  celte  question  n'appelle  point  l'applica- 
tion du  droit  fédéral  et  que  tout  ce  qui  a  trait  aux  consé- 
quences juridiques  de  lexercice  des  fonctions  du  notaire 
Yoillat,  en  particulier  à  l'étendue  et  à  la  natm*e  de  sa  res- 
ponsabilité, ainsi  que  ce  qui  concerne  la  validité  et  la  portée 
du  cautionnement  souscrit  par  le  sieur  Godât,  notamment  sa 
valeur  vis-à-vis  du  demandeur  Hoffmann,  se  trouve  exclusi- 
Tement  régie  par  le  droit  cantonal. 

3"^  Il  en  est  autrement  en  ce  qui  concerne  l'exception  de 
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prescription  opposée  par  le  défendeur,  en  se  basant  sur 
Fart.  69  G.  0.,  par  le  motif  que  le  demandeur  n'aurait  pas 
fait  valoir  sa  réclamation  en  dommages-intérêts  dans  le  délai 
d'une  année  à  partir  du  jour  où  il  a  eu  connaissance  du 
dommage  et  de  la  personne  qui  en  est  l'auteur. 

Or  à  teneur  de  Tart.  882,  al.  3,  du  dit  code,  les  faits  posté- 
rieurs au  premier  Janvier  1883,  date  de  son  entrée  en  vi- 
gueur, et  spécialement  l'extinction  d'obligations  nées  avant 
cette  date,  sont  régis  par  le  code  fédéral  :  il  s'ensuit  que  ce 
qui  concerne  la  prescription,  qui  est  un  des  modes  princi* 
paux  de  cette  extinction,  et  en  particulier  l'existence  de  cette 
prescription  dans  l'espèce,  tombe  sous  l'empire  de  l'applica- 
tion de  ce  code,  puisqu'elle  n'aurait  été  acquise  qu'après 
l'entrée  en  vigueur  de  ce  dernier.  La  compétence  du  Tribu- 
nal de  céans  de  ce  chef  est  dès  lors  indéniable. 

4''  Les  parties  sont  d'accord  pour  admettre  qu'il  ne  pou- 
vait y  avoir  prescription  si  la  prétention  du  demandeur 
résulte  seulement  d'une  faute  ou  négligence  dans  l'accomplis- 
sement d'un  mandat  reçu  par  le  notaire  de  la  part  du  plai- 
gnant. Dans  ce  cas  il  s'agirait  d'une  action  ex  contractu, 
fondée  sur  le  mandat,  et  c'est  la  prescription  décennale  de 
l'art.  146  C.  0.  qui  serait  applicable  ;  mais  les  dites  parties 
sont  en  désaccord  sur  la  question  de  savoir  si  le  notaire 
Voillat  est  responsable  de  son  défaut  de  diligence  vis*à-vis 
des  personnes  qui  sont  entrées  en  rapport  d'affaires  avec  lui 
à  l'occasion  de  ses  fonctions  d'officier  public,  du  chef  d'une 
faute  contractuelle  par  l'action  ex  mandato,  ou  du  chef  d'actes 
illicites,  par  l'action  ex  delicto  (faute  aquilienne),  —  auquel 
dernier  cas  c'est  la  prescription  annale  de  Tart.  69  G.  0.  qu'il 
y  aurait  lieu  d'appliquer. 

Or  les  faits  sur  lesquels  la  demande  se  base  se  sont  passés 
antérieurement  au  V^  Janvier  1883,  et  leur  appréciation  ju- 
ridique doit  se  faire  conformément  au  droit  en  vigueur  avant 
cette  date.  Il  en  résulte  que  la  question  de  savoir  si  la  de- 
mande est  fondée« ex  contractu  ou  ex  delicto  est  régie  par  le 
droit  cantonal,  et  que  le  Tribunal  de  céans  estlié,aux  termes 
de  l'art.  29  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale^ 
par  la  solution  donnée  à  cette  question  par  la  Gour  cantonale. 
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(Voir  arrêt  da  Tribunal   fédéral  en  la  caase  Gujer  contre 
Schaler.  Recueil  XIII,  p.  495,  496.) 

La  Cour  ayant  admis  que  la  réclamation  du  demandeur 
est  fondée  ex  contractu,  ensuite  du  dommage  causé  par  le 
notaire  Yoillat  en  sa  qualité  de  mandataire  salarié,  et  non 
par  suite  d'une  faute  aquilienne  à  lui  imputable  comme  offi- 
cier public,  il  en  résulte  que  c'est  la  prescription  décennale 
de  Tart.  146  précité  qui  est  applicable,  et  que  l'exception 
de  prescription  est  dès  lors  dénuée  de  fondement. 

S""  En  ce  qui  concerne  les  effets  du  défaut  ou  de  la  tardi- 
veté  de  la  dénonciation  du  litige  au  défendeur  et  recourant 
Godât,  dans  le  procès  entre  le  sieur  Hoffmann  et  la  dame 
Blandenier,  le  Tribunal  fédérai  est  également  lié  par  la  déci- 
sion de  la  Cour  cantonale,  attendu  que  la  question  de  savoir 
si  le  demandeur  était  tenu  de  dénoncer  le  litige  en  Yue  de 
sauvegarder  ses  droits  contre  le  défendeur,  est  aussi  régie 
parle  droit  cantonal  en  vigueur  avant  le  1^"  Janvier  1883, 
soit  lors  de  la  conclusion  du  contrat  de  cautionnement.  (Voir 
arrêt  du  Tribunal  fédéral  en  la  cause  Krauss  contre  Beyer  ; 
Recueil  XI,  p.  209,  consid.  3.) 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  fédéral 
prononce  : 

Le  recours  est  écarté. 


74.  Arrêt  du  Si  Août  Ì888  dans  la  cause  Rody 

contre  Savoy, 

Le  recourant  a  conclu,  à  l'audience  de  ce  jour  :  l'^  à  ce  que 
sa  partie  adverse  soit  condamnée  à  lui  payer  1000  francs  à 
titre  de  dommages-intérêts  pour  les  travaux  rendus  nécessai- 
res à  son  bâtiment  ensuite  des  réparations  faites  à  celui,  atte- 
nant, propriété  de  ladite  partie  adverse  :  2^  à  ce  qu'il  plaise 
en  outre  au  Tribunal  fédéral  augmenter,  en  la  portant  au 
moins  à  2100  francs,  moyenne  entre  l'appréciatiou  des  trois 
expertises  sur  ce  chef,  la  somme  qui  a  été  accordée  au  recou- 
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rant  pour  dépréciation  de  son  immeuble,  et  y  ajouter,  en 
outre,  une  indemnité  pour  tort  moral  ;  3"*  à  ce  qu'il  plaise 
au  même  Tribunal  accorder  au  recourant  des  dommages- 
intérêts  ensuite  du  refus  que  lui  a  fait  le  sieur  Ulz  d'entrer 
en  jouissance  des  locaux  par  lui  loués  ;  i^  à  libération  de 
tous  dépens. 

Le  sieur  Savoy  a  conclu,  de  son  côté,  à  la  non-entrée  en 
matière  sur  le  recours,  et  éventuellement  à  la  diminution  de 
la  somme  accordée  par  la  Cour  d'appel  au  recourant  à  titre 
d'indemnité  pour  dommages  par  lui  soufferts. 

Statuant  et  considérant  : 
En  fait  : 

lo  Jean  Savoy,  huissier  à  Fribourg,  y  possède,  à  la  rue 
de  Lausanne,  une  maison  portant  le  N<>  134,  contigue  à 
celle  d'Adolphe  Rody,  libraire,  laquelle  porte  le  N®  123. 

Voulant  restaurer  et  agrandir,  au  mois  d'Avril  1887,  le 
local  du  rez-de-chaussée  de  sa  maison,  servant  de  magasin, 
Savoy  a  entrepris  divers  travaux. 

Au  moment  oà  les  travaux  de  creusage  de  la  cave  s'effec- 
tuaient dans  le  voisinage  de  la  façade,  un  affaissement  se 
produisit  dans  le  mur  mitoyen,  spécialement  du  côté  de  la 
maison  Rody,  et  dans  la  façade  de  la  dite  maison. 

Par  contrat  du  20  Décembre  1886,  Rody  avait  loué  à  un 
sieur  Utz  pour  le  prix  de  300  francs,  pour  un  an,  le  troi- 
sième étage  de  sa  maison,  à  partir  du  35  Juillet  1887,  mais, 
à  la  nouvelle  des  dommages  causés  à  cet  immeuble,  il  a  re- 
fusé d'entrer  en  possession  de  l'appartement  loué. 

Le  14  Juin  1887,  Rody  a  requis  du  juge  de  paix  la  nomi- 
nation de  trois  experts  dans  le  but  de  faire  constater  l'état 
de  son  immeuble  ensuite  de  l'affaissement  du  mur  mitoyen  : 
cette  commission  d'experts  fut  désignée,  et  le  12  Juillet,  elle 
a  déposé  un  rapport  sur  l'état  des  lieux  et  les  dégâts  consta- 
tés; les  experts  ont  évalué  à  500  francs  le  coût  des  répara- 
tions devenues  nécessaires  à  l'immeuble  Rody  ensuite  de  ces 
dégâts,  et  à  3000  francs  la  dépréciation  générale  de  l'im- 
meuble. 

Par  citation-demande  du  21  Septembre  suivant,  Rody  a 
réclamé  de  Savoy  une  indemnité  de  7500  francs  pour  le  dorn- 
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mage  subi  jusqu'au  21  Juillet  par  les  travaux  exécutés  par 
lui,  se  réservant  de  l'actionner  pour  tout  dommage  ultérieur. 

A  l'audience  du  Tribunal  de  la  Sarine  du  6  Octobre  1887, 
Rody  a  repris  les  conciusions  de  sa  demande,  modération 
réservée,  et  Savoy  a  conclu  à  libération. 

Savoy  requit  en  outre  une  nouvelle  expertise,  laquelle  fut 
accordée  par  le  Tribunal,  qui  procéda  lui-même  à  une  ins- 
pection locale.  Il  résulte  des  constatations  faites  par  les  deux 
expertises  et  par  le  Tribunal  : 

1^  Qu'à  la  suite  de  la  construction  de  la  cave  Savoy,  le 
mur  mitoyen  a  fait  une  assise  de  1  à  1  Vt  coBtimèires  sur 
la  première  moitié  de  sa  longueur  :  elle  est  moindre,  et,  par 
places,  imperceptible  sur  Tautre  moitié. 

3''  Qu*avant  le  commencement  des  travaux  de  Savoy,  et 
anciennement  déjà,  il  s'est  produit  dans  la  maison  Rody  une 
forte  lézarde  au  point  de  liaison  de  la  façade  donnant  sur  ia 
rue  et  du  mur  mitoyen  ;  l'assise  mentionnée  ci-dessus  a 
provoqué  la  réouverture  de  cette  lézarde,  ainsi  que  d'autres. 

3"^  Que  par  le  fait  de  l'abaissement  du  mur  il  s'est  pro^ 
duit  quelques  fentes  sur  les  galandages,  ce  qui  a  eu  pour 
effet  d'empôcber  les  portes  de  se  bien  fermer. 

4^  Que  le  mouvement  du  mur  mitoyen  a  causé  la  rupture 
d'une  tablette  et  d'une  couverture  de  fenêtre,  ainsi  que  de  la 
couverte  de  la  porte  d'entrée  de  la  maison  Rody. 

5®  Que  les  fenêtres  les  plus  rapprochées  du  mur  mitoyen, 
à  tous  les  étages,  ne  ferment  plus  ;  la  tapisserie  des  cham- 
bres du  côté  de  la  rue  est  déchirée,  et  l'asphalte  du  corridor 
du  rez-de-chaussée  a  été  déformée  dans  le  bord  voisin  du 
mur  mitoyen. 

Le  Tribunal  de  première  instance  constate  en  outre  que 
l'affaissement  du  mur  est  dû  aux  travaux  en  sous-œuvre  en- 
trepris par  Savoy. 

La  seconde  commission  d'experts  a  évalué  à  1800  francs 
l'indemnité  due  à  Rody  pour  dépréciation  de  son  immeuble, 
et,  en  outre,  à  828  francs  le  montant  des  réparations  néces- 
saires au  dit  immeuble  ensuite  des  dégâts  constatés. 

Par  jugement  du  9  Décembre  1887,  le  Tribunal  de  la  Sa- 
rine  a  admis  Rody  en  principe  dans  sa  conclusion,  mais  l'a 
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réduite  au  chiffre  de  2300  fraDCs,  en  mettant  les  frais  à  la 
charge  de  Savoy. 

Ce  dernier  ayant  interjeté  appel  de  ce  jugement,  la  Gonr 
d'appel  a  procédé  le  11  Janvier  1888  a  une  inspection  des 
lieux  litigieux  et  a  ordonné  une  troisième  expertise,  laquelle 
a  évalué  la  dépréciation  de  l'immeuble  Rody  à  1500  francs 
et  les  réparations  nécessaires  à  1000  francs. 

Par  arrêt  du  38  Avril  1888,  la  dite  Cour  a  admis  en  prin* 
cipe  À.  Rody  dans  sa  conclusion,  en  réduisant  toutefois 
celle-ci  au  chiffre  de  2400  francs,  Ve  ^^^  dépens  étant  mis  à 
la  charge  de  Rody  et  Ve  ^  '^  charge  de  Savoy. 

Cet  arrêt  se  fonde  en  substance  sur  les  motifs  suivants  : 

Aux  termes  des  articles  482  et  483  G.  G.,  tout  coproprié* 
taire  peut  donner  plus  de  profondeur  à  un  mur  mitoyen,  à 
la  condition  que  le  propriétaire  voisin  ne  subisse  aucun  pré- 
judice; celui  qui  construit  en  sous-œuvre  est  tenu  de  prendre 
les  précautions  nécessaires  à  cet  effet. 

La  question  de  savoir  si  Savoy  est  responsable  du  dom- 
mage survenu  à  l'immeuble  Rody  doit  être  tranchée  par  les 
articles  80  et  suivants  G.  0.  Or  Savoy  n'a  pas  pris  les  pré- 
cautions suffisantes  :  il  a  omis  en  particulier  de  faire  exami- 
ner l'état  des  lieux  par  des  hommes  compétents,  de  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  que  le  mur  mitoyen  sous  le- 
quel il  construisait  ne  fût  pas  ébranlé,  d'étayer  la  façade  à 
Textérieur.  —  Il  est  certain  que  l'affaissement  du  mur  est 
dû  au  défaut  de  mesures  de  précaution  et  à  la  mise  en 
œuvre  défectueuse  des  travaux.  —  Savoy  est  dès  lors  res- 
ponsable du  dommage  causé.  En  ce  qui  concerne  le  dom- 
mage réclamé  par  Rody,  ensuite  du  refus  du  sieur  Utz  d'en- 
trer en  jouissance  des  locaux  à  lui  loués,  la  Gour  estime 
que  Rody  n'a  pas  démontré  qu'il  s'est  trouvé  dans  l'obliga- 
tion de  renoncer  au  bail  conclu  avec  le  prédit  Utz,  et  que 
s'il  a  consenti  à  délier  ce  dernier  de  ses  engagements,  il  ne 
saurait  s'en  plaindre. 

G'est  contre  cet  arrêt  que  Rody  a  recouru  au  Tribunal 
fédéral  concluant  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut. 
En  droit  : 

9?  La  compétence  du  Tribunal  fédéral  en  la  cause  n'est 
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pas  contestable;  il  s'agit  en  effet,  dans  Tespéce,  d'une  récla- 
mation évidemment  supérieure  à  3000  francs  et  de  l'appli- 
cation des  dispositions  du  droit  fédéral  relatives  à  la  respon- 
sabilité résultant  d'actes  illicites. 

3^  Le  demandeur  Rody  ayant  recouru  contre  l'arrôt  de  la 
dernière  instance  cantonale»  ce  quant  à  la  quotité  seulement 
de  l'indemnité  à  lui  allouée,  il  y  a  lieu  de  rechercher  si  ce 
montant  doit  être  modifié. 

A  cet  égard  il  faut  écarter  d'emblée  l'élément  de  faute 
concomitante  que  Savoy  voudrait  déduire  du  fait  de  la  cons- 
truction, il  y  a  une  quinzaine  d'années,  d'un  canal  d'écoule- 
ment par  le  sieur  Rody,  ouvrage  qui  aurait,  selon  le  défen- 
deur au  recours,  contribué  à  causer  le  dommage  survenu. 
La  Cour  d'appel  a  écarté  en  fait  cet  élément,  et  le  Tribunal 
fédéral  est  lié  par  cette  constatation  aui  termes  de  l'art.  30 
de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale. 

D'un  autre  côté,  il  y  a  lieu  de  faire  également  abstraction, 
au  pomt  de  vue  de  la  détermination  de  l'indemnité  due  eu 
réparation  du  dommage  causé,  du  prétendu  tort  moral  dont 
le  sieur  Rody  aurait  souffert  ;  cette  allégation  n'a,  en  effet, 
été  étayée  d'aucune  preuve,  et  le  recourant  n'a  pas  môme 
spécifié  en  quoi  ce  tort  moral  aurait  consisté. 

4'^  En  évaluant  à  la  somme.de  2400  francs  le  montant  du 
dommage  éprouvé  par  le  recourant,  tant  du  chef  des  répara- 
tions auxquelles  il  a  été  contraint,  que  de  celui  de  la  dépré- 
ciation de  son  immeuble,  la  Cour  cantonale  s'est  basée  sur 
les  données  des  trois  expertises  successives  qui  ont  eu  lieu 
en  la  cause,  et,  usant  de  son  droit  de  libre  appréciation,  elle 
s'est  arrêtée  à  un  terme  moyen  entre  les  résultats  de  la  se- 
conde et  de  la  troisième  de  ces  expertises.  En  ce  faisant,  la  Cour 
d'appel  a  agi  dans  les  limites  de  ses  attributions,  et  la  cir- 
constance qu'elle  a  arbitré  le  montant  du  dommage  d'après  sa 
conviction,  ne  saurait  en  aucun  cas  impliquer  une  erreur  de 
droit,  dont  le  redressement  puisse  ótre  poursuivi  devant  le 
Tribunal  de  céans. 

5""  En  revanche,  c'est  à  tort  que  la  Cour  d'appel  a  refusé 
de  tenir  compte  de  la  perte  infligée  au  recourant  par  le  fait 
que  le  bail,  conclu  par  lui  pour  une  année  avec  le  sieur  Utz 
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et  pour  le  prix  de  300  francs,  n'a  pu  recevoir  son  exécution 
va  les  dégâts  causés  aux  lieux  loués,  les  dégradations  par 
eux  subies  et  le  danger  en  résultant. 

Il  n'est  point  exact,  comme  le  prétend  Tarrèt  de  la  Conr, 
que  Rody  n'ait  pas  démontré  qu'il  se  soit  trouvé  dans  l'obliga- 
tion de  renoncer  au  dit  bail,  puisque  les  expertises  interve- 
nues, et  en  particulier  la  dernière,  établissent  qu'à  la  date  du 
il  janvier  1888  encore  les  locaux  en  question  étaient  inhabita- 
bles, ou  tout  au  moins  impropres  à  être  utilisés  dans  le  but 
pour  lequel  le  preneur  Utz  les  avait  loués.  En  présence  de  ces 
constatations,  Rody  ne  pouvait  être  tenu  d'ouvrir  à  son  loca- 
taire une  action  qui,  dans  ces  circonstances,  n'eût  point 
abouti,  et  le  refus  péremptoire  de  celui-ci  d'entrer  dans  les 
lieux  loués  suffit,  dans  les  conditions  dans  lesquelles  il  a  eu 
lieu,  pour  constituer  un  élément  de  dommage  ou  de  perte 
Clont  la  Cour  eût  dû  tenir  compte.  Le  montant  de  ce  dom- 
mage doit  être  fixé  au  prix  du  bail  pendant  une  année,  d'au- 
tant plus  qu'il  n'a  pas  été  établi  que,  pendant  ce  laps  de 
temps,  le  propriétaire  Rody  ait  tiré  ultérieurement  parti  des 
k)caux,  objets  du  dit  bail. 

Une  augmentation  de  300  francs  de  ce  chef,  de  l'indemnité 
totale  accordée  au  sieur  Rody  se  justifie  dès  lors,  et  il  y  a 
lieu  de  modifier  dans  ce  sens  l'arra  de  la  Cour  fribourgeoise. 

Enfin  il  est  équitable  de  laisser  une  partie  des  frais  canto- 
naux à  la  charge  du  demandeur,  vu  la  réduction  notable 
qu'ont  subie  ses  conclusions. 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  fédéral 
prononce  : 
Le  recours  est  admis  partiellement,  en  ce  sens  que  l'in- 
demnité due  par  Savoy  à  Rody  à  titre  de  dommages-intérêts 
est  portée  à  2700  francs.  L'arrêt  rendu  par  la  Cour  d'appel 
de  Fribourg  est  maintenu  quant  au  surplus,  et  notamment 
en  ce  qui  concerne  les  dépens  devant  les  instances  cantonales. 
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75*n¥t^e{I  )>0m  10.  9loi)em6et  1888 
in  @ad^en  Setfd^  uni  asieden. 

A.  9m  13.  3uU  1887  mfanbte  «Ifteb  Kinflier,  aRed^anifer 
in  âoflngen,  ))on  bort  ani  an  bie  Sbreffe  bet  beutf(!^en  SGSaffer« 
toettdefellfd^aft  in  $5(!^|1  am  SRaln  eine  fto¥ref\>onben}tarte  fol- 
genben  äBortlauteS:  „Sài  ertlfire  ^iemlt  ^ffentlic^  Sl^re  $anb- 
Iung9iDei[e  mit  gegenüber  ali  „iOetrûgetei.''  S)ie  Ketutrenten 
ali  2)itettoren  ber  beutfd^en  9Baf[er»erfgefeOf(^aft  erl^oben 
hierauf  gegen  il^n  beim  93e)irfógeri(^te  So^natn  jtlage  loegen 
à^r))erle|ung.  S)er  SBeflagte  fteOte  biefet  jttage  bie  (Sinrebe 
ber  mangeinben  SoIImaci^t  beS  SnmalteS  ber  Al&ger  unb  ber 
3ntom)>eten)  bed  ©erid^teS  entgegen.  S)a8  SBejirlSgericI^t  Qo^ 
fingen  eraii^tete  biefe  Sinreben  al9  begrfinbet  unb  entbanb  ba^ 
^er  burd^  Urt^eil  toom  14.  @e))tember  1887  ben  SSeflagten  ^on 
ber  $fli(i^t,  {Ic^  auf  bie  gegnerifc^e  jtlage  einjulaffen;  t^dJ^âfU 
Iid>  ber  Jtom))eten}frage  tt)urbe  babei  bemerft,  ba^  baS  Sergel^en^ 
toenn  ein  foId^eS  t>orIiege,  ni(!^t  in  anfingen,  fonbem  erfl  in 
^iiift,  bem  JDrte,  too  bie  Aorref^onbenitatte  an  i^re  Kbreffe 
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gelangte,  Begangen  ober  bod^  t>oOenbet  fei  S)a8  S3e)irl8ger{d^t 
âoflngen  fet  al\o  nad^  $  27  beS  aargauifd^en  Sud^tpoliieigefeie» 
nid^t  fom^etent  S){efe8  Utt^eil  tourbe  t)on  beiben  Parteien  an^ 
genommen-  S){e  Xefunenten  teilten  hierauf  i^re  (S^roerIe|ung8' 
nage  gegen  Slingiet  beim  @d^9ffengerid&te  $5d^fi  am  SDlain  ein. 
^Ifteb  Slingiet  etfd^ien  inbeg  }ut  J&au))toer^nbIttng  oor  biefem 
®erid^te,  ttofebem  et  ba^u  butd^  Sermittlung  ber  aarganifd^en 
S3e]^Srben  red^tjeitig  oorgelaben  wtotn  ïoat,  nld^t,  unb  iai 
©etid^t  loetffigte  ba^et  bie  (SinfteHung  beS  bortigen  Serfal^ren» 
gegen  il^n.  Stunmel^t  btad^ten  bie  Stetutrenten  i^re  Atage  neuet' 
bingS  beim  S3e)irf8gerid^te  «Soflngen  an,  unter  ^Berufung  auf 
S  29  beS  aargauifd^en  âttd^t)>oIi}eigefe|e8 ,  tot^tt  beflimmt: 
„^at  ein  @inn)o]^ner  beS  ftantonS  in  einem  anbern  Staats- 
gebiete ein  äSerbred^en  begangen  unb  fid^  bort  ber  flrafred^tlid^en 
Verfolgung  entzogen,  fo  fann  er  an  feinem  SQBol(}norte  belangt 
koerben."  S)a8  )93e)irf6geri(l^t  ^oflngen  entfd^ieb,  auf  Antrag  beS 
aSeßagtett,  burd^  ttrti^U  i»om  IL  ^nuar    1888  ba^in,  eS 
fei  auf  bie  @treitfad^e  nid^t  mel^t  einzutreten,  ba  baS  (Bericht 
fld^  bereits  burd^  bie  Sntfd^ibung  Dom  14  ®ipttmUt  1887 
beflnitit)  unb  recl^tStrftftig  ali  unjuft&nbig  ertl&rt  ^abe.  ®egen 
biefeS  IXrt^eit  legten  ìDie  Xefurrenten  9{etur8befd^tt)erbe  an  baS 
£)bergerid^t  beS  JtantonS  Slargau  ein,  mit  bem  iBegel^ren  um 
Sluf^bung  beffelben  unb  9tfidtoeifung  ber  elften  an  baB  JBe- 
}irf8gerid^  )ur  9[u8fü0ttng  eineS  fad^entf^red^enben  @trafur* 
t^eilf ,  e)>entueO  tooHe  baS  Obergerid^t  bie  Parteien  gem&g  s  74 
beS  Sud^t^oIiieigefe^eS  i»or  fld^  berufen  unb  ein  fad^gem&^eS 
@ttafurtl^eil  erlaffen,  e)}entuatiffime  biefeS  aud^  ol^ne  baS  ptu 
fdnlid^e  (Erfd^einen  ber  ißarteien  t^un.  S)a8  SDbergerid^t  loieS 
burd^  (Srrenntni^  wm  28.  ^ril  1888  bie  jtl&ger  mit  i^tet 
aUelurSbefd^toerbe  ab,  unb  t>erfSate  biefelben,  bem  Seflagten  bie 
jtojten  ber  KehtrSinlian)  mit  40  %x.  30  (StS.  ju  oergilten,  im 
äBefenttid^en  auS  folgenben  (Srilnben  :  @8  (Snne  nid^t,  mit  bem 
SesirtSgerid^te  Sojingen,  be^au))tet  toerben,  bag  burd^  bie  (SnU 
fc^ibung  beS  Untern  )9om  14.  @e]^tember  1887  bie  Un)uflftn» 
bigteit  biefeS  ©erid^teS  unbebingt  unb  für  aOe  âufunft  feflge- 
fteOt  n)orben  fei.  S>ie  Jtom)»eten)frage  tSnne  ien>eilen  nur  mit 
aSe^ug  auf  bie  Sßerl^ttniffe,  wie  fie  iur  Seit  ber  ftlageanl^e« 
bung  befielen,  beanttoortet  toerben;  Snbern  {id^  biefe,  fo  tinnt 
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ein  frfil^et  nic^t  iuftfinbigeS  (Setid^t  luftSnbig  tverben.  S)ie 
AISget  Uf^diHpUn  nun  n)irni(^  eine  foI(!^e  Senbetung  bet  Set- 
^ittniffe«  SUIein  i^re  aSegtfinbung  ge^e  fe^I.  8  29  beS  Sud^t- 
)^oIiieigefe|eS  be|ie]^e  jld^  offenbar  nur  auf  fold^e  Serge^en, 
tt)el(!^e  )>on  9mte8n)egen  )>etfoIgt  koerben,  nic^t  aber  auf  Snjitt:' 
tien,  mläft  auf  bem  SBege  ber  ^ri^atftrafflage  )u  berfolgen 
feien  ;  er  regle  im  Semem  nur  interfantonale  Serl^Itniff e  unb 
berfil^re  internationale  S3e)ie^ungen  in  leiner  äBeife;  enblid^ 
treffen  aui^  bie  SorauSfegungen  beffelben  gar  nid^t  ju.  £)ffen- 
hat  ge^en  biefe  bal^tn,  ba^  ein  èinn)o^ner  be8  AantonS  in 
einem  anbem,  ^on  i^m  ben)o^nten;  Staatsgebiete  ein  Serge^n 
begangen  unb  {Id^  bort  burd^  bie  éludât  ber  ßrafred^tlid^en  Ser^ 
folgung  ent)Ogen  ^abe,  in  n)eld^em  ^aOe  er  an  feinem  SOSol^n«» 
orte  belangt  n^erben  Idnne.  S)iefee  Kequifit  fei  nun  aber  nid^t 
)9orl^anben.  ^abe  ber  SeHagte  ber  Sorlabung  oor  ba9  ©erid^t 
in  ^Sc^fl  (eine  Solge  gegeben  unb  fei  beg^alb  bort  bie  @ifti' 
rung  beS  anl^Sngigen  @trafberfa^ren8  angeorbnet  »orben,  fo 
Unne  bierin  unmSglid^  ein  tl^atfSd^liilbeS  Ser]^&Itni|  im  @inne 
beS  %  29  leg.  cit.  erblidft  n)erben.  SBielmel^r  liege  barin  lebig- 
lid^  eine  )>ro)e|uaIe  Serffigung  beS  angef))rod|)enen  Kid^terS, 
voeld^e  auf  bie  ^rage  beS  ®erid^t8ßanbe8  nid^t  influiren  tönne. 
Die  tonfreten  Serl^&Itniffe  feien  bemnac^  feit  bem  Urtl^eile  iti 
S3e)irt8gerid^teS  Soflngen  bom  U.  @e)>tember  1887  teine  an^ 
bem  geworben  unb  eB  liege  l^ienad^  (ein  ®mnb  tur  ^binbe^ 
rung  bee  angefod^tenen  (SrtenntniffeS  bor. 

B«  9lunme^r  ergriff  baS  Stbi^otaturbureau  ^onegger  k  Sn^-- 
))inger  in  <8firid^  9tamen8  be8  SB.  Setfd^  unb  S.  SSIedfen  ben 
Ìlaat8red^tli(!^en  8te(ur8  an  tai  SunbeSgerid^t  3n  ber  XefurS- 
fd^rift  «)om  11.  9uguft  1888  koirb  auf  Xuf^ebung  beS  ange- 
fod^tenen  Urt^ettS  beS  Obergerid^teS  beS  AantonS  Sfargau  k)om 
28.  ^ril  1888  unb  SUfidtmeifung  ber  ©treitfadbe  )tt  materieOer 
Sßrfifung  nnter  jtoftenfolge  angetragen,  äux  Segrfinbung  n)irb 
ausgeführt:  (S8  liege  l^ier  eine  SledbtSbern^eigerung  i^or,  gegen 
toeld^e  aud^  im  9[u8Ianbe  koo^nenbe  SluSIinber  |um  ßaat8« 
red^tlid^en  Sleturfe  an  ba8  9unt)e8gerid^t  bered^tigt  feien.  2)enn 
e8  liege  offen  am  £age,  ba|  bie  aargauifd^en  (Serid^te  bm  8{e> 
(urrmten,  ben  Sremben,  einfad^  nid^  l^oben  Xed^t  l^alten  kooQen. 
S)a8  angefo(^tene  Urtl^eil  be8  £>bergeri(!|te8  bem^e  auf  offen« 
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batet  aRifiad^tung  iti  (SefebeS.  S)a8  ®tx\â^t  lege  in  ganj 
loiatfitliil^et  SOSeife  in  ben  %  29  M  âu(4tf)oliieigefe|e8  Untet- 
fc^eibungen  hinein,  toeld^e  tem  ®e[e|e8teste  ftemb  feien.  $  29 
vntetf(!^eibe  in  leinet  SSeife  {toifd^en  9nttag9beliften  unb  £)ffi' 
)ialbeliften  ;  ein  innetet  ®tnnb,  ^iet  eine  folt^e  Untetfd^eibung 
p  mad^en,  liege  ni(!^t  bot.  S)em  $  29  liege  bet  einfädle  ®e- 
ianfe  )u  ®tunbe^  bal  lebet  @d^ulbige  befltaft  n^etben  foOe  unb 
ba|  man  i^n  ba^et,  fofetn  man  feinet  am  £>xit  bet  SE^at  ni(!^t 
l^ab^aft  n)etben  tSnne,  an  feinem  SBo^notte  t>etfoIgen  fdnne. 
%  29  be)ie(^e  |l(^  alfo  auf  aOe  du($tt)oIi)eibeIifte,  aud^  auf 
<S^n)etIeîungen.  (Sbenfo  bSQig  ^altloS  fei  bie  Se^au))tung  beS 
£)betgetid^te9,  ba|  9tt  29  cit.  nut  intetfantonale,  nid^t  intet* 
nationale  Setl^Itniffe  im  Suge  ^abe;  banad^  tcixt  \a  mit  83e' 
)ug  auf  ben  Jtanton  Satgau  n^ol^t  )um  $Be{f))ieI  bet  jtanton 
^ütid^,  itic^t  abet  Sa^etn,  Reffen  obet  9laffau  ein  „anbeteS 
Staatsgebiet/'  8ud|^  ba^cn,  bai  b^<  S^tet  in  bem  betteffen- 
ben  Staatsgebiet  getoo^nt  unb  fld^  bet  bottigen  Setfolgung 
butd^  bie  gluckt  entzogen  ^aben  mfifTe,  flel^e  in  %  29  beS 
Sud()t))oU)eigefe6e8  tein  SBott.  S)aS  Dbetgeti(^t  lefe  aOe  biefe 
2)inge  n)iariLrIid^  in  baS  ®efe4  hinein. 

C.  2)a8  jObetgeti(!bt  beS  ftantonS  Satgau  ^at  untet  Setn^ei* 
fung  auf  bie  9lotit)e  bet  angefochtenen  Sntfd^eibung  auf  Se- 
anttt)ottung  bet  SSefd^wetbe  t)et)ic^tet. 

2)et  XetutSbellagte  Slfteb  Kingiet  beanttagt  {unSd^fl,  eS 
mBd^te  bon  SmteSloegen  ge))tfift  »etben,  ob  bet  Steht t8  tec^t:' 
jeitig  eingeteid^t  unb  bet  Sntt)alt  bet  Slefuttenten  gebStig  be« 
bollmftd^tigt  fei.  @obann  bemetft  et  :  S>ie  Siefuttenten  ^aben 
fid^  mit  bem  Uttl^eile  beS  SBejitKgetid^ted  âofingen  bom 
14.  &tptmUt  1887  einbetflanben  etflStt;  biefeS  Uttl^eil  fei 
alfo  iebenfaOS  unanfed^tbat.  2)utc^  baSfelbe  ^abe  fi($  abet  ba9 
®etid^t  nid^t  nut  ffit  einmal  obet  )ut  Qz\i,  fonbetn  fd^led^t^in 
unb  unbebingt  al8  infom))etent  etll&tt«  S)emnad^  fei  bet  flaatS- 
uâittiâit  9telut8  offenbat  unbegtiinbet.  !S)ie  aatgauifc^en  ®e- 
tickte  (aben  bei  i^tet  angefod^tenen  (Sntfd^eibung  baS  Utt^eil 
beS  S3e)itf8getic^te8  anfingen  ))om  14.  @e))tembet  1887  jut 
(Stunblage  genommen  unb  nut  untetfucbt,  ob  bet  bon  bet  ®e' 
gen))attei  felb|i  anetfannte  aRangel  bet  Sufl&nbigteit  nad^tt&g« 
lic^  gel^oben  tootben  fei.  S)a8  fei  abet  au8fd^Iie|Iid^  eine  grage 
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ber  9(u8legun0  be8  lantonalen  Qit\î%tittâiM  unb  ti  flel^e  bem 
S3unbe6geri(!^te  eine  matérielle  neber))rflfttng  bet  @ntf<i^eibung 
bet  lantonalen  (Striâ^tt  nid^t  )U.  Son  einet  Settoeigetnng  beS 
te(!^tli(^en  ®tfiixi  ober  einer  anberweitigen  Serfaffung8t>erle|un0 
fSnne  nic^t  bie  9{ebe  fein.  @d  toerbe  baiser  auf  SKn^eifung  be8 
9lehtrfe8  unter  Jtoflenfolge  angetragen. 
2)a8  SunbeSgetid^t  |ie^t  in  @rtt)&gung: 

1.  !S)a  bie  angefo<!^tene  @ntfd^eibung  beS  Obergerid^teS  beS 
JtantonS  Sargau  bem  Vertreter  ber  9tefurrenten,  fou^eit  au6 
ben  9ften  erfic^tlid^,  er{l  am  13.  3uni  1888  eröffnet  tt)urbe, 
fo  ifi  ber  9lefur8  gemdg  9(rt.  59  D.^®.  red^tjeitig  eingereicht. 
%ud^  bie  SoIImai^t  beS  Vertreters  ber  9lefutrenten  erfd^eint 
aI8  ÇergefleOt. 

2.  3n  ber  @ad^e  felbfl  ifl  }u  bemerfen  :  S)ie  angefod^tene 
(Sntf(!^eibung  teS  OBergerid^teS  be8  AantonS  Satgau  in  Ser- 
binbung  mit  bem  SBefd^IufTe  beS  @d^&ffengerid^te8  ya  ^Bc^ft, 
burd^  loelii^en  ba8  bortige  €traft)erfabren  gegen  ben  9lefur8be- 
flagten  eingefteOt  würbe,  l^at  )ur  Sfolge,  bag  ben  Slelurrenten 
tl^atf&d^Iid^  bie  aRBglid^feit  benommen  n)irb,  il^re  (S^rt^erle^ungS^ 
flage  gegen  ben  KefurSbeflagten  t>or  irgenb  weld^em  (Serid^te 
bur($)uffi]^ren  ;  benn  eS  \>ertt)eigern  ia  beibe  fi6erbau)>t  in  S9e^ 
trad^t  faOenben  (Serid^te  bie  S)urd^fflbrung  unb  Seurt^eilung 
ber  @ac^e.  SBei  bief  er  @ad^Iage  ^at  ba8  lOunbeSgeric^t  lu  un^ 
terfu(^en,  ob  bie  SBeigerung  ber  aargauifc^en  ®erid^te,  bie  @br- 
t>erle^ungenage  ber  Slefurrenten  )u  beurtbeilen,  in  ber  aargaui^ 
fd^en  ®efe|gebung  begrfinbet,  ober  nic^t  t)ielmebr  offenbar 
unbegrfinbet  fei.  S^enn  baS  SBunbeSgerid^t  ift,  tt)te  e8  f^on 
b&ufig  au8gef)>rod^en  ^at,  bered^tigt  unb  ))eTf>fIicbtet ,  gegen 
3ufli}t)ern)eigerung  einjufd^reiten  unb  baffir  }u  forgen,  bag 
3ebermann,  auâ)  bem  im  3lu8Ianbe  n)o]^nen^en  9u8I5nber,  im 
3nlanbe  ber  nac^  ten  intSnbifd^en  ©efe^en  il^m  gebfil^renbe 
SHec^tSfc^ut  )u  Xbeil  tt)erbe. 

3.  %rt.  29  be8  Sud^t^oIi)eigefe6e8  ftatuirt  fflr  Vergeben, 
n)elcbe  ein  (Sinn^ol^ner  be8  ftanton8  in  einem  anbern  @taat8« 
gebiet  begangen  ^at,  ben  ®erid^t8flanb  be8  9Bo^norte8,  aOein 
nid^t  fd^Ied^t^in,  fonbern  nur  unter  ber  Sorau8fe|ung,  ba|  flc^ 
ber  Sl^fiter  am  Segebung8orte  ber  firafred^ttid^en  Verfolgung 
entzogen  l^abe.  9Benn  nun  ba8  £>bergeri(^t  be8  jtanton8  Sargau 
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feine  @ntfd^eibung  }unSd^fl  batauf  ftfi^t;  Stt.  29  cit.  btiìtift 
fiai  tiur  auf  i»on  ^mte8n)e8en  »erfolgte,  niâ^t  aBet  auf  ^n* 
tragSbelifte,  fo  ift  bieS  geioig  nnrici^tig.  ^xt  29  flatuirt  feinem 
flaten  ffiortlaute  nai^  einen  ®etid^t8|}anb  ffit  alle  Bu(^t)>0li}ei' 
tergel^en;  eine  Unteifd^eibung  )ioifiien  SinttagSDetge^en  unb 
S)eUften,  bie  t>on  ^mteSwegen  »erfolgt  n^erben,  ifl  i^m  »Sllig 
fremb  unb  eS  barf  eine  fold^e  ba^t  auc^  nid^t  n)iOffiTli(i^  in 
baS  ®efe|  l^ineingetragen  toetben«  jteine  anbete  Seflimmung 
be8  âu(it))oIi)eigefe6e8  gi(t  ffit  eine  berartige  einfd^r&nfenbe 
StuSlegung  beS  §  29  einen  9[n^att8|punTt ,  unb  auä^  bie  ratio 
legis  te(!^tfettigt  {le  nici^t.  !S)ie  @Çr»etIe|ung  ge]^9tt  nun  abet 
)tt  ben  Su(^t))oIiiei»etge^en,  jia  fie  ijl  in  S  1  be8  ®efe|e8  fo« 
gat  an  bet  @)>i|e  berfelben  aufgeffi^tt  unb  e8  mug  ba^et  auf 
fie  bie  ®etid^t8flanb8notm  be8  %  29  flnioenbung  ftnben.  @6enfo 
ifl  eS  offenbat  unhaltbar,  toenn  ba8  JD6etgeti(4t  annimmt, 
t  29  cit.  (ejie^e  ^âf  nut  auf  intettantonale,  nid^t  auf  intet« 
nationale  Setl^Itniffe.  2)iefe  Auslegung  i|l  mit  bem  SBottlaute 
be8  ®efe|e0  f(!^te(!^tetbing8  unbeteinbat,  benn  e8  bfltfte  bo(!^ 
»oQßftnbig  fiat  fein,  bag  votnn  bet  ©efeggebet  witflid^  nut 
in  einem  anbetn  Jtanton,  nid^t  aBet  im  %u8(anbe  begangene 
Setgeben  im  Suge  gel^abt  b&tte,  et  ni<bt  allgemein  t>on  Set- 
geben  gef))tod^en  bitte,  bie  in  einem  „anbetn  Staatsgebiete" 
begangen  feien.  .@in  „anbeteS  Staatsgebiet"  im  Setbftttniffe 
}um  Jtanton  Satgau  ifl  jia  natfltlid^  nicbt  nut  ba8  ®ebiet  an« 
betet  jtantone  fonbetn  autb  baSjenige  au8Ifinbif<!bet  Staaten. 
ISnblicb  if!  au(!b  bie  toeitete  Snnabme  be8  £)betgeti(bte8, 
Stt.  29  betteffe  nut  ben  %atl,  n)o  bet  %ìf&ìn  fid^  bet  Set:: 
fnigung  am  éegebungSotte  butd^  bie  Sludbt  entzogen  b^be,  mit 
bem  ®efete  nicbt  »eteinbat.  !S)et  gefe^gebetlfd^e  ®ebanfe,  tt>etd^et 
bem  9tt  29  }u  ®tunbe  liegt  unb  batin  feinen  unt>etfennbaten 
SuSbtudt  gefunben  bût,  ijl  bet,  bet  inl&nbifd^e  Staat  fibetnebme 
Sttafted^t  unb  Sttaf))f[id^t  n^egen  Setgeben,  bie  feine  (SinU)ob' 
net  im  Su8lanbe  begangen  b^ben,  nut  bann,  abet  au(!b  aUt^ 
mal  bann,  loenn  bet  Sb^tet  bie  Settoittlicbung  be8  Sltafan^ 
f))tud^e8  be8  Staate8  beS  Segebung8otte8  »eteitett  l^abe;  eine 
Untecfd^eibung  mit  Se)ug  auf  bie  SRittel,  tt)obutdb  bet  Zffitti 
ben  legtein  (Stfolg  betbeiffibtt,  mac^t  ba8  ®efe|  nid^t  unb  e8 
ifl  eine  fold^e  au(b  in  bet  9latut  bet  Sad^e  nid^t  begtftnbet 
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<SS  ifl  ia  getoiB  nW  ein^ufe^en,  toaxnm  betjienige,  mläftt 
t)0m  inlSnbifd^en  @taat9gebiete  auS  eine  fltafbare  ^anblung 
auf  fiembem  ®eMete  verübt,  tt\p.  bott  einen  {irafkten  ßtfolg 
^etbeiffi^rt,  im  3nlanbe  be^l^alb  nici^t  fcOte  Beftraft  tt)erben 
biirfen,  tveil  er  eS  niâ)t  nSt^ig  ffat,  fic^  tooretft  )tt  flfid^ten,  um 
bet  @traft)etfol0ung  im  9u8lanbe  ju  entgelten;  to&^tenb  bet« 
jienige,  »eichet  auf  au8Iftnbif<ib<tn  Gebiete  gel^anbelt  unb  {Id^  ins 
3nlanb  geft&d^tet  ì)at,  biet  beftraft  »erben  tSnnte.  3m  er|lem 
SaDe  erfcbeint  ia  gegentbeild  bie  iniftnbifcbe  Sted^tgorbnung  no(!^ 
unmittelbarer  betbeiligt,  als  im  }n)eiten.  3{t  bem  aber  fo,  \o 
erfd^eint  ber  KeturS  alS  begriinbet.  S)enn  eS  fann  in  ber 
Xbat  nid^t  )tt)eifelbaft  fein,  bag  ber  XefurSbellagte  bie  S)urd^^ 
fü^rung  ber  in  $3d^f}  gegen  i^n  eingeleiteten  @trafi»erfoIgung 
burd^  fein  ausbleiben  bon  ber  $au)>tterbanblung  bereitelt  l^at, 
unb  eS  flnb  ba^r  nunmehr  bie  SorauSfe|ungen  ber  Jtom))eten) 
ber  aargauifd^en  ®eri(ibte  gemSg  9rt  29  beS  âud^t))oIi}eigefefteS 
gegeben. 

S)emnad^  f^at  baS  SunbeSgerid^t 
erlannt: 
S)ie  a3efd^n)erbe  loirb  als  begrfinbet  erllSrt  unb  eS  n)irb  fo* 
mit  ben  Stefurrenten  il^r  SleturSbegebren  }ugef})rod^en. 


n.  Qlaubens-  und  Gewissensfreiheit. 

Steuern  zu  Kultuszwecken. 

Liberté  de  conscience  et  de  croyance.  Impôts  dont 

le  produit  est  affecté  aux  frais  du  culte. 

76.  Sentenza  del  29  dicembre  1888  nella  causa  Sciaroni 

e  lite  consorti. 

A.  Addi  15  aprile  1887  costitaivasi  ìd  Bìasca  un'associa- 
zione sotto  il  titolo  di  «  protettrice  dell' inviolabilità  di  ere- 
»  denza  e  di  coscienza  avente  per  iscopo  (art.  2  degli  statati) 
»  di  ottenere  coi  competenti  mezzi  legali  l'esonero  integrale 
»  d'ogni  singolo  suo  membro  dal  pagamento  di  aggravi  im- 
»  posti  a  causa  propria  e  particolare  d'esercizio  del  nuovo 
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« 

»  catto  cattolico-apostolico-romano,  al  quale  (i  membri  stessi) 
»  dichiarano  di  non  pia  appartenere  »  —  e  nominava  lo 
stesso  giorno  la  saa  commissione  dirigente,  chiamando  a 
farne  parte,  Ira  altri,  in  qualità  di  presidente  e  segretario,  i 
signori  Celestino  Sciaroni  e  Pietro  Maggini,  entrambi  di  Bia- 
sca,  loro  domicilio. 

La  commissione  dirigente  entrava  si  tosto  in  funzione,  pre- 
sentando il  al  maggio  successivo  alla  Municipalità  di  Biasca 
una  petizione  con  cui  chiedeva,  «  a'  sensi  del  disposto  del- 
»  l'art.  27  della  legge  28  gennaio  1886  sulla  libertà  della 
»  chiesa  cattolica  ed  a  conferma  delle  proteste  già  inoltrate 

>  per  dichiarare  che  nessuno  dei  membri  dell*  associazione 
»  intendeva  ulteriormente  pagare  qualsiasi  aggravio  o  impo- 
»  sta  a  tale  effetto,  perciocché  non  appartenga  più  al  culto 

>  cattolico-n)mano,  )^  sì  decretasse  —  per  tutti  i  membri 
componenti  detta  associazione  e  nominativamente  designati  in 
annesso  elenco  con  le  proprie  firme—  l'esonero  del  pagamento 
chiesto  per  l'esercizio  di  questo  culto,  le  cui  spese  erano  state 
dall'assemblea  comunale  di  Biasca  preventivate  in  1934  fr. 
25  e.  ed  inscritte,  giusta  il  consueto,  nel  budget  comunale. 

B.  Pur  riconoscendo  «  che  la  riclamante  Associazione  era 
in  ragione  di  rifiutarsi  al  pagamento  delle  spese  per  l'eserci- 
zio del  culto  cattolico-romano  «  e  che  tali  erano  quelle  inscritte 
alla  XX*  categoria  del  preventivo  comunale  sotto  i  numeri 
1  a  6,  la  municipalità  di  Biasca  dichiarava  con  risoluzione 
dell'  8  giugno  —  «  di  non  potere,  nelle  attuali  contingenze» 
accogliere  la  formolata  istanza,  »  attesoché  con  decreto  go- 
vernativo del  7  dicembre  1886  le  sia  stato  ordinato  doversi 
le  spese  generali  di  amministrazione,  comprese  quelle  del 
culto,  coprirsi  coll'anica  imposta  comunale  e  col  mercimonio 
in  un  solo  bollettario.  » 

C.  Contro  tale  risoluzione  interponeva  la  prefata  commis- 
sione dirìgente  formale  gravame  al  Consiglio  di  Stato  del 
cantone  Ticino,  domandando  «  che  venisse  annullata,  come- 
che  apertamente  in  urto  alla  costituzione  federale  (art.  49)  e 
contraria  al  disposto  dell'art.  27  della  legge  cantonale  28  gen- 
naio 1886  sull'esercizio  del  culto  cattolico-romano,  »  e  accolta 
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invece  Y  istanza  che  i  membri  della  commissione  dirigente 
avevano  formulato  «  tanto  in  loro  nome  proprio  che  qaali  In- 
vestiti delle  richieste  facoltà  dei  loro  rappresentanti,  ossia 
dei  68  membri  dell'associazione  e  loro  aderenti  »  per  l'eso- 
nero da  ogni  ulteriore  pagamento  di  spese  per  l'esercizio  del 
culto  cattolico-romano. 

D.  Sentita  la  municipalità  di  Biasca,  che  dichiarò  con  atto 
26  giugno,  di  mantenere  in  fatto  ed  in  diritto  i  motivi  conse- 
gnati nel  suo  precedente  decreto,  epperò  di  confermarne  la 
parte  dispositiva,  »  il  Consiglio  di  Stato, 

«  ritenuto  che  l'esercizio  del  diritto  guarentito  dal  citato 
capoverso  dell'  art.  49  della  costituzione  federale  non  può 
essere  invocato  da  nessuna  associazione  o  corpo  morale,  ma 
esclusivamente  dai  singoli  individui,  essendo  cotale  diritto  un 
correlativo  di  quello,  del  pari  personale  od  individuale,  della 
libertà  di  coscienza,  e  ciò  secondo  che  in  analoghe  specie  fa 
ripetutamente  riconosciuto  dal  tribunale  federale; 

»  ritenuto  di  conseguenza  che  precoce  e  fuor  di  luogo  tor- 
nerebbe l'occuparsi  del  merito  dell'istanza  presentata  dai  si- 
gnori Sciaroni  e  Maggini  nella  indicata  qualità,  delle  obbie- 
zioni formulate  dalla  municipalità  di  Biasca  nelle  sue  riso- 
luzioni del  10  e  26  giugno,  cosi  come  in  generale  del 
contenuto  dei  diversi  atti  prodotti,  » 

risolveva,  l'Sdi  agosto  1887,  di  respingere  l'avanzata  istanza 
(o  gravame),  che  Sciaroni  e  Maggini  presentarono  allora  «  per 
sé  e  nella  loro  veste  di  rappresentanti  dei  singoli  cittadini 
costituenti  l'associazione  protettrice,  ecc.  »  al  Gran  Consi- 
glio, dove  ottennero  per  altro  l'identica  sorte.  Sulla  concorde 
proposta  del  Consiglio  di  Stato  e  della  propria  commissione 
dell'  amministrativo,  e  contrariamente  all'avviso  del  munici- 
pio di  Biasca,  che  dichiarava,  con  atto  5  settembre,  a  di  avere 
»  la  profonda  convinzione  che  il  querelato  decreto  governa- 
»  tivo  racchiude  in  sé  la  negazione  di  un  principio  sancito 
y^  dallo  statuto  fondamentale  della  nazione,  »  il  Gran  Consiglio 
decretava  difatti  il  29  del  successivo  novembre  la  rejezione 
pura  e  semplice  del  gravame. 

Il  referto  commissionale  suU'  argomento,  fatto  capo  alle 
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sentenze  16  e  30  novembre  1878  del  tribunale  federale,  sì 
esprime  letteralmente  come  segue  :  «  Noi  siamo  in  presenza 
)»  non  già  di  private  persone  o  loro  legali  rappresentanti,  ma 
»  di  un  corpo  morale,  di  una  persona  giuridica,  che  come 
»  tale  domanda  di  essere  esentuata  da  quelle  imposte  che  si 
»  riferiscono  all'esercizio  di  un  culto  al  quale  le  singole  per- 
»  sone  che  fanno  parte  di  quel  corpo  morale  hanno  dichia- 
»  rato  di  non  appartenere.  Si  tratta  quindi  di  una  collettività 
»  di  persone  che  hanno  abbandonato  il  carattere  individuale 
»  per  costituire  una  speciale  personalità  giuridica,  retta  non 
»  già  dall'arbitrio  e  dalla  volontà  individuale,  ma  dalla  vo- 
»  lontà  di  una  maggioranza  che  si  estrinseca  al  mezzo  degli 
»  organi  di  un'associazione,  ossia  dell'assemblea  generale  dei 
»  soci  e  della  commissione  dirigente.  Né  vale  il  dire  che 
»  questa  associazione  si  è  appunto  costituita  all'  oggetto  di 
»  promuovere  l'azione  di  esonero  di  cui  attualmente  si  tratta. 
»  Quest'  azione  non  può  essere  istituita  che  dai  singoli  indi- 
»  vidui,  i  quali  potranno  bensì  costituirsi  in  un  unico  con- 
»  sorzio,  rappresentato  da  uno  o  più  procuratori,  ma  non 
»  potranno  esercitare  un  diritto  individuale  sotto  la  forma  di 
»  un'azione  intentata  da  un  corpo  morale  il  quale,  per  l'ado- 
»  zione  di  uno  statuto  e  per  la  inscrizione  al  registro  di  com- 
»  mercio  ha  sostituito  alla  personalità  individuale  la  perso- 
»  nalità  giuridica  collettiva  che  spoglia  i  singoli  individui 
»  della  capacità  giuridica  particolare  e  d'ogni  propria  re- 
»  sponsabilità  personale. 

»  Infatti  i  ricorrenti  non  si  sono  nemmeno  data  la  cura  di 
»  insinuare  né  al  Consiglio  di  Stato  né  al  Gran  Consiglio  la 
»  nota  degli  individui  in  nome  dei  quali  ricorrono.  E  ciò  ap- 
»  punto  perchè  il  loro  riclamo  si  riferisce  all'associazione 
»  come  corpo  morale,  non  ai  singoli  individui. 

»  Né  vale  V  argomentazione  dei  ricorrenti,  che  se  il  loro 
»  riclamo  non  può  valere  per  tutti  i  membri  dell'associazione 
»  debba  almeno  avere  forza  relativamente  ai  due  membri  di 
»  essi  che  l'hanno  firmato.  Inquantochò  i  signori  Sciaroni  e 
»  Maggini  hanno  introdotto  i  loro  ricorsi  siccome  rappresen- 
«  tanti  l'associazione  dei  dissidenti  di  Biasca,  e  nella  loro  qua- 
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»  Uta  di  autorizzati  a  rappresentare  la  detta  associazione 
»  della  quale  sono  rispettivamente  presidente  e  segretario, 
»  giusta  lo  statato,  autorizzati  a  Armare  per  Tassociazione. 
»  Cosicché  alla  firma  da  essi  apposta  come  organo  di  quell'as- 
»  sociazione  non  si  può  attribuire  il  carattere  di  forma  indi- 
»  yiduale. 

»  In  vista  di  quanto  precede  torna  inutile  di  esaminare  se 
»  il  riclamo  non  dovrebbe  dirsi  irregolare  anche  perchè  in- 
»  trodotto  in  urto  alle  disposizioni  di  legge  che  regolano  i  ri- 
»  corsi  di  diritto  amministrativo.  » 

E.  Contro  il  decreto  del  Gran  Consìglio  Sciaroni  e  Maggini 
ricorrono  finalmente  per  sé  e  quali  rappresentanti  i  singoli 
individui  che  fanno  parte  della  ripetuta  associazione,  »  il 
7  febbrajo  1888,  al  tribunale  federale,  domandandone  l'an- 
nullazione sulla  scorta  dei  seguenti  riflessi  : 

«  I  ricorrenti  hanno  tutti,  l'uno  dopo  l'altro,  dichiarato  di 
Yoler  uscire  dal  grembo  della  chiesa  cattolica-apostolica-ro- 
mana  e,  basandosi  suU'  ultimo  capoverso  dell'  art.  49  della 
costituzione  federale,  domandato  di  essere  esonerati  dal  pa- 
gamento di  qualunque  imposta  concernente  il  culto  di  detta 
chiesa.  Essi  hanno  dunque  adempito  a  tutte  le  formalità  de- 
terminate non  solo  dallo  spirito  della  costituzione,  ma  anche 
dalla  giurisprudenza  federale,  e  tanto  il  Municipio  di  Biasca 
quanto  il  Consiglio  di  Stato  del  cantone  Ticino  lo  riconoscono 
esplicitamente.  Ma  mentre  il  primo  non  può  aderire  alla 
giustissima  domanda  per  paura  dei  processi  di  cui  è  mi- 
nacciato dal  governo  ticinese,  questo,  pure  dicendosi  dispo- 
stissimo a  dare  esecuzione  in  tutto  il  cantone  all'invocato  di- 
spositivo costituzionale,  non  può  ammettere  la  domanda 
stessa,  perché  formolata  dai  ricorrenti  unicamente  quali  rap- 
presentanti di  una  associazione.  Se  fosse  anche  vero  che  Scia- 
roni e  Maggini  hanno  ricorso  unicamente  come  tali,  sarebbe 
a  stupirsi  che,  trattandosi  di  riconoscere  un  diritto  di  tanta 
importanza,  proclamato  come  una  delle  più  nobili  conquiste 
della  democrazia  svizzera,  un  governo  cantonale  si  appi- 
gliasse ad  una  meschina  eccezione  d'ordine  per  combatterlo. 
Ma  non  é  neanche  vero  che  la  domanda  sia  stata  presentata 
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soltanto  da  una  associazione,  o  da  un  corpo  morale,  atteso- 
ché tanto  nel  loro  ricorso  10  giugno  1887  al  Consiglio  di 
Stato,  che  era  il  primo  ed  il  solo  di  cui  questo  dovesse  oc- 
cuparsi, quanto  nel  gravame  al  Gran  Consiglio»  Sciaroni  e 
Maggìni  hanno  parlato  «  per  sé  e  nella  loro  qualità  di  rap- 
presentanti i  singoli  tnembìi.  della  associazione.  »  Né  regge  la 
nuova  eccezione  sollevata  tardivamente  dal  Consiglio  di  Stato 
nel  suo  messaggio  8  novembre  1887  al  Gran  Consiglio  e  con- 
sistente a  dire  che,  avendo  la  municipalità  di  Biasca  preso 
la  sua  decisione  dell'  8  giugno  in  confronto  delV associazione^ 
non  era  più  lecito  ai  ricorrenti  di  mutare  le  persone  o  parti 
in  causa,  col  dichiarare  che  ricorrevano  anche  in  loro  proprio 
nome  individuale.  Che  l'associazione,  come  tale,  abbia  fatto 
una  0  più  domande  alla  municipalità  di  Biasca,  ciò  non  ha 
nulla  a  che  fare  colla  odierna  causa,  la  quale  verte  esclusiva- 
mente sul  ripetuto  nostro  ricorso  10  giugno  1887  al  Consi- 
glio di  Stato  contro  la  risoluzione  appunto  di  detta  municipa- 
lità ;  ricorso  introdotto  expressis  verbis  in  nome  proprio  dei 
ricorrenti  ed  in  quello  dei  singoli  individui  da  loro  rappre- 
sentati. L'associazione  in  discorso  non  è,  del  resto,  una 
corporazione,  un  comune,  una  compagnia  ferroviaria,  una 
parrocchia,  ecc.,  ma  una  semplice  riunione  di  persone  al  solo 
scopo  di  ottenere  l'esonero  di  ciascuna  di  queste  dal  paga- 
mento degli  aggravi  concernenti  il  culto  cattolico,  per  cui  la 
sua  direzione  rappresenta  in  realtà  non  un  corpo  morale  ma 
dei  singoli  cittadini.  Bastava  poi  che  il  ricorso  fosse  fatto  an- 
che solo  in  nome  personale  od  individuale  dei  ricorrenti  Scia- 
roni e  Maggini,  perchè  governo  e  Gran  Consiglio  dovessero, 
a'  sensi  della  costante  giurisprudenza  federale,  occuparsi  del 
merito  dello  stesso.  (Vedi  le  sentenze  nelle  cause  Pelli  e  de 
Stoppani.) 

«  Quanto  al  merito  del  nostro  ricorso,  che  si  riassume  al 
postutto  nel  quesito  se  sia  conforme  al  diritto  ed  alla  pratica 
federale,  o  non  costituisca  piuttosto  una  flagrante,  sebbene 
indiretta,  violazione  dell'  art.  49  §  6  della  costituzione  sviz- 
zera, il  pretendere,  come  fa  il  governo  ticinese,  che  «  le  spese 
generali  dell'amministrazione  comunale,  comprese  quelle  del 
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culto,  debbano  coprirsi  coq  qd'  unica  imposta  e  col  merci- 
monio in  un  solo  bollettario,  »  —  basterà  che  s'invochino  a 
sua  piena  giustificazione  i  principi  già  tassativamente  procla- 
mati dal  tribunale  federale  nelle  sue  sentenze  sulle  cause 
Pelli,  Bonhôte  e  Delmuè.  »  È  da  notare  che  nella  parte  di 
fatto  del  loro  ricorso  gl'istanti  dichiarano  esplicitamente  che 
per  il  momento  essi  ritengono  doversi  considerare  in  ogni 
caso  come  aggravi  imposti  a  causa  propria  o  particolare  del- 
l'esercizio del  culto  cattolico-romano  le  spese  figuranti  nel 
budget  del  comune  di  Biasca  per  il  1887  sotto  la  XX*  cate- 
goria, rappresentanti  insieme  una  somma  di  1934  fr.  35  e, 
cosi  suddivisa  :  1^  onorario  ai  sagristani  245  fr.  ;  S"*  decima 
al  cappellano  562  fr.  12  e;  3""  simile  al  prevosto  604  fr.  80  e; 
4^  simile  al  canonico  coadiutore  437  fr.  33  e;  5<^  ai  parroci 
per  i  soliti  offici  50  fr.  ;  Q""  per  le  olive  25  fr. 

F.  Nella  sua  memoria  responsiva  del  26  maggio  1888  il 
governo  ticinese  dichiara  innanzitutto  d'insistere  sulla  eccezion 
d'ordine  che  ha  servito  di  base  alle  decisioni  cantonali  di  cui 
si  lagnano  i  ricorrenti. 

«  Nel  far  valere  questa  eccezione,  »  esso  osserva,  «  il 
Consiglio  di  Stato  e  la  Commissione  del  Gran  Consiglio  non 
mirano  ad  altro  che  a  serbare  integro  un  principio  di  diritto 
ripetutamente  proclamato  dallo  stesso  tribunale  federale  e  ad 
impedire  che,  pendente  causa  (ossia  fintanto  che  gli  inte- 
ressati si  fossero  posti  per  una  via  legalmente  e  costituzio- 
nalmente corretta),  non  si  avesse  a  disturbare  il  regolare 
andamento  delPamministrazione  di  un  Comune.  Perocché, 
per  quanto  possa  sembrare  a  taluno  eccessivamente  severo 
il  noto  principio  solve  et  répète,  esso  è  però  riconosciuto  in 
tutti  i  paesi  come  assolutamente  giusto,  ogni  volta  che  si 
tratti  di  pubblici  tributi.  » 

€  Le  autorità  ticinesi  »,  aggiunge,  «  sono  decise  a  rendere 
giustizia  ugualmente  a  tutte  le  persone  che  abitano  il  can- 
tone, anche  in  conformità  colle  disposizioni  dell'art.  49  della 
costituzione  federale,  sebbene  ciò  esse  vogliano  fare  con 
tutti  i  riguardi  necessari  ad  impedire  che  altri  diritti  del 
paro  sacri  e  rispettabili  non  siano  offesi.  E  di  tali  dispo- 
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sizioni  fa  prova  la  risolazìone  governativa  del  16  novembre 
1887,  colla  qaale  fa  ordinata  una  inchiesta  minata  intorno 
al  modo  con  cui  è  fin  qui  proceduta  la  municipalità  di  Biasca 
amministrando  i  fondi  appartenenti  a  chiese  e  benefica.  L'in* 
chiesta  difatti  era  stata  suggerita  dalla  volontà  in  noi  di  arri- 
vare efficacemente  a  dar  soddisfazione  al  desiderio  dei  ricor- 
renti, sapposto  che  un'attenta  ricerca  intorno  al  reale  stato 
delle  cose  nel  comune  di  Biasca  non  ci  avesse  a  convincere 
che  le  spese  del  culto  nel  detto  Cornane,  sommanti  — a  detta 
dei  ricorrenti  —  a  1934  franchi  28  cent.,  non  rappresentino 
già  un  proprio  onere  spontaneo,  volontario,  di  quella  popo- 
lazione, ma  piuttosto  un  parziale  pagamento,  anzi  una  par- 
ziale restituzione  degli  interessi  di  molti  beni  ecclesiastici 
dalla  Municipalità  amministrati,  ed  il  soddisfacimento  di  un 
debito  del  Comune.  Nel  qual  caso  (come  se  ne  aveva  fondato 
sospetto)  la  istanza  dei  ricorrenti  non  avebbe  certo  potuto 
essere  favorevolmente  accolta. 

«  Ora  dal  rapporto  delle  persone  incaricate  di  quella  in- 
chiesta »,  nota  il  governo  ticinese  passando  alla  discussione 
del  merito,  «  risulta  che  nelle  mani  della  Municipalità  di 
Biasca  si  trovano  circa  100  000  franchi  di  sostanza  eccle- 
siastica, ossia  che  dello  interesse  di  questa  somma  e  più, 
comprendendovi  la  decima,  essa  Municipalità  é,  anno  per 
anno,  debitrice  a  cause  che,  per  la  loro  indole,  provenienza 
e  destinazione,  sono  strettamente  ecclesiastiche ,  mentre 
questo  interesse  non  venne  sempre,  né  può  dirsi  venga  nep- 
pur  oggi  integralmente  pagato  ai  legittimi  rappresentanti  ed 
investiti  delle  cause  medesime. 

«  Risulta  altresì  dal  detto  rapporto  che  per  le  prolungate 
vacanze  di  due  benefici  il  comune  sarebbesi  arricchito  di 
circa  40  000  franchi,  salvo  deduzione  di  quanto  potrebbegli 
spettare  per  la  scuola,  e  che  dovrebb'  essere  prelevato  dalla 
rendita  del  beneficio  detto  scolastico...  Quindi  é  che  la  pre- 
tesa dei  ricorrenti  non  potrebb'  essere  accolta  se  non  allora 
che,  in  conformità  di  quanto  dispone  l'art.  102  del  regola- 
mento esecutivo  18  giugno  1886  della  legge  ecclesiastica  del 
28  gennajo  precedende  fosse  avvenuta  una  liquidazione  gene- 
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raie  del  Dare  ed  Avere  fra  il  cornane  e  la  parrocchia  e 
questa  avesse  io  sue  maoì,  non  solo  rammioistrazione  della 
propria  sostanza»  ma  eziandio  il  di  lei  godimento.  Dopo  di 
che  noi  saremmo  pienamente  d'accordo  coi  ricorrenti  in  ciò 
che,  quando  i  proventi  dei  beni  della  parrocchia  e  delle 
cause  pie  a  lei  inerenti  non  fossero  sufficienti  alle  spese  dei 
culto,  il  necessario  supplimento  dovrebb' essere  fornito  dai 
soli  cattolici-romani ...» 

Il  governo  rispondente  fa  quindi  assai  particolareggiate 
osservazioni  circa  la  decima  della  quale  il  Comune  di  Biasca 
andrebbe  debitore  verso  alcuni  benefici  ecclesiastici  colà 
esistenti,  e  ciò  affine  di  provare  :  l"^  che  k  appunto  le  tre 
poste  budgetarie  principali  >  (604  franchi  80  cent,  al  bene- 
ficio prepositurale,  437  franchi  33  cent,  al  beneficio  coadiu- 
toràle  e  562  franchi  12  cent,  a  quello  cappellanico  Pellanda) 
contro  cui  protestano  i  ricorrenti,  costituiscono  un  vero  e 
proprio  obbligo  dal  quale  il  comune  di  Biasca  non  potrebbe 
in  ogni  caso  liberarsi,  se  non  versando  il  respettivo  capitale  ; 
—  2^  che  <t  se  ì  debiti  del  comune  devono  essere  ripartiti 
,  sulla  taglia,  nessun  habitante  del  medesimo,  dalla  legge 
obbligato  a  pagare  taglie  comunali  nel  comune  di  Biasca,  per 
messun  titolo  e  pretesto,  può  chiamarsene  esentuato,  preten- 
dendo che  la  sua  quota  sia  pagata  dagli  altri  suoi  concitta- 
dini. » 

La  risposta  governativa,  che  approda  a  chiedere  la  reje- 
zinne  pura  e  semplice  del  ricorso,  chiude  coi  seguenti  rimar- 
chi :  «  Noi  siamo  disposti,  per  quanto  ci  può  toccare,  a  fare 
in  modo  che  tutti  coloro  i  quali  hanno  od  avranno,  nelle 
forme  volute  dalla  giurisprudenza  federale,  dichiarato  di 
uscire  dal  grembo  della  Chiesa  cattolica,  sia  in  Biasca,  sia  in 
altro  comune  di  questo  cantone,  abbiano  ad  essere  esonerati 
dal  pagare  aggravi  a  causa  propria  e  particolare  dell'esercizio 
del  culto  di  un'  associazione  religiosa  alla  quale  non  appar- 
tengono. Ma  il  pagamento  della  decima  non  è  una  imposta, 
non  è  un  tributo,  tanto  meno  è  una  imposta  speciale  creata 
specialmente  per  sopperire  alle  spese  del  culto  ;  sibbene  è 
un  onere  reale  della  comunità  di  Biasca,  trapassato  nel  godi- 
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mento  della  Chiesa,  risp.  di  taluni  beneflciati  di  Biasca,  cosi 
come  avrebbe  potuto  in  loro  trasferirsi  qualsiasi  altro  diritto 
di  proprietà.  Si  può  essere  tenuti  a  pagare  una  decima,  né 
più  nò  meno  che  si  può  essere  tenuti  a  pagare  un  livello  ;  la 
decima  non  avendo  per  sé  carattere  menomamente  reli- 
gioso. 

«  D'altra  parte  nessuna  disposizione  di  diritto  pubblico, 
neppure  quella  sancita  dall'art.  49  cil.,  può  sopravvenire  a 
distruggere  d'un  tratto  un  diritto  privato,  opperò  a  dispen- 
sare alcun  comunista  di  Biasca  dal  concorrere  a  pagare  la 
decima,  che  costituisce  appunto  da  secoli  nei  beneficiati  di 
Biasca  un  tale  diritto  a  carico  del  comune...,  perchè  ciò  ver- 
rebbe altresì  a  sancire  il  principio  che  un  obbligo  valida- 
mente assunto  da  una  generazione  può  essere  rinnegato  da 
quella  che  segue,  di  guisa  che  qualunque  confessione  o  cor- 
porazione religiosa  si  troverebbe  nell'assoluta  impossibilità 
di  procedere  a  convenzioni  o  contrattazioni  di  qualsiasi  na- 
tura. » 

Il  governo  ticinese  fa  infine  rimarcare  che  molti  fra  i 
membri  dell'  Associazione  ricorrente  non  avrebbero  giustifi- 
cato la  loro  pretesa  ad  essere  esonerati  da  ogni  spesa  di 
culto  in  forma  certa,  regolare  e  sufficiente,  —  che  altri  in- 
tervengono tuttora  —  come  per  lo  passato  —  al  culto  catto- 
lico 0,  se  non  essi,  le  loro  donne,  e  fecero  battezzare  anche 
dopo  le  loro  proteste  i  propri  figli  dal  parroco  cattolico  e  da 
lui  accompagnare  i  loro  morti  al  sepolcro,  —  e  che  al  fianco 
del  §  6  dell'art.  49  stanno  nella  costituzione  federale  altri 
articoli  del  pari  sacri  ed  inviolabili,  i  quali  assicurano  la 
eguaglianza  di  tutti  i  cittadini  davanti  alla  legge,  il  libero 
esercizio  di  tutti  i  diritti  civili  riconosciuti  dalle  costituzioni 
federali  e  cantonali,  tra  cui  principalmente  quello  della  pro* 
prietà,  e  che  l'esecuzione  della  disposizione  statutaria  in 
parola  non  può  né  deve  avvenire  violandone  altre,  ma  piut- 
tosto conciliandole  con  lei  in  giusta  ed  equa  misura« 

G.  In  presenza  delle  nuove  argomentazioni  di  merito  alle- 
gate dal  governo  convenuto,  che  non  erano  peranco  state 
accennate  né  svolte  durante  il  dibattito  fra  le  parti  in-sede 
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cantonale,  il  giudice  delegato  all'  istrazione  della  causa  co- 
municò la  memoria  responsiva  ai  ricorrenti  perchè  Taves- 
sero  a  fare  oggetto  di  quelle  osservazioni  di  replica  che 
credessero  del  caso.  I  ricorrenti  vi  ossequiarono  difatti  con 
loro  atto  del  28  luglio  1888,  nel  quale  si  studiarono  sopra- 
lutto di  mettere  in  sodo,  da  una  parte,  che  tali  argomen- 
tazioni di  mero  diritto  privato  non  avevano  a  che  fare  nella 
presente  contestazione  esclusivamente  di  diritto  pubblico  e, 
d'altra  parte,  che  non  erano  del  resto  né  in  fatto  né  in  diritto 
giustificate.  Non  avendo  però  essi  addotta  in  proposito  nes- 
suna ragione  né  circostanza  alla  quale  non  si  fosse  già  fatto 
prima  allusione  e  non  fosse  quindi  già  nota  alla  controparte, 
il  giudice  istruttore  non  credette  necessario  né  opportuno  di 
far  luogo  ad  ulteriore  scambio  di  osservazioni  fra  dette 
parti  e  consegnò  senz'  altro  l'incarto  alla  presidenza  del  tri- 
bunale per  la  fissazione  del  giorno  di  sua  decisione. 
Premessi  in  fatto  ed  in  diritto  i  seguenti  ragionamenti  : 
1^  Il  conto  preventivo  del  comune  di  Biasca  per  l'eser- 
cizio 1887  enuncia  alla  XX'  categoria,  sotto  la  rubrica 
a  culto  »,  le  seguenti  spese  : 

1**  onorario  dei  sagristani Fr.  245  — 

S""  decima  al  sig,  cappellano »    562  12 

3^  simile  al  sig'  prevosto »    604  80 

4^      »        »       canonico-coadiutore    .   .     i»    437  33 

5°  ai  parroci  per  i  soliti  uffici »      50  — 

6"  per  le  ulive »      25  — 

Forti  del  disposto  del  6""  capoverso  delPart.  40  della  costi- 
tuzione federale,  che  statuisce  «  nessuno  essere  tenuto  a 
pagare  aggravi  imposti  a  causa  propria  e  particolare  dell'eser- 
cizio del  culto  di  un'associazione  religiosa  alla  quale  non 
appartiene,  )»  ed  appoggiandosi  al  fatto  che  i  singoli  membri 
dell'  «  associazione  protettrice  della  liberta  di  credenza  e 
di  coscienza  »  hanno  dichiarato  per  iscritto  e  con  la  pro- 
pria firma  al  municipio  di  Biasca  di  non  appartenere  alla 
Chiesa  cattolica-apostolica-romana  o  risp.  di  esseme  usciti, 
—  i  signori  Celestino  Sciaroni  e  Pietro  Maggini  domandano 
con  ricorso  di  diritto  pubblico  al  tribunale  federale  che, 

zrv  —  1888  33 
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aonallando  le  contrarie  decisioni  del  governo  e  del  Gran 
Consiglio  del  cantone  Ticino,  riconosca  doversi  esonerare  i 
membri  tatti  della  prefata  associazione  dall' obbligo  di  parti- 
cipare  al  pagamento  delle  spese  budgetarie  di  culto  surri* 
ferite. 

Il  governo  ticinese  non  contesta  in  massima  che  le  spese 
in  discorso  riguardino  particolarmente  l'esercizio  del  culto 
cattolico  e  neppure  che  i  membri  dell'  associazione  protet- 
trice della  libertà  di  credenza  e  di  coscienza  abbiano  dichia- 
rato di  non  far  parte  della  chiesa  cattolica-apostolica-romana» 
ma  ritiene  nondimeno  l'avanzato  ricorso  inattendibile,  e  ciò 
sulla  scorta  di  due  principali  ecccezioni,  d'ordine  l'una  e 
l'altra  di  merito.  Quella  cTordine  consiste  a  dire  che  la  do- 
manda dei  ricorrenti  non  è  ricevibile,  perchè  non  presentata 
da  singoli  individui,  ma  per  conto  di  una  collettività  di  per- 
sone, di  un  corpo  morale,  che  non  può  invocare  il  beneficio 
garantito  dell'articolo  49  della  costituzione  federale,  né 
rivendicare  per  sé  le  illazioni  derivanti  dal  principio  quivi 
proclamato.  Quella  di  merito  intende  a  far  dichiarare  che  la 
pretesa  dei  ricorrenti  non  potrà  essere  accolta,  se  non  allora 
che  sia  avvenuta,  in  conformità  delle  vigenti  leggi  cantonali 
(art.  102  e  relativi  del  regolamento  esecutivo  della  legge  28 
gennaio  4886  sulla  libertà  della  Chiesa  cattolica),  una  liqui- 
dazione generale  del  Dare  ed  Avere  fra  la  parrocchia  ed  il 
comune  di  Biasca  che  detiene  tuttora  in  sue  mani  conside- 
revoli somme  e  beni  di  spettanza  della  Chiesa  cattolica  e  di 
cause  pie  a  lei  inerenti,  perchè  allora  soltanto  sarà  dato  di 
verificare  se  i  relativi  proventi  bastino  per  sopperire  alle 
spese  del  culto,  o  se  vi  occorra  un  supplemento,  il  quale  in 
tal  caso  dovrà  infatti  essere  fornito  dai  soli  cattolici  romani. 

E  l'una  e  l'altra  eccezione  sono  però  destituite  di  fonda- 
mento. 

Q.  Quanto  alla  prima,  basterà  osservare  che  tutta  la  rela- 
tiva argomentazione  delle  autorità  cantonali  poggia  sopra 
una  inesatta  relazione  dei  fatti.  Tanto  nel  loro  primo  gravame 
del  10  giugno  1887  al  Consiglio  di  Stato,  che  fu  l'atto  pri- 
mordiale della  presente  causa,  quanto  nel  successivo  al 
Gran  Consiglio  e  nell'attuale  a  questa  Corte,  Sciaroni  e  Mag- 
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gioi  hanno  invero  dichiarato  sempre  esplicitamente  che  agi- 
vano cosi  in  loro  proprio  nome  come  in  quello  dei  singoli 
individui  costituenti  l'associazione  in  parola.  Sia  nell'una  che 
nell'altra  qualità  essi  avevano  ed  hanno  dunque  indubbia- 
mente diritto  a  pretendere  che  la  istanza  da  loro  formolata 
venga  presa  in  considerazione,  perchè  sia  nell'una  che  nel- 
l'altra essi  apparivano  ed  appajono  come  persone  fisiche, 
come  singoli  cittadini  individualmente  ricorrenti,  nel  senso 
appunto  della  giurisprudenza  federale  (v.  le  sentenze  2  aprile 
e  8  ottobre  1887  del  tribunale  federale  nelle  cause  de  Stop- 
pani  e  G^Delmuè  e  Cons\  Race.  off.  XIII,  p.  113  ss.,  363  ss.) 

Né  vale  il  richiamare  a  tale  proposito  i  precedenti  giudìzi 
di  questa  Corte  nelle  cause  Aegerithal  e  Weder  (Race.  off. 
IV,  p.  536  s.,  IX,  p.  416)  per  inferirne  la  incapacità  dell'as- 
sociazione rappresentata  da  Sciaroni  e  Maggini  ad  invocare 
la  garanzia  sancita  dall'articolo  49  §  6  cit.,  conciossiachè 
mentre  in  quello  si  trattava  di  una  Gassa  dì  risparmio  costi- 
tuita da  una  società  anonima  e  risp.  di  un  Comune  (Dis- 
poldsdau),  epperò  di  vere  corporazioni  con  sostanza  e 
personalità  giuridica  propria,  collettiva,  distinta,  nel  caso 
concreto  si  tratti  invece  di  una  libera  e  spontanea  riunione  di 
singole  persone,  senza  patrimonio  comune,  all'unico  scopo 
(art.  2  degli  statuti)  di  ottenere  l'esonero,  non  della  riunione 
nel  suo  tutto,  ma  di  ciascun  suo  membro  dal  pagamento  di 
aggravi  imposti  per  l'esercìzio  del  culto  cattolico.  La  solle- 
vata eccezione  preliminare  non  potrebbe  togliere  dunque  in 
ogni  modo  che  il  tribunale  federale  esamini  il  merito  dell'a- 
vanzato ricorso. 

Parimente  non  vale  ad  impedire  né  a  ritardare  siffatta 
disamina  l'accenno  alla  vera  o  pretesa  irregolarità  del  modo 
con  cui  alcuni  dei  dissidenti  biaschesi  avrebbero  formolato  la 
loro  istanza  di  esonero  da  ogni  spesa  di  culto,  come  pure  al 
fatto  che  altri,  o  le  loro  donne,  continuerebbero,  —  mal- 
grado la  dichiarazione  di  abbandono  della  Chiesa  cattolica- 
aposlolica-romana,  —  a  frequentarne  il  culto.  Oltreché  diffatti 
la  prima  di  queste  obbiezioni  non  può  certo  riferirsi  ai  ricor- 
renti membri  dell'associazione  protettrice  in  discorso,  atte- 
soché dal  tenore  della  loro  petìzione.31  maggio  1887  (lett.  A 
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dei  fatti)  al  maoicipio  di  Biasca  risalti  che  la  dichiarazione 
loro  di  ascita  dalla  Chiesa  cattolica  o  di  non  appartenenza 
alla  medesima  fa  data  in  modo  perfettamente  conforme  alle 
relative  esigenze  della  pratica  federale,  — nulla  osta  in  verità 
a  che  l'autorità  competente  ammetta  al  richiesto  esonero 
solamente  quelle  persone  che  avranno  fatto  la  rispettiva 
dichiarazione  nella  forma  di  cui  dianzi.  Va  d'altra  parte 
senza  dirlo,  come  fu  già  rilevato  del  resto  nella  sentenza 
SiO  settembre  1884  del  tribunale  federale  nella  causa  Bon- 
hôte  e  Comp'  (Race.  off.  X,  p.  324  cons.  3^),  che  tale  dichia- 
razione di  uscita  dal  grembo  di  detta  Chiesa  deve  avere  per 
effetto  di  togliere  a  chi  l'abbia  fatta  ogni  ulteriore  diritto 
attivo  0  passivo  di  voto  nelle  assemblee  delle  parrocchie 
costituenti  la  Chiesa  stessa,  cosi  come  quello  di  ulteriore 
participazione  al  culto  di  questa. 

3""  La  eccezione  di  merito  del  governo  ticinese  solleva  ana 
quistione  di  diritto  civile  che  non  può  essere  dibattuta  né 
decisa  in  una  contestazione  di  mero  diritto  pubblico  e  non 
può  servire  in  ogni  caso  di  valido  argomento  a  procrastinare 
indefinitamente  l'attuazione  di  un  disposto  costituzionale  che 
sanziona  una  garanzia  dei  cittadini.  E  io  può  tanto  meno,  in 
quanto  riposa  essenzialmente  su  una  supposizione  non  avva- 
lorata sin  qui  da  nessuna  prova,  sulla  supposizione  cioè  che 
le  poste  budgetarie  più  sopra  esposte  a  favore  dei  ministri  e 
degli  inservienti  del  culto  cattolico-romano  nel  comune  di 
Biasca  costituirebbero  non  una  pubblica  prestazione  a  scopi 
e  per  bisogni  di  culto,  come  assevera  il  municipio  di  qael 
Comune,  ma  il  corrispettivo  di  un  debito  contratto  da  quest'al- 
ti mo  a  titolo  privato. 

Il  compito  di  giudicare  intorno  ad  eventuali  pretese  di 
diritto  privato,  se  mai  il  Consiglio  parrocchiale  di  Biasca 
intendesse  di  muovere  causa  in  argomento  a  quel  comune, 
spetta  piuttosto,  come  riconosce  lo  stesso  governo  ticinese, 
ai  competenti  tribunali  civili.  Per  la  definizione  invece  della 
il  Comune,  —  essere  pacifico  in  atti  che  gli  aggravi  dei 
causa  dipendente  dall'attuale  ricorso  di  diritto  pubblico 
importa  solo  che  si  constati,  —  senza  che  del  resto  ne  venga 
pregiudizio  di  sorta  ai  titolari  di  eventuali  diritti  privati  verso 
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quali  i  ricorrenti  intendono  di  essere  esonerati,  sebbene 
inscritti  nel  preventivo  generale  delle  spese  di  amministra- 
zione del  comune  di  Biasca  e  riscossi  al  mezzo  di  un'unica 
taglia,  giusta  il  decreto  7  dicembre  1886  del  governo  ticinese 
basato  sulla  legge  7  dicembre  1861 ,  sono  indubbiamente 
imposti  a  causa  propria  e  particolare  dell'esercizio  del  culto 
di  un'associazione  religiosa  alla  quale  i  ricorrenti  stessi  o 
non  hanno  mai  appartenuto  o  non  appartengono  più.  Il  tri- 
bunale federale  ha  invero  costantemente  interpretato  l'arti- 
colo 49  §  6  della  costituzione  federale  nel  senso  :  non  potersi 
obbligare  al  pagamento  di  debiti  stati  contratti  da  un  Comune 
per  l'esercizio  del  culto  di  una  data  confessione  i  cittadini 
che  dichiarino  di  abbandonare  la  confessione  stessa  o  che, 
non  avendovi  appartenuto,  siano  venuti  a  fissarsi  in  detto 
Comune  posteriormente  all'assunzione  di  tali  debiti  (v.  la 
sentenza  11  maggio  1888  nella  causa  Pittard  e  cons'.  Race, 
off.  XIV,  p.  163  cons.  S"").  Ricorrono  quindi  manifestamente 
gli  estremi  del  prescritto  all'articolo  49  §  6  della  costituzione 
federale  su  cui  poggia  il  ricorso,  e  quest'ultimo  dev'essere 
accolto  senz'altro,  in  conformità  del  resto  della  esplicita 
riserva  già  formolata  nella  sentenza  8  ottobre  1887  di  questo 
tribunale  federale  nella  precedente  causa  di  diritto  pubblico 
promossa  in  merito  all'esonero  dai  ripetuti  aggravi  dai 
signori  Delmuè  e  consorti  municipali  di  Biasca  contro  lo  stesso 
governo  del  cantone  Ticino  (Race.  off.  XIII,  p.  375). 
Per  tutti  questi  motivi, 

il  tribunale  federale 
pronuncia  : 

Il  ricorso  è  fondato  :  conseguentemente  le  decisioni  con- 
trarie deirs  giugno,  deir8  agosto  e  del  29  novembre  1887 
del  Municipio  di  Biasca,  del  Consiglio  di  Stato  e  del  Gran 
Consiglio  del  cantone  Ticino  sono  annullate  ed  il  municipio 
di  Biasca  è  dichiarato  in  obbligo  di  dedurre  dalla  quota 
d'imposta  comunale  incombente  per  il  1887  ai  ricorrenti 
quella  tangente  parte  di  spese  per  l'esercizio  del  culto  catto- 
lico-romano che  li  risguarda. 
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m.  Pressfreiheit.  —  Liberté  de  la  presse. 

77.  Arrêt  du  27  Octobre  Ì888  dans  la  cause  Fragnière. 

Le  rédacteur  du  journal  le  Bien  public  à  Fribourg,  a 
reçu,  en  Juillet  1887,  d*uQ  nommé  Arnold  Rauss,  employé 
au  chemin  de  fer,  une  lettre  racontant  d'une  manière  dé- 
taillée dans  quelles  circonstances  lui  et  ses  parents  avaient 
été  victimes  d'une  méprise  et  de  brutalité  de  la  part  de  gen- 
darmes. 

La  rédaction  du  journal  fît  suivre  cette  lettre  des  observa- 
tions ci-après  : 

€  Les  renseignements  que  nous  avons  pu  recueillir  confir- 
»  ment  le  récit  qu'on  vient  de  lire.  Nous  ne  sommes  au 
»  reste  pas  surpris  de  voir  la  gendarmerie  violer  les  lois  et 
»  porter  atteinte  à  la  liberté  individuelle,  car  nombre  de  faits 
»  de  ce  genre  nous  sont  déjà  connus.  Lorsque  M.  Eugène 
»  Buman  était  commandant  de  la  gendarmerie,  les  choses 
»  ne  se  passaient  pas  ainsi.  Il  faut  que  rinstruction  donnée 
»  aux  gendarmes  soit  singulièrement  défectueuse  pour  que 
»  ces  agents  de  la  force  publique  se  croient  autorisés  et 
>  peut-être  obligés  d'agir  comme  ils  Tont  fait  à  Tégard  de  la 
»  famille  Rauss. 

»  Arnold  Rauss  est  un  jeune  homme  de  vingt-cinq  ans, 
ï  intelligent,  rangé,  travailleur.  Les  coups  d'assommoir  qu'il 
h  a  reçus  l'ont  défiguré  et  rendu  incapable  de  travail  pour 
»  quelque  temps.  Faisant  preuve  d'une  modération  remar- 
»  quable,  il  n'a  point  frappé  les  gendarmes  qui  arrêtaient 
9  illégalement  son  père  et  le  brutalisaient  ;  il  s'est  contenté 
1»  de  leur  arracher  leur  victime.  On  sait  le  traitement  que 
»  lui  a  valu  une  réserve  si  méritoire  chez  un  homme  plein 
y^  de  jeunesse  et  de  force. 

»  Si  la  police  se  met  à  attaquer  les  honnêtes  gens  qu'elle 
y^  est  chargée  de  protéger,  il  faudra  que  les  honnêtes  gens 
»  cherchent  dans  une  organisation  indépendante  des  auto- 
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»  rites  la  sécurité  que  le  régime  tépelet  ne  peut  ou  ne  vent 
»  leur  garantir.  » 

Par  écriture  du  27  Octobre  1887,  M.  Meyer,  commaDdant 
du  corps  de  la  gendarmerie,  porta  plainte  contre  L.  Fragniére, 
rédacteur  du  Bien  public  pour  outrages  au  corps  de  la 
gendarmerie,  et  requit  l'application,  au  dit  rédacteur,  de 
l'art.  334  du  code  pénal. 

Par  lettre  adressée  le  6  Février  1888  au  président  de  Tri- 
bunal correctionnel  de  la  Sarine,  L.  Fragnière,  tout  en  assu- 
mant la  responsabilité  de  l'article  incriminé,  fait  observer 
qu'il  n'a  point  mis  directement  en  cause  le  plaignant,  mais 
qu'il  s'est  borné  à  formuler  de  légitimes  critiques  portant 
entre  autres  sur  l'insuffisance  de  l'instruction  donnée  aux 
gendarmes. 

A  l'audience  du  Tribunal  correctionnel  de  la  Sarine  du 
6  Avril  1888,  l'avocat  Heimo,  au  nom  du  plaignant  et  des 
deux  gendarmes  Aebischer  et  Folly,  non-plaignants,  a  dé- 
claré se  porter  partie  civile  et  conclure  à  ce  que  le  journal  le 
Bien  public  soit  son  rédacteur,  soit  condamné  à  leur 
acquitter,  à  titre  de  dommages-intérêts  et  sous  réserve  de  la 
modération  du  juge  le  montant  de  300  fr.  réversible  à  la 
caisse  de  retraite  des  gendarmes.  Peu  après ,  le  sieur  Aebi- 
scher est  sorti  du  corps  de  la  gendarmerie  et  a  déclaré  ne  pas 
persister  dans  sa  demande  d'intervention  civile. 

A  l'audience  du  même  Tribunal  du  20  Avril,  L.  Fragnière 
fut  condamné  correctionnellement  à  une  amende  de  SO  fr.  et 
aux  frais,  ainsi  qu'à  payer  une  indemnité  de  1  fr.  au  plai- 
gnant Meyer,  à  titre  de  dommages-intérêts.  Le  tribunal  a 
écarté  la  demande  d'indemnité  formulée  par  le  gendarme 
Folly,  par  le  motif  qu'il  n'a  pas  été  visé  dans  l'article  incri- 
miné, et  que  d'ailleurs  il  n'a  pas  personnellement  porté 
plainte. 

Sous  date  du  i9  Juin  1888,  Fragnière  a  recouru  au  Tri- 
bunal fédéral  contre  ce  jugement,  qu'il  estimait  porter  atteinte 
aux  art.  7  de  la  constitution  fribourgeoise  et  S5  de  la  consti- 
tution fédérale  :  le  recourant  ajoutait  qu'ayant  déjà  demandé 
au  Tribunal  cantonal  la  cassation  du  même  jugement,  le  re- 
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cours  aa  Tribunal  de  céaos  u'étaìt  qu'éventuel,  et  devait 
être  suspeodu  jusqu'à  droit  connu  sur  la  demande  de  cassa- 
tion. 

Par  arrêt  du  16  Juillet  1888,  la  Cour  de  Cassation  pénale 
du  Canton  de  Fribourg  a  rejeté  le  recours  de  L.  Fragnière» 
sur  quoi  celui-ci,  par  une  nouvelle  écriture  datée  du  21  dit, 
déclara  recourir  également  contre  le  dit  arrêt,  pour  violation 
des  articles  constitutionnels  précités,  et  de  l'art.  4  de  la  con- 
stitution fédérale,  garantissant  l'égalité  des  citoyens  devant 
la  loi. 

Dans  ses  réponses  des  8  Juillet  et  6  Août  i  888,  le  sieur 
Meyer  conclut  au  rejet  du  recours. 

Statuant  sur  ces  faits  et  considérant  en  droit  : 

10  £n  ce  qui  a  trait  d'abord  au  grief  tiré  de  la  violation, 
par  les  jugements  dont  est  recours,  de  l'art.  55  de  la  consti- 
tution fédérale,  garantissant  la  liberté  de  la  presse,  il  y  a 
lieu  de  constater  d'abord  que  la  plainte  portée  par  le  com- 
mandant de  gendarmerie  Meyer  signale,  comme  délictueux, 
les  passages  suivants  de  l'article  incriminé  : 

«  Nous  ne  sommes  pas  surpris  de  voir  la  gendarmerie 
»  violer  les  lois  et  porter  atteinte  à  la  liberté  individuelle.  Si 
»  la  police  se  met  à  attaquer  les  honnêtes  gens  qu'elle  est 
»  chargée  de  protéger,  il  faudra  que  les  honnêtes  gens  cher- 
»  chent  dans  une  organisation  indépendante  des  autorités  la 
»  sécurité  que  le  régime  tépelet  ne  peut  ou  ne  veut  leur 
»  garantir.  » 

Dans  plusieurs  arrêts  (v.  entre  autres  Gebrüder  Triner, 
Recueil  Vili,  p.  411  cons.  3,  J.  L.  Bûcher,  du  29  Septembre 
1888),  le  Tribunal  fédéral  a  reconnu  que  la  liberté  de  la 
presse,  laquelle  n'est  qu'un  des  modes  de  la  libre  manifesta- 
tion de  la  pensée,  ne  consiste  pas  uniquement  dans  l'aboli- 
tion de  mesures  préventives  vexatoires,  mais  qu'une  violation 
de  cette  liberté,  et  de  la  garantie  constitutionnelle  qui  la 
consacre,  doit  être  admise  toutes  les  fois  qu'une  appréciation 
légitime  et  ne  portant  atteinte  à  aucun  droit  se  trouve  pour- 
suivie comme  illicite  et  délictueuse. 

Cette  garantie  est  d'autant  plus  importante,  lorsqu'il  s'agit 
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de  la  critique  d'abus  administralifs,  ou  d'actes  arbitraires  de 
la  part  d'agents  du  gouvernement.  En  signalant  ces  abus  ou 
ces  actes  dans  les  limites  sus-rappelées,  la  presse  n'exerce 
pas  seulement  un  droit  incontestable,  mais  elle  remplit  le 
rôle  d'une  gardienne  des  intérêts  publics.  C'est  surtout  cette 
liberté,  particulièrement  précieuse  dans  un  Etat  républi- 
cain, que  l'art.  58  de  la  constitution  fédérale  veut  protéger 
et  toute  poursuite  exercée,  ou  condamnation  prononcée  à 
rencontre  de  cette  garantie,  apparaît  comme  une  atteinte 
portée  à  l'un  des  droits  constitutionnels  dont  la  sauvegarde 
appartient  au  Tribunal  fédéral. 

Le  Tribunal  de  céans  a  donc  le  droit  et  le  devoir  d'exami- 
ner dans  chaque  cas  particulier,  si  le  principe  de  la  liberté  de 
la  presse  a  été  violé  par  une  fausse  application  du  droit  can- 
tonal, envisagé  d'une  manière  générale.  Cette  compétence  ne 
va  pas,  sans  doute,  jusqu'à  lui  permettre  de  contrôler  si  les 
tribunaux  cantonaux  ont  bien  ou  mal  appliqué  ou  interprété 
des  dispositions  contonales  en  matière  d'injures,  pour  le  cas 
où  ce  délit  devrait  être  considéré  comme  existant,  —  mais  le 
Tribunal  fédéral  doit  rechercher,  comme  Cour  de  droit  public 
et  dans  chaque  cas  particulier,  si  le  principe  même  de  la  libre 
manifestation  de  la  pensée  a  été  violé  eu  ce  sens  qu'une 
appréciation,  licite  en  soi,  a  été  frappée  d'une  répression 
pénale. 

S""  Or  en  faisant  application  des  principes  ci-dessus  à 
l'espèce  actuelle,  il  faut  reconnaître  que  le  dernier  des  pas- 
sages visés  par  le  plaignant,  et  ci-haut  reproduit,  ne  conte- 
nait qu'une  simple  critique  des  faits  signalés  au  Bien 
public  dans  la  lettre  publiée  par  lui  le  i2  Juillet,  sans  que 
le  défendeur  Fragnière  ait  fait  siennes  les  accusations  portées 
contre  les  deux  gendarmes  dont  il  s'agit.  La  publication  de 
cette  lettre  n'a  d'ailleurs  pas  fait  l'objet  d'une  plainte  en 
injures  contre  le  prédit  rédacteur. 

Dans  ces  circonstances,  et  comme  la  critique  en  question 
ne  revêt  point,  dans  sa  forme,  un  caractère  injurieux,  il  ne 
peut  être  admis  que  le  dit  passage  outrepasse  les  bornes 
d'une  appréciation  permise. 
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II  en  est  de  même  da  premier  des  passages  incriminés. 
Après  avoir  déclaré  n'être  point  surpris  de  voir  la  gendar- 
merie violer  les  lois  et  porter  atteinte  à  la  liberté  indivi- 
duelle, Tauteur  de  l'article  ajoute  que  «  nombre  de  faits  de 
ce  genre  lui  sont  déjà  connus.  » 

Si  cette  allégation  est  exacte,  si  plusieurs  cas  analogues  se 
sont  déjà  produits,  dans  lesquels  des  gendarmes  fribourgeois 
ont  porté  atteinte  à  la  liberté  individuelle  des  citoyens,  la 
phrase  précédente  perd  sa  gravité.  Or  la  plainte  du  com- 
mandant Meyer  ne  porte  pas  sur  la  circonstance  que  l'alléga- 
tion de  l'existence  de  plusieurs  cas  d'abus  analogues  impli- 
querait une  calomnie  ou  une  injure. 

Gomme  le  dit  passage  n'a  point  fait  l'objet  d'une  poursuite 
pénale,  il  est  permis  d'admettre  que  des  plaintes  avaient 
déjà  été  formulées  dans  le  public,  relevant  des  actes  de  bru- 
talité à  la  charge  de  certains  gendarmes. 

Dans  cette  situation,  le  passage  incriminé  n'apparaît  plus 
que  comme  une  simple  critique  permise  des  agissements  de 
la  police. 

Les  sentences  dont  est  recours  ont  donc  porté  atteinte  à 
l'art.  55  invoqué,  et  elles  ne  sauraient  subsister. 

3"*  Le  recours  devant  être  admis  de  ce  chef,  il  est  superflu 
d'examiner  la  question  de  son  bien-fondé  au  regard  des 
art.  7  de  la  constitution  fribourgeoise  et  4  de  la  constitution 
fédérale. 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  fédéral 
prononce  : 

Le  recours  est  admis,  et  les  jugements  rendus  par  le  Tri- 
bunal correctionnel  de  l'Arrondissement  de  la  Sarine  le 
20  Avril  1888,  et  par  la  Cour  de  Cassation  pénale  du  Canton 
de  Fribourg  le  16  Juillet  suivant,  sont  déclarés  nuls  et  de  nul 
eiffet. 
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IV.  Qerichtsstand.  —  Du  for. 

Gerichtsstand  des  Wohnortes.  —  For  du  domicile. 

78,  Urt^elt  »om  27.  £)f tobet  1888 
in  @a(^en  @)>engler. 

A.  @nbe3uttl887  etflattete  ffa8))ar  Hermann  )»on  @tan8« 
flaab  tem  £anbammannainte  )»on  SRibtoatben  9ln)e{ge,  bag  fetne 
(S^efrau  dofefa,  geb.  Sl^riflen,  mit  ber  er  ^âj  im  3Rai  1887 
toere^elid^t  ^atte,  f(Jfton  felt  gebruar  ober  ÜRSr)  augerel^elid^ 
fc^œanger  fei,  unb  ba|  er  et^entueQ  baS  toon  i^r  }u  geb&renbe 
Ainb  nic^t  anerfenne.  9m  20.  9lot>ember  1887  gebar  bie  %xau 
$errmann  loirKid^  einen  jtnaben.  9(9  Urheber  il^rer  @(^n)an'' 
gerfc^aft  bezeichnete  biefelbe  in  bem  mit  i^r  aufgenommenen 
lanbammannamttii^en  Serl^öre  t>om  15.  9uguft  1887  ben  ba« 
mais  in  ^ergiSmt}!  »o^n^aften  Mefurrenten  Albert  Spengler, 
^ierfiber  am  28.  9uguft  1887  unb  4.  @e)>tember  gleid^en  3a(re8 
lanbammannamtlic^  eintoernommeU;  beflritt  Albert  @))engler  bie 
Saterf(!^aft.  Sm  3.  S)e)ember  1887  tt)urbe  bie  Sad^e  gem&g 
bem  nibtoaIbenf<^en  ®efe|e  bem  Aanton8geri(^te  (aI8  @traf^ 
gerid^t)  }ttr  9burt(ei(ung  )ugett)iefen.  'Dnxâ^  Sorlabung  toom 
3.  étaï  1888  tt)urbe  ber  (in}n)if(^en  naäj  j^orm,  JtantonS 
£u)em,  fibergeflebelte)  Steturrent  auf  9.  glei<j^en  SRonatS  t>or  baS 
JtantonSgerid^t  toon  èlibtoalben  t>orgeIaben,  „um  flc^  toegen  ber 
betreffenb  9Raternit&t  ber  Stau  ^errmann^é^rijlen  in  @tanS' 
flaab  »altenben  ©trafflage  )u  fleOen  unb  )u  toerantn)orten."  2)er 
9telurrent  erfci^ien,  fiedte  aber  ein  Serf(^iebung8bege^ren,  ba  er 
bigler  bie  9ften  nid^t  î^aU  einfel^en  unb  feine  @ntlaflung8- 
{eugen  ^abe  benennen  (Snnen.  ®a8  (Serid^t  zixi\^taé)  biefem 
Sege^ren,  tt)orauf  ber  Kelurrent  einige  (Snt(aflung8)eugen  be« 
nannte.  3n  ber  jtoeiten  îagfal^rt;  am  13.  3uni  1888,  beflritt 
ber  Hnmalt  beS  îlefutrenten  bie  Jtom})eteni  be8  nibmalbenfd^en 
JtantonSgeric^teS  foiiool^t  )u  93eurt]^eilung  ber  ©trafflage  wegen 
Un)Ud^tt>erge^en8  al8  beS  t)on  ber  ®e[d^ìo5(!^ten  erhobenen  (S^MU 
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anf^iu(!^e$  auf  (Sntfd^abigung  ffit  (SntbinbutigS^  unb  Jtinb6ett' 
loßen  unb  auf  einen  SlimentationSbettrag.  2)a8  5tanton8geri(^t 
erfl&tte  ^â^  Intel  in  beiben  Slic^tungen  ali  tomptttnt,  tttl&ttt 
ben  Stefurrenten  dtó  Satec  beS  ))on  bei  3ofefa  ^errmann^ 
(S^tiflen  am  20.  9lobember  1887  geborenen  @o^ne8  9mo(b, 
unb  t)erurt^eilte  il^n  )u  einer  ®elbbu{te  toon  40  9r.,  }u  einer 
(Sntfd^&bigung  filr  (SntbinbungS-  unb  Jtinbbettfoflen  t>on  50  %x. 
an  bie  3o[efa  $errmann^(£(riften  unb  einem  in  balbiä^tli($en 
SHaten  )»orau8}ube)a]^Ienben  jS^rlic^en  ^Beitrag  an  bie  Sßer))fle« 
gung  unb  Srjiel^ung  bed  JtinbeS  bon  100  %t.  h\i  )um  iurfidf' 
gelegten  feij^^el^nten  !((ter8ia(re  beSfelben,  fotoie  )u  einer  ®e- 
rid^tSgebfi^r  )»on  18  ^r.  unb  einer  $arteientfd^Sbigung  )»on 
10  %x.  an  bie  3ofefa  J^errmannSl^riften. 

B.  aXit  atelurefd^rift  bom  10.  «(ugufl  1888  ßeOte  hierauf 
9.  @))engler  beim  ^unbeSgerit^te  ben  Antrag:  S>a8  bom  nib' 
»albenfc^en  JtantonSgericI^te,  b.  b.  13.  3ttni  1888,  in  Wta^ 
ternitSKfac^en  ber  Sfrau  3ofefa  ^errmann,  geb.  C^riflen, 
gegen  il^n  erkffene  Urt^eil  fei  in  bem  @inne  aufgehoben,  ba^ 
9lefurrent  für  aOffiOige  9[Iimentation8anf))rfid^e  bor  bem  9lic!^tet 
feines  äBo^norteS  belangt  koerben  mflffe.  ^ur  Segrfinbung  ffi^rt 
er  att8  :  9Bie  fcbon  auS  ber  Sorlabung  b^^Dorgel^e,  ^abe  e9  fl<!^ 
urf))rfinglit^  nur  um  eine  Straftlage  wegen  eineS  $oIi}ei)»er^ 
geltend  gel^anbelt,  }u  bereu  Beurteilung  aOerbingd  baS  ®eri(^t 
beS  SegebungSorteS  UmptUnt  fei.  S)iefe8  ®tx\âit  mire  aud^ 
)tt  lOeurt^ilung  be8  Q;it>iI))unfteS  gegenüber  bem  Meturrenten 
tompîUnt  gen)efen,  toenn  berfelbe  bei  Sln^ftngigmad^ung  beS 
(Sibil))unfte8  nocb  im  ftanton  9libtt)alben  bomijilirt  gen>efen 
»Are.  S)ie  £itig^enben}  f&r  ben  Q;ibil)>unft  fei  nun  aber  erft 
mit  ber  (Srôffnung  ber  cit>ilre(^tlicben  Sege^en  ber  (Sef(^tt)&<!b^ 
ten  an  ben  SSeftagten  begrfinbet  »orben,  unb  biefe  fei  erfl  mit 
ber  Sorlabung  auf  ben  9.  9Rai  1888  erfolgt.  Su  biefer  Jgett 
aber  fei  ber  Stefurrent  ISngjl  im  jtanton  £u)ern  bomijilirt 
geu^efen,  mol^in  er  f(i^on  im  ^erbfl  1887  übergeflebelt  fei.  2)a| 
ber  Sii»il))untt  ^ier  ein  Sccefforium  ber  @traffad^e  fei  unb  al8 
foId^eS,  aud^  toenn  ber  @(!^U)Sngerer  au^erl^alb  beS  JtantonSge« 
bietet  »ol^ne,  im  @traf^ro)effe  erlebigt  A)erben  I9nne,  fei  un^ 
richtig.  S){e  rein  cititred^tli(^e  9[nf{)ra<^e  ber  Stau  ^errmann» 
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S^tiflen  flel^e  in  feinem  jtaufal)ufammeni^ange  mit  t^em  toom 
ttib)[9aR)enf<^en  9ti<!^teT  )u  Beuttl^ellenben  ©traffaOe;  biefelbe 
mfiffe  gem&g  %rt  59  W>\.  1  S.-S.  am  SBo^norte  beS  SeTIag« 
Un  geltenb  gemacht  toerben. 

C.  3>age8en  trfigt  bie  atefurSBeKûgte  Srau  Sofefa  $ertmann- 
S^riflen  auf  SlbkDeifung  beS  KehtrfeS  an,  inbem  fie  ausführt: 
S)et  Ketuttent  (abe  ^éi  am  9.  Mai  1888  auf  ben  $toie^  ein^^ 
gelaffen  unb  fomit  ben  ®erid^t8|tanb  anetfannt.  fflaâi  bem  nib- 
tvalbenfc^en  ©efe^e  fibet  bie  unehelichen  5Mnbet  bom  6.  aRät) 
1886  tt>erbe  bie  ïltimentationeflage  mit  bem^enigen  fRomente 
anhängig;  IDO  bie  ®efd^n)Sc^te  bem  £anbammannamte  ben 
@(!^iiO&ngeter  nenne  unb  biefer  bot  Serl^Sramt  gelaben  werbe. 
2)ie8  ergebe  fic^  au8  S  22  beS  citirten  ®efe|e8  unb  iîbeT]^au)>t 
aus  ber  ganzen  @truftur  beS  nibtoalbenfd^en  ^aternitStSt^er«: 
fa^renS,  totlâ^t^  bie  Sel^anblung  ber  ^[limentationdfrage  burcj^^^ 
au8  mit  ber  @traffa(!^e  toegen  beS  Unjud^tiDerge^enS  )»erbinbe, 
fo  ba^  bas  ©erid^t  (fofern  ni<!^t  ein  Serjid^t  borliege)  fibungS^» 
gem5§  t)on  SmteSwegen  glei(^}eitig  mit  bem  @traf))unfte  aud^ 
bie  (Snt[(^Sbigung8-  unb  9(imentation8frage  erlebige.  !Sie  ^\U 
mentationSdage  fei  bemnad^  )u  einer  Seit  angel^oben  n^orben, 
too  @))engler  nodi  iin  Jtanton  Sîibwalben  feinen  SSo^nfig  ge- 
l^abt  l^abe.  @obann  fei  ern)iefen;  bag  @))engler  in  9{ibn)alben 
ein  SSergel^en  gegen  bie  ©ittlid^feit  begangen  ^abe;  )ur  ftraf' 
re(^tli(!^en  SBeurt^eilung  beSfelben  n^egen  biefeS  Sergel^enS  fei 
ber  nibn)albenf(^e  Stid^ter  o^ne  S^eifel  Iom))etent  getoefen; 
bemna(^  l^abe  er  aber,  nad^  fonftanter  bunbe8red^tli($er  $rasi8, 
and^  Aber  ben  (£iï)llt>unft;  als  Sccefforium  ber  @traffad^e,  ent^ 
fd^eiben  fSnnen. 

S>a8  aSunbeSgerid^t  )ie^t  in  @rn)Sgung: 

1.  9Ltt.  69  Hbf.  1  S.^S.  gett)%Ieiflet,  gem&g  feflfle^enber 
$rasig,  bem  Setlagten  ben  ®erid^t8{lanb  feineS  SBo^norteS  )ur 
Seit  ber  ^(n^Sngigmad^ung  beS  $rü)effeS.  S)ie  Sefd^werbe  ifl 
baiser  lebenfaQd  nnbegrfinbet;  toenn  ber  Sftelurrent  jur  S^it  be8 
fßrüiegbeginneS  feinen  äBo^nort  nod^  im  ftanton  9libn)alben  Inatte. 

2.  ißun  ifl  unbeflritten,  bag  )ur  £eit  ber  ün^Sugigmai^ung 
beS  @traf))ro)effe8  gegen  ben  Kelurrenten  berfetbe  ncd^  im 
jtanton  9libi9alben  »o^nte.  ®Ieid^)e{tig  mit  ber  ©traffad^e  ift 
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aUx  iufotge  ber  mbroalbenfc^en  ®efe|gebung  aitc^  bie  (Sbilfad^e 
an^Angig  geïDorben.  yiaâi  bem  nibtoalbenfi^en  ®efe|e  fibet  bie 
une^elid^en  Atnber  nSmlid^  mu|  unjioeifel^aft  ber  ciollted^tlid^e 
^nf))iu(i  ber  ®e[($tt)5d^ten  auf  ^limentaHcn  unb  Ainbbetttoflen 
im  @traf))ro)e{fe  in  Serbinbung  mit  ber  @trafflage  gegen  ben 
@(!^)[95ngerer  geltenb  gemad^t  merben,  unb  ift  l^lerauf  Don 
9lmte8n)egen  }u  ai^^ten,  ba  ber  (Sefd^to&c^ten  eine  felbfiftnbige 
S)ie^ofition  über  ben  IS:ibitanf))rud^  nid^t  {uflel^t,  fonbern  bie- 
felbe  nur  mit  Genehmigung  ber  ^[rmenbenoaltung  auf  i^r 
Jtlagered^t  Der^id^ten  ober  {td^  mit  bem  ©(^wSngerer  ï)erglei(^en 
fann.  93ei  bief  er  ©eflaltung  beS  SSerfal^renS  ent^ftlt  bie  (Sin- 
leitung  beS  @traft)erf aureus  iugteit^  biejenige  beS  (Sitiberf au- 
reus, —  eS  inboloirt  bie  Srl^ebung  ber  @traff(age  fliOf(!^ioei' 
genb  biejienige  ber  (£{\)iinage. 

;î)emnad^  ^at  baS  S3unbeegerid^t 
erfannt: 
S)er  9lelur8  n)irb  alS  unbegrünbet  abgen^iefen. 


79.  Urtl^eil   oom  24.  9lobember  1888 
in  @ad^en  ©utermeifler. 

Â.  S)ur(^  Urtbeil  beS  Se)irfögeri($te8  ber  SKard^  t)om 
14.  92obember  1887  würbe  905.  @utermeifler  wegen  Uebertre^^ 
tung  ber  SQSirtl^fd^aftSberorbnung  unb  wegen  9lid)tbe)ablttng  ber 
^unbetaje  )u  ©träfe  unb  ftofleU;  fowie  )U  einer  OrbnungS* 
bu|e  ))erurti^eilt.  ^m  2.  3anuar  1888  leitete  baS  SejirfSamt 
äRard^,  geflfigt  auf  biefeS  Urtbeil,  gegen  ibn  in  ffiiggit^at  bie 
©d^ulbbetreibung  ffir  einen  SSetrag  t>on  198  %i.  58  StS.  ein. 
@utermeifler  erl^ob  8lled^t8t)orfd^(ag,  ber  t>om  83e}irf8amte  SDlard^ 
als  uniuisgig  aufgehoben  würbe;  @utermei|ler  relurrirte  ^ie« 
gegen  an  ben  SHegierungSrat^  be8  JtantonS  ©d^to)}},  würbe  aber 
oon  biefem  burc^  Sntfd^eibung  bom  1./12.  aRftr)  1888  mit 
feiner  SBefd^werbe  abgewiefen. 

B.  aRit  Eingabe  bom  14./1Ô.  mai  1888  fteOte  nunmel^r 
©utermeifter  beim  93unbe8geri(^te  ben  Antrag  :  „^\t  ni(!^t  ge^ 
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,,rid^tlid^  ya  erfennen,  bie  )»om  SBejirfSamte  Wlaxâf  gegen  mic^ 
„angehobene  Setteibung  in  SQß&ggit^al  [et  teTfaffungSn)ibt{g, 
„'tafftx  ungültig  ?"  3n  feiner  Eingabe  beKagt  er  fid^  über  baS 
i»om  S3e}irf8geri(^te  ber  SRarc^  beobachtete  Serfa^ren  unb  fül^rt 
au8,  er  ^abe  feit  Anfang  9lobember  1887  feine  bliebet laffun g 
in  SBSggit^al  aufgegeben  unb  fei  na<!^  ânxiàf  fibergeflebelt,  aud) 
in  bortiger  ®egenb  bis  t>or  Aur^em  geblieben;  bie  gegen  i^n 
in  SBSggitl^al  au8gemir!te  $fSnbung  fei  ba^er  berfaffungS- 
n)ibrig. 

C.  S)er  Kegierungerat^  beS  JtantonS  @d^n)t))  beantragt  96- 
n)eifung  ber  SBefd^werbe  mit  bem  iOemerten  :  (S9  ^anble  f!d^ 
lebiglic^  um  bie  SoOftredung  eines  rec^tSfrSftigen  @trafurtl^eiI8; 
»eld^e  von  ber  fom))etenten  SlmtSfleOe  nac^  äRa^gabe  ber 
fd^lo^jerifd^en  ®efe|gebung  angeorbnet  toorben  fei.  S)ie  jBufl&n^ 
bigteit  beS  urt^eilenben  Kid^terS  fSnne  nicl^t  be^loeifelt  n)erben, 
ba  bie  Uebertretungen  beS  @utermeifler  im  S3e}irfe  aHard^  be« 
gangen  toorben  feien  unb  ©utermeifter  felbfl  im  9lobember  1887 
ali  fein  atec^tSbomi^il  äBSggitl^al  bejeic^net  ^abe.  @ine  SBer« 
faffttng8)>erle|ung  liege  ba^er  nid^t  bor. 

S)aS  SunbeSgerid^t  )ie^t  in  ISrn)ägung: 

1.  3)ie  a3ef(^tt>erbe  rid^tet  fld^,  wie  jid^  ani  bem  gefteOten 
eintrage  ergibt^  nid^t  gegen  bag  @trafurtbeil  beS  SBe^irKgerid^- 
teS  ber  3Rard^  bom  14.  9lobember  1887,  fonbern  gegen  bie 
auf  baSfelbe  gef}fi|te  Setreibung  bom  2.  éanuar  1888.  ®egen 
baS  fraglid^e  Urt^eil  beS  SejirfSgerid^teS  ber  9Rard^  fBnnte 
jid^  ©utermeifler  um  fo  »weniger  befcl^tDereU;  alS  er  in  einem 
bei  ben  3(Iten  liegenben  Briefe  an  ben  $rSfibenten  biefee  ©e* 
ridâtes  bom  12.  9lo))ember  1887  bie  beiben  in  Siebe  flel^enben 
Uebertretungen  jugegeben  unb  lebiglid^  bie  Hoffnung  au8gef))ro- 
(^en  ^atte,  ba^  fo  l^uman  toerbe  berfa^ren  »erben  ali  ml^glid^. 

2.  S)agegen  f d^eint  ber  Kefurrent;  obfd^on  er  bie  SSerfaff ungS  ^ 
beflimmung;  weld^e  er  ali  berieft  betrad^tet,  nid^t  bejeid^net, 
ber  Slnfid^t  )u  fein,  bie  Betreibung  bom  2.  3anuar  1888  ))er» 
ftoge  gegen  ben  %xl  59  Xbfag  1  SS.^^S*,  ba  eS  fld^  babei  um 
eine  ))eif9nlid^e  9lnft>rad^e  l^anble  unb  er  feinen  fe|ten  SBo^n« 
fig  bamalS  in  ber  éegenb  bon  Sfitid^  gehabt  ^abe,  baiser  bort 
^abe  belangt  n)erben  mfiffen. 
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3.  S)te§  ifi  inbeg  unrichtig.  S)ut(!^  bie  Setreibung  t>om 
2.  3anuar  1888  lüurbe  nid^t  eine  )>erf5nli(j^e  Snfvtad^e  im 
@inne  beS  %rt.  59  abfaft  1  S3.-S.  gegen  ben  Kefuttenten 
geltenb  gentaiJ^t,  fonbetn  bie  SoÜflredung  eineS  ©trafnrtl^eilS 
eingeleitet.  9ixt  59  9bfa|  1  S.^S.  be)iel^t  1i(^  abec  »toeifeOoS 
nur  auf  bie  ®eltenbma(^ung  ))on  (Sbilanf)>rfid^en  ;  ffir  @traf' 
fa(!^en  gilt  er  fiberbau)>t  ni($t.  Di  bie  t>ertt)irfte  ©träfe  eine 
Srei^eitS»  über  aber  eine  ®elb|trafe  fei,  ift  gleichgültig.  S)ie 
©elbftrafe  ift,  wenn  {ie  aud^  im  gen^S^nlicI^en,  für  ))ri\9atre4t- 
Ixâ^t  Sorberungen  geltenben,  @(^ulbbetreibung8ï>erfa^ren  beige- 
trieben  tDerben  fann,  nic^tebeflotDeniger  eine  @trafe  unb  nid^t 
eine  citoilre<!btli(^e  @d^ulb.  @trafurtbeiU,  toeld^e  eine  (Selbftrafe 
toerl^ngen,  flnb  t>rin)i)>iea  ben  auf  anbere  @trafartett  lautenben 
@r(enntniffen  gIel(!^artig.Sonftred(ung8^anbIttngen,  weld^e  bie  S3ei' 
treibung  einer  tern^irlten  ©elbftrafe  beikoedten,  intoobiren  fomit 
nid^t  bie  ®eltenbmad^ung  einer  )>erf5nlic^en  cit^ilred^tlid^en  9[n- 
f))rad^e  unb  faUen  alfo  nicbt  unter  3lrt.  59  fa\a%  1  8.^S.. 
Sielme^r  lann  ber  Aanton,  beffen  ®erid()te  bie  @trafe  auS^ 
gef))rod^en  l^aben,  biefelbe  c^ne  éifid|i(Jbt  auf  ben  SBol^nort  beS 
Seruttl^eilten  gem&|  feiner  ®efe|gebung  auf  feinem  eigenen 
Senitorium  too0flredfen,  fou^eit  i^m  bieS  eben  mSglid^  ifl  unb 
babei  nic^t  etn>a  ft>e}iene  bunbe9re(!^tlid^e  Sorfd^riften,  tt)ie  bie- 
jienigen  be8  XuSIieferungSgefefteS,  eingreifen. 

S)emna(!^  I^at  bad  SunbeSgerid^t 

erfannt  : 
S)ie  S3efd^toerbe  wirb  at8  unbegrünbet  abgen)iefen. 


80.  Urtl^eil  t)om  15.  Dezember   1888   in  Satten  K. 

Â.  S)urd^  Jtontuma)iaIurt^eiI  beS  ftreiSgerid^teS  Uri  toom 
7.  aRai  1888  würbe  £.  X.  @teinbauer,  auft  dtatien,  nieberge« 
laffen  in  ©c^aff^aufen,  aie  Sater  eineS  wn  ber  S.  SB.  in  ®., 
JtantonS  Uri,  geborenen  unel^elid^en  JtinbeS  erH&rt,  jn  60  %x. 
@trafe  unb  2  gr.  ®eri(^tSgeIb ,  )u  Xragung  ber  {^ilfte  ber 
Unterl^attungStoften  beS  5tinbe8  unb  )u  30  9t.  Jtinbbettentfd^fi- 
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bigung  an  bieSS.  803.  toenitt^eilt  S)ut(^  baS  gleid^e  Uttl^eil 
tDurbe  au8geff)rod^en,  ba^  baS  Ainb  ben  Familiennamen  SQ3. 
tinb  ba9  Sfirgetted^t  t)on  ®.  erl^alte  unb  bag  bie  (i^rerfeits 
îtt  120  gr.  »ufee  unb  2  gr.  ©ertd^tSgelb  toeruïtbeiïte)  ».  ©. 
bie  ^Slfte  Unter^altefoflen  felbfl  )tt  ttagen  ^abe,  „nntet  foli:: 
batifc^er  $aftbatleit  beibet  ffic  aOe  Unter^alteioflen.''  ®egen- 
flbet  biefem  JtontumajialuYtl^eile  mad^te  £.  9t.  t)on  bem  Ked^tS' 
mittel  bet  $urgation  ®ebrau($.  S)ie  @a(!^e  gelangte  in  golge 
beffen  am  2.  Sfuli  1888  neuerbingS  )ut  Sei^anblnng.  S)aS 
AreiSgerid^t  Uri  etfannte  an  biefem  Xage,  unter  9bn)eifung 
eine?  wn  &.  K.  tüdjl^tlic^  ber  citilred^tlid^en  9nf)>rfid^e  er- 
l^obenen  Jti)m))etenieinrebe :  1.  9t.  fei  }u  60.gr.  Strafe  unb 
2  gr.  ®eri(^t9gelb  Derurt^eilt.  2.  S)a6  Jtinb  errait  ben  ga> 
miliennamen  9B.  unb  baS  S3firgerre(!^t  toon  ®.  3.  9t.  fei  al8 
Sater  be9  AinbeS  ertlArt,  )ur  ^Slfte  unter]^alt8))f[i(!^tig;  unter 
folibarer  Qaftbarfeit  mit  S.  SB.  ffir  aOe  Unterl^altStoflen  unb 
i^abe  ber  9B.  30  gr.  an  bie  Ainbbettfoften  )u  »ergfiten.  4.  9t. 
bat  bie  ®elbbu^e  )»on  60  gr.  fofort  }u  lafiUn  ober  l^inreid^enb 
)u  t)erbfirgen. 

B.  ®egen  biefeS  Urtl^eil  ergriff  £.  9t.  einerfeitd  bie  ^.p^tUa^ 
tion  an  baS  Òbergerid^t  beB  ÄantonS  Uri,  anbrerfeits  ben 
f)aat8re(^tli<!^en  9tefure  an  ba8  93unbe8gerid^t.  3n  feiner  9te' 
furSfd^rift;  batirt  ben  30.  3(ugufl  1888,  beantragt  er,  baS 
SunbeSgerid^t  tooOe  ba8  angefochtene  Urt^eil,  fon^eit  eS  ci« 
t)ilred^tli(!^e  £eiftungen  fejlfleDe,  aU  t)erfa{fung9n)ibrig  aufge- 
ben. Qm  SBegrfinbung  ffi^rt  er  au8:  @r  fei  in  @(^aff^aufen 
feft  niebergetaffen.  Sioai  ^alte  er  jlc^  jur  Qtit  t^orfibergebenb 
(als  anternel^mer)  in  Sü^I,  babifc^en  IßejirKamteS  SBalbe^ut 
auf,  wo  fein  S)ienf)^err  eine  Saute  übernommen  l^abe.  ^lUein 
feine  gamilie  wo^ne  fortbauernb  in  @(!^aff]^aufen  unb  er  ^abe 
aud^  bort  feine  @d^riften  hinterlegt.  @r  fei  ferner  aufred^tfte^enb 
unb  mfiffe  ba^er,  toeil  in  ber  ©d^mei)  fefl  niebergetaffen  unb 
}a]^Iung8fS]^ig,  tro|  feiner  %u8I5nbereigenfd^aft,  gemSg  %rt.  59 
SLbfal  1  S3.-S.  ffir  ))erf5nnd^e  gorberungen  an  feinem  SBo^n- 
orte  belangt  n)erben.  S)en  £ei{lungen  an  bie  fß.  9B.,  )u  benen 
er  ))erurt]^ei(t  worben  fei,  aber  liege  eine  ))erf9nlid^e  %nf))rad^e 
SU  ®runbe.  9tad^  (on{Ìanter  bunbeSred^tlid^er  ^rajiS  erfd^eine 
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bte  Saterfd^aft^Hage,  \om\t  {ie  {Idft  ntd^t  aU  ©tatuSHage 
barfteHe,  aU  ))erf&nltd^e  ^orbetungeKage.  S)ie  SSateifc^afteflage 
beS  urnerfc^en  SRed^teS  fei  nun,  mie  fd^on  baS  angefo(!^tene 
Urtl^eil  felbfl  ieige,  teine  ©tatuetlage.  !3)agegen  werbe  geltenb 
gemacht,  bet  ^aterfcl^aftS))toieë  fei  nad^  utnerfc^em  Xed^te  bor« 
n)iegenb  @traf))roie6;  »Sl^renb  über  ben  (S;ii)i{anf))rud^  ber  (Se- 
fd^tofid^ten  nur  abl^fiflonStoeife  erfannt  n^erbe.  ^Kein  tai  t9nne 
ffir  bie  9lntt)enbung  beS  Srt.  59  SIBfa|  1  iS^^SB.  nid^t  in  Se^ 
trad^t  tomnten.  3^rer  innern  9latur  mât  fei  bie  urnerfd^e 
SSaterfc^aftSflage  eine  rein  ))erf9ntid^e  Sorberungdflage  unb  baS 
einzig  fei  entfc^eibenb»  S)ie  9Sorau8fe|ungen  M  flaatlid^en 
©traf anf^rud^eS. feien  ja  aud^  gan)  anbere,  al8  biejienfgen  ber 
SorberungSflage  ber  au^erel^elid^  ®efd^mSngerten;  iener  f}fi|e 
fid^  ein)ig  auf  bie  S:^atfad^e  beS  augere^elid^en  ©efd^Ied^tSum- 
gangeS,  biefe  t>erlange  fiberbieS  nod^  bie  ®e6urt  eineS  itlnbe» 
unb  bie  IBaterfd^aft  beS  SSetlagten.  @S  fei  aud^  ))om  S3unbe8- 
geridbte  bereits  in  einem  S^nlid^en  f^aOe  (llmtlid^e  Sammlung 
VII  ©.  687  u.  ff.)  in  biefem  ©inne  entfd^ieben  »orben. 

C«  S)ie  atefurdbetlagte,  IB.  fß.,  fon^ie  ber  ®emeinberat^  toon 
®.  beantragen  in  il^rer  SBernel^mlaffung  auf  biefe  S3efd^n>erbe  : 

1.  (SS  fei  auf  bie  KefurSbefd^n^erbe  beS  &.  81.  gegen  baS 
Urt^eil  beS  Jtrei8geri(!^te8  Uri  toom  2.  3uli,  toeil  t>erfril^t,  )ur 
Seit  nid^t  einzutreten;  ei^entueQ 

2.  @8  fei  biefer  KefurS  al8  unbegr&nbet  ab}utoeifen,  unter 
Äoflenfolge* 

Sur  SSegrfinbung  führen  {te  au8  :  2)ie  Sefd^merbe  fei  toer« 
frfi^t,  weil  baS  IreiSgerid^tttd^e  Urt^eil,  ba  ber  SRefurrent  gegen 
baSfelbe  an  baS  Obergerid^t  a)>^eQirt  l^abe  unb  bie  ^pptUatìon 
nod^  fd^webe,  nod^  nid^t  red^tefr&ftig  geworben  fei.  S)ie  Se^ 
fd^werbe  fei  aber  aud^  unbegrfinbet.  2)er  9tefurrent  fei  nid^t 
©(j^weijerbfirger  ;  er  be{i|e  aDerbingS  bie  9tieberlaffung  in 
©d^aff^aufen,  wo  feine  èamilie  aud^  t^atfSd^Iid^  wol^ne;  aOein 
er  ))erfönnd^  Inatte  ^ä),  unb  {War  nid^t  nur  t)orfiberge^enb ,  in 
f&m,  ®roî]^er)ogt^um8  S3aben,  auf.  83ei  biefer  ©ad^Iage  fönne 
er  Pd^  auf  9rt.  59  %bfa|  1  SS.^S.  nid^t  berufen,  um  fo  we« 
niger,  al8  bie  ©d^wSngerung  ber  SS.  9B.  wfi^renb  eine8,  Wenn 
aud^  nur  toorfibergel^enben ,  9Bo]^nen8  be8  SHefunenten  im 
jtanton   Uri   ftattgefunben   l^abe.  Subem   werbe   im  jtanton. 
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Uri  bet  au^ere^elid^e  ©efc^Iec^tSumgans,  toit  jl($  au8  S  20, 
21,  22;  23,  24,  25,  26  u.  ff.  beS  ^aternitat^efe^eS  ergebe, 
aI8  S)elltt  ))on  Slmteewegen  t)eifo(gt  unb  beftraft.  S)er  9tetur- 
lent  unterfte^,  toeil  baS  !X)eIift  im  jtanton  Uri  begangen  fei, 
ber  ftrafgerié^ttld^en  5tom)>eten)  biefeS  jtantonS;  bieS  gebe  et 
felbfl  }u.  S)ie  umerfd^e  ®efe|gebung  betrachte  nun  aber  in 
^atemitfttSfSOen  baS  flrafred^tltd^e  SRoment  aI9  ba9  ^rin)i)>ale. 
2)ie8  ergebe  flcb  barane,  bag  bie  @taateann)a(tf(^aft  t)on 
9mteett>egen  in  Setreff  fSmmtlic^er  Sorberungen  (au(^  ber 
SnimentatlonSforberungen  u.  f.  n).)  wegen  eineS  Un^ud^tberge« 
benS  Antrag  {u  flelfen  l^abe,  fon)ie  inSbefonbere  au8  ber  SBe« 
flimmung  beS  S  25  beS  $aternit&t8gefe|e8,  »onadb  ^i^  d^f^6' 
lid^en  UnterflfifeungSbeitrSge  für  unebeliii^e  jtinber,  im  SaSe 
ber  Stic^tja^Iung  in  eine  anbere  @trafe  (Sn)ang8arbett)  nad^ 
äRaggabe  be8  ®efe|e8  iiber  bie  SSern^anblung  uneinbringlid^er 
®elbbu|en  urnjumanbeln  feien.  Va  bie  ftantone  im  @trafre(!bt 
unb  $roieg  fout)erain  feien,  fo  fei  ber  Jtanton  Uri  befugt,  bie 
$aternit&t8f&ae  in  biefer  SBeife  ya  bel^anbeln.  S)ie  bunbeSred^t- 
lid^e  $rasi8  ì)aU  nun  fìet8  anerlannt,  ba|  ber  ©erid^tejlanb 
ber  ^au^tfad^e  aud^  benienigen  ber  9lebenfadbe  bebinge,  ba^ 
inSbefonbere  @:it)ilanf))rfi(^e  au8  einer  flrafbaren  ^anblung  in 
Serbinbung  mit  ber  ©traffadl^e  im  ©erid^tSflanbe  beS  begange- 
nen SBergebenS  geltenb  gemad^t  werben  tSnnen.  S)ie  @(^n)Snge^ 
rungetlage  fei  iibrigenS  im  jtanton  Uri  nic^t  bIo8  Î)elift8' 
fonbern  aud^  ©tatudHage,  unb  bie  bunbegred^tlic^e  $rasiS  l^abe 
von  ie^er  anerlannt,  bag  baS  ju  Seurt^eilung  t)on  @tatu8' 
ttagen  {uflänbige  ®erid^t  aud^  bie  bamit  accefforifd^  berbunbene 
(£i)>Ufrage  beurt^eiten  tSnne.  abgegeben  werbe,  ba|  bie  SB. 
aOS.  ben  Stefunenten  auf  SBejablung  ber  Ainbbettloften  unb 
SnimentationSbeitrSge  an  feinem  SlieberlaffungSorte  belangen 
mâffe.  S)agegen  miiffe  fefigebalten  werben,  ba^  ber  Jtanton 
Uri  fomt)etent  fei,  bie  (£i\)ilfoIgen  ber  auf  feinem  ®ebiete  er« 
folgten  <èd^wângerung  burcb  Urtl^eil  fefl}ufteOen. 

S)a8  SBunbeSgerid^t  liel^t  in  (Srwftgung: 

1*  98ie  ficb  aus  ben  %ften  ergibt,  ifl  bie  ^^f^eOation  an 
fcaS  Obergerid^t  beS  JtantonS  Uri  ))om  Steturrenten  bIo8  vor- 
forglid^  für  ben  gali  ergriffen  roorben,  bafe  fein  gegen  bie  Äom* 
^eteu)  ber  urnerfd^en  (Serid^te  bem  SunbeSgerid^te  eingereid^ter 
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ftaatöred^tUd^er  KeTurS  toermotfeit  werten  foOte.  S)ie  (Sinn>en^ 
bung,  bei  Vtttnxi  fei  i^etfriil^t,  ifl  bû^er  n^t  Ibegrünbet.  2)enn, 
na<^  fefiflel^enbet  6unbe8re<^tlic^er  $tûst8  ifl  bie  (Srf(^3))fttng 
beS  lantonalen  3nflanien)uge8  nic^t  Sotbebingung  beS  ftaati^ 
ted^tltd^en  SiefuifeS  an  baS  SdunbeSgetid^t,  ttegen  SSerle^ungen 
bet  a3unbe8t>erfafTung,  inSbefonbere  beS  Sltt.  ô9  ^bfag  1  S3.-S. 

2.  S)er  Xefurtent  ifl  unflreitig  aufrec^tflel^enb  ;  eS  ergibt  fld^ 
üMäi  au8  ben  ^tten,  bag  berfelbe  in  @d&aff Raufen  mit  feiner 
Samilie  fefl  angefeffen  ifl.  S)er  Umflanb,  ba^  er  ^eittoeife  unb 
vorüber gel^enb,  )um  ^n^ede  ber  fluSffi^ntng  einer  einzelnen 
3(rbeit,  auf  babifd^em  ®ebiete  fl(^  auf^filt,  finbert  bieran  ni(!^t8; 
benn  tro|  biefer  teitweifen  ^bu^efen^elt  ifl  ©c^affl^aufen  ber 
a}littel))unft  ber  9le(!^t8t)er^&(tnlffe  bed  Kefurrenten,  ber  Ort 
feines  bauernben  Aufenthaltes,  geblieben.  !S)er  Steturrent  ifl  ba» 
^er  berechtigt,  fidft  auf  ben  ^xt  59  «bfa|  1  S.-äS.  )u  berufen, 
benn  biefe  ))erfaffttng8m&gige  (9en)âbcl«iflttng  ifl  ni(!^t  bloS 
@d^n)ei)erbfirgern;  fonbern  aOen  fiber^au^t  auf  fc^n^ei^erifc^em 
®ebiete  fefl  Angefegenen  gegeben.* 

3.  S)ie  @ntfc^eibung  ^5ngt  ba^er  ein)ig  bat>on  ab,  ob  baS 
angefochtene  Urt^eil,  infotoeit  eS  ben  Stefurrenten  )u  jtinbbett« 
!oflen  unb  !lIimentation8beitr5gen  t>erurt^eilt,  eine  rein  ptx\bn- 
liait  ^n\pxaäit  im  @inne  be8  %rt.  59  «bfa|  1  S.^S.  betrifft. 
3n  biefer  SBe^ie^ung  ifl  nun  )un&d^fl  unrid^tig,  n^enn  bie  8te« 
lurSbetlagte  be^au)>tet,  bie  gegen  ben  Steturrenten  angehobene 
SSaterfd^aftSflage  qualifl^ire  fid^  als  ©tatuStlage.  S)aS  ®egen- 
t^eil  ergibt  fi(^  fd^on  auS  bem  Xenor  beS  angefochtenen  Ur^ 
t^eiie.  gteilid^  ìoìxi  burd^  baSfelbe  ber  SReturrent  alS  ber 
Sßatet  beS  ))on  ber  S.  ffî.  geborenen  unel^elid^en  AinoeS  er- 
tl&rt,  aOein  niä^t  etn^a  in  bem  @inne,  bag  bem  Ainbe  baburdb 
ber  Sfamilienflanb  beS  SaterS  }uerfannt  lofirbe,  fonbern  bie 
aSaterfci^aft  n>irb  b(oS  begbolb  fe^gefleOt,  n^eil  fie  ffir  bie  Mo« 
nomifd^en  £eiflungen  beS  Steturrenten  ))r&iubi}iea  ifl.  2)ie  (&Mh 
(tage  gegen  ben  Xeturrenten  ifl  mit  Sflfidflc^t  auf  i^r  ))raftifd^eS 
Siel  lebiglid^  ^ermSgenSred^tlid^er  unD  ni(^tflatu8re(^tlt(^er9latur. 

4.  aOSenn  fobann  Uf^aupM  n)irb,  ber  Sitoilanf))rud^  gegen  ben 
SÜefurrenten  fei  lebigliclb  ein  Kccefforium  beS  @trafanft>rud^ee 
toegen  beS  Un)U(i^t8)»erge]^en8,  unb  f5nne  baiser  nad^  feflfle^en« 
ber  bunbeSred^tlid^er  $rasi8  i9om  9tid^ter  beS  Sege^ungSorteS 
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t)e8  XiiüM  in  SßerBiitbung  mit  ^er  ©traffad^e  beurt^etU  tüerben, 
fo  ifl  )U  bemerfen  :  @8  ifi  aQerbingS  tid^tiS;  ba^  baS  umerfd^e 
8le(!^t  ben  augere^elic^en  ®ef(i^Iec(t8unigang  mit  @trafe  Be* 
brol^t,  bag  baSfelbe  fernet  bie  Stac^foifc^ung  naâ)  ber  SSater- 
fc^aft  i9on  9lmte9tt)egen  gefd^el^en  lägt  unb  bag  nac^  bemfeI6en 
(Sbil-  unb  @trafpunft  in  einem  SSei  fahren  erlebigt  werben 
tonnen.  älQein  eS  ifl  beffenungeacl)tet  nid^t  rid^tig,  bag  bei 
{^eftfleOung  ber  SlimentationS'  unb  Sntfc^SbigungS^fli^t  beS 
une^elid^en  SaterS  e9  {id^  um  ^eßßeDung  ber  (Sii))iIfoIgen  einer 
ftrafbaren  j^anblung  l^anble.  S)te  9ffentlid^e  @trafe  ifl  auf  baS 
nn)uc(tSt)erge^en  ;  auf  bie  SE^at  beS  augere^elid^en  ®efd^(e(!^tS- 
Umganges  ali  folc^e  gefegt  (toie  flc^  au8  %  20  u.  ff.)  beS  ur- 
nerfd^en  ^atemitStSgefegeS  )ur  ét)iben)  ergibt),  bie  6:t))ilans 
f^riicie  auf  Jtinbbettfoflen  unb  9IIimentationebeiträge  bagegen 
grflnben  ^â)  nic^t  hierauf,  fonbern  auf  bie  Sl^atfad^e  ber  Sater« 
f(i^aft;  Sunbament  be8  (S.MU  unb  beS  @trafanf))ruc(e8  jinb 
alfe  ni(^t  ibentifd^.  2)er  Sit^ilanfjprud^  fann  begrfinbet  fein, 
aud^  toenn  ein  @trafanf))ruc(  (}.  193.  n^egen  Unjured^nungS^ 
fäl^igfeit  beS  SSaterS)  nid^t  befielt,  unb  umgefebrt  i^  bie  Strafe 
für  bas  UniUd^tSt>ergeben  t)ern)irft,  cÇne  Slfidffic^t  barauf,  ob 
baSfelbe  eine  ©c^wangerfdbaft  )ur  9oIge  gehabt  l^at  unb  fomit 
ein  (Sibilanf^ru(^  begrfinbet  fei.  Die  SBaterfd^aftSKage  beS  ur« 
nerfd^en  JRec^tS  ift  fomit  i^rer  innern  9latur  nad^  feine  S)elif8« 
nage  aus  ßrafbarer  jganblung,  fonbern  eine  auf  bie  S^atfad^e 
ber  SlutSi^eru^anbtfd^aft  refp.  @r)eugung  begrfinbete  alimenta' 
tionSlIage  unb  erfd^eint  baiser  nad^  feflfle^enber  bunbeSred^tlid^er 
$rasiS,  als  rein  ))er(5nlic^e  ftlage  im  @inne  beS  ^rt.  59 
%bfa6  1  SB.^S.  S)ie  SBejlimmung  beS  S  25  beS  $aternit&t6ge- 
fe^eS  vermag  bieran  nid^tS  )u  Snbern.  S)tefelbe  ftatuirt  (ebig^ 
lieb  einen  !|prit)ilegirten  (SjetutionSmobuS  ffir  UnterbaltSbeitrSge 
an  unebelidbe  Ainber,  t^on  bem  {idb  fibrigenS  fragen  fann,  ob 
er  nad^  3(tt  59  9bfa|  2  S3.^S.  nodb  iu  Sfledbt  beftebe. 

2)emna(b  b^t  baS  SBunbeSgerid^t 
erfannt  : 

3)ie  a3efd^n)erbe  n)irb  als  begrfinbet  erfiftrt  unb  eS  tt)trb  mit- 
bin bem  SReturrenten  fein  9tefurSbege^ren  )ugef))ro(ben. 
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V.  Schuld verhaft.  —  Contrainte  par  corps. 


81.   UttÇcit  t>om  1.  ©cjember  1888 
in  ©ati^en  $fi6fd^et. 

A.  9[uf  Alage  elnet  £cuife  ®ôl^m  in  (Sd^aff^aufen,  toeld^ec 
et  eine  ©d^ulb  t>on  4  9r.  30  @;tS.  nid^t  Beja^It  J^atte,  »utbe 
A.  jp]ibf(^et  t)om  Se^irfSgeriiJ^te  @($aff^aufen  burc^  Uttl^eit 
t>om  15*  üRÄrj  1888  ttJcgen  feïb|lt>erfi^ulbetet  SnfolDenj  ju 
)toei  2:a9en  ®efangenfc^aft  )»erurt]^eilt  fRit  Singabe  ^om  22./ 
23.  Sugufl  1888  n)enbet  fi(^  A.  ipfibf<j^et  „an  baS  SunbeSge-- 
rid^t  um  j^filfe/  ba  man,  fo  t>iel  i^m  befannt;  bei  und  @(l^ul^ 
ben  l^alber  9tiemanben  einfperten  biirfe. 

B.  S)a8  SBeiittegeric^t  @(^aPaufen  trSgt  auf  S[bn)eifung  bet 
SSefd^toetbe  an,  inbem  eS  bemetft:  S)et  9tefur8  fei  t>erf|)5tet, 
n)eil  nid^t  binnen  60  Xagen  \)on  Eröffnung  be9  angefod^tenen 
Urt^eilS  an  eingerei(i^t  @in  t>eTfa{tung8mSgig  uniuISgiger 
@c^ulbt)etl^aft  liege  fibiigenS  nid^t  ))or.  9Bie  baS  S3unbe9getid^t 
fd^on  frfi^er  anetfannt  l^abe,  erfd^eine  bie  S3eftrafung  tt>egen 
feïbfit)erfd^ulbetet  Snfobenj,  fofern  jie,  »ie  Çier,  nad&  Prüfung 
ber  Setfd^ulbenefrage  im  èin^elfaOe  erfolge,  nid^t  afó  @d^ulb^ 
t)erl^aft  fonbern  aI8  @trafe.  2)er  ®runb,  au8  n)eld^em  ba§ 
$Bunbe9gerid^t  in  bem  SaQe  SBufd^Ie  (Smtlid^e  ©ammiung, 
93b.  XII;  @.  523  u.  ff.)  bie  SSerurtl^eitung,  alS  einen  t>erbedften 
@d^ulb\)erl^aft  int>otoirenb,  aufgehoben  ^abe,  fei  feitber  n)egge- 
faOen.  S)enn  iuiài  ©efeft  t)om  1.  3uni  1887  fei  bie  SBeflim^ 
mung  be9  frfil^ern  ©efe^eS,  bag  bei  9lfid[)Ug  ber  jtlage  auc^ 
eine  bereits  red^tSlr&ftig  auSgef^rod^ene  ©träfe  ba^in  falle, 
aufgehoben  unb  t)ielmebr  t^orgefc^rieben  n)orben,  bag  bie  Âlage 
nur  bis  jum  Urtbeil  )urfidgenommen  unb,  n^enn  einmal  jurfidt* 
gebogen,  nid^t  me^r  erneuert  to  erben  f5nne.  3n  bem  ^afle 
SBufc^Ie  aber  ì^aU  baS  SunbeSgerid^t  einzig  auS  ber  Serffi- 
gungSbefugnig  beS  JtISgerS  fiber  bie  SBoO^ie^ung  beS  bereits  redits- 
frfiftig  gevtjorbenen  ©trafurt^eilS  bie  ©c^lujfolgerung  gejogen, 
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i)ag   e9  fl^  nld^t   fo^vo^I   um  eine  Sffentlid^e  @ttafe  aI8  um 
@d&utfciocr^aft  ^anbte. 
S)aS  SunbeSgetid^t  iiel^t  in  (SrV9&gung: 
L  @9  ijl  rid^tig,  bag  iVolfd^en  ber  @r5ffnung  be8  angefod^' 
tenen  Urtl^eilS  unb  ber  @inreid^ung  ber  9ielur9f4rift  me^r  al8 
60  Xage  t)erf[offen  flnb.  92l(^t9bef}okoeniger  tfl  bie  Sefc^werbe 
nid^t  al9  )>erf^&tet  iurfidjumeifen.  2)enn:   9lad^bem  art.  59; 
Slbf.  2  ©•^S.  ben  ©(i^ulbt)er]^aft  al8  ein  bem  Bjfentlld&en  3n*  * 
tereffe  Völberjlreitcnbe«  Snpitut   f(3^Ie<j^tl^in   al8  ûbgefd^afft  er-  * 
ïïfitt  ^at,  barf   ein   fold^er   ûberJ^au^)!  nid^t  me^r,  felbp  nld^t 
mit  SinmiOigung  beS  Sd^utbnerd^  t>oDftredft  voerben  unb  mu^ 
t%  baiser  bem  ©d^ulbner  gemattet  »erben,  aud^  erfl  gegen  bie 
3         SoQ|lredung  eineS  auf  @d^ulb))er^aft  lautenben  érfenntniffeS 
jld^  )u  (efd^ïDeren. 

2.  S)a8  SunbeSgerid^t  l^at  f(!^on  l^Sufig  att8gef))ro(!^en,  bag 
bie  9((f(ï^affung  beS  ©d^ulbberl^afte^  burd^  bie  SunbeSioerfaffung 
nid^t  au^fc^Iiege,  bag  Iei(!^tfertige8  @(^ulbenmad^en  unb  (B8^ 
toiDige  ober  fal^rlägige  ^{id^terfiìQung  )>erm5gen8red^tlid^er  Ser^ 
binblid^feiten  al8  :S)eIiIt  be^anbelt  unb  aI8  foId^eS  im  5ffentli:s 
<^en  Sntereffe  mit  grei^eit8|lrûfe  Belegt  tt^erben.  Sn  berjenigen 
©ejlaït  nun,  tt)el(^e  bie  S5orf(!^riften  ûBer  Sefirafung  ber  „feïbfl* 
t)erf(a^uïbeten  anfotoenj"  burd^  ba8  ®efe|  bom  1.  Suni  1887 
emt)fangen  l^aben,  orbnen  biefelben  nid^t  einen  t)erfaffung8n)ib* 
rigen,  unjuISgigen  ©d^ulbberl^aft  an,  fonbern  fïeÏÏen  bie  ,;feI6|l- 
t)erfd&uïbete  3nfoIt)eni"  aW  ©elift  im  öffentlid^en  Qntereffe 
unter  grei^eitôflrafe.  ®ie  ©ejlrafung  ifl  t)on  ber  gefljleflung 
beS  SBerfd^utben8  ab^Sngig  unb  bie  9SoD)ie]^ung  ber  red^teirSftig 
au8gef))rod^enen  Strafe  fann  nid^t  me^r,  n)ie  friil^er,  burd^ 
SBe^a^Iung  ber  ©d^ulb,  xt\p.  burd^  StfidF^ug  ber  Alage  feitenS 
be8  ®I&u6iger8  abgetvenbet  »erben.  @8  fann  alfe  nid^t  me^r 
»ie  frii^er  gefagt  »erben,  bag  e8  fld^  in  SQSal^rl^eit  lebiglic^  um 
ein  bem  ©I&ubiger  )ur  éerffigung  gefteOteS,  in  feiner  "S^mii^ 
ffi^rung  burd^auS  wn  feiner  SQSiSfür  abhängiges  St9ang8mittel 
}ur  ^Beitreibung  einer  ))erm8gen8red^tlic^en  Sorberung  ^anble; 
t>ielme^r  ^at  bie  angebro^te  Srei^eitSentjiel^ung  nunmel^r  »irf^ 
ïid^  ben  ©l^arafter  einer  Bffentlid^en  ©träfe,  ©er  Umfianb,  ba^ 
bie  SSerfoIgung  nur  auf   Eintrag  beS  Sefd^âbigten   gefd^iel^t, 
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Snbett  l^ieran  nicl^tö;  ifi  bieS  jia  bc($  (eTanntltcJ^  bei  einer 
Steige  bon  3)eliften  ber  %aU.  S)emnacl^  ifi  bie  Sefd^toerbe  ali 
unbegrünbet  abiuKvelfen;  benn  eS  i{t  in  casu  genau  nadi  bem 
®efe^e  berfal^ren,  inSbefonbete  baS  Setfd^ulben  beB  9lefurtenten 
)>om  ©erid^te  geiprfift  unb  feflgefleQt  v^orben. 

S)emnad^  ^at  baS  SunbeSgerid^t 
ctlannt: 
2)ie  SBefd^werbe  Kvirb  aie  unbegrünbet  abgeiDiefen. 


VI.  Kompetenz  des  Bundesgeriohtes. 
Compétence  du  Trlbiinal  fédéral. 

82.   Uttl^eil  bom  2.   9t0t>ember   1888 

in  &aâ)tn  ftern. 

Â.  Stm  19.  aRai  1888  erlieg  ber  StegieningSratl^  be8  Jtan«' 
tonS  aSafelflabt  eine  SSelanntmaci^ung,  in  n^elc^er  bie  SQSal^I 
eines  jtDeiten  igelferS  bec  ftird^gemeinbe  @t  $eter  (burd^  biefe 
ftir(!^gemeinbe)  auf  9./ 10.  3uni  1888  angeorbnet  unb  itber 
bie  8iequi|ite  ber  äBS^Iktfeit  Bemerft  tDutbe:  „SBi^ar  flnb 
„bieienigen  ebangelifd^-reformirten  ©eifilic^en,  weld^e  entmeber 
„atitglieber  be9  f^it^itn  atinifleriumS  ilnb  ober  ba9  t^eologi^ 
ffid)t  JtonforbatSesamen  ober  eine  fantonale  t^eologifc^e  ^tfifung 
„mit  @rfoIg  beftanben  l^aben."  S3ei  ber  am  feflgefeftten  Sage 
{lattgefunbenen  SBabI  fielen  laut  9BabI)>totofoa  loon  784  abge« 
gebenen  stimmen  410  auf  SRuboIf  ®fea,  jur  Seit  Pfarrer  in 
6;]^urn)alben  (®raubünben);  unb  ber  StegierungSrat^  erflStte  bem« 
gemäg  ben  genannten  burd^  SSefd^Iug  )>om  13.  3uni  1888  alS 
)um  {Weiten  jpelfer  ber  Airc^gemeinbe  @t.  $eter  geto&^It  9Rit 
(Singabe  loom  17.  3uni  1888  fteOte  3lbDotat  Dr.  &.  jtern  in 
S3a[el,  als  ftimmbered^tigter  Angehöriger  ber  Airc^gemeinbe 
@t.  $eter  beim  SRegierungSratbe  baS  ®efudb,  eS  fei  biefe  SBal^l 
afS  nid^tig  )u  faffircn,  »eil  ber  ®zïo&^tt  jur  âeit  ber  S&afjil 
»eber  SDtitglieb  beS  JBaSIer  ÜRinifteriume  nod^  beSienigen  eine» 
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Jtonfotbat9tanton8  unb  ballet  mcS)  %  2  beS  fantonalen  $faYr« 
kva^IflefeleS  ))om  2.  gebruar  1874  nid^t  1[D&^I6ar  gekoefen  fei. 
®Iel(i^)e{tig  bef(!^U)erte  fic^  Dr.  Jtern  aud^  barfiber,  ba^,  entge« 
gen  gefe^Ud^er  SBepimmung,  ber  SHegierungSratl^  baS  9Seriei($nig 
bei  toS^Ibaren  ®eiftli(^en  ben  SS^Iern  nic^t  befannt  gemûd^l 
l^abe.  S)eY  Slegterungetatl^  xoki  burd^  SBefc^Iu^  loom  14.  Suli 
1888  baS  ®efud^  beS  Dr.  Jtern  a\%  unbegrfmbet  ab,  geftflgt 
auf  einen  Sßttia^t  feines  3ufli)bet>artement8,  in  »eld^em  V^e« 
fentlic^  folgenbee  auSgeffi^rt  »irb:  3laâ)  %  2  beS  lantonden 
ißfankva^IgefefteS  feien  aOetbingS  nur  aRitgliebet  beS  Saeier 
aRinifteciumS  obet  ®ei{tli(^e;  n)eld^e  nad^  bem  Aonfotbate  übet 
gegenfeitige  ânlaffung  e))angeIif4«Tefotmitter  ®eiftli(^et  in  ben 
ftitd^enbienf}  )>om  24.  Sebtuar  1862  fût  ben  gan)en  Umfang 
beS  ftonforbatSgebietee  toal^tfSl^ig  feien,  )u  $fan|leaen  U)&bl- 
bar  unb  zi  fei  richtig,  ba^  ».  ®fea  }ur  Seit  feiner  SBal^I  biefe 
9tequi{ite  nid^t  erfùOt  ^abe.  SQein  ti  feien  nun  baS  lantonale 
$farrn)a^Igefet  unb  hai  Jtonforbat  burdb  9iit  33  ber  SBunbe9- 
t)erfaffung  ))om  29.  iDtai  1874  in  Serbinbung  mit  9rt.  5  ber 
UebergangSbeflimmungen  )U  berfelben  mobi{i)irt.  3n8befonbere 
fönne  nad^  ^rt.  5  ber  UebergangBbefìimmungen  nid^t  jtDeifel- 
^aft  fein,  bag  berjienige,  n)eld^er  loon  ber  )8el^3rbe  irgenb  eines 
Aantone  ein  SSl^igfeitSieugni^  in  ber  t^eologifdben  äBi{fenf(^aft 
erl^alten  l^abe,  befugt  fei;  in  aOen  ftantonen  feinen  tt)if[enfcbaft« 
Hd^n  S3eruf  auSjuüben,  t^.  in  ben  Jtird&enbienfì  einzutreten.  ^^  . 
Cantonale  (Sefefte,  n^eld^e  ^iemit  im  9Biberf)>ru(^  ftel^en,  inbem 
fie  bie  SSl^igteit  )um  Eintritte  in  ben  ftird^enbienft  auf  fold^e 
$erfonen  befc^r&nfen,  v^eld^e  eine  $rfifttng  t)or  ber  $rfifung8- 
be^5rbe  beS  eigenen  ftantonS  ober  k>or  einer  AonfotbatSbel^SrDe 
beftanben  ^aben,  feien  burd^  baS  ^nhafttreten  ber  SSunbeS^ 
)>erfaf[ung  gemfi^  3(rt.  2  ber  UebergangSbeflimmungen  ^u  ber- 
felben  Dl^ne  VoeiterS  aufgehoben,  reff),  ba^in  mobifi)irt  n^orben, 
ta^  bie  SS^igfeit  }um  Eintritte  in  ben  fantonalen  Aird^enbienft 
allen  ®eipiid^en  )u|le^e,  bie  irgenb  eine  tantonale  t^eologifd^e 
$rfifung  mit  IStfoTg  beftanben  l^aben.  3n  biefem  @inne  fei 
))om  ategierungSratl^e  beS  JtantonS  Safelftabt  feit  bem  3nfraft« 
treten  ber  a3unbee)>erfaffung  ))om  29.  SRai  1874,  xt\p.  feit 
einem  bieSfaOS  Dom  Jtleinen  Statue  am  20.  3uni  1874  anlSß« 
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lic^  einer  $farrU)a^l  in  ber  @t.  Seon^arbSgemeinbe  gefaxten 
S3efd^lu{fe  ftetSfort  bei  aQen  ^fairwa^Ien  )>erfa^ren  wotben, 
b.  ^.  eS  feien  feit^et  in  ben  Betreffenben  SQSal^I^ublitationen 
fletS  nid^t  nur  bie  SRitglieber  beS  SBaSIer  SRinifleriumS  ober 
beS  3Rinifterium8  eines  JtonTorbat8lanton§,  fonbern  aud^  bie^^ 
ienigen  ©eiftlid^en,  toelc^e  eine  fantonale  tl^eologifd^e  ^rfifung 
mit  @rfoIg  Beftanben  l^aben,  ate  ko&^Ibar  be^eii^net  n^otben. 
@g  feien  anäf  toixtliâ^  ®ei{ì(id^e,  tDeld^e  lieber  baS  ftonfor« 
batöesanten  beftanben  l^atten,  noäi  aRitgtieber  beS  SBaSIer  9Ri- 
nifieriumS  gen)efen  feien,  unbeanftanbet  }U  ba8(erif<!^en  $farr^ 
fteOen  gett)5^It  roorben.  9la($  biefen  ©runbfS^en  fei  81.  ®fea 
(»e^er  im  Jtanton  ®raubfinben  bie  tl^eologifi^e  Prüfung  be- 
flanben  ^abe)  voSl^Ibar.  S)ie  im  §  6  be8  $farrvoa^Igefe|eS 
aflerbingS  borgefe^ene  Slufftellung  eines  Ser}eid^niffe9  ber  tp&l^l« 
baren  ©eifllid^en  }u  jpanben  ber  SBSl^Ier  fei  )ufoIge  eineS  93e^ 
fc^tuffeS  beS  %egierung8rat^e8  toom  15.  äRai  1878  feit  biefem 
Seit))untt  unterblieben,  wogegen  baS  925t^ige,  b.  b.  bie  Se- 
merfung,  bag  aOe  bieienigen  n)S^Ibar  feien,  n^e^e  bor  einer 
fc^meijerifd^en  ftantonat:;  ober  JtonforbatSbel^Brbe  bie  $rfifung 
beftanben  ^aben,  in  bie  3Ba^I))ubIifation  unb  bie  SutrittSfarte 
aufgenommen  voorben  fei.  Sei  ber  burc^  %xt.  5  ber  Ueber« 
gangSbeflimmungen  jur  SBunbeSberfaffung  berbeigefül^rten  @r- 
n^etterung  beS  ftreifeS  ber  n^S^Ibaren  ©eiftlid^en  ^abe  bie  ge^ 
fe^lid^e  SBorfc^rift,  xoomäi  ben  SB&^Iern  ein  Serjeid^nig  aller 
SBa^Ibaren  bor^ulegen  fei,  au8  na^eliegenben  ))raftif^en  ®rfinben 
ntd^t  me^r  aufredet  erhalten  toerben  t9nnen. 

B.  aRit  Eingabe  t)om  18.  3uli  1888  ergriff  nunmehr  Dr.  jtern 
ben  flaatSrec^tlid^en  9tefur8  an  baS  SunbeSgerid^t.  @r  mad^t 
im  äBefentlic^en  folgenbe  ®efid^tS)>unTte  geltenb  :  S)ie  SBefd^werbe 
x\â)it  fid^  iunSc^ft  et>entue(l[,  b.  1^.  für  ben  %atl,  ba^  bie  mi' 
teren  Solgen  nid^t  in  bie  jtom^etenj  be8  SunbeSgeric^teS  faOen 
foQten,  gegen  ben  regierungSrit^Iitibcn  @rla^  bom  19.  SDtai  a.  c. 
S)urd^  biefen  @rlag  ^abe  ber  SRegierungSrat^  feine  Jtom)>eten)en 
fiberfd^ritten.  ^aâ^  %  24  ber  JtantonSberfajTung  flel^e  bie  gefefe« 
gebenbe  ®ttoa\i  (borbe^SItlid^  ber  Ked^te  beS  Solfe«)  bem  großen 
Statine  )u.  S)er  9{egierung8rat^  fei  ba^er  in  ^uf^ebung  eineS 
fantonalen  ®efete8  nic^t  befugt.  §  2  beS  fantonalen  $farr' 
n)a^Igefe|e8  fei  nun  toeber  burc^   ein  fantonaleS  ®efefe   nod^ 
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burd^  bte  S3ttnbeS))etfafTung  aufgel^ofien  tporben.  ^rt.  33  S.'SS. 
unb  9tt  5  bet  Uebergang86efiimmungen  )ur  93unbe8))etfaf[un0 
flatuiten  fl(et]^au))t  feine  unl^efd^tSnfte  Stei^figigleit  betreffs  bei 
»tffenfd^aftlid^en  SetufSarten  ;  nod^  tpeniger  ent^iel^en  {le  ben 
jtantonen  baS  Ked^t,  bie  i^nen  angemeffen  fc^einenben  StequU 
fite  fftr  bie  Setleibung  )>on  ©taatS«  ober  Airc^en&mteni,  — 
ttnb  um  bie  95^igfeit  ju  SBelleibung  ^on  ftird^enSmtern  ^anble 
tì  fl(^  ^iet,  —  auf}ujleaen.  Der  9tegierung?ratÇ  l^abe  baiser 
burd^  feine  angefochtene  SBerorbnung  baS,  bur(^  feinen  f)>Steren 
fantonden  ober  eibgenofjift^en  legislativen  @rlag  abge&nberte, 
tantonate  $farrV9abIgefe^  eigenmächtig  unb  in  toerfaf[ungSn)ib' 
viger  äBeife  abgeSnbert.  (Sine  fo^e  DerfaffungSwibrige  ®efe^ee- 
abSnberung  bflrfte  aud^  in  ber  Untertaffung  ber  gefeglid^  wx^ 
gefd^riebenen  9luf|leIIung  eines  SSerieid^niffeS  ber  äBS^Ibaren  ya 
erblidCen  fein.  2)a)>on;  bag  ttioa  ber  9iefurS  bej^^alb  t)erf^Stet 
n)âre;  n)eil  bie  fantonale  Stegierung  f(!^on  frfi^er  ber  angefod^^ 
tenen  analoge  ))erfaffungSkoibrige  ^norbnungen  getroffen  l^abe, 
fBnne  feine  9tebe  fein.  S)er  regierungSrStblid^e  (Srla^  loom 
19.  aitai  1888  fei  ba^er  alS  t)erfa{fungSn>ibrig  aufjul^eben. 
9BaS  bie  Solgen  biefeS  (SrIaffeS  anbelange,  fo  erfd^eine  alS 
näd^fle  golge  beSfelben  bie  Irreleitung  eines  S^eileS  ber  SBS^Ier 
unb  beS  SBal^IbfireauS  Aber  bie  SBS^Ibarfeit  bet  JtanbibateU; 
unb  fobann  bie  gefe^toibrige  SQSa^l  eineS  nid^t  SBS^Ibaren  felbfl. 
@S  fünnte  fid^  nun  fragen,  ob,  fon^eit  bie  ©filtigfeit  ber  SBabl 
in  grage  fiel^e,  nic^t  gemäft  «rt.  59 j,  D.:®.  ber  ©unbeSratl^ 
unb  nid^t  baS  SunbeSgerid^t  fom^etent  fei.  @S  fei  biefi  inbe^ 
voo^ï  iu  verneinen,  fd^on  be|^alb,  toeil  3ltt.  599  0.=^®.  nur 
fantonale  unb  nid^t  fommunale  unb  )ubem  nur  bfirgerlid^e  unb 
nid^t  fir(^Iid^e  SQSabten  im  9luge  i)aU.  ^ebenfaQS  fei  fibrigenS 
baS  S3unbeSgeri(^t  )u  Seurt^eilung  ber  Sefd^u^erbe  gegen  ben 
regierungSrät^tic^en  @rlag  vom  19.  SRai  fom)>etent,  ba  l^ier 
einzig  bie  grage  }u  entfd^eiben  fei,  ob  bie  Stegietung  von  SBa^ 
fetflabt  il^re  5lom!|petenien  in  verfaffungStoibriger  9Beife  fiber- 
fd^ritten  ^abe.  S)emnad^  toerbe  beantragt:  @S  fei  ber  @rla§ 
beS  KegierungSratl^eS  von  SSafelftabt  Vom  19.  SRai  1888  nebft 
beffen  red^tswibrigen  golgen  als  verfaffungSwibrig  ju  fafjiren, 
protestando  gegen  fSmmtlid^e  jtoflen. 
C.  3n  feinet  Serne^mlajfung  auf  biefe  Sefd^werbe  ffi^rt  ber 
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Stegierunggtatl^  beS  JtantonS  aSafelflabt  aui:  @9  l^anble  {i(^ 
um  bie  ©QUigfeit  einer  fantonalen  äBal^I;  e9  fei  ba^et  ju 
SBeurt^eilung  ber  SBefd^werbe  gemäg  %xt.  59 g  C^®.  nic^t  baS 
93ttnbe8geri(3^t,  fonbern  ber  SBunbeSrat^  tomptitnt  2)ie  SBaìfU 
^uMifation  t)om  19.  äRai  1888,  tot^t  ber  SRehtrrent  et^entueS 
\îpaxat  anfecj^ten  n)oEe,  ^abe  leine  felbßftnbige  S3ebeutung, 
fonbern  fei  eine  Hoge  écrbereitungS^anblung  pr  aSû^I.  ®er 
SRefurrent  be^au^te  ixoax  koo^I,  eS  fei  eine  SerfaffungSbeflim- 
mung  Derle^t,  allein  in  £^at  unb  SQSa^r^eit  ^anbte  e9  fi($  nid^t 
um  eine  SBefd^werbe  liegen  Serle^ung  eine9  berfaffungSm&^ig 
gen)5^rleif}eten  3nbit>lbualre(!^t8,  fonbern  um  eine  foT(^e  n)egen 
aJIigac^tung  eined  fantonalen  ®efe|eS  ;  aud^  ani  biefem  ®runbe 
mangle  bem  SBunbeSgeric^te  bie  Aom))eten).  Subem  [ei  ber 
tantonale  3nf}anien)ug  nid^t  erf(^5))ft;  ber  àefurrent  ^Àtte  flc^ 
mit  feiner  S3ef(!^tt)erbe  juerfi  an  ben  fantonalen  ®rogen  9tat^ 
»enben  foOen.  S)a8  S3unbeSgeri(j^t  fei  enblid^  aud^  be^^alb  nid^t 
fom))etent;  n)eil  bie  SBeurt^eilung  ber  S3efd^n)erbe  )»on  ber  Aus- 
legung ber  in  Art.  33  S.'S.  unb  5  ber  UebergangSbeftim' 
mungen  )U  Ie|terer  niebergelegten  ©runbfS^e  fiber  bie  grei^ü- 
gigfeit  ber  n)iffenf^aftlid^en  93eruf9arten  abl^finge,  bie  ^anb^a- 
bung  biefer  ®runbf&ge  aber  nid^t  bem  SBunbeSgerid^te,  fonbern 
ben  !|poIitifd^en  SBunbe9bel)9rben  {uflel^e.  S){e  toom  8tegierung8ratbe 
beS  jtantond  Safelftabt  ber  ertoal^nten  SerfaffungSbeflimmung 
gegebene  Auflegung  fei  jubem  materid  richtig.  Der  SRefurS  fei 
au(^  t)erft>5tet.  Denn  ber  t)om  Keinen  Statte  am  20.  3uni  1874 
anl&|li(^  einer  ^farrn^a^I  in  ber  @t.  ßeon^arbSgemeinbe  ge« 
fa^te  SBefdblug,  aDe  in  einem  jtantone  ge))rfiften  ©eiftlid^en 
aß  n)aCIf5bÌ9  an^uertennen,  fei  ein  t)rin}i))ieller  (Snfd^eib  fiber 
bie  Durd^ffi^rung  be8  Art.  5  ber  UebergangSbeftimmungen,  auf 
weld^em  aQe  f))Steren  fad^be^figtid^en  Anorbnungen  fugen.  Diefer 
Sefd^Iug  fei  aber  nid^t  red^tjeitig  angefod^ten  n)orben;  )ubem 
fei  berfelbe  toon  ber  gefeggebenben  93eb5tbe  fiiOfd^weigenb  ge- 
billigt )[Oorben,  ba  biefe  niemals  eine  @inn)enbung  gegen  bie 
auf  benfelben  f!d^  ftfl|enben  Anorbnungen  ber  Stegierung  etl^o- 
ben  ^abe.  @S  toetbe  ba^er  auf  Abn)eifung  beS  StelurfeS  ange« 
tragen,  faDS  baS  93unbeSgerid^t  f!c^  nic^'t  veranlagt  fel^e,  auf 
benfelben  wegen  mangelnber  Äom})etenj  nid^t  einjutreten. 
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2)a8  93unt)e8ger^t  )ie^t  in  @tn)5gung: 

1.  S)a  ber  9te(itrtent  eine  9$etfaf[ungSiDerIe|ung  itf)avi)ftzt, 
fo  fann  bie  Jtom))eten)  beS  SunbeSgeric^teS  iebenfaOS  ni<^t  beg:^ 
l^alb  abgelel^nt  n)erben,  »eil  eS  ^âi  nur  um  Setlegung  eineS 
fantonalen  ®efe|e8  Raubte.  S^eifell^aft  fann  toielmel^r  nut  fein, 
Db  bie  @ntf(i^eitung  fiber  bie  bel^au^iptete  SerfaffungSbetle^ung 
bem  93unbeSgeri(!^te  ober  ben  )>clitif(^en  93e^6tben  beS  SunbeS 
»ufle^c. 

2.  S)er  Xefurrent  be]^au)>tet  nun  eine  SBetIe|ung  beS  Sttt  24 
St.'fß.  unb  e8  ift  ricJ^tig,  bag  SBefd^werben  n^egen  SSerlegung 
fantonalen  Serfaffungebeflimmungen  an  fid^  in  bie  Stomptttni 
beS  Sunbe8geri(^te8  fallen;  aDein  im  borliegenben  %aUt  fle^t 
in  etftet  £inie  nid^t  bie  Auslegung  unb  9[nn)enbung  ber  Ran« 
ton8)>etf äff ung  ;  fonbetn  bieienige  beS  ^tt  5  ber  UebergangS^ 
beftimmungen  )ur  93unbe8t>erfaffung  in  grage.  S)ie  angefod^te* 
neU;  unbeflrittenermagen  mit  bem  fantonalen  $farrn)a]^Igefege 
nid^t  Vereinbaren,  Slnorbnungen  beS  SlegierungSrat^eS  von  93a- 
feljiabt  flnb  von  biefem  gefiü|t  auf  3lrt.  5  ber  UebergangSbe- 
pimmungen  jur  SunbeSberfaffung,  jum  Qw^dt  ber  SluSffi^rung 
biefer  S3unbe8vorf(i^rift,  getroffen  ttjorben.  Sei  Seurt^eilung  ber 
gegen  biefelben  gerichteten  S3ef(^n)erben  mug  alfo  in  erfier  Sinie 
@inn  unb  Sragtoeite  beS  Slrt.  5  cit.  ge)>r{ift  toerben;  fommt 
biefer  SSerfaffungSbeftimmung  bie  il^r  vom  Sflegterung^ratl^e  von 
SSafelftabt  in  fonfequenter  $rasi8  ìugef(!^riebene  SBebeutung  ju, 
fo  fann  bann  natfirlid^  von  einer  SSerfaffungSverte^ung  nid^t 
me^r  bie  Siebe  fein;  bie  angefod^tene  @(!^Iugna^me  erfd^eint 
vielmehr  alSbann  o^ne  n^eiterS  alS  gerechtfertigt. 

3.  2)ie  ^anb^abung  be8  9rt.  5  ber  UebergangSbeflimmungen 
)ur  SBunbedverfaffung  aber  fte^t  nid^t  bem  SunbeSgerid^te, 
fonbern  ben  ^jolitifd^en  »el^Srben  be8  Sunbe»  ju.  3lrt.  5  cit. 
ijl  bie  UebergangSbejlimmung  ju  «rt.  33  85.^35.  ®r  jleOt  bie^ 
ienigen  ®runbffi|e  auf,  weld^e  rfidfjid^tlid^  ber  f^reijfigigfeit  ber 
n)iffenfd^aftlicben  a3eruf8arten  bis  )um  @rlaffe  beS  in  ^rt  33 
Slbf«  2  S.^S.  Vorgefel^enen  SBunbe8gefe|e8  gelten  foQen;  er 
bilbet  affo  einen  SBeftanbtf^eil  ber  bie  SluSflbung  ber  n)iffen- 
fd^aftlid^en  SBerufSarten  betreffenben  92ormen  ber  S3unbe8Ver:« 
faffung,  b.  ^.  be8  Slrt  33  berfelben,  inbem  er  bie  SBorfd^riften 
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Ui  leiteten  3(ttt(efó  für  bie  Uebergang9}eit  t>erbDaf)ânbigt  unb 
beiie^ung^metfe  mobifliiTt  S)ie  Auslegung  unb  Slntoenbung  beS 
%xt.  5  bet  UebergangS&efttmmungen  mu|  atfo  berjienigen  SBun^ 
beSBel^Stbe  juflel^en,  weld^e  Aber  bie  ^anb^abung  beS  %rt.  3ä 
^.-S.  )u  tpac^en  iat,  b.  ^.  gemS^  %xt  59  âiffet  8  £).«®. 
bem  IBunbeSratl^e  unb  ebentueS  bet  S3unbeeberfammlung  unb 
nti^t  bem  SBunbeSgerid^te.  SBenn  einmal  bie  in  ^tt.  33  93.«$. 
geregelte  SOtaterie  û6er]^an)>t  bem  ®ef(!^Sft9freife  ber  ))oIitifcl^en 
Se^örben  iugen)iefen  i%  fo  mu^  bie^  feKfloerftfinblid^  aud^  ffir 
bie  blefe  3Raterie  betreffenben  tranjitortfd^en  SBeflimmungen 
gelten.  ®%  finb  benn  aud^  biSl^er  S3efd^n)erben  n^egen  fßtx^ 
Ie|ung  beS  ^rt.  5  ber  UebergangSbejlimmungen  t^at[&<^lic^ 
bom  93unbeSratbe  beutt^eilt  werben  (flel^e  )•  83.  @ntf<!^ibung 
beSfelben  in  @ac^en  Suoni  bom  27.  éebruar  1880). 

S)emna(^  ì)at  baS  S3unbe8ger{(!^t 
ertannt: 
^uf  bie  SBe[(^n)erbe  »irb  nid^t  eingetreten. 
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I.  Civilstand  und  Ehe.  —  Etat  civil  et  mariage. 

83.  Urt^etl  t>om   20.   Dftoftcr    1888 
in  ^aifin  aReier. 

A.  «m  30.  5l)>rtt  1888  crtlcfe  ba8  «ceirtößetic^t  SMâ^  eine 
@biltallat)ung  an  Siubolf  £ubtt>ig  aRetjer  i>on  £u)ern;  geb.  1849, 
„iule^t  mo^nl^aft  gen)e[en  in  Sugerfl^I,  jie^t  unbefannt  abme- 
fenb/  »oburd^  berfeïbe  aufgeforbert  »urbe,  aHltttt)od(>  ben 
16.  SDtai  1888  Dot  )93e}itfegerid^t  Sfitid^  }u  etfd^einen,  um  bie 
@d^eibung8tl(tge  feinet  @^efrau  äHcfalie  geb.  @(Çiegec  ju  U^ 
anttooxttn.  S)et  SSatet  unb  )93et)oIIm5d^tigte  be8  SSetlagten,  ^fit^? 
f))red^  9tennn>atb  Stehet  in  £uüern,  erlangte  )»on  biefer  ISbiltal* 
labung  Jtenntni^  unb  tl^eilte  bem  SBejirlSgeric^te  Sürid^  mit, 
ba^  ber  ISeHagte  ein  feßeS  S)omi)iI  in  Sl^iOan  (Slmile)  ^abe 
unb  ba|  er  im  SEBeitern  bie  Suftfinbigfeit  beS  SSejirfSgeric^ted 
Sflrid^  beftreite,  ba  ber  le^te  f(!^n)ei)erif(!^e  SBo^nort  beS  Se^^ 
nagten  £u}em  getoefen  fei.  !3)arauf^in  befd^Iog  ber  SSorflanb 
beS  )93eiirf6geri(^te8  Sfirid^  am  14.  SKai  1888,  bie  Labungen 
auf  ben  16.  9Rai  n^erben  ben  Parteien  n^ieber  abgenommen, 
bie  (Singabe  beS  9ürf))re($ere  SU.  SRetjer  merbe  ber  Alfigerin 
in  ^bfd^rift  mitget^eilt  unb  berfelben  eine  Srifl  t)on  }e^n  Sagen, 
von  ber  f(^riftli(!^en  SRittl^eiìung  biefer  SSerfiigung  an  gered^net, 
angefe|t,  um  ben  9lad^n)ei8  baffir  }u  erbringen,  ba^  ba8  le^te 
f($koei}erifd^e  2)omi}iI  be8  SBeflagten  im  SSejirfe  a^xiäf  gelegen 
^abe,  unter  ber  Unbro^ung,  bag  bie  Alage  fonfi  t)on  ber  ^anb 
getoiefen  tt)ürbe. 

B.  @(^on  am  12.  3Rai  1888  aber  Inatte  Sfirf))re(j^  Sfl.  SRetjer 
in  £u)ern  9lamen8  beS  91.  S.  SRet^er  beim  SBunbeSgerid^te  eine 
SRefurSfc^rift  eingereici^t,  in  »e^er  er  bie  ^ntrSge  {leOt  : 
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1.  S)et  t^orltegenDe  JRefurS  fei  atô  ftatt^aft  unb  begrûnbet  }u 
ernfircn* 

2*  @ei  tie  t)on  infom|)etentec  S3e^Srbe  ausgegangene  Sor^ 
labung  ))om  30.  ))erf(offenen  SJlonaK  mit  allen  frül^ern  unb 
aUffiflig  feitl^erigen  éefd^lfiffen  auf^ul^eben. 

3.  !S)a8  SSeiirfSgeric^t  Sfiti($  fei  t)om  SBunbeSgerii^te  an}u- 
n)eifen,  fld^  jebet  weitern  ^mtS^anblung  in  rubri^irter  Sd^ei- 
bungSangelegen^eit  )u  entl^alten. 

4.  90  baë  unter  5toflenfoIge  f&r  bie  £)))^onentin. 

Sur  SBegrfinbung  6e^au)>tet  er  im  SBefentlic^en  :  SR.  &.  SDtel^er 
^abe  fid^  unmittelbar  ^ox  feiner,  (Snbe  9ugu{l  1885  erfolgten, 
Slbreife  nac^  Sbile  nidbt  in  Sugerft^I,  fonbem  in  feinem  eltet^^ 
lid^en  J^aufe  in  Sujern  aufgehalten.  S)erfelbe  fei  auäf  SSürger 
\)on  eujern.  ïflaâi  9rt.  43  9bfa|  2  beS  SunbeSgefe^eS  über 
(S:ii)ilflanb  unb  @^e  fei  fomit  ein  (Seric^tSftanb  für  bie  i»on 
feiner  S^efrau  erhobene  ©c^eibungStlage  nur  in  £u)em,  ni(i^t 
aber  in  SMâ)  begrünbet.  S)a8  ©efeft  f))red^e  in  ^bfaft  2  beS 
9lrt.  43  cit.  Don  bem  legten  fdbtt>ei)erifdben  „SBo^norte"  (tAift 
„äBo^nfige'O  beS  (Seemannes.  2)arunter  fei  (i"^  ©egenfafte  )tt 
bem  in  ^bfa^  1  beS  fraglichen  ®efe|e9artifet8  gebrauchten,  ben 
feflen  9lieberIaf[ung9ort,  baS  S)omiiiI,  be^eid^nenben  SuSbrude 
„SBol^nfl^")  aud^  ber  £)rt  eineS  bloft  loorflbergel^enben,  lur)- 
bauernben  Aufenthaltes  t^erftanben. 

C.  S)aS  S3e)irtSgerid^t  S&tid^  berkoeiS  in  feiner  ^ßtxntfim' 
laffung  auf  biefe  93efd^n)erbe  auf  bie  Sitten,  inbem  eS  beifügt  : 
©obalb  baS  ®eri(!^t  bai»on  Jtenntnig  erl^alten  l^abe,  ba^  ber 
Setlagte  fld^  in  einem  anbern  SBettt^eile  auft^alte,  ^abe  e8  bie 
Labungen  abnehmen  laffen.  (Se  werbe  nun  weitere  $ro)e^ber' 
banblungen  bis  nad^  (Sriebigung  beS  KeturfeS  nid^t  tome^« 
men,  obfd^on  eS  unber{lSnb(i<!^  fd^eine,  ba^  ein  KefurS  fc^on 
gegen  eine  äSorTabung  unb  nic^t  erfl  gegen  einen  aÏÏf&tligen, 
nad^  münblid^  gefleOter  3nfom))eten|einrebe  gefaxten,  Jtom)>e- 
tenibefc^Iug  fiattl^aft  fein  foQe.  S)ie  KelurSbeflagte  ^Yau  aRe)^r- 
@d^ie^er  beantragt  :  (SS  fei  ber  9tefurS  a(S  unbegtünbet  ab)tt« 
weifen,  unter  jtoflen«  unb  @ntfd^5biguttgSfoIge,  unb  baS  S3e^ 
)irtSgeri(!^t  aürid^  an^uweifen,  ben  (S^efd^eibungS))ro)eg  ber 
Litiganten  an  $anb  }u  nel^men  ;  fie  fü^rt  auS  :  S)er  gegnerifd^e 
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Vertreter  l^abe,  ba  ia  ba9  S3e)itf8ger{(^t  ^firtd^  auf  beffen 
&\n\pxaätt  l^in  fofort  bie  Labungen  abgenommen  unb  ber  jtl&« 
fletin  aufgegeben  l^abe,  ben  9la<$n)e{S  iu  erbringen,  ba^  ber 
(e|te  f(j^n>eiierif(l^e  ffîo^nort  beS  Seflagten  im  S3e)irfe  âûri(j^ 
gemcfen  fei,  gar  feinen  @runb  gehabt,  an  baS  a3unbe8geri(^t 
)u  refurtiren.  @8  fei  iïbrigenS  ber  betreffenbe  9{ad^»ei8  erbrad^t, 
einerfeitS  burc^  eine  Sefd^einigung  beS  Jtontrolbureaud  9lu|er^ 
fi^t,  ba^  aRetjer  am  19.  Sugufl  1885  bafelbfl  feine  ©d^riften 
in  @m))fang  genommen  l^abe,  unter  ber  Slngabe,  er  i^erreife 
nad^  (Sffitt,  anbrerjeitS  bur(!^  ein  S^nli($e8  âeugni^  be8  $oIi- 
jeibureauS  Sujern,  toonaii  ber  93enagte  feit  bem  19.  %ugu{l 
1885  bort  teine  @<!^rlften  izponixt  unb  faftifc^  aud^  feit  ienem 
S)atttm  in  fiujiern  nid^t  me^r  gen)o]^nt  ^abe. 

D.  9le)>Iifanbo  ffl^rt  ber  Keturrent  au8  :  (S8  fel  nid^t  be- 
^au)>tet,  ba^  bie  SteturSbeffagte  ben  i^r  ^om  SBejirfSgerid^te 
^&rid^  auferlegten  9la(^n>ei8  betreffenb  ben  legten  fc^wei^erifd^en 
äBol^nort  be8  9lelurrenten  binnen  ber  feflgefegten  Srifl  geleiflet 
ober  aud^  nur  angetreten  l^abe.  S)a8  93e)irr8gerid^t  Sfirid^  bleibe 
bei  feiner  Serfflgung  )}om  14.  Sitai  befaßt,  ìconaii  e8  in  biefem 
SfaQe  ben  $ro)e^  )>on  ber  j^anb  }U  tt>eifen  ^abe.  S)ie  KelurS- 
betlagte  fBnne  ba8  ))on  i^r  SerfSumte  nic^t  ))or  93unbe8gerid^t 
nadb^olen.  @ie  (abe  ùbrigen8  aud^  t)or  SBunbeSgerid^t  ben  i^r 
obliegenben  92a(!bn)ei8  ber  tl^atf&d^Iid^en  Sorau8fe|ungen  ber 
jtom^eten}  be8  I8e)irr8gerid^te8  Sfitid^  nid^t  erbracht.  !S)ie  beiben 
ton  il^r  ))robuiirten  â^ugniife  ermangeln  jeber  93ett>ei8fraft, 
f))e}ieO  ba8  âeugni^  be8  $oli)eibureau8  £u}ern.  S)er  Seamte, 
toeld^er  biefe8  Seugni^  au8ge|}eat  ^abe,  fei  ba^u  gar  nid^t  U^ 
fugt  getoefeu;  unb  e8  fei  baSfelbe  aud^  ern)ei8Iid^  unn^al^r.  ^u8« 
tt)ei8fd^riften  ^abe  ber  Kefurrent  al8  iSujerner  S3ûrger  bort 
ni(!bt  )U  be))oniren  braud^en  unb  e8  ergebe  {!(^  au8  t)erfd&iebenen 
Slttenpfidten  )ur  (St)ibeni;  bag  berfelbe  t)on  feinem  äBegjuge 
wn  Slu^erfl^I  (19./20.  Sugufl  1885)  an  bi8  )U  feiner  erfl 
@nbe  Kugufl  gteid^en  3al^re8  erfolgten  %breife  nad^  S^ile  in 
Jìuiem  bei  feinen  @Itern  gevool^nt  (abe.  ®egen  ben  3[u8f}eIIer 
be8  fraglid^en  Seugniffe8  be8  $oti)eibureau8  Tunern  fei  @traf^ 
liage  erhoben  toorben. 

E.  3)u)>Iifanbo  ffi^rt  bie  Kefttr8beflagte  au8  :  @ie  ^abe  ben 
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i^t  'Oûïti  a3e)itt6fler{(^te  SMd^  auferUgten  ^aà^mii  rec^Ueitis 
geleiftet.  S)ie  )»Dm  ®egnet  gegen  bie  (eiben  Seugniffe  beS  Jton- 
troOiureauS  9(uger{i^I  unb  beS  $oIi)eibureau8  £u}ern  erhobenen 
@{nn)enbungen  feien  t)9aig  unbegrünbet.  UebrigenS  ergebe  f^äf 
aus  ben  eigenen  anbringen  beS  Vertreters  beS  Kelurrenten, 
ba^  legterer;  »enn  er  im  %ugu{t  1885  flber^au)>t  in  £u)em 
gen^efen  fei,  fld^  bort  ^9(!^{len8  einige  2:age  tum  S3efud^e  bei 
feinen  (SItern  aufgehalten  l^abe.  2)er  gegnerifc^e  Vertreter  n)erbe 
bod^  nid^t  be]^att))ten  n)oQen,  bag  ber  Stefurrent  burd^  einen 
foI(^en  fed^S-  ober  fiebentSgigen  f&t^nâi  feinen  SBo^n^l  nac^ 
£tt)ern  )>erlegt  ^abe.  3n  ^ugerfl^I  eingebogene  (Srfunbigungen 
^aben  aud^  ergeben,  bag  ber  Steturrent  feine  jtoffer  bireft  t)on 
3(u^er|i^I  ref)>.  âûrid^  auS  nad^  SaI)>araifo  ober  iBaIbi))ia 
f))ebirt  ^abe. 

2)a8  )93unbedgeri(!^t  jie^t  in  (SrtoSgung: 

1.  Ob  bie  StefurSbellagte  bie  i^r  wm  SBe)irfôgeri(!^t8borflanbe 
ßüridb  angefeftte  ©eweiôfrifi  t)erfaumt  l^abe  unb  |le  in  golge 
beffen  ein  9led^t8nad^t^eil  treffe,  (at  baS  SBunbeSgerid^t  nid^t  )u 
unterfud^en,  ba  eS  fid^  ^iebei  auSfd^Iieglic^  um  Snwenbung  beS 
lantonalen  $ro)egcedbteS  ^anbelt.  S)ie  Cognition  beS  SunbeS^ 
gerid^teS  befd^r&ntt  flc^  auf  bie  $rfifung,  ob  eine  bunbeSred^t* 
lid^e  ®erl(^tS{tanbBnorm  berle|t  fei.  îflaâ)  feflfle^enber  bunbeS« 
red^tlid^er  ^rajiS  ifl  nun  ber  ftaatSrec^tlid^e  KefurS  an  baft 
SunbeSgerid^t  gegen  (Sntfd^eibungen  fantonater  (Serit^te  über 
ben  ®erid^t8|ìanb  in  (SM^eibungSfac^en  flatt^aft.  ^Oein  im 
)>orIiegenben  Sade  liegt  eine  fold^e  (Sntf(!^eibung  eineS  tantonalen 
®erid^te8  unb  bamit  eine  Verfügung  einer  lantonalen  SBel^Srbe, 
gegen  »elc^e  nac!^  %rt.  59  beS  iBunbeSgefegee  über  Drganifation 
ber  S3unbe8red^te)>f[ege  ber  SReturS  an  baS  93unbe8gerid^t  er« 
griffen  toerben  tonnte,  nod^  gar  nid^t  bor.  2)a8  Se^irtegerid^t 
Sürid^  l^at  barüber,  ob  e8  jld^  in  ber  @ad^e  al8  Iom))etent  er^ 
ad^te,  noc^  nid^t  entfd^ieben,  fonbern  t>ielme^r,  unter  ïlbnal^me 
ber  urf)>rünglid^  erlaffenen  Labungen,  ber  @dbeibungeitfigerin 
ben  SeïoeiS  für  bie  t^atfSd^Iic^en  Voraus  fegungen  feiner  Storni 
^eten}  auferlegt.  68  i{l  ba^er  gar  nic^t  einjufe^en,  gegen  U)a8 
für  eine  Verfügung  einer  fantonalen  93e^5rbe  bie  SSefc^toerbe 
eigentlid^  gerid^tet  fein  foQ.  3n  ber  SteturSfd^rift  i|t  aie  foldbe 
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tie  (Sbiftallabung  t)om  30.  9))tU  1888  (eieid^net.  Mtin  ein- 
mal  ifi  biefe  £at)ung  )>om  ®eti(i^t9)>orf}anbe  iurfidgenommen 
n)OTben,  itnb  fobann  fann  fiBet^an))t  nid^t  anetfannt  koerben, 
ba|  liegen  Bel^au^teter  Serle|ung  ber  bunbe9gefegli(!^en  9Sor^ 
fc^tiften  fiber  ben  ©etid^tgflanb  in  ©d^eibungSfad^en  bereits 
gegen  ble  Labung  loor  ein  angeblid^  {nTom)>etente8  ®eric^t  beim 
SunbeSgerid^te  SBefc^werbe  geflirrt  tDerben  f5nne.  S)er  (Sriag 
einer  fold^en  fiabung  ent^filt,  iumal  ba  in  ©d^eibunggfad^en 
bas  ©erid^t  feine  Stomptittu  t>on  ^mteSwegen  )u  !|>rfifen  ^at, 
nod^  feine  ri($terlid^e  @ntf(!^eibung  fiber  ben  ©erid^tSflanb. 
S)iefelbe  ifi  ^ielmel^r  für  bie  geric^tlid^e  Ser^anblung  nnt)r5)u* 
bl)irt  t>orbe(aIten. 

2.  3jl  fomit  auf  ben  SReturS  alS  berfr&^t  ìur  Seit  nii^t 
einzutreten;  fo  mag  immerhin  faci^Iic^  fd^on  }e|t  bemerft  tt^erben, 
ba|  als  „So^nort"  einer  $erfon  n)eber  nad^  bem  ^ptaä^Qt" 
ixauäit  beS  t&gli<^en  £ebenS  nod^  nac^  bem^enigen  beS  ®efegeS 
ein  Drt  bejeid^net  n)erben  tann,  too  blefelbe  fld^  nur  auf  einige 
Xage  |um  93efu(^e  auf^&It. 

S)emnad^  l^at  baS  83unbeSgeri(!^t 
erlannt: 
9(uf  bie  )93efd^n)erbe  n)irb  jur  Seit  nid^t  eingetreten. 


84.  Urtl^eil  'oom  6.  S)e}ember   1888 
in  ©ad^en  Sgtaggen. 

A.  Snton  Sgraggen,  9legotiant  in  (Srflfelb,  fteOte  am 
19*  SDlai  1888  beim  AreiSgerid^te  Uri  baS  SBegel^ren,  eS  fei 
feine  @]^efrau  %nna,  geb.  ^xMtt,  »eld^e  il^n  fd^on  feit  über 
}n)ei  darren  t)erlaffen  ^abe,  gerid^ttid^  aufiuforberU;  innert 
Der  gefe|lid^en  Srifl  ))on  fed^S  SRonaten  ju  il^m  iurfidfiufel^ren. 
2)aS  ÄreiSgerid^t  tvieS,  nad^  9n]^9rung  unb  auf  ben  Eintrag 
ber  Vertretung  ber  (Sl^efrau  Sstaggen,  biefeS  SSegel^ren  ai,  weil 
bie  (Entfernung  ber  (S^efrau  nid^t  als  eine  b58n)iQige  erad^tet 
n?erben  ISnne.  ©eftfi^t  auf  neue  SBefd^einigungen,  tpieberl^olte 


540       A.  Staatsrechtliche  Entscheidungen.  II.  Abschnitt.  Bundesgesetze. 

^*  âSYûflgen  f)>Stet  fein  ettvS^nteS  Segel^ten.  2)a6  AreiSgerid^t 
Uri  befd^Iog  inbeg  am  2.  Suit  1888  in  (SYto&gunfl:  a)  „2)a| 
„biefee  ®efud^  Urtiti  am  19.  SRai  abl^in  gefleOt  tinb  toom 
,,®f ridate  abgetviefen  tDurbe;  b)  ba^  fibrigenS  an  bem  ©ad^' 
f,ï)etbalt,  n)elc^er  bamalS  fefigefteUt  unb  m^tn  beffen  baS  Se^ 
f,gebten  abgen)iefen  n)urbe,  butd^  bie  ^eute  beigebradbten  neuen 
«^Sefd^einigungen  im  SQSefentIi<^en  ni(!^tô  geSnbert  n>irb: 

„1.  &^  [ei  auf  baS  wn  9nton  Sfltaggen  geseilte  ®efu(^ 
^nid^t  einju treten  ; 

,,2.  (Sefud^fleDer  f)at  3  gt.  ®etid^t8gelb  )u  jal^Ien,  unb  bem 
,,®egnet  10  %x.  an  bie  Aoflen  )u  tergfiten/ 

B.  9lunme^T  etgriff  9(.  <8gtaggen  ben  flaatSrec^tlicben  SHefutS 
un  bad  a3unbe8geri(!^t  3n  feinet  Stelutgfd^rift  be]^au))tet  et: 
£)b  feine  Sl^eftau  il^n  in  b5en)iQiget  obet  aber,  n)ie  baS  AteiS^ 
getickt  Uri  annehme,  in  entf^ulbbarer  SBeife  t)erlaf[en  bobe,  fei 
)ur  3^it  nod^  gar  nid^t  )u  untetfud^en,  batfibet  n^etbe  t)ielmebt 
er|l  bann  ju  t)etbanbeln  unb  ^u  entfd^eiben  fein,  n)enn  bet  (Sbe^ 
fcbeibung^proieg  einmal  anbSngig  gemad^t  fei.  S)agegen  ì^ait 
et  baS  SRed(^t  )u  i^ettangen,  bag  bad  )u{l5nbige  fantonale  ©e- 
rid^t  feiner  (S^efrau  bie  in  ^xt  46  lilt.  d  be9  Sunbe8gefe|e9  übet 
€:it)ilf}anb  unb  @be  ))orgefebeiie  feilbSmonatlic^e  9ri|l  )ur  SlfidC^ 
tebr  anfe^e.  S)ie  SBeigerung  be8  5trei8gerid^te8  Uri,  biefe  grifi 
an^ufelen,  in)9oIt)ire  eine  9led^tSt)ertt)eigerung  unb  eine  fiSer- 
le^ung  beS  citirten  Srt.  46  litt.  d.  S)emnad^  n^erbe  beantragt  : 
@8  fei  baS  Jtrei8geri(!bt  Uri  in  Sluf bebung  feiner  ablebnenben 
©dblu^nal^me  ))om  2.  3uli  1888  )ur  Seflfe|ung  ber  t>om  (Sl^e- 
manne  Sgtaggen  t)erlangten  %x\\t  angen){efen. 

C.  S)ie  refurSbeflagte  @befrau  Sg<<^ggcn  fon)ie  baS  SBaifen- 
amt  @d6attborf  unb  ber  Sogt  ber  @befrau  Sgtaggen,  3o^ann 
f&xMtx  in  (Srfifelb,  ffibren  in  ber  ateIurebeantn)ortung  unter 
eingel^enber  S)arfteIIung  be8  @a(bt)er]^altee  au8,  bie  (Sbefrau 
Sgraggen  fei  ^um  ®etrenntleben  ^on  i^rem  (S^emanne,  n)eld^er 
fie  in  brutaler  äBeife  mi^b^^nbelt  unb  ffir  {!e  feine  @orge  ge- 
tragen babe,  ^oOflSnbig  bered^tigt;  eS  fei  aud^  bem  @b^manne 
mit  feiner  ^ufforberung  )ur  StfidRebr  gar  nid^t  emft.  @obann 
mad^en  fie  geltenb  :  aOSenn  ber  Stii^ter  an  einen  @b^tbeil  bie 
îlufforberung  rid^ten  folle,  >um  anbern  ®atten  jurüdtjulel^ren, 
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fo  ifdbt  biefet  )u  betDeifeti;  bag  eine  böswillige  (Sntfernung 
t)orIiege.  S)iefen  SBen)et9  ^abe  er  im  orbentlid^eu  SBerfa^ren  obet 
ioâi  in  einer  nad)  ber  fantonalen  ®efeggebung  aU  rec^t9ge:> 
nfigenb  anerfannten  SBeife  )u  erbringen;  tvenn  ber  erftinflanj« 
Ii4e  {Richter  feinem  Sege^ren  mdjt  entf))re(i^e,  fo  l^abe  er  bie 
tantonalen  3nf}an}en  }u  burc^Iaufen  unb  erft,  mnn  aud^  baS 
Urt^eil  ber  Ie|ten  tantonalen  ^nflanj  nid^t  in  feinen  ®unften 
laute,  flel^e  i^m  ber  SBeiter^itg  an  baS  SunbeSgeric^t  )u.  Sßenn 
ber  9lefurrent  auSreici^enbe  ©rfinbe  ^u  einer  (Sl^efc^eibungSflage 
)u  l^aben  glaube,  fo  m5ge  er  ben  l^ieffir  gefe|I{^  t)orgefd^rie 
benen  SDSeg  betreten,  b.  1^.  er  möge  feine  @]^efrau,  reff),  beren 
gefe|Ii(!^e  Vertretung  nad^  ergangenem  @fi^net>érfu(!^  iDor  ba9 
iujlSnbige  fantonale  ©eric^t  citiren;  in  bem  fo  anbSngig  ge< 
ma(!^:en  ^rojeffe  mSge  alSbann  et)entuen  baS  S3unbeSgeri<!bt 
als  britte  3nftan)  entfd^eiben.  S)er  9{efur8  fei  alfo  lebenfaDS 
))erfrfi]^t;  t>on  einer  Sted^tSoertoeigerung  ober  Serfa{Tung9t>er' 
Ie|ung  tSnne  fiberaD  feine  SRebe  fein.  S)emnad^  n>erbe  beantragt  : 
S)ie  Sefd^toerbe  fei  aU  burd^auS  ungered^tfertigt  ab^un^eifen 
unb  bem  Stefurrenten  bie  SSeja^Iung  einer  jtoftenentfd^&bigung 
)»on  25  %x,  an  bie  JRefurSbellagten  aufzuerlegen. 

S)a6  SBunbeSgeric^t  )ie^t  in  (Srn)ftgung: 

1*  S)a8  SBunteggeric^t  ifl  )u  SBeurtl^eilung  ber  SSefd^werbe 
gemSg  9rt.  59  litt,  a  £).c®.  tom^tttnt  3)arflber  freilid^,  ob 
bie  (S^efrau  bei  9lefurrenten  benfelben  bdetoiQig  t)erlaffen  l^abe, 
fSnnte  ba8  S3unbe6gerid^t  al8  ©taatSgerid^tei^of  nic^t  entfd^eiben, 
fonbern  biefe  Srage  fonnte  nur  im  SBege  ber  ci)>ilre(!^tlid^en 
SOBeiter^ie^ung  gegen  ba8  le^tinflan^Iid^e  fantonale  jpauf)turt^eil 
)ur  (Sntfd^eibung  burc^  baS  SBunbeSgerid^t  gebrad^t  n^erben.  %0ein 
bei  ber  toorliegenben  SBefc^merbe  ^anbelt  e9  fld^  nid^t  hierum. 
äSielmel^r  fragt  e9  {id^  l^ier  lebiglid^,  ob,  »ie  ber  Stefurrent 
behauptet,  bie  in  Hlxt.  46  litt,  d  beS  SunbeSgefegeS  Aber 
(Si^ililanb  unb  <S^e  ))orgefel^ene  rid^terlic^e  ^ufforberung  iur 
Kfldtfel^r,  auf  btogeS  SSegel^ren  beS  (Sefud^fteOerS,  ))or  @r^e* 
bung  ber  (S^efd^eibungSflage  unb  ol^ne  ricbterlid^e  93or))rfifung, 
erlaffen  n>etben  mfifje.  @S  l)anbe(t  {!d^  alfo  nid^t  um  bie  mate- 
riell ))rioatre(!^tIid^e  Stage,  ob  ber  S^efd^eibungSgrunb  ber  bSS- 
koiOigen  Serlaffung  gegeben  fei,  fonbern  um  bie  anbete  Srage^ 
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in  totlâftx  SBeife  ber  @^egatte,  Wtlàjtt  eine  boSIid^e  SBerlaffung 
f>tf)avi^M,  feine  SRed^te  nad^  bem  S3unbe8gefege  geltenb  mad^en 
fSnne  unb  mfiffe;  f)>e}iea  barum,  tì>  bie  rid^terlic^e  Siuffocbe« 
rung  )ur  9tfidfe^t  na^  %ri  46  litt,  d  cit.  Sotbebtngung  bet 
@rl^ebung  ber  S^efd^etbungStlage,  unb  ba^er  o^ne  ))orgAngige 
$rfifung  ber  Segrfinbet^eit  be9  9lnf)>ru(4eS  )U  eriaffen  fei.  3n 
biefer  SRid^tung  aber  i|i  ber  flaatSred^tlic^e  SReturS  flatt^aft 
3|l  bie  Slnfic^t  beS  SRefurrenten  ri(!^tig,  fo  n)irb  il^m  ja  burc^ 
bie  angefod^tene  Sntfd^eibung  beS  JtreiSgerid^tee  Uri,  bie  wirf^ 
fame  (Sr^ebung  einer  S^efd^eibttngetlage  toegen  b58n)iniger 
Serlajjung  gerabe^u  DerunmSglid^t,  ba  il^m  bie  aR5gIid)feit  ah 
gefd^nitten  toirb,  bie  bunbeSgefe^Iid^en  SorauSfefeungen  einer 
fc((!^en  Jtlage  }u  erffiQen. 

2.  3n  ber  ©ac^e  felbft  l^ngt  bie  Sntfd^eibung  au8fd^liegli(!^ 
i)Dn  ber  Auslegung  beS  9Lxt  46  litt,  d  be8  aSunbeSgefefted 
fiber  Sil>ilflanb  itnb  @l^e  ab,  nfimlid^  ben  9latur  unb  Sebeu« 
tung  ber  bort  Dorgefel^enen  rid^terlid^en  Sufforberung  }ur  UM^ 
Ufix.  2)iefe  toirb  felbflt>erf}5nblid^  ffir  baS  ganje  ®ebiet  ber 
<S{bgenDffenfd^aft  burd^  ba8  Sunbe6gefe|  ein^eitlid^  befìimmt 
ttnb  fanti  nid^t  ettoa  burd^  bie  tantonalen  $ro)e|gefete  t>er9 
fd^iebenartig  gehaltet  toerben.  3n  3(u8legung  be8  SBunbeSge- 
fegeS  erfd^eint  nad^  bem  Seste  nnb  ber  ganzen  Haltung  beS- 
fetben  Dorerjl  al8  tmeifefloS,  bag  baSfelbe  ni^t  forbert  unb  nid)t 
\oifl,  bag;  ber  @H<4^it^ung8(Iage  tvegen  bdemiOiger  SBerlaffung 
borgfingig,  eine  befonbere  jtlage  auf  äBieber^etftellung  beS  e^e« 
Itd^en  £ebenS  angeloben  unb  alfo  iun5(!^fl  in  befonberm  $ro« 
jeffe  barilber  Der^anbelt  unb  entfc^ieben  »erbe,  ob  ber  JtlSger 
ten  anbern  ®atten  ìur  {R&dfe^r  auf^uforbern  bered^tigt  fei; 
eine  berartige  Jtlage  auf  äBieber^erfleOung  be8  el^eli<!^en  £eben8 
tfl  in  ber  X^at  bem  ®efe|e  D&Oig  fremb.  S)agegen  mug  fld^ 
fragen,  ob  nad^  @inn  unb  ®etfl  be8  ®efe|e8  bie  „ric^terlid^e 
^tufforberung"  )ur  SlfidCfel^r  binnen  fed^8  SRonaten,  n)ie  fie  o^ne 
Sn>eifel  notl^n^enbige  Sorau8fe|ung  be9  @^efd^eibung8au8f))rud^eS 
tvegen  b59n)iaiger  SBerlaffung  ift,  aud^  fd^on  Sorau8fe|ung  ber 
(S^efd^eibungSflage  fei,  alfo  ber  @r^ebung  ber  Ie|tern  t)oratt8' 
ge^en  unb  banac!^  o^ne  rid(>terlid^e  Sor))riìfung  etlajjen  loerben 
mfiffe,   ober  ob  biefelbe   erfl  im  @]^efd^eibunge))ro)effe,  naâi 
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9[nl^9tung  ber  ^arteten  unb  auf  ®runb  tid^tetliti^et  $rfifung 
ber  %f)at\aâitn,  )u  erlaffen  fet.  Stit  anbern  SBorten  eS  fragt  fld^, 
ob  bie  ric^terlid^e  ^ufforberung  beS  9rt.  46  litt,  d  cit.  al8  eine 
burc^  rid^terlid^e  SSermittlung  gef(!^e^enbe,  bem  $ro)effe  l>Dran^ 
gel^enbe;  Sufforberung  ber  einen  $artei  an  bie  anbere,  ober 
aber  ali  gerii^tlid^eS  S^ifc^enerfenntnig  im  (S^efd^eibungS^ro« 
)e{ye  gebadet  fei.  @oi»ieI  ^ierfeitS  erflc^tlic!^,  gelten  bie  in  Sue« 
ffil^rung  beS  a3unbe8gefe|e8  über  (Sit)ilflanb  unb  (Sf^t  erlaffenen 
5tantonatgefe|e,  fon^eit  {ie  einfci^ISgige  a3e{limmungen  flber^au)>t 
entbaïten,  ton  bec  erflcwäbnten  îluffaffung  au8  (jie^e  freibur« 
gif(!^e8  ©efcft  i>om  27.  SßoDember  1875,  5lrt.  94,  unb  obwaï- 
benf^eS  ®efeg  Dom  30.  Sl^ril  1876,  Slrt.  6),  unb  aud^  bie 
^rajiS  fc^eint  fibern)iegenb  in  biefem  @inne  }U  i^erfal^ren.  3n 
ber  5£l^at  fpre(^en  benn  au(^  fibetU)iegenbe  ®r&nbe  ffir  biefe 
Sueiegung.  S)er  ïfuSbrud  „rid^terliclbe  Sufforberung''  ober  tvie 
ber  franjSflfc^e  Se^t  beS  ®efe^e8  fld^  auSbrfidt  c  sommation 
judiciaire  :p  beutet  t^ielmel^c  auf  eine  burd^  ritbterlid^e  Sermitt« 
Inng  gefd^el^enbe  ^ufforberung  feitenS  ber  $artei,  al8  auf  ein 
geri(^tli(!^e8  Stoifc^enerlenntni^  ^in.  Senn  ber  (Sefe^geber  bie 
rid^terlid^e  ^ufforberung  )ur  SlfidRe^r  nid^t  al8  Sorbebingung 
ber  @d^eibung8t(age,  fonbern  al8  not]^n)enbige8  ân>ifd^enerfennt:« 
ni|  im  @^efd^eibung8))roie{fe  aufgefaßt  ^tte,  fo  ^Stte  ec  biefer 
Snfd^auung  n)o^I  un^weibeutigen  %u8bTud(  baburc^  gegeben, 
bag  er  torerft  bie  S3orau8fe6ungen  ber  (S^ef(!^eibung8nage  n)egen 
b58Ii(!^c  Serlaffung  fepgefleOt  unb  fobann  angeorbnet  ^&tte, 
ba^  tro|  beren  SSor^anbenfein  immet^in  nid^t  fofort  auf  @d^ei^ 
bung  iu  etlennen,  fonbern  ber  fe^Ibare  (S^egatte  nod^  burd^  rid^^ 
terlid^e8  Silenntnig  jur  MdUÌ)t  binnen  Sfrift  auf^uforbern  fei. 
(Sr  ^at  bie8  nid^t  getrau,  fonbern  {leOt  bie  etfolglofe  rid^terlid^e 
Slufforberung  )ur  Mdkìfx  in  gleid^e  £inie  mit  ber  )n)eli&(rigen 
Z)auer  ber  Sbn^efen^eit,  red^net  jie  alfo  )u  ben  Sorau8fe|ungen 
bec  (Srl^ebung  ber  @d^eibung8nage.  S)a8  ®efe^  n)iO  eben,  bag 
ber  t>erla{fene  IS^egatte,  betoor  er  )um  @(!beibung8))roieffe  f(!^reite, 
ben  anbern  (S^et^eil  nod^  eimal  )ur  SrffiOung  feiner  $f(icbten 
aufforbere  unb  jtoar,  bamit  bie  Sufforberung  @cn{l  unb  9tadb* 
bcudt  geh>inne,  aud^  un)n)eibeutig  fonflatict  fei,  bucd^  SBermitt« 
lung  be8  8lic^ter8. 
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3.  Xanaài  ifl  bet  KefurS  a\i  begrfinbet  }U  etflftren.  Ueber 
bie  Stage,  ob  bie  Xrennuns  ber  relutSbeflagten  (S^efrau  t>on 
i^rem  äRanne  gete(!^tfertigt  fei  ober  )oieIme^t  aie  bSSïoiOige 
éerlaffung  erfd^eine,  ifl  nid^t  iefet,  fonbetn  erfl  bann  )u  ent^ 
f(!^eiOen,  n^enn  ber  Stefurtent  nad^  etfolglofem  ablaufe  ber  tont 
8li(!^ter  ber  @l^efrau  anjufe^enben  f^rifl  }ur  Mattai  bie  (S^^ 
fd^eibungeflage  erl^eben  foUte. 

2)emnad^  l^at  baS  83unbe8geri<^t 

erfannt: 

S)er  aflefurS  n)irb  al8  begrfinbet  erflSrt  unb  e8  n)irb  mitl^in 
bem  SRefurrenten  fein  Sfleturebegel^ren  iugefjprod^en. 


n.  Erwerb  des 
und   Verzicht  auf  dasselbe.  —  Naturalisation 
et   renonciation    à  la   nationalité   suisse. 

85.  Urticeli  i>om  19.  Dftober  1888 
in  @ac^en  SQBeber. 

Â.  jtarl  jpeinri^  9Beber  ton  astiai,  geb.  1845,  ifl  im 
Salare  1873  nad^  ben  bereinigten  @taaten  i»on  Storbamerila 
au9gen)anbert;  berfelbe  ftanb  )ur  Qtit  feiner  9uSn)anberung  unb 
feit^er  in  astiai  unter  Sormunbfd^aft.  3m  3a^re  1879  fud^te 
berfelbe,  na(!^bem  er  bae  SBilrgerred^t  ber  SSereinigten  Staaten 
Don  rimerita  em>orben  Inatte,  um  @ntlaffung  an9  bem  @c^n)ei)er' 
bfirgerred^te  nad^.  ®egen  bie  (Sntlaffung  erhoben  bamalS  feine 
@d^n)efler  SDtaria  unb  fein  Sormunb,  fotoie  baS  SBaifenamt 
S&rid^  (Sinf)>rad^e,  n)eil  a.  bie  3bentitât  beS  ©efud^fteOerS  mit 
bem  }flr(^erif(!^en  83firger  jtarl  ^einric^  SSeber  ni($t  nad^ge^ 
n)iefen  fei  unb  b.  Jtarl  jgeinrid^  SBeber  unter  SSormunbfcbaft 
fte^e  unb  baiser,  n)eil  ni^t  l^anblungSfä^ig,  auf  fein  fd^wei^e« 
rifd^ee  Särgerrec^t  nid^t  t)eriid^ten  t5nne.  2)UTd^  Sntfd^eibung 
))om  27.  @e)ptember  1879  tt)ie8  baS  S3unbeSgerid^t  ben  Ie|tern 
(Sinflprad^Sgrunb  ali  unbegrfinbet  }urfidf,  )oetf(^cb  bagegen,  in- 
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fon)eit  bie  3bentit5t  bed  Stati  ^einrid^  SBeber  mit  betti  ®efud^- 
fteOer  iti  Stage  fìe^e,  iegli(^e  @titfd^eibung,  619  tieue  genfigente 
)93en)eife  erbrad^t  feien.  S)er  3n{ìruTtion8ric^ter  beS  SSunbedge^ 
ridâtes  fe|te  hierauf  betti  ©efud^fteQer  toieberl^oU  gfrifl  an  )iic 
@inlegung  neuer  93en)ei9mittel  flit  feine  ^bentUftt  mit  Rari 
ipelnrid^  SOiebet;  ba  innerhalb  biefet  Triften  bet  ©efuc^fleUet 
fld^  lebiglic^  auf  @d6rift)>ergleic^ung  beiief,  biefeS  SemeiSmittel 
abet  t>om  SunbeSgerid^te  nii^t  aU  geniigenb  erad^tet  toutbe, 
fo  befd^Io^  baSfelbe  am  10.  3uli  1880;  ba«  ®efud^  be8  Ke« 
furrenten  koerbe  abgetviefen. 

B.  SRit  Eingabe  bom  27.  Wtiti  1888  erneuerte  %bi»ofat 
^aggenmad^er  in  QMâi  Stamene  beS  Jtarl  ^einrlt^  ffîeber 
beim  Kegierung8rat^e  beS  AantonS  Sûriclb  ba8  ®efu(!^  um 
(Sntlaffung  beS  Ie|tern  au8  bem  fc^n^eiierifd^en  Bürgerrechte; 
inbem  er  flc^  barfiber  auSwieS;  bag  Jtarl  ^einrid^  SBeber  fett 
1873  im  @taate  $enf^Iban{en  t^atfSc^tic^  iDol^ne;  nad^  ben 
©efegen  biefeS  @taate8  l^anblungSfS^ig  fei  unb  baS  Bürger« 
red^t  ber  bereinigten  &ìaaUn  ))on  èlmerifa  ern>orben  (abe* 
S)er  StegierungSratl^  beS  ftantonS  Sfitid^  fibern>ie8  am 
29.  maxi  1888  biefe  Eingabe  bem  Se)irfórat^e  Sûrid^  ffir  flc^ 
unb  {u  ipanben  beS  @tabtrat^e8  S^t\6)  unb  aOfSOig  totU 
terer  Set^eiligter;  um  nai^  ^rt«  7  3lbfa|  1  be8  S3unbe8gefe^e8 
ton  1876  ju  »erfaßten.  3)er  ©ejirlôrat^  feinerfeitS  ûberwie» 
biefelbe  am  31.  Wtàxi  1888  in  gleid^em  @inne  bem  @tabt^ 
ratine  ton  Sûrid^.  9Rit  (Singabe  Dom  5.  Wtai  1888  erl^ob  bet 
@tabtratb  t)on  SMéi,  m^  @in^oIung  beS  ©utad^tenS  beS 
SSormunbeS  be8  jtarl  ^einrid^  SBeber,  gegen  bie  nad^gefud^te 
Biìrgerrec^tdenttaffung  &ì\\pxaait,  inbem  er  geltenb  mad^te: 
SBeber  ^abe  )U  feiner  Suën^anberung  niemals  bie  t)ormunb» 
fd^aftlid^e  Sen^iOigung  etl^alten;  er  ^abe  alfo  fein  S)omiiiI  nid^t 
mit  red^tlid^er  SDSirffamteit  ton  S^^^^  n)egt>erlegen  tönnen  unb 
fei  alfo  nadb  Irt.  6  liti,  a  beg  SBunbeSgefe^eS  ))om  3.  3uni 
1876  ni(^t  bered^tigt;  auf  ba8  @d^tt)ei)erb&tgetred^t  ju  bec- 
lid^ten.  S)er  StegierungSrat^  beS  Aantond  Sfitid^  leitete  mit 
»ef*Iu|  Dom  2.  Sunt  1888  biefe  einfi)ra(^e  fammt  ben  «ften 
an  bas  BunbeSgeric^t  jur  Sntft^eibung. 

C.  5lm  31.  3uïi  1888  reid^te  ber  »eboOmad^tigte  be8  Äarl 
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^einrid^  SBeBet  bem  SBunbeëgertd^te  eine  (Eingabe  ein,  in 
wtlä^tx  et  barauf  antrug,  e9  fei  bie  @in[))rad^e  gegen  ben 
SBfirgerret^tStoerìi^t  beS  jtarl  j^einric^  SBebet  t)on  Sûti<!^,  wol^n* 
^aft  in  $l^ilabel^^ia,  abjun^eifen,  iinb  bemnaci^  bie  )uft&nbige 
fantonale  93e^5rbe  aniun)etfen,  bie  @ntlaffung  beS  5tatl  j^einric^ 
äBebet  au8  bem  {ürc^erifd^en  @taat8«  unb  ©emeinbebfirgetred^te 
au8)uf))re(i^en.  @r  ffibtt  au8  :  @8  ^aben  toeber  feine  ifird^erifd^en 
^nt^etwanbten  nod^  fein  bortiget  Sorntitnb;  fonbetn  einzig  unb 
allein  ber  @tabtrat^  t)on  Sûric^  @inf)>ra(i^e  erhoben.  2)ie  @in^ 
\)ßxaäit  bee  ©tabtrat^eS  "oon  SMäf  fei  aber,  ba  berfelbe  bie 
))iern)ô(^ent(id^e  Stifl  beS  Slrt  7  Slbfaft  1  be8  SunbeegefefieS 
t)om  3.  3uni  1876  ni(!^t  innegel^alten  l^abe,  ))erf))&tet  unb  ba- 
l^er  nid^t  mel^t  )U  betfidffic^tigen.  (S8  liege  fibrigenS  aud^  fein 
©runb  ^ox,  bem  @ntIaffungSgefu(!be  nic^t  }u  enlf))re(!^en.  3>et 
9tefurrent  erffiOe  aOe  âtequijlte  beS  SBunbe8gefe|e8  t)om  3.  3unt 
1876;  er  befige  in  ber  @(^n)ei)  fein  2)omi){I  mel^r,  l^abe  baS 
SBfirgerred^t  ber  93ereinigten  Staaten  ermorben  unb  fei  nad^ 
ben  ®efe^en  feines  SBo^nortSftaateS  l^anblungSf&^ig.  @8  fei 
ni(^t  rid^tig,  ba|  Slefurrent  bie  loormunbfd^aftlid^e  SSetoiOigung 
}ur  SluSwanberung  nic^t  erhalten  l^abe.  @r  l^abe  feine  Slbßci^t 
au8}un)anbern  Don  feinem  bamaligen  älufenti^altSorte  STO&nd^en 
au8  feinem  bamaligen  Sormunbe  angezeigt  unb  biefer  baba 
nid^tS  bagegen  eingemenbet ,  fonbern  ^abe  i^m  im  (Segentl^eil 
no(^  fur)  Dor  ber  Slbreife  400  %x.  }ugefanbt,  bamit  er  fld^  mit 
neuen  Jtfeibern  i^erfe^en  fdnne.  Jtur}  nadb  feiner  9nfunft  in 
$^ilabel)>]^ia  f^aU  ber  SHefurrent  feinem  Sormunbe  feine  SLbreffe 
mitget^eilt;  barauf  aber  feine  ^Intloort  erl^alten;  ebenfo  l^abe 
er,  n^enn  aucb  mit  Unterbrechungen,  mit  feinen  SSern^anbten  in 
^iretanben  forrefponbirt.  fflitmali,  n)â^reni)  ber  ganzen  S)auet 
feines  SlufentbalteS  in  $^ilabel))(^ia ,  fei  er  ^on  feinem  Sor^ 
munbe,  bem  SBaifenamte  ober  irgenb  einer  anbem  ènflan)  auf$ 
geforbert  Sorben,  fein  S)omi)iI  naâi  feiner  ^eimatgemeinbe 
ober  nad^  irgenb  einem  anbern  £)rte  )u  loerlegen.  S)arin  liege 
bod^  gewig  bie  t)ormunbfcbaft(id^e  (SinwiQigung  iu  feinem  ber«» 
maligen  Slufent^alte.  Sei  ben  friì^ern  Serbanblungen  über  bie 
@nt(afTung  beS  Stefurrenten  auS  bem  ©d^meiterbfirgerrecbte  fei 
benn  aud^  niemals  geltenb  gemacht  n)orben,  ba|  er  ol^ne  )>0¥« 
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munbfd^aftlid^e  S3en>inigmi(%  anSgemanbert  fei;  uni)  eS  ^û6e  il^m 
fein  gegeniEoSrtiset  SBormunb  mit  aSemiOigung  teS  äBaifenantteS 
ben  )um  ^wede  eines  i»0Tfi6etge^enben  Sefud^e9  in  ber  jgeimat 
Don  il^m  )9erlangten  Seitrag  gefanbt. 

D.  2)er  9legierung9rat]^  beS  ftantonS  QMäi  fi(etmittelt  bie 
Sernel^mlaffung  be9  @tabtrat^e8  ton  Sûri(i  auf  biefe  Se^ 
fd^n^etbe.  S)er  @tabttat^  ffi^rt  au8  :  S)er  Sormunb  beS  Ke^ 
futrenten  (abe  in  feinem  83eri(!^te  an  ben  ©tabtratl^  Sbweifung 
be8  (SntlaffungSbege^rend  beantragt  2)et  Xnfid^tbon  Sern^anbten 
SQSeberS  fei  nic^t  na(!^gefragt  toorben.  @8  feien  aber  SBormunb- 
fcJ^aftdbe^Srbe  unb  Sormunb,  au(^  o^ne  Sut^un  t^on  Sern^anbten, 
}um  @inf)>rud^e  bere(!^tigt.  Slrt.  7  be9  93unbe8gefe|e8  i)om 
3.  3uni  1876  ))erbinbe  mit  ber  Seflfe^ung  einer  t)iern>9(!^ent^ 
liefen  (Sinf))ru(!^8frift  feine  Stnbrobung  unb  e6  n>5re  be^l^atb 
un}u(â|ig;  eine  na($  Ablauf  ber  Srifl  einlangenbe  (Sinf!|>ra(^e 
aI8  verwirft  )u  erflfiren,  um  fo  me^r  aU  baS  @inf))ru(j^8re(^t 
bIo8  )um  @(!^u(e  Bffenttid^er  3ntereffcn  biene.  S)ie  Sriflanfegung 
fei  bemnad^  Möge  £)rbnung8borf<!^rift  Su  ted^tdmirffamer  Ser- 
Snberung  be8  S)omiiiI8  burd^  ben  Sbgtling  tofire  nid^t  nur 
bie  (Sin\t)iOigung  beS  SormunbeS  fonbern  aud^  bieienige  ber 
SBormunbfdbûftSbe^drbe  (beS  SQBaifenamteS),  n^enn  nid^t  gar  beS 
Se)irf8rat^e8  erforberli^  gen^efen.  SBaS  für  SDtitt^eilungen  ber 
Stefurrent  feinem  frfil^ern  äSormunbe  gemacht  bûbe,  Idnne  nid^t 
mel^r  ermittelt  werben,  ba  Unterer  geworben  fei.  ®en)i^  fei 
bagegen,  ba|  baS  SBaifenamt  niemale  um  feine  @intt>inigung 
)u  einem  S)omi)iIkoed^feI  angegangen  toorben  fei.  SEBenn  baS- 
felbe  ben  Kefurrenten  niemals  aufgeforbert  b^be,  naâ^  Sûtid^ 
}urfid()uTe]^ren ,  fo  fei  bieS  be|]^a(b  DSOig  bebeutung8lo8,  n^eit 
baS  93$aifenamt  bie  StfidCte^r  bod^  nid^t  b&tte  erju^ingen  fönnen  ; 
übrigens  ffil^re  ia  SBeber  felbft  an,  bag  ibm  baS  SBaifenamt 
baS  )ur  Sifidreife  nStl^ige  ®elb  b^be  fdbiden  laffen. 

S)a8  SBunbeSgerid^t  jie^t  in  (Srn^Sgung: 

1.  2)er  @tabtrat^  bon  Sfitid^  ift  ol^ne  Sioeifel  )ur  (S!nf))rac^e 
gegen  bie  IBfirgerred^tSentlaffung  beS  ^iirdberifd^en  ©emeinbe^ 
bfirgerS  Aarl  igeinridb  SBeber  legitimirt.  @S  lann  auäf  feine 
(Sinf))rad^e  nid^t  toegen  Serf))&tung  bon  ber  j^anb  getviefen 
h>erben«  9li(^tig  ift  freilieb;  bag  biefelbe  nid^t  innert  bier  SBoc^en, 
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toon  ber  9Ritt^ei(ung  beS  ^ntlaffungSsefud^eS  an  ben  @tabt' 
tat^  an  gerechnet;  erfolgte.  ^Qein  bie  Stift  be9  %tt  7  beS 
a3unbeggefe|e8  t>t>m  3.  3uni  1876  ifi  nun  feine,  nad^  ^Beginn, 
S)auer  unb  @nbe  im  ®efe|e  genau  befltmmte  Svifti  ^n  beten 
aSetafifSumung  ba9  ®efei  $t&f(ufi))foIgen  fnfipfen  lofltbe;  baS 
®efe|  iiberia^t  t)ielme^t  bie  Seflfe|ung  ber  @inf))tu(^Sftifl  im 
einzelnen  %ailt  ben  JtantonSregietungen,  inbem  eS  iUi  beftimmt, 
ba^  bie  an^ufe^enbe  Stift  nic^t  me^t  aI8  Diet  SBod^en  bettagen 
bfitfe;  e8  fd^relbt  fetnet  nid^t  Dot,  bafe  bie  SSetfSumung  ber 
feftgefegten  Stift  bie  SSetwitfung  be8  (Sinf))tud^8re(j^te8  ^ur  Solge 
i)aU.  »ei  biefer  ©ad^tage  ift  bie  gtijl  att  MoÇe  DrbnungS- 
frift  )tt  betrachten;  bieS  um  fo  me^t,  aI8  \a  bie  Stage,  ob  bie 
gefe^lid^en  SSotau8fe|ungen  beS  Setjid^teS  auf  baS  ©d^mei^et- 
bfitgette(!^t  gegeben  feien,  ol^ne^in  bon  ben  Se^ôtben  t)on  ^mteS^ 
n)egen  )u  ^t&fen  ift. 

2.  (£8  fle^t  feft,  ba^  ber  »eluttent  t^atfSd^Iid^  feit  1873  in 
$^ilabel))iia  tt)o^nt,  nac!^  bortigen  ®efe|en  ^anblung8f5^ig  ift 
unb  ba8  a3fitgette(!^t  ber  93ereinigten  Staaten  ern)otben  f^at. 
Der  (Stabttatl^  toon  Sfitid^  beftreitet  i^m  bie  »efugnife  jum 
^txiiijtt  auf  ba8  fd^toei^etifc^e  Sfitgettec^t  bIo8  be|^alb,  weil 
er  a(8  SBebotmunbeter  o^ne  @inn^iDigung  ber  Sormunbfc^aftS- 
be^Srbe  fein  S)omiiiI  nid^t  red^tSmitffam  ^abe  Anbetn  ISnnen. 
®tunbf&ëti(!b  ift  nun  rici^tig,  ba^  ein  93et)otmunbeter  ol^ne  Dor- 
munbfd^aftlid^e  ®ene^m{gung  fein  !S)omi)it  nid^t  re(!^t8gfiltig 
n)e(!^feln  fann.  !3)agegen  ift  nid^t  etfotbetlid^,  ba^  bie  t)ormunb« 
fc^aftlid^e  SintDiQigung  au8brfldni(^  auSgef^tod^en  wetbe;  e8 
fann  bie8  t)ie(me^r  auc^  ftiUfc^n^eigenb  gefd^e^en,  unb  alfo  au8 
ben  t^atfac^Iid^en  UmflSnben  etfd^Ioffen  wetben.  SBenn  in8be- 
fonbete  SBormunt  unb  Sotmunbfd(fafl8be]^5tbe  einen  i^nen  be* 
fannten  äBo^nort8n)ec^[eI  be8  SS5gt(ing8  einfad^  gefd^e^en  laffen, 
o^ne  bagegen  }u  ))roteft{ten  unb  ben  SS&gtling  jur  StfidCfel^r 
aufiufotbetn,  fo  ift,  iebenfaD8  ber  Siegel  nad^,  anjunel^men, 
e8  ^aben  biefelben  bie  Ueberfiebelung  be8  SSgtIing8  nad^  feinem 
neuen  SBol^norte  genehmigt,  ©ofetn  \a  bie  S3otmunbfc^aft6be^ 
b3tbe  ben  ÎBobnott8tt)ed^feI  aï8  ben  Snteteffen  be8  S8ogtling8 
nad^tl^eilig  etad^tet,  ift  e8  gemig  i^re  $f[i(^t,  benfelben  n)0^ 
mSglid^  }u  )>er^inbetn   ober  rfidfgSngig  ^u  mad^en.  SBenn  fie 
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ba^er  )u  einem  (i^t  befannten)  SBed^fel  beS  Aufenthaltsortes 
buTd^  ben  SSgtling  ft^metgt,  fo  ift  gen)ig  tegelmSgtg  an)unel^- 
men,  eS  it\éiìtU  bieS  beg^alb;  weil  fie  bagegen  ni(!^te  ein}U' 
n)enben  ^abe.  S)er  Umftanb,  bag  Bei  einet  AnSn^anberung  in'S 
SuSIanb,  tnSbefonbere  in  fiberfeeifd^e  £5nber;  bie  Sotmunb« 
fd^aftSbel^Srbe  ni(!^t  in  bet  £age  i{l,  ben  SSögtÜng  ^ut  StûdRe^r 
bireft  ÌU  itoingen,  Snbert  hieran  nid^tS  ;  mangelt  l^iet  aud^  bei 
SSormnnbfc^aftSbe^örbe  bie  Sn>ang8gen>att  Aber  bie  $erfon  beS 
SogtlingS,  fo  fann  biefelbc  bo(^  anbettoeitig  auf  beffen  @nt^ 
fd^liegungen  einn^itfen,  ).  S3.  inbem  {ie  i^m  ben  ®enug  feines 
SSetmSgenS  nur  infofern  gemS^rt,  al8  er  fld^  ben  Dormunb^ 
fd^aftlic^en  äBeifungen  in  Setreff  ber  SQSal^I  feines  Aufenthalts« 
orteS  unterstellt  3m  ioorliegenben  Sade  ift  nun  unbebenflid^ 
an}une^men,  la^  bie  Sormunbfd^aftSbel^Srbe  bie  AuSwanberung 
beS  Stefurrenten  genehmigt  l^abe;  benn  niemals  ^aben  iotitx 
SSogt  nod^  äSormunbfcbaftSbe(9rbe,  tro|bem  il^nen  ber  Aufetit- 
l^altSort  beS  SBdgtlingS  befannt  n^ar,  in  irgenb  weld^er  SBeife 
ge&ugert,  ba^  fle  beffen  AuSn^anberung  migbiOigen;  inSbefon^ 
bere  ift  bei  tien  frfl^ern  Serl^anblungen  fiber  bie  S3flrgerre($tS« 
entlaffung  beS  SRefurrenten  l>on  feiner  @ette  auc^  nur  angebeutet 
tt>orben,  bag  ber  SRefurrent  in  unbefugter  SBeife,  ol^ne  )of>X' 
munbfd^aftlid^e  SBemiOigting  auSgen)anbert  fei,  Dielmel^r  ivurbe 
bem  Sfleturrenten  bie  Sefugnig,  auf  baS  ©d^wei^erbûrgerre^t  }u 
toer^id^ten,  auS  gan)  anbern  ®rfinben  beftritten. 

!S)emna(^  l^at  baS  SBunbeSgerid^t 

erfannt: 

2)ie  ®infj)rad^e  beS  ©tabtrat^S  Don  Sûrid^  gegen  bie  f&iiX'^ 
gerred^tSentlaffung  beS  ftarl  jgeinrid^  SBeber  t>on  SMâf,  geb. 
1845;  n^irb  abgen^iefen,  unb  eS  toirb  bemnad^  ber  9ie^ierungS- 
ratl^  beS  AantonS  Sûrid^  eingelaben,  bem  Stefurrenten  bie  ent- 
laffung aus  feinem  fd^n^ei^erifd^en  JtantonS^  unb  ©emeinbe^^ 
bflrgerred^te  }u  ertbeilen. 
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86.   Urticeli  Dom  27.  £)(to6ei  1888 
in  ©ac^en  SSfi^er. 

Â.  ^eintid^  saldier,  geB.  9.  @e))tembet  1853,  t)on  @rI{nS> 
bac^  (%argau),  n)anterte  im  3al^re  1882  naäi  Un  SSereinigten 
Staaten  ))on  Sftorbamerifa  auS;  am  19.  SRoDember  1887  mürbe 
er  burd^  bie  Court  of  Commun  Pleas  ber  ®raffd^aft  SBeflmore' 
lanb,  @taateS  $enft)banien,  in  baS  Sfirgerre<!^t  ber  ^Bereinig- 
ten  Staaten  bon  emerita  aufgenommen.  @r  reichte  hierauf  ge- 
ftfi|t  bem  Stegierungratl^e  beS  AantonS  Sargau  eine  SrtlSrung 
ein,  toonad^  er  ffir  fid^,  feine  (S^efrau  unb  minberjiSl^rigen 
jtinber  auf  ba8  f(^n)ei}erifc!^e  SBfirgerred^t  t)erii(^tet,  unb  um 
(Sntlaffung  aus  bem  aargauifd^en  unb  fc^mei^erifci^en  @taat8« 
bfirgerred^t  nac^fud^t.  2)er  9tegierung9rat^  be8  JtantonS  !(argau 
t^eilte  biefe  (SrflSrung  bem  ®emeinberatl^  t)on  @rlin86ad^  mit* 
S)er  ©emeinberatl^  ))on  (SrlinSbad^  erflfirte,  ba^  er  infofern 
gegen  ben  9firgerred^t8)>er)icbt  @inf))ra(^e  ergebe,  ali  berfelbe 
bie  minberjfi^rfgen  Äinber  ©Sl^Ier'8  betreffe,,  benn  biefe  feien 
im  ®efi|e  eigenen  iBermSgenS,  an  toeld^em  il^rem  Sater  lai 
Slu^niegunggred^t  iuftel^e  unb  melil^eS  baiser  unter  maifenamt^ 
lid^er  SSermaltung  ftel^e.  SBenn  aber  baS  SJSfirgerred^t  in  @rlin0« 
bad^  aufbSre  unb  in  ^olge  bejfen  baS  Serm5gen  Don  ber  SBaifen- 
bel^Srbe  herausgegeben  merben  mflffe,  {o  liege  bie  (Sefa^r  fel^r 
nal^e,  ba^  baSfelbe  filr  bie  Ainber  berloren  gel^e.  S)er  Stegie- 
rungSratb  beS  jtantonS  Sargau  entfd^ieb  hierauf,  inbem  er  im 
Uebrigen  anerfannte,  bag  baS  @ntlaffung8gefud^  in  formeller 
$in{!c^t  ben  gefeglic^en  Sorfd^riften  entf))red^e,  am  27.  %px\l  1888, 
ber  $etent  mfiffe  fld^,  fofern  er  an  feinem  SBege^ren  um  @nt^ 
lajTung  feiner  ganzen  Samilie  fefl^alten  moQe,  Dorerft  an  ba8 
S3unbeegerid^t  toenben,  be^ufS  93efeitigung  beS  gemeinberSt^Ii- 
c^en  @in[))ru($e8.  S)agegen  ftel^e  e8  i^m  frei,  borifiufig  bie  (Snt-- 
lafyung  nur  für  fid^  unb  feine  (S^efrau  ju  erœirfen,  ba  ber  frag-  ' 

lid^e  @inf))rud^  fid^  lebiglid^  auf  bie  Ainber  bejiel^e.  9lur  m&ffe  4 

93Sbter  )u  biefem  ân>edfe  bem  KegierungSratl^e  ein  neueS  befon«  J 

bereS  ®efud^  einreid^en.  I 

B.  9Rit  Kefurgfd^rift  bom  26./ 27.  3uni  1888  {leOte  hierauf 
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$.  S35I^Iet  beim  )93unbe8ger{(4te  ben  Antrag:  S)a8  S3unbe8ge« 
tid^t  ivoUe  bie  (Sinf)>rad^e  beS  ®emeinberatl^eS  t)on  (SrlinSbac^ 
gegen  ben  ))om  Slefutrenten  für  feine  ntinberjiS^rigen  Jtinber 
att8geft>ro(!^enen  Siirgetre(^t8))er}i(j^t  ali  un(egrfinbet  etflSren 
unb  ben  KegierungSrat^  beS  jtantonS  Slargau  loer^alten;  nid^t 
Moe  ben  jp.  93S]^Ier  unb  feine  @l^efrau,  foubetn  au($  beffen 
minberiS^rige  jtinber  au8  bem  ©emeinbeBfirgerred^te  ï)on  èr? 
ItnSbac^  fon)ie  au8  bem  aargauifc^en  Jtanton8Bfirgerre($te  ju 
entlaffen.  (StoentueH  eS  rnoDe  ba8  93unbe@gertd^t  am  $(a|e  beS 
aargûuifd^en  StegierungSratl^ed  bie  (Sntlaffung  ber  mintetjIS^rts 
gen  Ainber  beS  Kefurrenten  au8  bem  Sürgerreci^te  ber  ®e^ 
meinbe  &x\initaâ)  unb  au8  bem  aargauifd^en  JtantonSbfirger- 
redete  au8f))red^en  unter  jtoflenfolge.  @r  ffil^rt  au8:  @r  l^abe 
baS  amerifanifd^e  Sfirgeired^t  nid^t  Mo8  ffir  fldb  unb  feine 
$rau,  fonbern  aud^  filr  bie  Jtinber  erioorben  (jum  8en^eife 
moffir  er  eine  beglaubigte  Sbfd^rift  beS  amerifanifd^en  ®efe|e8 
t)om  14.  %^ril  1802  einlegt);  er  fei  bis}u  \ototlf)l  nad^  amert* 
fanifd^em  als  nadb  aargauifd^em  Siedete  befugt  gemefen.  (Sr  Idntie 
ffir  feine  ftinber  aud^  auf  baS  aargauifd^e  93firgerred^t  Derjid^' 
ten;  benn  er  befl^e  bie  elterlid^e  ®eU)aIt  unb  fei  baS  S^an^ft 
ber  Samilie«  SBenn  htì^au^M  mtitn  n^oOte,  jum  Ser)i(^te  fiir 
bie  Ainber  fei  bie  S^iiel^ung  eineS  $f[eger8  ad  boc  erforberlidl^; 
ober  ti  îfaht  bie  SBormunbf(^aft8be^&rbe  bie  3nterepn  ber 
Jtinber  )u  toaì^tìtt,  fo  mfigten  jiebenfaOe  SSormunb  ober  SBor« 
munbfd^aftSbel^érbe  bon  @rIinSbad^  ben  93en>ei8  leiften,  bag  ber 
SSerjid^t  irgenbn?el(!^e  Sntereffen  ber  jtinber  )»erle|e  ober  ge« 
fcil^rbe.  (Sin  fotc^er  a3en)ei8  fei  nid^t  erbrad^t;  ebenfotoenig 
werbe  ein  dntereffe  ber  ®emeinbe  gefS^rbet.  9lad&  9lrt.  8  beS 
^unbeSgefefeeS  t)om  3.  3uni  1876  erflredCe  {!d^  bie  bem  Sa- 
milien]^au)>te  ert^eilte  (Sntlaffung  auc^  auf  bie  minberjiS^rigen 
jtinber,  fofern  biefelben  mit  bem  Sater  in  gemeinfamer  ^aui^ 
baltung  leben;  le^tereS  fei  berSaO;  e9  f))red^e  bieffir  bie$ra 
fumtion  unb  ein  ©egenbetoeiS  fei  nid^t  erbrad^t.  S)ie  (Sntlaffung 
lönne  ba^er,  fotoie  mit  Mä^en  auf  ?lrt.  9  be8  »unbeSgefefteê, 
um  fo  unbebenflid^er  au8gef))ro(^en  n)erben. 

C.   Der   refurSbef Tagte  ®emeinberatb  bon  (SrlinSbad^  {teilt 
in  feiner  KeturSbeanttoortung  ben  Antrag:  S)er  Stefurrent  fei 
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mit  feiner  aftefurSbefd^tverbe  ab^utoeifen  unter  ftoftenfolge,  inbem 
er  ausführt:  @9  toerbe  beftritten,  bad  burd^  ben  @rn)erb  be8 
amerifanifd^en  SSitrgerred^teS  feitend  beS  Q.  SB&^Ier  auâi  beffen 
minberiabrige  Ainber  ameriTanifdbe  S3firger  geworben  feien. 
©oQte  bieg  iibrigene  auä)  ber  Safl  fein,  fo  fei  bo(!b  $.  S&^Ier 
uid^t  befugt;  für  feine  Jtinber  auf  baS  fd^tt)eiierifd)e  IBfirgerred^t 
)u  t)er}icbten.  @r  befige  bie  elterli(!be  ®en>alt  nic^t,  biefelbe  fei 
ibm  Dielmebr  n^egen  ^bn^efen^eit  }ufoIge  %  174  bed  aargaui' 
fd^en  bfirgerlid^en  (9efe^bucbe8  entzogen  unb  n^erbe  burd^  einen 
aSormunb  auSgefibt;  bie  elterliiibe  ®ztoa\i  umfaffe  fibrigend  nidbt 
bie  Sefugnig,  für  baS  ftinb  auf  beffen  fd^toei^erifd^eS  SBfirger« 
ted^t  }u  Derjidbten.  9lad^  §  264  be9  aargauifd^en  bfirgerlid^en 
©efe^bud^eS  mfiffen  Ainber,  weldl)e  nodb  unter  ber  elterlid^en 
@en)aU  fielen  unb  beren  (SItern  auf  il^r  SBilrgerred^t  fftr  flc^ 
unb  i^re  jtinber  berjid^ten  tooDen,  babei  burc^  einen  $f(eger 
))ertreten  fein.  £)b  éntereffen  ber  jtinber  burd^  bie  Serjic^t« 
leiflung  t)erle|t  n>erben,  f&nnte  l(^3dbftenS  bann  in  Svage  tommen, 
kpenn  ber  be|teDte  $f(eger  bie  Ser^id^tleiftung  nic^t  ert&ren 
tvoDte  unb  l^iegegen  ber  SBefd^n^erben^eg  betreten  tofirbe.  2)ie 
Sormunbfd^aft8be^9rbe  i»on  @rlin9bad^  b<^be  nic^t  nur  baS  9ied^t, 
fonbern  bie  $f(i(!bt,  {Iber  bie  @r^altung  beS  SermdgenS  ber 
jtinber  SSSl^Ier  }u  ioaâftn.  S)iefe8  äSermSgen  fei  benfelben  fei- 
tenS  il^rer  @tiefgrogmutter  Slgat^e  93ftbler,  geb.  äRek^er,  gefdb^nft 
n)orben,  unb  e8  fei  bie  @d^enfung  auSbrfidCIidb  unb  einzig  nur 
)u  ®unf}en  ber  Jtinber  be9  Slefurrenten  erfolgt.  S)iefeS  SBei« 
mdgen  bebfirfe  ber  t>otmunbfd^aftIid^en  £)bforge,  ba  ber  SRe' 
furrent  ein  leid^tfinniger  äRenfd^  fei,  ioelcber  fd^on  ju  »lieber« 
bolten  9RaIen  bergeltStagt  unb  )ucbt))on)eiIi(!^  befttaft  ïDorben 
fei.  UebrigenS  n^firbe  bie  Sormunbfclbaftebel^èrbe  ben  SSet)id^t 
aud^  bann  nicbt  geflatten,  n^enn  bie  jtinber  DermSgenSloS  h>5ren. 
S)ie  jtinber  mfiffen  beim  SSer^id^te  auf  baS  ©(bioeiterbfirger« 
red^t  gefe|Iid^  vertreten  fein  ;  ba  bie  ®efe|gebung  über  bie  t>er« 
fönen-  unb  familienred^tlid^en  $er(5(tniffe  auSfc^Iieglic^  ben 
jtantonen  luflel^e,  fo  fei  e8  au(^  @ad^e  beS  lantonalen  Ked^teS 
)u  befiimmen,  ob  unb  toenn  }a  to\t  minberjiAl^rige  jtinber, 
n>enn  ee  fic^  um  9firgerred^t8ber}id^tleiflungen  b<^nble,  t>ertreten 
fein  muffen.  §  264  beS  aargaui fc^en  bfirgerlid^en  ©efeftbud^eS 
fei  begl^alb  für  bie  aSerjid^tSfrage  einzig  maggebenb. 
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S)a9  aSunteSgetid^t  jie^t  in  ISttoSgung: 

1.  (£8  fle^t  fe{l,  ba|  Der  Steturrent  fein  S)omi)il  in  ber 
€<^n)eii  mel)r  befl^t,  naâ^  ben  ®efe|en  feines  SBo^nortößaateS 
^anblungdf&^ig  ift  unb  ffir  fidb  nnb  feine  (S^efrau  baS  Sfirget- 
tec^t  ber  bereinigten  Staaten  t>on  Stmerita  ermotben  ^at.  3>a- 
gegen  ifl  beftritten,  ba|  aur^  bie  minberifi^rigen  jtinber  beS 
Xeturrenten  burd^  bie  9taturalifation  i^red  SaterS  baS  ^iu 
geneckt  ber  bereinigten  Staaten  erroorben  ^aben,  nnb  ba|  ber 
Sater  ffir  biefelben  mit  re(^tti(^er  Sirtung  auf  baS  ©(^^wei^er« 
bûtgerTe<!^t  t>erìi(^ten  tönne,  ba  bei  einem  folc^en  Ser^idbte  bie 
Jtinber  nad^  %  264  be8  aarganif^en  bfirgerlid^en  ®efe|bu(^e8 
bur($  einen  $f(eger  t)ertreten  fein  mfiftten* 

2.  (S9  iß  nun  aber  unbeftritten,  ba|  bie  ftinber  beS  Ketur^ 
tenten  mit  i^m  in  gemeinfamer  .^auê^altung  im  ®ebiete  ber 
bereinigten  Staaten  fic^  aufl^alten  unb  }ur  Seit  ber  Statura- 
lifation  flcb  aufl^ielten*  S)anad)  tann  oorerft  ni(!bt  bein)eifeU 
toerben,  bag  biefelben  burd^  bie  9latura(ifation  il^reS  SaterS 
baS  amerifanifc^e  SBfirgerred^t  ern^orben  l^aben.  Xenn  baS  bom 
SRefurrenten  )>robuiirte  amerifanifcbe  ®efe^  bom  14.  Sl^ril  1802 
beftimmt  in  feinem  9lrt.  4  auSbrfidtid^,  bag  bie  Jtinber  Statu« 
ralifirter,  welche  )ur  Stxt  ber  9taturalifation  ber  @(tern  unter 
21  3a^re  alt  feien,  n)enn  fie  ficft  im  ®ebiete  ber  bereinigten 
Staaten  aufhalten,  alS  8firger  ber  bereinigten  Staaten  foOen 
betrautet  n)erben.  S)ie  Siegel  beS  s  264  bei»  aargauifd)en  bfir- 
fierlic^en  ®efe|bu(^e8  fobann  fann  neben  ben  SBefiimmungen 
beS  8unbe8gefege8  bom  3.  3uni  1876  ffir  ba8  ^nwenbungS- 
gebiet  be8  lefttern  nic^t  me^r  in  Setrac^t  fommen.  SRad^  ^xt  8 
be8  citirten  SBunbeSgefeged  ndmlic^  erftredft  jid^,  fcfern  nic^t 
auSbrfidlid^e  9lu8na^men  gemad^t  werben,  bie  (Sntlaffung  beS 
äSaterS  o^ne  tt)eiter8  auc^  auf  bie  mit  il^m  in  gemeinfamer 
J&auS^altung  ïebenben  minberjä^rigen  Jtinber.  3)iefe(ben  folgen 
ipso  jure,  ol^ne  baft  e8  baju  einer  befonberen  (Sntlaffung  be- 
bürfte,  bem  ©urger redete  be8  SBater8.  2)ie  bem  le^tcrn  ert^eilte 
iSntlaffung  toxxU  o^ne  »eiterd  aucb  für  fie.  X)a8  ®efe6  ìdìH 
eben  al8  Siegel  ben  ©runbfaß  ber  ©in^eit  ber  ^Rationalität  ber 
in  gemelnfamem  jgaudl^alte  }ufammenlebenben  Samilie  aufrecht 
erl^alten  n^iffen«  Die  minbertä^rigen  Jtinber  folgen  ba^er  unter 
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ben  gefeilteren  S3orau8fe|ungen  unmittelbar  fraft  ®efe|e9  tent 
Sfirgerretrte  be8  SatetS.  Sut  eine  Vertretung  ber  Ainber  burd^ 
einen  Pfleger  ifi  baneben  tein  9taum  ntebr.  @int  bie  gefe|H<^ 
d^en  Soraudfe^ungen,  unter  n7elci)en  bie  Sntloffung  beS  Sater^ 
aud^  filr  bie  Âinber  wirft,  gegeben,  fo  ifi  biefelbe  fiberfififfig; 
liegen  bie  gefeilteren  SSorauSfegungen  nicbt  bor,  fo  ifi  fie  un« 
kDirtfam.  S)anacr  ift  bie  ßinfpracTe  be8  ©emeinberatbed  Don 
(Srlin9ba<r  abüumeifen  unb  mu^  bem  9Iefurrenten,  ba  er  bie 
fSnimtlid^en  gefe|ltd)en  9tequiflte  erffiOt,  bie  ISntlaffung  qvl% 
bem  @d^n)ei)erbürgerreci)te  für  fid),  feine  (Sbefrau  unb  minber- 
IS^rtgen  Ainber,  roie  nacbgefuc^t,  ert^eitt  n)ert)en. 

3.  Db  bas  Vermögen  ber  jtinber  beS  Slefurrenfen  bem  Setteretl 
au8gel)5nbigt  werben  ntfiffe,  ober  ûQf&Oig,  mit  9lfidffid)t  auf  9n« 
Drbnungen  ber  ©(jb^nfgeberin,  welcbe  ben  Jtinbern  baSfelbe  nu» 
koenbete,  ber  b&teriicben  Verwaltung  entzogen  fei,  ifi  eine  ))ribat» 
Te(rtUd)e  Sragc,  welcbe  nid)t  oom  SSunbeSgericbte  anlftftticb  ber 
Sntftteibung  fiber  bie  99firgerred)t9entlaffung  )u  entfd)eiben  ifi, 
fonbern  ebentued  bon  ben  jufiftnbigen  (S^ibilgericbten  entfcbieben 
werben  mu^. 

S)emna(!b  b^t  ta%  SunbeSgericbt 
erfannt: 

!S)ie  @inf))rad)e  be8  ®emeinteratreö  bon  @rtin8badb  wirb 
aU  unbegrfinbet  abgewiefen,  unb  e9  wirb  ber  SRegierung^rat^ 
beS  ftantonS  ^argau  eingeladen,  bem  9tefurrenten  ffir  fid),  feine 
Sbefrau  unb  feine  minceriabrigen  jtinber  bie  (Sntlaffung  au8 
feinem  fd^wei^erifcben  jtantond'  unb  (Semeincebfirgerrecbte  )U 
crt^eilen. 


m.  Persönliche  Handlungsföhigkeit. 

Capacité  civile. 

87.  Urtbeil  bom  5.  ßftober  1888 
in  ©acbcn  ban  Vloten. 

A.  91.  O.  ban  Vlcten  bon  ©cbaffbaufen  war  bom  Oberge* 
tickte  be(^  Jlantong  ©cbaffbauieu  am  16.  Wlai  1874  wegen 
berfcbietener  au?  religioien  äBabnibeen  ent{)prungener  ftrafbarer 
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^anblungen  }ij  Sutbt^auSßrafe  ))erutt]^eiU  ïDorben.  92ad^  Set«: 
^fi^nng  feinet  @rrafe  würbe  er  burc^  Ie|tinftan)li(j^e  @nt((i^eU 
bung  beS  9legierun0dratM  beS  ftantond  @d)aff^aufen  )>0m 
22.  aRai  1883  wegen  geißigen  ©ebrec^enS,  )u  éolge  weld^eS 
i^m  webet  bie  Verwaltung  feines  SetmSgenS  not^  bie  (Sr)ie' 
|ung  feines  bamalS  nod)  minberi&^rigen  ifingfien  @o^ne8  Gilbert 
SBill^elm  @aniuel  ant>ertTattt  werten  tönne,  unter  Sormunb« 
fc^aft  geßeflt.  (Sine  bi^g^fl^n  ergriffene  ci)»ilre(^tli(!^e  SBeiterjie- 
l^ung  an  baS  SunDeSgeridbt  würbe  'oon  biefem  ©erid^tSl^ofe  am 
27«  Dttobet  1883  wegen  Snfompeten)  toon  bet  ^anb  gewiefen. 
S)ie  Sotmunbfd^aft  fibet  9.  O.  toan  SBIoten  trat  ba^et  in  ftraft 
ttnb  b^t  bis  ieftt  fortgebauert. 

B.  %m  17.  JDItober  1887  rid^tete  9.  D.  t)an  Sloten,  bet 
feit  1884  in  ^eObacb  (SBürtemberg)  niebergelaffen  ifi,  an  bie 
SBaifenbe^drbe  ))on  ©(^affbaufen  baS  ©efucb  um  Suf^ebnng 
ber  Sormunbfdb^ft,  inbem  er  unter  Snberm  geltenb  mad^te, 
ba|  fein  jiüngftet  @o^n  nunmebr  t>ofltâbrig  geworben  fei,  bag 
et  feinen  ftinbetn  bie  eine  ^Slfte  i^reS  SRutterguteS  ^etauS' 
gegeben  unb  bie  anbete  fielet  gefletlt  l^abe,  unb  bag,  wenn  et 
aucb  an  feinen  befonbetn  religidfen  3been  {tetSfott  fefìl^alte, 
biefelben  bocb  )u  feinen  Derfebrten  Xl^atbanblungen  mebr  ge- 
führt (aben,  nocb  in  Sufunft  ffibren  werben,  Da|  er  loielme^r 
ein  burcbauS  georbneteS  £eben  ffil^re  unb  i^ollfommen  im  @tanbe 
fei,  feine  DermogenSreti^tlitben  3ntereffen  felbfì  wal^t)unebmen. 
S)ie  SBaifenbeb^rbe  t)on  ©tbaffbaufen  wieg  am  14.  3uli  1888 
baS  (Sntk)ogtigungSgefu($  ab,  nac^Dem  fie  baS  ©utad^ten  beS 
SlmtSar^teS  Dr.  Sieginget  eingebott  ^atte,  in  welcbem  untet 
anberm  auSgeffibrt  würbe  :  ban  Sloten  fei  ))on  feiner  frfibetn 
teligiofen  SBetrfidftbeit  infoweit  geseilt,  bag  man  nur  nocb  t>on 
einer  religiofen  Serf(^roben^eit  bei  i^m  S^nâitn  (onne;  im 
Uebrigen  babe  er  ein  ricbtigeS  Urtbeil  unb  ffi^re  einen  georb« 
neten  £ebenSwanbeI.  SuSgefcbloffen  fSnne  babei  ni(^t  werben  bie 
SDtSglitbfeit  eined  9ifidfaaeS  in  bie  frühere  religiofe  äSerifidt« 
l^eit  ober  aud^  bie  weitere  9R5gIi(^feit,  bag  bie  ned^  befte^enbe 
teligidfe  SSerfdbrobenbeit  bei  irgenb  Welchem  befonbern,  nic^t 
)>or^eriufebenben,  Einlage,  wie  i.  S3.  Heilsarmee  unb  bergteid^en 
ben  9.  £).  i^an  Sloten  )u  unjwedm&fiiger  Serwenbung  feines 
SeimogenS  bewegen  Ißnnte.  ®egen  ben  @ntfc^eib  ber  SBaifen- 


556       A.  Staatsrechtliche  Eatscheidun^en.  II.  Abschnitt.  Bandesgesetze. 

htì)hì)t  ergriff  91.  £).  t>aii  Sloten  ben  Stefurd  an  ben  Kegie- 
ntngSrat]^  ^cn  @d^aff^aufen.  S)iefer  tt){e9  inbe|  am  25*  9LpxiÌ 
1888  bie  Sefd^werbe  al9  unbegrünbet  a(,  inbem  er  im  SBe^ 
fentli^en  au8ffl^rte:  Die  Serl^&ttniffe  liegen  jtoat  ^eute  für 
ben  Siefurrenten  in  toerfc^iebenen  SBe^ie^ungen  gfinftiger  aM  im 
Salare  1883,  ba  iegt  bie  t)aterlid^e  Sormunbfc^aft  fibet  ben 
iüngften  @o^n  unb  bie  b&terlid^e  Verwaltung  beS  StutterguteS 
tt>eggefaDen  fei.  SQein  biefen  ÜRomenten  lomme  boc!^  nur  eine 
untergeorbnete  ißebeutung  }U.  9ìvlìi  bie  Sflfidfic^t  auf  bie  finan^ 
)ieOen  folgen  fei  nid^t  entfc^eibenb;  bie  gefe^Iid^en  Seflimmungen 
Aber  Sormunbft^aft  feien  nid^t  au8f(!^Ue§Iid^  im  Snterejfe  ber 
ofonomifd^en  Ser^fiUniffe  ber  $erfon  gegeben.  @in  ®eifteShanfer 
n)erbe  nid^t  nur  bann  bet)ogtet,  wenn  er  ein  SSerfc^wenber, 
fonbern  aud^  bann,  wenn  er  ein  ®ei)^aI8  fei.  !S)er  SeDogti« 
gungdgrunb  liege  rein  in  ber  ftranfl^eit  !S)ie  3(uSffll^rung,  ba^ 
i»an  SSIoten  ein  guter  $au8t>ater  fei,  faOe  ba^er  junfid^fl  nid^t 
in  Setrac^t  unb  fei  auc^  im  Salare  1883  nid^t  in  S3etrad^t 
gebogen  worben.  3mmer^in  mfiffe  bemerft  werben,  ba|,  wenn 
))an  äSIoten  bi8  \t%t  leine  flnan^ieOen  Serwenbungen  gemacht 
l^abe,  bie  Sniag  )u  Sef&rd^tungen  geben  f Junten,  bod^  feine 
©id^er^eit  für  bie  âutunft  unb  ffir  ben  %ati,  bag  fein  SermB^ 
gen  in  feine  ^nbe  tomme,  befiele.  SQe  biefe  ^tornente  feien 
inbeg  rein  nebenf&d^Iid^.  @ntf(^eibenb  fei  nad^  S  370  beS 
fd^affbaufenfd^en  $riDatre<ibte8  bie  93eantwortung  ber  Srage,  ob 
Dan  SSIoten  loon  feiner  ®eifle8(ranf^eit  befreit  fei  ober  nid^t 
S)ie8  milffe  mit  StfidCfid^t  auf  baS  ®utad^ten  beS  ISe^irttariteS 
Dr.  aSIeiinger  Verneint  werben.  9u8  bemfelben  ergebe  ^d^, 
ba|  t>an  S(oten  immer  nod^  bie  frühem  Xnfd^auungen  l^ege 
unb  bag  SRfidffSne  möglid^  feien,  fo  bag  Don  einer  rid^tigen 
Teilung  nic^t  bie  9lebe  fein  tonne. 

C.  ®egen  biefen  @ntf(^eib  ergriff  %.  £>.  Dan  SSIoten  ben 
ftaalSred^tlid^en  8lelur8  an  baS  Sunbedgeric^t.  @r  ffil^rt  in 
rec^tlid^er  Sejiel^ung  auS  :  9la(^  9rt.  5  be8  SBunbe8gefe|e8  be^ 
treffenb  bie  ))erf5nli(^e  JßanblungSfS^igteit  f9nne  bie  jßanblung8^ 
fSbigfeit  entzogen  werben  unter  anberm  $erfonen,  bie  „wegen 
geiftiger  ®ebred^en  in  S3eforgung  i^rer  Stonomifd^en  3ntereffen 
unfS^ig  {inb.''@ine  èntmilnbigung  wegen  geiftigen  ®ebre(^en8  fei 
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alfo  nur  bann  Bunbe8rec^tlt(ä^  iula^ig,  n)enn  in  $oIge  be8  ®e* 
Brechens  ber  Setreffenbe  ju  eigener  SBa^rung  feiner  Btonomif(J^en 
3ntere{fen  ni^t  im  @tanbe  fei  ;  nic^t  aber  bann ,  wenn  er  )tt 
eigener  SSerm9gendt>ern)aItung  ffi^ig  unb  nur  in  anberer  SRic^- 
tung  )>f^d^if(ib  nic^t  tooOig  normal  fei, }.  SB.  an  religiSfen  SBa^n^ 
ibeen,  bie  aber  feine  ì)erm3gen8re4tli($e  Verwaltung  nic&t  be^ 
einfluffen,  leibe.  S)ie  angefoi^tene  @ntfd^eibung  bed  SlegierungS^ 
ratl^eS  fleOe  nun  einzig  unb  aDein  barauf  ab,  bag  9.  £)«  ban 
Sloten  fid^  noc^  nic^t  n>ieber  in  t)oQig  normalem  geiftigem 
Suftanbe  befinbe,  »S^renb  fie  au§ffil^re,  bag  ed  auf  bie  £fono- 
mifi^e  @eite  ber  Stage  xài^ì  anfomme.  !S)iefeIbe  gel^e  ballet 
über  ba9  93unbeSgefe|  ]^inau9,  b.  ^.  fie  ^alte  eine  Sntmfinbi' 
gung  avA  einem  bunbeSrei^tlii^  unjulfigigen  (SntmfinbigungS^ 
grunbe  aufregt;  fie  fei  ba^er,  na(^  fonflanter  $ra{iS  beS 
S3unbe8geric^te9,  bei  biefem  tm  SBege  be8  {laatdred^tlici^en  9Iefur« 
fe§  anfechtbar.  ;S)emna(^  n>erbe  beantragt  :  S)a9  SBunbedgerid^t 
moti^te  bie  fiber  %.  D.  \>an  SBIoten  audgef^rocbene,  bejiel^ungd^ 
toeife  beflStigte  S3et>ormunbung  al8  bunbe8reci^tsn)ibrig  aufgeben. 
D.  S)er  SVegierungSrat^  beS  Jtantond  ©(^aPaufen  bemerft 
in  feiner  SSerne^mlaffung  auf  biefe  Sefd^werbe  n)efentlid^  : 
(S($  fei  nid^t  richtig,  ba^  er  bie  Sormunbfd^aft  ilber  ben  %e- 
lurrenten  blod  be|^alb  ni(^t  aufgeboben  l^abe,  meil  berfelbe  |ic^ 
noc^  nic^t  h)ieber  in  t)ot[tg  normalem  geifìigem  Snftanbe  be« 
flnbe.  SSielme^r  ergebe  jid^  auS  ber  ganjen  SBegrfinbung  beS 
regierung^ratl^Hd^en  (Sntfc^eibed,  bag  ber  Stegierunggratl^  mit 
8lfi(ffi(^t  auf  baS  ®uta(!^ten  beS  Dr.  Sle^inger  unb  bad  Vor- 
leben beS  Stefurrenten  bat>on  ausgegangen  fei,  ber  gei|ìige  flu- 
flanb  be9  SReturrenten  biete  }ur  <Étunbe  nod^  feine  ®tmh^x 
bafür,  bag  er  )u  aller  S^it  feine  Sfonomif^en  Sntereffen  )U 
wahren  n)iffe,  fo  bag  i^m  bie  Sern)altung  berfelben  )utrauen8- 
)>on  fiberlaffen  h)erDen  fBnne.  !S)er  fltegierungSrat^  fei  eben  ber 
Ueberieugung,  ba^  ber  Slefurrent  }ur  S^it  nrd^  in  einer  9Beife 
geiftig  geflSrt  fei,  ba|  er  burd^  irgenb  einen  5u|ern  S^faQ, 
toelc^en  er  im  Sinflang  mit  feinen  religi5fen  3been  erad^te, 
bewogen  werben  fonnte,  fein  SSermdgen  un^wedmâfiig  unb  in 
g&n}Iid^em  S8iberf))rud()e  mit  feinen  Bfonomifdf)en  Sntereffen  ju 
toerwenben.  S)ie  Slufred^t^altung  ber  S3et>ogtung  fiel^e  alfo  mit 
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Sri  5  beS  SBunbedgefe^eS  betreffenb  bie  ^erf9nlid^e  J^anblungS« 
fä^igfeit  nld^t  im  SBibetfi^tuc!^  fonbern  im  (Sinflang.  9Benn  in 
ber  Segrfinbung  beS  regierung^rdt^Iid^en  @ntfd^eibe8  betont  fei, 
auf  bie  otonomifd^e  ©eite  bec  Stage  fomme  eS  nid^t  an,  fo 
bejie^e  fld^  biefe  StuSffi^rung  lebigtic^  auf  eine  SBemettung  bet 
SQBaifenbel^orbe,  bag  bie  Suf^ebung  bec  S3eì)ogtung  fct)on  begl^alb 
ni(!^t  ecfolgen  fSnne,  »eil  bie  SBaifenbeböcbe  bie  Serantwocti» 
lid^teit  ffic  bie  auS  einet  ^uf bebung  bec  )33e\)Ogtung  aUfSlIig 
tefultitenben  Sfonomifc^en  Stad^t^eile  nic^t  fibetnel^men  lönne; 
auf  bie  9(ttn)enbung  beS  9tt.  5  be8  SBunbeSgefe|eS  beliebe  bie 
ftaglid^e  ^eu^etung  jl(j^  gat  nicbt.  2)emna(!b  tvetbe  auf  Sb^ 
toeifung  beS  S^elutfeS  untet  ftoftenfolge  )u  haften  beS  9tetut« 
reuten  angetragen. 
S)a9  SBunbeSgeticbt  jiebt  in  ISrn)âgung: 

1.  @8  if)  tid^tig,  ba^  natb  9ltt  5  beS  ®unbe8gefe|e8  ^t>m 
22.  3uni  1881  bie  (Sntmflnbigung  eine»  SoOiabtigen  ni(!bt 
U)egen  bIo|et  SfBunbetlid^teit  obet  Setfcbtobenbeit  religi&fer  ober 
anbetet  ^nfci^auungen  Det^Sngt  ooet  auftecibt  etbalten  n)erben 
tann  unb  bag  ba^et  ein  l^ietauf  geftfi|tet  @ntmfinbigung6be^ 
fd^Iu^  als  bunbeStecbtSwibtig  ber  SBernid^tung  untetl&ge.  S)a^ 
gegen  ifl  natfitlid^  bie  (Sntmfinbigung  bann  )uI5gig,  voenn  eine 
»itftid^e,  bie  notmale  Seßimmbatfeit  be8  äBiOenS  butd^  SRotitoe 
au8f(!blte6enbe  gelflige  ©tStung  (eine  Oeijleôftanfl^eit)  tootliegt. 
3n  biefem  Safle  ift  bie  Unfäbigfeit  }u  eigenet  93etm&gen8t)et:: 
n)altung  unb  bamit  ein  bunbeStetbtIicb  jula^iget  @ntmfinbi- 
gungSgtunb  ftets  gegeben,  aucb  bann  n^enn  bisset  bie  geiflige 
©tBrung  )u  unt)etflânbigen  j^anblungen  auf  ))etmogenete<^t« 
liebem  ©ebiete  noc^  nid^t  gefubtt  bût,  bie  bt^b^tige  ))etm5gen9« 
recbtiicbe  Sûbtung  beS  Setteffenben  i)ielmebt  eine  butcbaug 
geotbnete  unb  notmale  toat.  S)enn  itgenb  welche  8iitgf(!baft, 
fottwSbvenbet ,  loetnfinftiget  9Setm5gen6t)etn}altung  liegt  ia  in 
einem  folcben  t^aOe,  bei  bet  Unbetecbenbatfeit  bet  gefammten 
j^anblungdweife  eines  geiflig  ®e^5tten,  ni(bt  t>ot. 

2.  Çflun  gebt  bet  SRegietungStatb  be8  ÄantonS  ©d^affbaufen 
in  feinet  angefodbtenen  (Sntfcbeibung  offenbat  bat>on  au8,  ber 
»efurtent  fei  t>on  einet  ftübetn  geifligen  ©tStung  nocb  nid^t 
i»5flig  genefen,  unb  eS  fBnne  il^m  ballet  bie  eigene  SSetn^altung 
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feinet  5(onomìf($en  Angelegenheiten  nod^  ni<^t  ant)erttaut  n>exben. 
3n  biefer  Sntfc^eiDung  liegt,  nad)  bem  oben  83emerften,  ein 
gtunbffigliif^er  SSerftog  gegen  baS  8unbedgefe|  nid^t.  £)b  bie 
Snnabme  DeS  ategierungdratl^eS  tl^atfäd^Iic^  i^txz^^,  ìfaì  baS 
SBunbeSgend^t;  naä^  fonftanter  $rasi9,  ntc^t  )u  )>i{tfen. 

2)emna(^  ^at  baS  SBunbeSgeric^t 
erfannt : 
Der  ätelurS  n)irb  ali  unbegtiìnbet  abgewiesen. 


88.  Uttbeit  t)om  1.  ©ejembet  1888 
in  &aâ)tn  93toget. 

A.  3.  83.  Sroget,  ®erber  )>Dn  ^pp^nitü,  ^atte  bis  |U  bem 
am  31.  aRai  1888  erfolgten  Xobe  feiner  (Sbefrau  mit  berfelben 
in  Ap^en^eO  gewohnt.  9Im  27.  3uni  1888  ))erlie^  er  %t)))eni> 
jeO  iinb  begab  jlc^  nad^  Altftätten,  jtantond  @t.  ©allen,  toc 
er  auf  ber  ®emeinberatb8Ian)Iei  bie  (SrflSrung  abgab,  ba^  9ilU 
(iStten  ))on  biefem  2:age  an  fein  fefter  SBo]^n{i|  fein  totxU. 
Dabei  nabm  er  baS  in  Jta)>italtiteln  beftel^enbe,  bisher  in  feiner 
SSermaltung  geftanbene  Vermögen  feiner  Derftorbenen  @l^efrau  im 
83e(aufe  t)on  circa  30,000  gr.  mit  fidb  unb  ert^eilte  feinem 
Ann)alte,  %ÎLt\pxta)  @to()  in  ^pptnitü,  SoOmad^t  feine  in 
9l))t)en}en  3nnerrboben  beflnblicl^en  attinti  (S^aui  unb  %aì)Xfi 
niffe  :c.)  )u  liquibiren.  9lad^  bem  a]p!|)eniea4nnerr^obif(^en  @rb^ 
red^t  fiel  baS  Serm&gen  ber  Derflorbenen  <S^efrau  Sroger  je  )tt 
einem  Dritt^eil  an  bie  beiben  ©ol^ne  ber  (Seeleute  SBrogev, 
Srnolb  nnb  83enebift,  )u  @igent^um,  unb  ju  einem  Drittl^eit 
an  ben  (Sl^emann  SSroger  ^u  £eibbing,  refp.  ju  lebenslänglichem 
SinSgenug.  Der  ®runb  )U  ber  )>Io|Ii(!b  unb  ol^ne  i)orl^ertge 
Snjeige  erfolgenben  9lbreife  beS  3.  83«  a3roger  nac^  AltflStten 
lag  na(^  beffen  Angabe  in  aRi§l^e0igfeiten  mit  feinen  Sifintn, 
toon  benen  inSbefonbere  ber  @obn  Arnolb  ben  Sater  tt^ieber:» 
l^olt  mi^banbett  unb  gegen  il^n  gefä^rlid^e  Drohungen  auSge^ 
po|en  ^abe. 
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B.  @â)on  am  Za^t  ber  Sbretfe  beS  S.  SBroger  nac^  Sltt^ 
ft&tten  »urbe  bemfelben  burd^  baS  £anbammannamt  beS  jtan^ 
tond  ^)>enieQ'3nneTrl^oben,  auf  ISetreiben  feineS  @obne9  Sit« 
noib;  ein  Sogt  befteOt,  o^ne  bag  ibm  ^on  biefer  SDIa^nal^me 
amtlich  unb  fd^riftlic^  ftenntnig  gegeben  xooxltn  w&re;  in  glei- 
d^et  SfBeife  n)urbe  i^m  f^âter,  am  30.  3uli,  nod^  ein  Sieben» 
)>ogt  BefleQt  3m  Semem  n)urbe  auf  ber  fianteStanjIei  beS 
jtantond  ^^^en)eQ'3nnettl^oben  $rotefl  gegen  bie  Verausgabe 
feiner  SluSweiSfc^tiften  eingelegt,  unb  e8  n)urbe  gemSg  lanb* 
ammannamtli(^er  SrmSd^tigung  burcb  feinen  @o]^n  9(rnoIb  unb 
ben  Jpau))t^ogt  feinet  @o^neS  S3enebitt  fein  QaM  burc^  $er^ 
nagelung  ber  ^auStbfire  unb  entfpred^enbe  SQBeifungen  an  bie 
j^auSb^Iterin  abgefd^lofjen.  2)er  bem  iBroger  georbnete  äScgt 
fe^te  fld^  beS  tpeitem  in  bie  SSerffigungSbefugnig  fiber  ben  5ton« 
tolurrent  be8  SBroger  bei  ber  länblid^en  ©par:?  unb  £eibtaffe 
in  ^ptnitU.  3)agegen  n^urbe  t>om  £anbammannamte  bie  poli« 
leilid^e  Verfolgung  beS  93.  Sroger  verweigert  unb  ber  Sefdblag, 
toeld^er  auf  einen  beim  $o(lamte  in  SlppenteK  an  bie  ^breffe 
beS  93.  Sroger  in  ^lltflfitten  aufgegebenen  jtoffer  loom  £anb- 
ammannamte  gelegt  n^orben  n^ar,  von  ber  gleicl^en  SBe^örbe 
lieber  aufgehoben. 

C.  âufolge  einer  ^ufforberung  ber  £anbe8fanitei  von  3nner« 
xl^oben  n)urben  )n)if d^en  S3.  93roger  unD  feinen  ©Binnen,  refp« 
beren  gefe^Iid^en  Vertretern  Ser^anblungen  fiber  bie  Sb^ilung 
bed  9tad^Iaffe8  ber  Sb^frau  Sroger  gepflogen.  3m  Serlaufe  ber- 
felben  beponirte  93.  93roger  ben  SBetrag  t>on  10,205  %x.  10  (StS* 
bei  ber  ^anbeStanjIei  Don  9ppen)efl^3nnerr^oben  atô  ben  bem 
Solane  93enebi(t  {ufommenben  (Srbant^eil  ;  er  binterlegte  fernet 
fpSter  ben  t)on  ibm  anerfannten  93etrag  feined  £eibgebing8  bei 
ber  ®emeinbefan)Iei  in  3lltf)&tten.  3)agegen  behauptete  er,  bag 
ber  @o]^n  ülrnolb  t>on  i^m  nid^tS  ^erau8)uforbem  ^abe,  n>eil 
bemfelben  bie  (Sinrebe  ber  SSened^nung  entgegenflel^e,  benn  e8 
fei  ffir  benfelben  auf  9le(!bnung  fetneS  mfitterlid^en  @rbtl^eiI8 
eine  ben  93etrag  biefeS  érbtbeilS  fiberfleigenbe  @umme  bet 
£ebjeiten  feiner  SRutter  an  feine  ®ISub{ger  auebeja^U  toorben. 
(gine  iMìi^t  Sinigung  fiber  bie  Xb^i^ung  fam  nitbt  ju  @tanbe; 
toielmebr  erll&rte  bet  )93ei»olIm&d^tigte  be8  93.  93roger  iuxât  Sri' 
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f(j^Tift  an  ben  £anbanimann  SRufci^  )u  ^anben  bet  <St6en  bet 
loerflorbenen  Stau  SStoget  t>om  16.  3uU  1888,  bag  er  auf 
ïoeitere  S^eUna^me  an  ben  betreffenben  SSer^anblungen  t)er)t(!^te 
nnb  t%  ben  Sntereffenten  flbetlaffe,  il^te  9nf))Tfic^e  gegen  Sdto^ 
ger  in  t)erfaffung8ni&|iger  äBeife  }ur  Geltung  )u  bringen. 

D.  ©egen  bie  S3et)ogtang  beS  33.  ISroger  nnb  bie  SSern)etge' 
tnng  ber  Verausgabe  feiner  SuSweidfc^riften  batte  ^â^  injwifd^en 
ber  93etocOmSd^tigte  beSfelben  bei  ber  @tanbeefommif{ion  beS 
itantond  ^L'p^truitl  Î>t\(tiïotxt,  inbem  er  ))erlangte,  e8  feien  bem 
Sroger  feine  3[udn>eiSfd^riften  auSjub&nbigen,  bie  S3etDogtung 
befifelben  aufjul^eben  uno  i^m  bie  freie  Serffigung  über  fein 
Sermogen  }u  gefiatten.  S)ie  @tanbe8fommifflon  nal^m  ben  93e* 
tidbt  t)e8  regierenben  £anbammann8  entgegen,  n)etd^er  bal^in 
ging:  2)ie  Set)ogtigung  beS  S3rüger  fei  erfolgt,  ,,in  Setrad^t 
ber  offentunbigen  f9r))erli(^en  ®ebre(j^Ii(^teit,  wel^e  bie  Ser« 
n^altung  be8  eigenen  Serm&genS  au8f(i^Iie|t,  fotpie  einer  in 
golge  i9orgeriitften  StlterS  eingetretenen  (SeifleSfd^wSdbe.''  S)ie 
etanbeSfommffflon  befc^Io^  am  6.  3u1i  1888,  be)flgli(lb  ber 
@<j^riftenau8foIgung  nocb  feinen  beflnititoen  SSefd^Iu^  )u  faffen, 
ba  hierüber  t^orerft  ber  Sogt  be§  ÎBroger  ein}U)»erne^nien  fei; 
bejfiglic^  ber  Suf^ebung  ber  93et>ogtigung  erad^tete  bie  ©tanbeS* 
tommiffion,  laut  bem  ^rotofoU  ober  ibre  @i|ung  ))om  6.  3uli; 
„bie  Angelegenheit  afö  tt)icbtig  genug,  ba|  folc^e  t)on  ber  ei« 
gentlid^en  SSogteibe^Srbe  (SSogteiratb)  be^anbelt  unb  t)on  biefer 
bann  entfd^ieben  n)erbe,  ob  bie  Sogtei  fiber  jgerm  93roger  neuere 
bingS  befiStigt  ober  aber  aufgehoben  werben  folle."  S)ie  ©ad^e 
gelangte  baraufl^in  wirflid^  in  ber  ©i^ung  beS  äSogteirat^eS 
)»om  20.  JOftober  1888  )ur  Serl^anblung.  S)er  Sogteiratb  be- 
Woò'  tt®^  ^i<b,  im  SBefentlidben  unter  Sufred^t^altung  ber 
,,)>om  £anbammannamte  bei  ber  SBogteibe)ei(!bnung  angenommen 
f^nen  ®runbe,  bie  Sogtei  fiber  Senebift  Ißroger,  Sater,  )tt 
„Vttäit  erllfirt,"  mit  ber  S3egrfinbung:  „!S)er  Sogteiratl^  ite^t 
„in  Setrad^t,  bag  Senebift  Sroger  frii^er  aOerbingS  l^auSJ^dl^ 
„terifdb  gelebt  ^abe,  \ti>oâf  tt^Sl^renb  ber  längeren  jtranl^eit  ber 
f^GH^au  a3roger8  9fte  arger  SBrutalitit  y)orgefommen  jlnb, 
„bie  auf  eine  Störung  beS  ®eifle8)uf}anbe8  l^rogerS  fdblie|en 
„laffen  ;  eine  folc^e  @torung  liegt  aucb  im  ^ol^en  Alter  SrogerS 
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,,fotoie  in  feiner  ))ielia^ri9en  ®e6re(^Ii(^teit;  toeld^'  lettere  bie 
,,ei9ene  SBermdgenetoeroaltung  SrogetS  o^nel^in  au8f4Iie|t/ 

E.  @(^on  t)ot  bief  er  @4Iu^na^me  beS  Sogteirat^eS  unb  bet 
fd^riftlicj^en  SluSfertigung  be8  @tanbeSfommiffiond6efd^Iuffe9  wxa 
6.  3uli  1888  ^ûtte  S.  Sroger  mit  Stefurefd^rift  t)om  24.  Slu^ 
guft  1888  ben  {laatôred^tlid^en  SlefurS  an  baS  9nnbe9geri(!^t 
ergriffen;  inbem  er  bie  älntrSge  jleOte: 

I.  @8  mögen  £anbammannamt  unb  ©tanbeSlommiffion  t)Dn 
9p))en}eQ«3nnen^oben  angehalten  n^erben,  ^enn  a3roger  iibet 
fein  in  3nnerr(oben  liegenbeS  SSermSgen  aU  a)  fein  SBol^nl^auS 
fammt  barin  befinblic^em  9RobiIiar  nebft  anbern  ^a^miffen; 
b)  feinen  JtontoIurrent^Serte^r  mit  ber  (anblicken  @))ar'  unb 
£ei^faffe  ^pptnitü  unb  eioentueD  anbern  innerr^obif(!^en  ®elb« 
inftituten;  c)  feine  ©ut^aben,  frei  unb  unge^inbert  fd^alten 
unb  »alten  )u  laf^en,  ol^ne  irgenbtoelc^e  @inf(!^r5nfung  feiner 
Xedbte. 

II.  !S)ie  angeorbnete  SBormunbfd^aft  fei  al8  ungültig  unb 
jperr  Sroger  al8  felbft  l^anblung^ffi^ig  )u  erflSren.  @benfo 
feien  bie  ))on  feinen  SBgten  bis  ^eute  unb  bis  )ur  Sntfd^eii» 
bung  t)orgenommenen  JQanblungen  alS  ungültig  )u  erKiren* 

III.  Sites  unter  jtoflenfolge. 

Sur  l^egrûntung  ffi^rt  er  auS:  2)ie  in  9[))^en}efl«3nnerrl^o« 
ben  auf  baS  bortige  Sßermögen  beS  9leturrenten  ouSgeffi^rte 
a3ef(j^Iagna^me  t)erle|e  ben  %rt.  59  Sbf.  1  S.^S.  S)er  Wefur«> 
rent  fei  in  Slltftätten  fe|l  angefeffen  unb  aufred^tfle^enb  unb 
bie  SlnfiprAd^e  ber  ISrben  ber  @l^efrau  Srcger  an  i^n  feien 
rein  ciDilred^tlii^er  Statur  unb  faOen  ba^er  unter  Srt.  59  Sbf.  1 
S3.  S.  S)ie  Sefd^Iagna^me  t)erlege  im  g^rnern  bie  in  %xt  2 
unb  4  ber  AantonSterfaffung  niebergelegte  (Garantie  ber  Un« 
t)er1e|Ii(^feit  beS  ^auSrec^tS  unb  beS  Sigentl^umS.  3)ie  8et)og« 
tung  beS  SRefurrenten  Derlege  baS  SunbeSgefe^  betreffenb  bie 
^erfSnlic^e  ^anblungSfa^igfeit,  benn  ein  bunbeSgefe|Ii(i^  nulif^ 
figer  ©ntmiinbigungSgrunb  liege  unjn^eifel^aft  nid^t  v>or.  ^aäjs 
bem  er  in  ben  SSefi^  ber  fc^riftlid^en  Ausfertigung  beS  @tan« 
beSfommifjionSbefd^IuffeS  t>om  6.  3uTi  gelangt  unb  nad^oem 
^ernad^  ber  $ogteirat^Sbefc^Iu|  r>om  20.  Dttober  1888  }U  feiner 
jtenntni^    gebracht   n)orben    toax,    reid^te  ber   8{efurrent   am 
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14.  @e^temBet  unb  2.  9tot>emBet  ixotl  nad^tr&glld^e  (Singaben 
ein,  in  »elAen  et  feine  frühem  ^ntrSge  feft^ielt  nnb  fiberbem 
aud^  auf  Aaffation  beS  Sogtetrat]^8bef(!^Iuffe8  antrug,  inbem 
et  inSbefonDere  no(^  ausführte,  ber  £anbammann  beS  JtantonS 
9))!|^en)eO'3nnett^oben  ^abe  nie  irgenbh)el(!^e  Untetfucl^ung  fibet 
feinen  fot))etIt($en  ober  geifligen  Su|lanb  toeranflaltet.  3Rtt 
SufAtift  ))om  26.  ©e^tember  fanbte  et  jubem  ein  :  1.  S^ugnig 
be»  Dr.  med.  SBu|  in  Sfiblet  d.  d.  24.  gleiten  äRonatS,  but^ 
n^eld^eS  bef($einigt  wirb,  bet  SudfleOer  bobe-  ^ie  toetflotbene 
^beftou  be9  93roget  ))om  17.  Sugufl  bis  14.  @e))tembet  1887 
be^anbelt;  bei  feinen  bal^etigen  (4)  93efu(ben  fei  i^nt  bet  Set^ 
febc  bet  Seeleute  93toget  aU  ein  notmalet  etfd^ienen  ;  mit  bem 
SBenebift 'Stoget,  bet  a\9  iunget  äRann  iot\t  geteifl  fei,  ^abe 
et  {{(!b  fiante  unb  fletS  I&ngete  Seit  untet^alten  unb  babei  ben 
Sinbtud  et^alten,  ba|  betfelbe  bei  gutem  Setflanbe  unb  i)on 
flarem  ®ei|le  fei.  @tete  b^be  et  il^n  nfid^tetn  angetroffen.  !!)et^ 
felbe  fei  Iebigli(!^  tixpttlxii  im  fteien  ®ebtau(!be  feinet  untetn 
@SttemitSten  gel^inbert  gett)efen,  fo  bag  er  fld^  {um  ®e^en  bet 
jtrfiden  b^be  bebienen  muffen.  @r  f^aht  htffaupM,  eine  ®lie- 
berfranfbeit  butcl^gemad^t  )u  ^aben,  toai  bei  feinem  83etufe  ald 
®etber  »o^I  miJglid^  fei.  2.  âeugnti  bed  Dr.  med.  ©d^mib  in 
^ftftfitten  d.  d.  20.  @et)tembet  1888,  lautenb:  ipett  3.  S3ene' 
bift  93toget,  geb.  21.  atfit)  1814,  gen)efenet  ®etbet  oon  ^pptn^ 
}eD,  in  ^Itftfitten,  tourbe  ^eute  oom  Unterjeicl^neten  untetfui^t 
unb  babei  folgenbet  @tatu9  aufgenommen:  2)et  74j[&b^ige  (SS' 
^loranb  fie^t  fiir  fein  Sllter  merftofirbtg  frifcb  uno  gefunb  au9, 
tto|  eine9  alten  r^eumatifcben  £eiben8,  bad  ben  ®ebraud^  feinet 
a3etne  }iemli(b  beeintr&cbtigt.  S)ie  geifligen  S&bisf^i^cn  biefeS 
®reifed  flnb  ebenfaOd  auffaHenb  frifcb;  ^t  bat  eine  fiir  bie 
bamalige  Seit  unb  ben  Ott,  n)o  er  feine  3ugenb  'uzxhxaäiU, 
red^t  orbentlicbe  ©d^ulbilbung,  lieft  unb  fcbreibt  red^t  befriebi- 
genb,  xtä^nü  gut,  bût  ein  auSge^eicbneted  ®ebSd^tni|  unb  ein 
ungef(bwa(i^teg  Urt^eilSoermogen.  $f)}(!^ifc^e  Störungen  ober 
@<^n)&(!^eiuftSnbe  flnb  ni(bt  nacbtoeisbat« 

F.  ®egenfibet  biefet  SSefcbtoetbe  ffil^rt  bie  @tanbedIommiffion 
beS  ftantond  %!|))>en)eQ'3nnert]^oben  }unid^ft  mit  Eingabe  loom 
6.  £)Itober  1888  auS:  jpinfi<!^tli(^  beS  erften  Sted^tebege^renS 
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bet  9ietutSfd^rift  fei  barauf  l^mptoeifen,  bag  eS  ^d^  fetneSo 
toegS  um  irgenb  einen  SSet^aft  auf  hai  èetmSgen  beg  SB.  S3ro^ 
ger,  fouDetn  lebiglic^  um  bie  Sal^rung  beS  SStoger'fd^en  S3e^ 
fllftanbeS  gegenüber  gen)iffen,  ted^tlid^  un)uISffigen  Singriffen 
l^anble.  £)b  bief  e  butd^  bie  Sdgte  be9  93.  Stoger  eingenommene 
©teDungna^me  eine  begt&nbete  fei  ober  nid^t,  I5fe  |id^  t>on 
felbft,  \t  naä^ttm  bie  Dom  Stefurrenten  in  ^weiter  ^inie  ge- 
fteOte  $au)>tfrage  entfd^ieben  toerbe,  nSmlic^  bie  über  83.  Sroger 
))er^5ngte  Sßomunbfci^aft.  3n  biefer  Xid^tung  fei  tt^atfSd^Iic^  {U 
bemerfen,  bas  baS  Dom  8tefurrenten  UffanpMz  unn)firbige  auf« 
treten  ber  @&^ne  SrogerS,  inSbefonbere  bed  Sol^neS  Srnolb, 
oft  burd^  bie  ^arte  unb  l^erjlofe  Sebanblung  ber  f(j^h)erfranfen 
Srau  S3roger  feitenS  i^reS  @Ì)emanne8  veranlagt  »orben  fei. 
99ad^  bem  ^infd^eibe  feiner  (S^efrau  ^ätte  eS  bem  Stefurrenten 
obgelegen,  baS  SermSgen  berfelben  i^ren  natfirlid^en  (Srben 
auSjubfinbigen.  @tatt  befjen  ^abe  er  fld^  mit  bem  i^m  gar 
niä^t  gebBrigen  Serm&gen  im  eigentlid^en  @inne  be8  SBorteS 
Ianbe9f[iid^tig  gemacht.  S)ie  glei(!^}eitig  Der^Sngte  SeDogtigung 
fei  Dom  £anbammann  gemSg  ben  Seflimmungen  beS  fanto« 
naien  Sormunbfc^aftSgefe^ed  unb  unter  auSbrfitflid^er  Eingabe 
be8  S3eDogtigungegrunt)e8  ))roDiforifcb  Derl^angt  n>orben;  bie 
©tanbeeiommifflon  bûbe  auf  bie  ibr  eingereichte  93ef(^werbe 
^in  bie  befinitiDe  (Sntfd^eibung  ber  DerfaffungSrnSgig  }uftSnbigen 
99e^9rbe,  bem  Sogteirat^e,  Dorbebalten,  »elcbe  nod^  nidbt  ent« 
fdbieben  ^abe.  S)ie  SBefc^n^erbe  wfire  alfo  unter  aOen  UmflSnben 
Derfrfi^t,  unb  fei  unter  jtoflenfolge  ab)Uh)eifen.  SRit  f)>äterer 
Sufc^rift  Dom  1.  9loDember  1888  übermittelte  bie  @tanbe8- 
lommifflon  fobann  ben  Sef(!blug  be6  Sogteirat^eS  Dom  20.  £)f- 
tober  in  $rotofoDau8)ug  unb  auf  anfrage  beS  3nftruftion8« 
ri(!bter8  Dom  3.  StoDember  1888,  ob  8.  93roger  Dor  SerbSngung 
ber  äSormunbfd^aft  amtlich  eiuDernommen  unb  ob  fiber  feinen 
geiftigen  unb  f9r))erlicben  Suftanb  ein  ®utadbten  @a(!bDerftftn- 
biger  eingeholt  worben  fei,  antn^ortete  bie  @tanbe8lommifflon 
mit  âufc^rift  Dom  10.  SloDember  1888:  S)a  bie  Sormunbfdbaft 
Dom  £anbammann  wegen  ^odbg^^^biger  t5r)>erli(!ber  ©ebredb^ic!^- 
leit  unb  gefdbw&d^ten  geiftigen  Suflanbed  ^abe  Der^Sngt  »erben 
mfiffen,  fo  ^abe  eine  (SinDemal^me  SrogerS  nit^t  {tattflnben 
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IStineH;  h)ie  eine  fold^e  fiberl^au^t  in  analogen  9&Den  niiJ^t 
)90tfomnte«  Sit^^^tn  ^àn  eine  @int)etna]^me  ni^t  m5gli(^  getoe- 
fen^  weil  SSroger  einfad^  baS  Seite  gefuci^t  l^abe.  %ud^  ein 
©tttad^ten  @ad^ter|}&ntiget  fiber  ben  (öt))eilic^en  unb  geifligen 
Snftanb  Stogerà  fei  nid^t  aufgenommen  n>orben,  ba  berfelbe 
ein  allgemein  befannter  fei  ;  ©utac^ten  @a(^t)er{l5nbiger  toetben 
fibet^au))t  bei  Serl^angung  ber  Sotmunbfd^aft  nut  fe^r  feiten 
eingebolt.  S)agegen  legt  bie  ©tanbeStommifflon  ein  bon  tl^r 
nad^trägllc!^  eingeholtes  Seugnig  beS  med.  prat.  %.  @utter  in 
9bfptriitO,  d.  d.  6.  Slotoembex  1888  bei,  toelAeS  babin  gel^t: 
f&.  Sroger  flamme  au9  einet  gamilie,  in  n)el(^et  ficb  )»erf<!bie^ 
bene  SSfle  bon  ^f)}d^if(^et  ©tBrung  nad^weifen  laffen.  @t  felbfl 
fei  immei  ein  ettoad  ejaltixtet  9tenf(^  gen)efen,  bei  bem  @ei} 
unb  3&^}otn  bie  l^eTt)0tragenb{len  (£b<KTafteteigenf(!baften  n)aten* 
@cbon  feit  Ifingetet  Stxt  feien  bei  i^m  t^eilweife  @t9rung8et^ 
f  (Meinungen  in  ben  unteren  @stremitSten  eingetreten,  fo  bag  et 
ge)tt)ungen  fei,  an  ben  Jtrûtfen  }u  ge^en.  3n  ber  legten  Qtit 
fei  fein  Benehmen  bei  ber  Jtranfl^eit  unb  bem  S^obe  feiner 
Sfrau  betatt  gen^efen,  ba|  z9,  obfcbon  e9  ni(4t  auf  ))oOfl&nbige 
Settiidtl^eit  f(!^Iieien  laffe,  ettoaS  geftdtte  ©eelent^&tigleit  au- 
^et  Stage  fteQe.  S)ie  @tanbe8fommifflon  legt  fetnet  einen  Se« 
rid^t  eines  $oIi)eifoIbaten  ein,  mnaä^  Stoget  eine  bei  ibm 
bienenoe  SRagb  bat)on  abgel^alten  l^abe,  il^te  9[u8n)ei8f($tiften 
einzulegen,  toel^alb  et  )u  einet  S3u^e  betf&Ot  »otben  fei  unb 
ba^  et  f^&tet  bie  S3e)a(Iung  bet  £iebIo^nfotbetung  biefet  9Ragb 
betkoeigett  ^abe,  toeil  et  no<^  ©egentei^nung  unb  jubem  ie^t 
lein  ®elb  l^abe. 

S)a8  S3unbe8geti(^t  )ie^t  in  @tn)5gung: 

1.  3n  etflet  £inie  ift  }u  ))tfifen,  ob  bie  Sefd^metbe  gegen 
bie  @ntmfinbigung  beS  99efuttenten  begtiinbet  fei.  Stacj^bem 
bet  Sogteirat^  aU  I)iefiïr  }u{}&nbige  ä3el^5rbe  bie  t)om  £anbam« 
mann  ^rot>iforifd^  au8gef)>ro(lbene  93e)»ogtigung  befinitib  aufredet- 
erl^alten  bat,  lommt  ber  SBetffigung  beS  £anbammannamte8 
unb  bet  ©d^Iu^na^me  bet  ©tanbeSfommiffion  in  biefet  9ti^^ 
tung  leine  felbflftnbige  SBebeutung  me^r  )u;  ali  entfi^eibenbe 
@c^(ugna^me,  mit  beten  ^uf^ebung  aucb  aOe  ftfi^etn,  tiid- 
^âitliâf  bet  éntmiînbigttng  beS  Sleluttenten  gettoffenen,  SSetfft' 
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gungen  ba^infaOen  mfiffen,  erf(!^eint  toielme^r  bie  Sd^Iu^na^me 
bed  Sogteirat^eS  t>om  20.  £)f tober  1888. 

2.  äBte  baS  Sunbe^gerid^t  berettS  ^Sufig  auSgef)>rod^en  f^at, 
iß  e9  fom)>etent;  ju  unterfuhren,  ob  eine  bon  ben  fantonalen 
ìèebStben  au8gef))ro($ene  (Sntmflnbigung  ßc^  auf  einen  bunbeS« 
gefeglic^  |uI5f|lgen  (Sntmfinbigung9grunb  fifl^e,  njS^renb  bage» 
gen  bie  t^atf&d^tiiire  SBfirbigung  ber  lonfreten  Serl^filtniffe  unb 
bie  9lntt)enbung  beS  fantonalen  (Sefe^eëred^teS  fl(^  feiner  9lad)' 
Prüfung  entiiel^t.  3m  t)otIiegenben  %aüt  ffil^rt  nun  ber  Se« 
fcblug  beS  éogteirat^  aI9  (SntmfinbigungSgrfinbe  an:  @iner^ 
feitd  eine,  t^eilweife  burd^  ^ol^eS  %Uer  begrfinbete,  „geiftige 
@törung/'  anbrerfeitS  bie  fdr^^erlid^e  ©ebred^lid^feit  beS  »etur« 
renten,  meiere  eigene  SermogenB)}erti)aUung  bedfelben  ol^nel^in 
au9f(^Iie|e.  S)er  S9ef(!bltt|  le^nt  fi(^  alfo  t^eilweife  an  ben 
SBortlaut  beS  9lrt.  ö  âifîer  1  beS  SunbeSgefe^ed  Dom  22.  3uni 
1881  an.  SlOein  berfelbe  beruht  nid^t^befloweniger  auf  unritl^« 
tiger  Sluffaffung  M  ©efe^eS.  9tad^  3lrt.  5  leg.  cit.  fSnnen 
f3r))erli(!re  ober  gelflige  (Bebrec^en  nid^t  fti^Ied^tl^in,  fonbem  nur 
bann  ali  SntmünbigungSgrflnbe  erflärt  toerben,  toenn  fle  ben 
bamit  Sel^afteten  }ur  Seforgung  fetner  Btonomtfd^en  3ntereffen 
unffil^ig  maci^en.  @in  tôr))erUd)e9  ober  geifligeS  (Sebrec^en  mit 
biefer  SBirtung  aber  ifl  im  toorliegenben  gaOe  nic^t  feflgefteOt. 
9&bigtsit  )ur  Seforgung  feiner  Btonomifd^en  3ntere{fen  nimlid^ 
ifl  burcl^auS  nid^t  gleic^bebeutenb  mit  (SrwerbefS^igteit;  t%  fann 
demanb  in  Solge  eines  ©ebred^enS  in  Ie|terer  wefentlid^  beein^ 
tr&d^tigt,  ia  berfelben  gSnitid^  beraubt  fein,  ol^ne  i>a^  i^m  be|« 
^atb  bie  ^S^igteit  )u  93eforgung  feiner  SermdgenSintereffen  ab« 
ginge.  @o  lange  ein  Sfirger  im  @tanbe  ift,  bie  Verwaltung 
feiner  loermSgenSred^tlid^en  Sngelegenl^eiten  in  angemeffener 
ffîeife  )tt  leiten,  fann  er  in  feiner  ^anblungSfS^igfeit  nid^t 
befdbrfintt  werben,  mag  er  immerhin  nid^t  im  @tanbe  fein,  felbfl 
eine  enoerbenbe  £]^5tigfeit  auszuüben,  ^erfdnlic^  Ianbwirtf|:i 
fd^aftU^e  ober  gewerblid^e  arbeiten  )U  t>enidrten  u.  bergl.  !3)ie 
Sudffi^rung  U%  Sogteirat^èS  nun,  ba|  bie  tôr))erlidbe  ®ebre(^ 
lid^teit  beS  SHefurrenten  bie  eigene  Vermögen Sberwaltung  bet« 
felben  auSfd^Iiele,  beruht  offenbar  auf  einer  Semed^SIung  ber 
begriffe  (SrwerbSfS^igfeit  unb  g&l^igfeit  )ur  Serm5genet)erwat:' 
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tung.  S)enn  ed  ifl  boc^  Kar,  ba^  iti  richtiger  Suffaffung  Ut 
kfetern  (Sigenfc^aft  biefelbe  Semanbem  nic^t  be^l^alb  abgeft^rod^en 
ìDttttn  tann,  »eil  er,  rok  ber  Stefurrent;  in  bem  ®ebraud^e 
feiner  untern  (S{tremit&ten  etmaS  be^inbert  ijì.  Sle^nlic^  ut' 
^tt  ti  {id^  mit  ber  bom  Sogteirat^e  angenommenen  geiftigen 
Störung.  @9  ift  ebenfalls  nic^t  fefìgefleDt,  bag  ber  Slefunent 
an  einem  folgen  geiJHgen  ©ebretben  leibe,  n^eld^eS  i^n  )ur 
SermSgenSberwaltung  unfähig  machen  »firbe.  2)ieg  toàxt  frei- 
lid)  bann  ol^ne  »eiterS  anjune^men,  n>enn  eine  eigentliche 
(8eifte9franf^eit,  »elcj^e  bie  normale  Seflimmbarfeit  be9  SBil« 
lenS  burd)  9Rotit>e  unb  bamit  bie  SurecbnungSfal^igreit  au8« 
fc^tie^t,  fonflatirt  »are.  9flein  babon  ifl  feine  Stebe.  Sine 
eigentlid^e  ©eifledfranf^eit  tfat  ber  Sogteiratf)  nic^t  feflgefieOt 
unb  nic^t  feflfteOen  fSnnen,  n>ie  flc^  bieg  auf's  f(ar|ie  auS  bem 
Don  ber  @tanbe9fommifjlon  felbfl  eingelegten  &r}tli(^en  S^ug« 
niffe  ergiebt.  Sbenfo  »enig  ^at  er  feflgefleOt,  la^  etwa  bie 
®eifle8fr&fte  beS  Stefurrenten  }ufolge  bo^en  9tter8  berart  ab^ 
genommen  ^fitten,  bag  er  bie  nötl^ige  Stnfic^t  ober  ISnergie  nic^t 
mel^r  befi|e,  um  feine  ®ef(j^&fte  felbfl  ju  beforgen.  SOBenn  er 
Don  einer  geiftigen  @t0rung  beS  Sleturrenten  f^rid)t,  fo  ^at  er 
bietme^r  offenbar  nur  geroiffe  mit  bem  9lter  bieOei(!^t  fd^&rfer 
l^erbortretenbe  (ftgentl)fimli(l^feiten  beS  Temperamentes  beSfetben 
im  Huge.  SBegen  folcber  bloßen  SemperamentSeigentl^fimlid^* 
leiten  barf  aber  Siiemanb  entmfinbigt  werben. 

3.  3f}  alfo  ein  bunbeSrec^tlic^  jul&fflger  (SntmfinbigungSgrunb 
in  3Birflic^teit  nic^t  feftgelteOt,  fo  ifl  bie  SeDogtigung  beS  Ke« 
turrenten  alS  bunbeSred^tlit^  un)uISfflg  aufjubeben.  S)agegen 
fann  felbflDerflSnblidb  baS  SBunbeSgericbt  bie  t>on  ben  $5gten 
beS  Kefurrenten  borgenommenen  9ie(!^tS^anblungen  nid^t  alS 
ungfiltig  erfl&ren. 

4.  9Rit  ber  Suf^ebung  ber  S3ebogtÌ9ai»g  faOen  natfirlic^  auc^ 
bie  äRagna^men,  »elc^e  rflcfficl^tlid)  beS  in  Uppttutü  gelegenen 
SetmogenS  beS  9le(urrenten  getroffen  würben,  ol^ne  weiterS 
bal^in,  fofern  fle  lebiglic^  ein  Sudflug  ber  SBeoormunbung  beS 
Kefurrenten  flnb.  68  if)  inbeg  immerhin  bie  Suf^ebung  btefer 
SRaftna^men  im  gegenwärtigen  Sntfcbeibe  not^  nid)t  au8}u- 
f)^rec^en,  benn  eS  ifl  nic^t  boOig  flar,  ob  eS  fid^  nid^t  aud^  um 
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einen  )ur  ©tc^erung  bet  9tnf))tfi(^e  ber  (Srben  ber  ì)erfìorBeneti 
(S^efrau  SBroger  gelegten  ^rrefl  ^anbelt.  UeBer  bie  ^uf^ebung 
eines  fold^en  ^rrefled  aber  TSnnte  nid^t  Dl^ne  Dorl^erige  %n^9^ 
ntng  ber  i£r6en  Sroger  entfc^ieben  toerben.  3n  bieder  SRid^tung 
ifl  alfo  bie  @ad^e  an  ben  3nflruftion8ri<!^ter  )U  n)eiterer  3n^ 
ftruftion  {urfitfiUïDeifen. 

S)emnac^  f)at  baS  SBunbeSgerid^t 

erfannt: 

S)er  SRefurg  n)irb  in  bem  @inne  ali  begrfinbet  erflSrt,  ba§ 
bie  fiber  ben  Stefurrenten  toer^ângte  $Be))ogtigung  aufgehoben 
tt)irb«  3m  Uebrigen  n?irb  bie  ©ad^e  }u  »eiterer  3nflruItion  an 
ben  3n{iruTtionSri(^ter  }uriidgen)iefen. 


IV.  Haftpflicht  für  den  Fabrikbetrieb. 
Besponsabilité  pour  l'exploitation  des  fabriques. 

89.  Arrêt  du  24  Novembre  Ì888  dam  la  cause  König, 

Jacob  König,  dlffwyl  (Berne),  ouvrier  cliez  Ghavannes- 
Baroal  et  G'®,  appareilleurs  à  Laosanne,  a  ouvert  action  à 
son  patron  pour  parvenir  au  paiement  de  162  fr.,  comme 
réparation  du  dommage  causé  au  dit  König  par  l'accident 
qui  lui  est  arrivé  dans  les  ateliers  du  défendeur. 

En  même  temps,  König  a  demandé  au  Tribunal  cantonal 
vaudois  le  bénéfice  du  pauvre  pour  cette  action  en  dom- 
mages-intérêts, en  se  fondant  sur  Tart.  6  de  la  loi  du 
37  Avril  1887  sur  Tex tension  de  la  responsabilité  civile,  et 
sur  l'art.  83  bis  du  code  de  procédure  civile,  lequel  statue 
que  «  le  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  gratuite,  ainsi  que 
^  la  remise  de  tous  cautionnements,  frais  d'expertise,  émo- 
>  luments  de  justice  et  taxes  de  timbre  seront  accordés,  sur 
^  leur  demande,  par  le  Tribunal  cantonal,  aux  personnes 
»  indigentes  qui  ouvriront  une  action  en  vertu  des  lois  fédé- 
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»  raies  des  1*' Jaillet  1875  sur  la  responsabilité  des  entre- 
»  prises  de  chemins  de  fer  et  de  bateaux  à  vapeur,  3S  Juin 
»  1881  sur  la  responsabilité  civile  des  fabricants  et  26  Avril 
»  1887  sur  l'extension  de  cette  responsabilité  civile. 

>  Le  requérant  devra  joindre  à  sa  demande  les  déclarations 
»  et  antres  pièces  prescrites  par  les  art.  80  et  81  c.  p.  c.  » 

A  cet  effet,  le  sieur  König  a  produit  : 

a)  l'acte  de  non-conciliation, 

b)  une  déclaration  de  pauvreté  émanant  de  la  Municipalité 
•d'Iffwjl,  constatant  que  König  ne  possède  aucune  fortune  ; 

c)  an  acte  de  pauvreté,  délivré  par  la  municipalité  de 
Lausanne,  constatant  que  König  n'a  pas  de  dettes  et  pas  de 
fortune,  qu'il  est  marié  et  a  un  enfant  de  11  ans,  et  qu'il 
gagne  6  fr.  par  jour  en  sa  qualité  d'ouvrier  appareilleur 
chez  Chavannes-Burnat  et  C***. 

Par  décision  du  14  Août  1888,  le  Tribunal  cantonal  vau- 
dois  a  accordé  à  König  le  bénéfice  du  pauvre,  en  ce  sens 
qu'il  le  dispense  de  l'obligation  de  faire  emploi  de  papier 
timbré  et  de  payer  la  demie  des  émoluments  dans  l'action 
susmentionnée  ;  en  revanche,  aucun  avocat  d'office  ne  lui 
est  désigné. 

König  recourut  d'abord  de  cette  décision  auprès  du  Conseil 
fédéral,  lequel,  par  office  du  20  Septembre  1888,  s'est  dé- 
claré incompétent  pour  connaître  du  dit  recours,  attendu 
<iu'il  ne  rentre  pas  dans  les  attributions  de  l'autorité  admi- 
nistrative fédérale,  mais  bien  dans  celle  des  tribunaux  can- 
tonaux ou  du  Tribunal  fédéral  de  décider,  dans-  chaque  cas 
particulier,  si  une  personne  est  indigente  et  peut  réclamer  le 
bénéfice  du  pauvre. 

Par  écriture  du  24  Septembre,  parvenue  le  5  Octobre  1888, 
König  recourt  au  Tribunal  fédéral,  concluant  à  l'annulation 
de  la  décision  du  Tribunal  cantonal  du  15  Août  1888.  Il 
estime  que  cette  décision  viole  un  droit  garanti  par  la  légis- 
lation fédérale  et  qu'elle  implique  un  déni  de  justice  ;  le 
requérant  a  prouvé  son  indigence,  et  en  présence  des  décla- 
rations de  pauvreté  qu'il  a  produites,  le  bénéfice  du  pauvre 
devrait  lui  être  accordé  dans  toute  son  étendue. 

XIV  —  1888  37 
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DaDs  sa  répoose,  le  Tribunal  cantonai  fait  remarquer  qu'ii 
a  accordé  à  König  le  bénéfice  du  pauvre  dans  la  mesure  de 
son  indigence  ;  en  tenant  compte  des  circonstances  que  le 
recourant  est  appareilleur  et  gagne  6  fr.  par  jour,  qu'il  n'a 
qu'un  seul  enfant  et  qu'il  ne  réclame  que  162  fr.  à  son  patron, 
le  Tribunal  cantonal  lui  a  accordé  un  bénéfice  de  pauvre 
partiel  ;  estimant  que  König  pouvait  faire  l'avance,  peu 
considérable,  des  frais,  il  l'a  dispensé  de  l'emploi  du  papier 
timbré  et  de  la  moitié  des  émoluments  à  payer.  De  nom- 
breuses décisions  semblables  ont  été  prises  déjà  par  le  Tri- 
bunal cantonal,  qui  s'est  toujours  réservé,  en  accordant  le 
bénéfice  du  pauvre,  d'apprécier  les  circonstances,  et  de  le 
restreindre,  s'il  trouve  que  le  plaideur  est  en  état  de  faire 
l'avance  d'une  partie  des  frais,  dont  il  pourra  d'ailleurs  se 
récupérer  si  son  action  est  fondée. 

Statuant  sur  ces  faits  et  considérant  en  droit  : 

La  loi  vaudoise  du  19  Novembre  1887,  qui  a  intercalé  au 
livre  I,  Titre  I,  chapitre  IX  du  code  de  procédure  civile  TarL 
83  bis  précité,  a  été  promulguée,  ainsi  que  son  contenu  le 
démontre  à  l'évidence,  en  exécution  de  l'art.  6  de  la  loi 
fédérale  du  26  avril  1887  sur  l'extension  de  la  responsabilité 
civile,  statuant  que  «  les  cantons  devront,  par  voie  de  dispo- 
»  sitions  législatives  ou  de  règlements  : 

»  l""  Assurer,  sur  leur  demande,  aux  personnes  indigentes 
»  qui  ouvriront  une  action  en  vertu  de  la  présente  loi  ou  de 
»  celles  du  l""'  Juillet  1875  et  du  35  Juin  1881,  pour  autant 
»  que  cette  action  ne  paraîtra  pas  déjà  mal  fondée  à  pre- 
)^  mier  examen,  le  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  gratuite^ 
»  ainsi  que  la  remise  de  tous  cautionnements,  frais  d'exper* 
»  lise,  émoluments  de  justice  et  taxes  de  timbre  ; 

»  9?  Pourvoir  à  ce  que  ces  procès  se  jugent  aussi  rapide- 
1^  ment  que  possible.  » 

Il  est  dès  lors  incontestable  que  Tart.  83  bis  ne  peut  ni  ne 
vent  édicter  autre  chose  que  ce  que  l'art.  6  précité  de  la  lo» 
fédérale  prescrit. 

Or  il  a  échappé  au  Tribunal  cantonal  que  le  prédit  art.  6, 
et  par  conséquent  aussi  l'art.  83  bis  de  la  procédure  civile 
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vaudoise,  De  prévoient  poiot  la  coocession  seulement  par- 
tielle da  bénéfice  da  paavre,  mais  qa'ils  déterminent  d'ane 
manière  fixe  les  conséquences  de  cette  concession.  Dans  le 
cas  d'indigence  constaté  par  le  Tribunal  compétent,  le  béné- 
fice de  cette  disposition  se  déploie  comme  une  conséquence 
légale;  il  est  dès  lors  inadmissible  que  dans  ce  cas  il  soit 
fait  aussi  application  de  l'art.  82  du  c.  p.  c.  vaudois,  et  de 
n'attribuer  à  la  partie»  si  elle  est  reconnue  et  tenue  pour 
indigente,  qu'une  fraction  seulement  des  droits  que  la  loi  lui 
confère.  En  méconnaissant  ce  qui  précède,  la  décision  atta- 
quée implique  un  déni  de  justice  ;  elle  ne  saurait  donc  sub- 
sister et  il  y  a  lieu  de  renvoyer  la  cause  au  Tribunal  cantonal 
pour  nouvelle  décision. 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  fédéral 

prononce  : 

La  décision  en  date  du  14  Août  1888  est  déclarée  nulle  et 
de  nul  effet,  et  la  cause  est  renvoyée  au  Tribunal  cantonal, 
afin  qu'il  statue  à  nouveau. 
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Dritter  Abschnitt.  —  Troisième  section. 

Kantonsverfassungen.  —  Constitutions  cantonales* 


Kompetenzüberschreitiuisren  kantonaler  Behörden. 
AbxuB  de  compétence  des  autorités  cantonales. 

1.  Uebergriff  in  das  Gebiet  der  richterlicheu  Gewalt.  —  Empiéte- 
ment dans  le  domaine  du  pouvoir  judiciaire. 

90.  Arrêt  du  2  Novembre  1888  dans  la  cause 

Commune  d^Orsières. 

Par  charte  datée  des  calendes  d'Avril  1189,  le  comte  Tho- 
mas de  MaurieDoe  donne  aax  religieux  du  St-Bernard  des 
forêts  pour  les  besoins  de  lear  hospice,  ainsi  que  le  droit 
d'établir  des  chemins  pour  servir  à  leur  exploitation.  Ce 
titre  porte  entre  autres  : 

«  Donamus  et  concedimus...  ecclesiae  et  domui  hospitalis 
»  mentis  Jovis  nemas  de  Ferrex  et  alia  nemora  monti  cohe- 
»  rentia,  hospitali  et  domui  necessaria.  » 

Cette  donation,  confirmée  par  Amédée,  comte  de  Savoie, 
suivant  acte  daté  de  Chilien  fin  Janvier  1248,  poar  avoir 
son  effet  <c  in  perpetuum,  »  a  donné  lieu  par  la  suite  à  de 
nombreuses  difficultés  entre  la  Commune  d'Orsières  et  le 
couvent  du  St-Bernard,  notamment  en  1396,  1589,  1702 
1715  et  1716. 

Dans  le  courant  de  Mai  1878,  l'administration  d*Orsières 
refusa  de  nouveau,  pour  différents  motifs,  d'ordonner  le 
martelage  des  bois  nécessaires  à  l'Hospice.  Le  Conseil  d'Etat, 
nanti  du  conflit,  et  après  avoir  entendu  les  parties,  écarta 
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ToppositioD  de  lä  Commune  par  office  du  6  Juillet  de  dite 
année.  Cette  décision  porte  «  que  le  Conseil  d'Orsières  ne 
1  conteste  pas  à  l'hospice  da  St-Bernard  le  droit  de  prendre 
»  les  bois,  mais  qa'il  prétend  pouvoir  discuter  et  apprécier 
»  Tusage  de  ce  droit,  »  que  «  le  Conseil  d*Etat  estime  que 
»  le  martelage  peut  être  fait  par  l'administration  forestière, 
»  mais  que,  quant  au  droit  et  à  la  manière  de  l'exercer,  il 
»  décide  de  ne  pas  s'en  occuper,  la  question  étant  du  ressort 
»  des  tribunaux.  » 

Acceptant  cette  décision,  le  Conseil  d'Orsières  a  concouru 
en  1879  et  années  suivantes  au  martelage  des  bois  demandés, 
et  a  en  outre  ouvert  action  à  la  maison  du  St-Bernard  de- 
vant les  tribunaux  civils  par  assignation  du  7/12  Décembre 
1878,  qu'il  laissa  ensuite  tomber. 

En  1887,  TadmÎDistration  d'Orsières  a  demandé  le  rachat 
des  droits  du  St-Bernard  en  se  prévalant  des  dispositions 
de  la  loi  fédérale  du  24  Mars  1876  sur  la  matière. 

Par  lettre  du  l'''  Juin  1888,  le  chanoine  Carron,  procureur 
du  Grand  St-Bernard  demande  au  président  de  la  commune 
d'Orsières  d'être  avisé  du  jour  du  martelage  des  bois  pour 
l'hospice,  et  le  prévient  en  outre  que  le  dit  hospice  aura 
besoin  cette  année  d'au  moins  190  toises  de  bois. 

Dans  sa  séance  du  8  du  môme  mois,  le  Conseil  municipal 
et  communal  d'Orsières  a  rejeté  à  l'unanimité  cette  demande 
€  attendu  qu'elle  est  dérisoire  et  que  les  bois  dans  les  forêts 
3  OÙ  ces  coupes  doivent  être  assises  sont  épuisées.  » 

L'Hospice  s'adressa  alors  au  Conseil  d'Etat,  qui,  par  déci- 
sion communiquée  au  Conseil  communal  par  office  du  11  Juil- 
let 1888,  a  autorisé  l'Administration  forestière  à  faire  opérer 
le  martelage  demandé  pour  la  quantité  moyenne  de  bois 
fournie  annuellement,  et,  éventuellement,  pour  le  solde  qui 
a  été  délaissé  l'aonée  dernière. 

A  Tappui  de  cette  décision,  le  Conseil  d'Etat  fait  observer 
que  «  vu  l'usage  constant  des  forêts  de  Ferrex  depuis  des 
»  temps  reculés  pour  la  fourniture  des  bois  nécessaires  à  la 
»  maison  du  St-Bernard,  >  et  que  «  vu  surtout  le  but  essen- 
»  tieilement  hospitalier,  humanitaire  et  d'utilité  publique 
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»  incontestable  qu'accomplit  cette  corporation,  le  Conseil 
»  d'Etat  ne  peat  permettre  que  les  services  de  cette  maison 
>  soient  pour  ainsi  dire  suspendus  d'une  manière  instan- 
»  tanée  en  ne  lui  faisant  pas  la  fourniture  du  bois  sur  lequel 
»  elle  compte  pour  faire  face  à  tous  les  devoirs  auxquels  elle 
»  est  appelée.  »  Le  même  office  ajoute  que  si  cependant  le 
conseil  d'Orsiéres  se  croyait  lésé  en  tout  ou  en  partie  dans 
les  prestations  qui  lui  sont  demandées,  c'est  aux  tribunaux 
civils,  devant  lesquels  la  cause  doit  être  portée,  à  agir. 

Le  15  Juillet  1888,  le  Conseil  communal  d'Orsières  a  dé- 
cidé de  recourir  au  Département  fédéral  de  l'Industrie  et  de 
TAgriculture,  lequel,  par  office  du  6  Août  suivant,  avise  le 
dit  conseil  qu'il  s'agit  sans  doute  dans  l'espèce  d'une  ques- 
tion de  droit  civil,  sur  laquelle  le  Département  n'est  pas 
compétent  pour  entrer  en  matière. 

C'est  à  la  suite  de  ces  faits  que  la  Commune  d'Orsières 
recourt  au  Tribunal  fédéral,  concluant  à  ce  qu'il  lui  plaise 
déclarer  nul  et  de  nul  effet  l'arrêté  rendu  par  le  Conseil 
d'Etat  du  Valais  le  11  Juillet  1888.  A  l'appui  de  cette  con- 
clusion, la  recourante  fait  valoir  en  substance  ce  qui  suit  : 

La  décision  du  Conseil  d'Etat  est  arbitraire  et  viole  les 
art.  3  de  la  constitution  valaisanne  et  4  de  la  constitution 
fédérale.  Elle  est  également  contraire  aux  dispositions  des 
art.  6  et  SO  de  la  constitution  cantonale,  qui  consacrent  l'in- 
violabilité de  la  propriété  et  l'indépendance  du  pouvoir  ju- 
diciaire ;  elle  constitue  en  outre  un  abus  de  pouvoir  et  un 
déni  de  justice.  Enfin  l'autorité  executive  a  jugé  sans  forme 
de  procès  et  sans  appeler  la  partie  adverse  à  se  défendre. 

Dans  leurs  réponses,  la  maison  hospitalière  du  Grand 
St-Bernard  et  l'Etat  du  Valais  concluent  au  rejet  du  recours 
et  s'attachent  à  établir  que  la  décision  incriminée  n'implique 
aucun  privilège  en  faveur  du  St-Bernard  ;  elle  a  un  carac- 
tère seulement  administratif  et  maintient  l'exercice  d'un 
droit  immémorial.  L'Etat  ne  pouvait  refuser  la  coupe  des 
bois  demandés  sans  entrer,  au  préjudice  de  la  maison  du 
St-Bernard,  dans  le  fond  même  de  la  question  qui  lui  est 
inconnue. 
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Le  CoDseil  d'Etat  a  réservé  absolament  la  solatîoD  de  la 
question  aa  fond  aax  tribunaux  civils,  soit  par  la  décision 
du  38  Juin  1878,  soit  par  celle  du  10  Juillet  1888.  En 
Tabsence  de  toute  intervention  de  l'autorité  judiciaire,  l'Etat 
ne  pouvait  que  maintenir  le  St-Bernard  dans  la  possession 
de  ses  droits  forestiers  séculaires. 

La  décision  du  Conseil  d'Etat  ne  porte  aucun  préjudice  à 
la  Commune  d'Orsières,  qui  pourra  revendiquer  la  valeur  de 
la  coupe  autorisée,  si  elle  obtient  gain  de  cause  dans  le 
procès  au  fond.  Enfin  les  formes  de  procédure  prévues  par 
l'arrêté  de  1878  sont  applicables  seulement  lorsque  le  Conseil 
d'Etat  siège  comme  Tribunal  du  contentieux,  tandis  que 
dans  l'espèce  il  ne  s'agissait  que  d'une  simple  décision  admi- 
nistrative du  pouvoir  exécutif:  le  conflit  de  1887  n'est  que 
la  réédition  de  celui  soulevé  en  1878,  lequel  a  reçu  une 
solution  acceptée  par  la  Commune  d'Orsières,  dont  le  Conseil 
a  fait  valoir  ses  moyens  devant  le  Conseil  d*Etat. 

Statuant  sur  ces  faits  et  considérant  en  droit  : 

i^  Le  litige  actuel  est  dominé  par  la  question  de  savoir 
si,  ainsi  que  le  prétend  la  Commune  recourante,  le  Conseil 
d'Etat  a,  par  la  décision  incriminée,  dépassé  les  limites  de 
ses  pouvoirs,  en  tranchant  une  contestation  relevant  unique- 
ment, par  sa  nature,  de  l'appréciation  du  juge. 

Il  s'agit  en  réalité,  dans  l'espèce,  non  point  de  la  question, 
toute  d'exploitation  forestière,  de  la  mesure  dans  laquelle 
des  coupes  de  bois  peuvent  être  pratiquées  dans  les  forêts 
d'Orsières,  sans  devenir  préjudiciables  à  celles-ci,  mais  bien 
de  déterminer  dans  quelle  étendue  le  droit  de  servitude,  au 
bénéfice  duquel  la  maison  du  St-Bernard  se  prétend  aux 
termes  des  chartes  précitées,  et  dont  elle  a  joui  en  fait  jus- 
qu'à présent,  peut  et  doit  être  exercé.  La  Commune  d'Or- 
sières estime  en  effet  que  la  quantité  de  bois  demandée  est 
«  dérisoire,  »  c'est-à-dire  excessive,  tout  en  déclarant  toute- 
fois ne  point  contester  l'existence  du  droit  de  sa  partie 
adverse,  tandis  que  celle-ci,  en  se  fondant  sur  ses  titres,  et  en 
particulier  sur  les  décisions  de  la  Diète  du  Valais  de  1S89  et 
1702,  soutient  être  autorisée  à  prendre  dans   les  forêts 
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d'Orsières,  sans  aacane  restriction,  toat  le  bois  doni  elle  a 
besoin. 

2^  Or  il  est  indéniable  que,  réduite  à  ces  termes,  la  con- 
testation qui  divise  les  parties  apparaît  comme  une  question 
de  droit  pur,  laquelle  ressortit,  conformément  aux  disposi- 
tions de  la  constitution  cantonale  consacrant  la  séparation 
des  pouvoirs  (art.  26  et  50),  uniquement  à  Tanlorité  judi- 
ciaire. Il  rentrait  dans  les  attributions  des  seuls  tribunaux 
de  maintenir,  le  cas  échéant,  Thospice  du  St-Bernard  au 
bénéfice  de  sa  longue  possession,  et  le  Conseil  d'Etat,  en* 
statuant  sur  cette  question  et  en  autorisant,  par  voie  admi- 
nistrative et  par  une  mesure  quasi  provisionnelle,  l'exercice^ 
môme  momentané,  d'un  droit  contesté,  a  outrepassé  ses 
pouvoirs  et  empiété  sur  le  domaine  réservé  à  la  justice  :  il  a 
tranché  de  son  chef  an  litige  ayant  trait  à  l'exercice  d'un 
droit  réel,  que  la  maison  hospitalière  du  St-Bernard  ne  pou- 
vait faire  constater  qu'en  agissant,  soit  au  pétitoire,  soit  ao 
moyen  de  l'action  possessoire  prévu  à  l'art.  572  du  G.  P.  C.^ 
et  ayant  pour  objet  le  maintien  ou  la  réintégration  dans  la 
possession. 

Dans  sa  réponse,  la  dite  maison  admet  d'ailleurs  elle- 
môme  expressément  que  la  question  de  possession,  soit  le 
droit  de  coupe  et  la  manière  de  l'exercer  est  un  objet  de  droit 
civil  relevant  de  l'appréciation  des  tribunaux. 

Dans  cette  situation,  l'arrêté  du  Conseil  d'Etat  ne  saurait 
subsister,  et  l'Hospice  du  St-Bernard  doit  ótre  renvoyé  à  agir^ 
le  cas  échéant,  soit  en  vue  de  régler  ce  qui  a  trait  au  pos- 
sessoire, soit  en  ce  qui  concerne  le  fond,  devant  les  tribu- 
naux civils  compétents. 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  fédéral 
prononce  : 

Le  recours  est  admis,  et  la  décision  prise  par  le  Conseil 
d'Etat  du  Valais  le  il  Juillet  1888  est  déclarée  nulle  et  de  nu) 
effet. 
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2.  Anderweitige  Eingriffe  in  garantirle  Rechte.  —Atteintes  portées 
à  d'autres  droits  garantis. 

91.  Urt^elï  t)om  5.  Dftober  1888 
in  @ac^en  9Raurliio. 

A.  3m  3a(Te  1871  tourbe  im  jtanton  ©rauifinbeti  ein 
®efe|  ^fiber  (Sr^ebuny  einet  ^unbefleuer"  erlaffen,  nad^  tOîU 
âftm  fût  jieten  im  jtanton  gehaltenen  $unt)  eine  i5^Tli(!be 
@teuer  toon  menigItenS  4  %x.  beja^lt  n^erben  fou.  S)ie  St^ebung 
bei  @teuet  n^irb  burd^  tie  ftreife  angeorbnet  unb  flbermad^t; 
ber  (Srtrag  berfelben  f&Ot  }ur  i^Ifte  ber  (Semeinbe  nnb  jur 
anbern  Çdifte  ber  jtreidfaffe  ya.  3)er  jtleine  fltatìt  ifl  nac^ 
9Lxt  4  bed  ©efefteS  mit  ber  SiuSffibrung  unb  mit  ber  Sluf^ 
fleOung  eined  bie^ffiOigen  KeguIatibS  beauftragt  91m  10.  3a« 
nuar  1872  erlie|  ber  jtleine  SVatb  biefeS  Siegulatib.  3n  S  1 
befiffelben  if)  unter  anberm  beflimmt,  ba^  ,,ffir  jieben  jgunb  bie 
)9om  ftreiSgetidbte  feflgefegte  ©teuer,  bie  laut'@efe6  minbeflenS 

4  %r.  betragen  mu^/'  ^u  be^a^ten  fei. 

B.  91m  15.  £)ttober  unb  21.  9lo)>ember  fa^te  baS  AreiSge« 
xiâit  SBergeO  ben  Sefdblug:  bom  1.  Sanuar  1888  an  n^erbe 
bie  ^unbetase  )>on  4  %x.  auf  15  ^x.  ffir  ben  erflen  unb  auf 
30  Sr.  ffir  ben  )n>eiten  unb  bie  fcigenben  $unbe  etl^i^t.  (Segen 
biefen  Sef^Iug  befc^fterte  fidb  Bartolo  aRauii)io  in  Sicofo^ 
ipxaM  (in  Serbinbung  mit  mehreren  anbern  bortigen  jpunbe- 
befi|ern)  beim  Aleinen  9lat^e  beS  JtantonS  ®raub&nben,  weit 
bas  ftreiegerid^t  SBergeQ  berfaffungSrnSgig  ^ur  gefifleOung  ber 
^unbetase  nxä^t  befugt  fei,  fonbern  biefe  Sefugnig  bem  Areifi- 
ratbe,  ref)>.  ber  Setfammiung  ber  JtreiSeinn^ol^ner  )u(lebe.  2)er 
jtleine  9lat^  toieS  burdb  @ntf(^eibung  bom  31.  S)eiember  1887 
bie  SBefd^werbe  al9  unbegrfinbet  ab,  »orauf  93.  SÉRauri^to  an 
ben  ®ro^en  SRat^  relurrirte.  9lm  30.  SRai  1888  entf^ieb  ber 
®ro|e  9iat^  ba^in:  e8  merbe  SB.  SRauri^io  mit  feinem  Stefurg 
abgen^iefen;  berfelbe  b^be  50  Sfr.  amtliche  Jtoflen  unb  fSmmt« 
lieft  S)ru(Ifof)en  beS  SteturfeS  iu  be^a^Ien,  in  ©rwSgung  :  S)a| 

5  1  beS  fleinrit^Iid^en  9legulatib8  fiber  Jtontrolirung  unb  (Sr« 
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Hebung  ber  $unt)efleuer  t)om  10.  3anuar  1872  ben  JtreiSge^ 
xiâittn  auSt)ru(I(i($  bie  Sefugnig  )ur  Seflfe|ung  ber  $unbe* 
fleuer  iuïveifl,  bag  bie  Sftage  ber  aSerfaffungSm&gigteit  ieneS 
SteguIatioS  (eio^t  werben  mug,  inbem  a)  ba9  ®efe|  fiber  @r« 
Hebung  einer  Çunbefleuer  bom  3al^re  1871  toie  ani  feiner 
ganzen  Anlage  unb  ani  bem  einf(!^I5gigen  (SrogratbS^^rütofoOe 
bom  3a^re  1870  (pag.  5)  (ert)orge^t,  ben  (S^arafter  einer 
fanit5te^oI{)eiIic^en  Sorfd^rift  bat;  b)  beffen  ^anbl^abung,  fo- 
mit  in  Sntoenbung  beS  Slrt.  3  bedfelben  ben  AreiSgeric^ten  aI8 
benienigen  Areidbe^Brben  fibertragen  »erben  mu^te,  toeldbe  aDein 
yoliteigerid^tlicbe  Sefngniffe  ^aben. 

C.  9lunmebr  ergriff  S3.  aRauri^io  ben  ßaatdred^ttic^en  KeturS 
an  bad  SBunbeSgeric^t.  3n  feiner  KefurSfcbrift  beantragt  er: 

1.  (&i  ni9ge  baS  SBunbeSgeridbt  baS  obgenannte  S)efret  beS 
Jtrei8geri(!^te8  SergeO  bom  21.  9lobember  1887,  »oburd^  baS« 
felbe  bie  ^unbefieuer  auf  15  Sr.,  refp.  30  %u  feflfeftte,  ali 
eine  Ueberfdbreitung  feiner  berfaffungSmS^igen  Sefugniffe,  ref)>. 
als  eine  Slnmagung  bon  S3efugniffen,  bie  i^m  terfaffungS« 
ntigig  nicbt  )ufontmen  unb  fomit  ali  eine  SBerle^ung  ber  élrt.  42 
unb  43  unferer  ftantonSberfaffung  bon  1880  entbaltenb,  tafflren; 

2.  (&i  mSge  baSfelbe  folgemeife  baS  ftreiSamt  SergeO  )ur 
Slüderflattung  an  xotn  8led)ten8  ber  auf  ®runb  obgenannten 
berfaffungSwlbrigen  S)efret8  einfafflrten  ^unbefteuer  ^ro  1888, 
im  Setrage  bon  15  %x.,  reff).  30  9t.  anhalten; 

3.  <S8  m5ge  baSfelbe  genanntes  ftreiSamt  berurt^eilen,  nebfl 
ber  eintaflirten  ©teuer  anàf  bie  entf)>red^enben  âii^f^n^  iu  5  ^Iq 
}&btlitb  bered^net,  bom  15.  3anuar  laufenben  3a^re8  bis  )u 
gef^ebenber  9tfi(f)ab(ung  an  toen  KedbtenS  )u  beia^Ien; 

4.  @S  möge  baS felbe  bie  bem  Kefunenten  in  beiben  borigen 
3nflan)en  ergangenen  SteturSlofteU;  im  Setrage,  toit  er  |l(!b 
aus  ben  entfprec^enben  9lefurSentf(!beiben  ergiebf,  bem  JtreiSge- 
tic^t  SergeO,  unter  fubflbiSrer  Ser^aftung  ber  SRitglieber  beS- 
felben,  jut^eilen. 

Sur  Segrflnbung  mad^t  er  im  9BefentIi(!^en  folgenbe  (Sefic^tS» 
)>unttr  geltenb:  9lacb  tlrt.  42  unb  43  ber  AantonSberfaffung 
bom  23*  9Xat  1880  b^ben  in  benienigen  Jtrelfen,  »o  AreiS« 
rit^e  befte^en,  bie  JtreiSrSt^e  unb  nitbt  bie  ftreiSgeri(!bte  bie 
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))ctittf(!&en  unb  abmTntflratit)en  Slngelegen^eiten  ber  Aretfe  )U 
beforgen.  3m  Ärelfc  ©crgcß  bcjie^c  nun  Jlraft  ber  Ärel8» 
toerfaffung  dn  jtretöratl^,  beffen  gefe^Iicj^e  ©d^Iugnal^men  ber 
Slbßtntmuttg  ber  Jtrei8t)erfammlung  unterfte^en  ;  bie  Seforgung 
ber  t>oIitif(!^en  unb  abmtniflratiten  JtretSangelegenl^eiten  fle^e 
alfo  bort  bem  AreiSrat^e  m,  »S^renb  bem  JtreiSger^t  ni($t9 
anbereS  aK  bie  SBerwaltiing  ber  3itftt)  t)erBIeibe.  S){e  ^unbe« 
{teuer  fei  nun,  wenn  au^  für  beren  Sinffil^rung  fanitStSt>oIt« 
jeilid^e  ®eficl^K))unfte  mitbeftimmenb  gewefen  fein  mögen,  ein- 
fach eine  ©teuer  n>ie  eine  anbere,  f^^e^ieU  eine  9ufn?anb{}euer. 
2)iefel6e  fei  ba^er  »ie  bie  Steuern  fi6er]^au)>t;  t>oIitif(!6-abmi' 
niflrati)»er  9latur;  i^te  9e{lfe$ung  flel^e  fomit  im  jtreife  Sergell 
niiibt  bem  Arei9geri(!^te,  fonbern  bem  jtreifiratl^e,  reff),  ber  JtreiS' 
i»erfammlung  )u.  2>a&  IleinrSt^Iid^e  Kegulatii»  ))om  10.  3anuar 
1872  )»erm3ge  hieran  nicl^ts  }u  Snbern.  âunSc^jl  bfirfe  §  1 
beSfelBen,  »enn  er  )>en  einer  bur<!^  bie  ftreiSgeri^te  feflgefleO* 
ten  @teuer  ^pxta^t,  ni(!^t  bud^ftâblic^  berfianben  n^erben;  ber^« 
felbe  tDoDe  mit  bem  SluSbrucfe  ^JtreiSgeridbte"  einfacj^  biej[enige 
SBe^9rbe  bejeid^nen,  weld^er  berfaffungSgentA^  in  bem  betreffen« 
ben  Areife  bie  Sertoaltung  ber  Sbminiflratitofad^en,  ft>e)iea  baS 
S3ef}euerung8re(^t  }ttf)e^e.  2>a8  SBort  „Itreidgerid^t^'  fei  nur 
belbûtb  gebraucht,  tüeil  bie  jtreife,  toeld^e  bIo8  Preisgerichte 
befi^en,  gegenüber  benienigen  mit  JtreiSrSt^en,  bie  Siegel  ge« 
bilbet  l^aben.  SBSre  bie  fragli<!^e  S^eftimmung  be8  IleinrSt^Ii- 
d^en  KeguIatibS  anberS  ju  inter))retiren,  fe  toSre  fie  aI8  i^er- 
fa{fung8n)ibrig  fc^bon  nailb  ber  frühem  ftantonSt>erfaffung  bon 
1852  nngfittig  gemefen  unb  iebenfaOd  burdb  bie  neue  Aantond- 
berfaffung  t)on  1880  aufgeboben  worben.  @ei  fomit  ia%  (Steuer^ 
behet  beS  SBejirldgeric^teS  Sergefl  bom  21.  92oi»ember  1887 
berfaffungSwibrig  unb  baber  ungültig,  fo  fei  baSfelbe  auf^ul^e- 
ben  unb  muffe  ba9  5trei8geri(!bt  bie  \i>on  i^m  feitber  unbered^« 
tigterweife  auf  ®runb  beSfelben  «ingetriebenen  Steuern  refli- 
tniren  unb  ^war  mit  8\n%;  ferner  muffen  bem  Steturrenten  bie« 
jienigen  Aoften  erfe|t  toerben,  )u  beren  Xragung  er  burc!^  bie 
fantonalen  3nflanien  loerurtbeilt  »orben  fei. 

D.  S)er  Aleine  Watb  beS  AantonS  (Sraubfinben  bemerft,  ba§ 
er  ben  %tten  beS  %aUt%  feinerfeitS  nichts  beizufügen  ^abe. 
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2)aS  JtreiSgetid^t  SetgeO  t>eT)[9e{8t  auf  bie  t>on  i^m  bem 
®rogen  Statte  bed  JtantonS  ©raubfinben  eingereichte  SSerne^m« 
laffung  unb  Deilangt  Ubmeifung  beS  9lefutfe8  unb  eine  $ar' 
teientfd^&bigung  t>on  50  ^t.  3n  feiner  SBerne^mlaffung  an  ben 
©rogen  9iat]^  be8  jtanton^  ®raubünben  ift  im  3Befentlid^en 
au@gefiibrt:  (SS  tönne  (einem  Sn>eifel  unterliegen,  ba|  §1  beS 
neintfit^Iidben  9teguIatit>S  bom  10.  3anuar  1872  feinem  SBort« 
laute  gemSg  ba^in  auszulegen  fei,  i>a^  bie  Seflßeflung  ber 
jQunbetaje  ben  AreiSgerici^ten  i^ufte^e.  S)ie  Seifaffung  t>cn  1880 
t;abe  an  ber  SluSfd^eitung  bet  jtompetenien  )n)if(!b^^  5trei6ge^ 
ri(^t  unb  JtreiSrat^  ni^ts  geSnbert.  2)ie  jpunbefleuer  fei  nic^t 
eine  t>olitif(^'abminiflrati))e,  fonbern  eine  )^oliieiIi(i^e  SDla^nal^me* 
S)iefelbe  fei  nic^t  auS  fiSfalifcben,  fonbern  au8  )>oIi)eiti(!^eii 
©rfinbeu;  um  bie  unber^SItniftmS^ig  froge  ^a^I  ber  im 
ftanton  gehaltenen  $unbe  ju  t)erminbern,  eingeffib^t  n^or« 
ben.  S)te  i^anb^abung  ber  $o1i)ei  in  ben  Areifen  fle^e  aber 
ni(%t  ben  ^oIttif<$  abminiflratii^en  Sel^Brben,  fonbern  ben  $oIi^ 
^eibe^orben,  f))eiien  ben  5trei8geri(!bten  unb  nicbt  ben  JtreiS^ 
rStben  )u.  Der  AreiSratb  be9  ÄreifeS  SergeO  felbft  b^be  bie 
an  i^n  gerid^fete  Petition  um  (Sr^Sbung  ber  ^unbefteuer,  auf 
toelc^e  bill  baS  JtrelSgericbt  ben  angefocbtenen  SBefcblug  gefaxt 
babe,  bem  JtieiSgericbte  )ugen)iefen.  2)a8  Jtrei8geri(!bt  fei  nicbt 
nur  ricbterlicbe,  fonbern  aud)  $oIi|ei«  unb  SerwaltungSbebdrbe, 
eS  ernenne  bie  SormunbfdbaftSbebörbetT,  bie  (Si)>ilfianb8beamten 
u.  f.  to.  ;  eS  bûbe  bie  Kecbnungen  ffimmtlicber  9e^5rben  be& 
ÄreifeS,  fogar  beò  ftreigrat^e«  felbfl,  ju  ^)rüfen  u.  f.  w. 

S)a8  SunbeSgeriibt  jiebt  in  @rn)Sgung: 

1.  @%  \\t  nidbt  beflritten  uno  un)n)eifeIHt,  bag  nadb  9(rt43 
ber  graubfinbnerifcben  5tanton8))erfaffung  bie  Sern)altung  ber 
„}>otitifd&en  unb  abmini jlratiioen"  flngelegenl^eiten  ber  Äreife, 
ba  n)o  JtreiSrfit^e  belieben,  nid^t  ben  JtreiSgericbten,  fonbern 
ben  JtreiSrat^en  iuftebt;  e8  *ift  ferner  nW  beftritten,  ba|  im 
SBejirfe  SSergeD  ein  ftreiSrat^  beftebt.  S)ana(^  I^Sngt  bie  (Snt- 
f<!beibung  fiber  bie  Sefc^ioerbe  auSfd^Iiefiliilb  babon  ab,  ob  bie 
Seftfegung  ber  ^unbefteuer  ju  ben  ^^olittfcben  ober  abminifira» 
tiben  angetegenbeiten  ber  ftreife  gebBrt;  ifl  bieg  }u  bejia^n, 
fo  mug  bie  Sefd^werbe  gutgeheißen  n>erben,  ba  alSbann  baS 
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JtteiSgeri^t  SBergeQ  )um  (Sriaffe  feiner  angefo^tenen  (Sd^Iug- 
na^me  )>erfa{futi0emi6ig  ni(^t  Iom))etent  toar  3)a(»  fleinrSt^' 
I^e  ategulatito  t)om  10.  9^aniiar  1872,  »eld^eS  feinem  SOßort' 
laute  nadft  tavon  au6ge^t,  bie  Seftfe^ung  ber  ^unbejleuer  fle^e 
für  aDe  ftteife  o^ne  tlntetfc^ieb  bem  ftreiegerid^te  )u,  ))eTmag 
l^ietan,  ba  baSfelbe  felbftoerft&nblic^  einet  SBerfaffungSbeflim- 
mung  nid^t  becoglren  lann,  nichts  )u  Snbern  ;  auâi  bann  nid^t, 
toenn  man  annimmt,  ber  Jtleine  Kat^  ^abe  mirtlic!^  eine  fetbfl- 
fianbige  Stnorbnnng  treffen  unb  ffir  aDe  5treife  bie  Preisgerichte 
im  (S^gcnfaft  )u  ben  AreiSr&t^en  aI8  (om|>etent  erd&ren  n^oDen 
unb  nid^t  etwa  (»ie  ber  Keturrent  meint)  ben  Xuebrudt  Preis- 
gericht etnfad^  alS  gleic^bebeutenb  mit  ^lomf^etente  JtreiSbe* 
^irbe"  gebram^t. 

2.  9lun  mag  \a  rii^tig  fein,  ba|  ffir  bie  Sinffi^rung  ber 
i^unbefleuer  peliitïllâit,  SptiitU  fanitât8))0liieilic^e,  @rn)Sgungen 
beflimmenb  waren,  inbem  bur^  biefe  ©teuer  auf  eine  im  )>oIi' 
)eili(^en  3ntereffe  wfinfii^enSmert^e  Serminberung  ber  jpunbe« 
laijfl  ^ingewirlt  werben  woOte.  StOein  wenn  bem  auaf  fo  fein 
mag,  fr  ifl  bie  ^unbefleuer  bod^  nic^tSbefioweniger  eine  ©teuer, 
ganj  ebenfo  wie  anbere  abgaben,  weld^e  toor  ober  neben  bem 
^Sfalifc^en  aud>  einen  anberweittgen  Swedt  t)erfoIgen,  wie  }.  83. 
bie  SBirt^fd^aftSabgabe,  fofem  biefe  baju  bienen  foD,  einem 
fd^Sblid^en  Ueberwuc^ern  ber  öffentlichen  Sirt^fc^aften  entgegen« 
}uwirfen,  ober  etwa  eine  Jtlat»ierfteuer,  weld^e  be)Wetfte,  ber 
SelSfligung  ber  Sfirger  burc^  $robuftionen  auf  biefem  3nftrU' 
mente  einigermaßen  )u  fleuetn  unb  berglei(!^en.  S)ie  Seflfe^ung 
einer  ©teuer  aber  ifì  boc^  offenbar  im  eminenten  @inne  eine 
„Volitifd^e  unb  abminiflratit)e"  Slngelegen^eit  unb  l^at  mit  „)>oIi' 
jelgerid^tlid^en"  Munitionen  nic!^t  baS  minbefle  }u  fd^affen.  !S)ie 
©teuer  in  aDen  i^ren  formen  re)>rSfentirt  ben  93eitrag  beS 
(Sinjelnen  an  bie  öffentlichen  SuSgaben.  ©d^Iugna^men,  burd^ 
Wel^e  neue  ©teuerarten  eingeffi(|rt  ober  bejle^enbe  ©teuern 
mobifl^irt  werben,  inbem  Sertl^eilung  ober  !Dlag  ber  Sffentli- 
df)en  Saften,  fie  ge^Bren  baiser  gewi^  }u  ben  yolitifd^en  ober 
abminiflrati))en  9XaßregeIn  unb  Unnen  nid^t  als  äRagna^men 
))oIi)eigeric^tIid^er  9tatur  be^eid^net  werben.  3)ie  SeftfleOung  ber 
bünbnerifc^en  ftreiSfteuer  auf  $unbe  fte^t  bemnad^  ben  politi' 
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\âitn  unb  abminiftratioen  jDrganen  ber  jtreife,  b.  ^.  na(^  9ltL  43 
St.'îS.  in  benjenigett  itieifen,  wo  JtreiSratl^e  befielen,  beti  jtreie« 
xat^en;  te|>.  bei  AreiSoerfammlung  }u. 

3.  3fl  fonaci^  bie  Sefd^merDe  gtunbf&^Üc^  6egtfinbet  fo  mu| 
bem  ätefurrenten  arxà)  ber,  tiog  eingelegter  ÎBefc^werbe,  }U 
Unrecht  t>on  il^m  erhobene  @teuer6etrag  (tnbeg  fetbfberftSnblic!^ 
o^ne  S^nfen)  {urfiderflattet  toerben.  (Sine  Éfitferftattung  bet 
bejogenen  ©teuer  an  anbere  $unbe6efi|er  bagegen,  tDeld^e  flc^ 
nid^t  beim  SunbeSgeric^te  befd^wert  ^aben,  tvie  ber  Sleturrent 
jte  }u  beantragen  fc!^eint,  ift  nid^t  an^uorbnen«  S)er  9leturrent 
ift  nid^t  (egitimirt,  ffir  biefe  antern  ^unbebefi^er  beim  Sun^ 
beSgeric^te  SntrSge  )u  fteOen. 

4.  9Ba9  bie  bem  Sieturrenten  )>Qn  ben  tantonalen  3nftanien 
auferlegten  amtlichen  jtoften  anbelangt,  fo  fSQt  bie  Aoften- 
befretur  ber  lantonalen  @ntfcl^eibungen,  ba  biefe  in  ber  $au))t« 
fac^e  Dom  S3unbe9gerld^te  aufgehoben  »erben,  mit  ber  @nt* 
fd^eibung  in  ber  $au))tfa($e  ba^in.  2)agegen  tSnnen  biefe  Jtoflen 
nid^t  t)om  SSunbeSgeridbte  bem  jtreiSgerii^te  SergeO  ober  ben 
einj^elnen  SRitgliebern  beSfelben  auferlegt  «»erben;  toielmel^r 
mug  ben  fantonalen  S3e^örben  fiberlaffen  bleiben,  über  bie 
SSerlegung  berfelben,  nad^bem  nunmehr  t>om  83unbe8geri<ibte  bie 
Sefdbroerbe  bed  Stefurrenten  in  ber  ^au^^tfad^e  gutgeheißen 
n)orben  ifl,  an  ber  ^anb  ber  einfdblSgigen  tantonalen  ®efe|eëi» 
beftimmungen  eine  neue  Serfügung  )U  treffen. 

2)emnac^  ^at  baS  93unbe8geri(^t 

er  (annt: 

!3)er  9iefur8  n)irb  in  bem  @inne  aU  begrfinbet  erllSrt,  bag 
baS  angefochtene  S)efret  be8  JtreiSgeric^teS  SBergeD  t)om  21.  9{o- 
t>ember  1887  unb  bie  baSfelbe  beftatigenten  @ntfcbeibungen  beS 
Aleinen  unb  beS  ®rogen  SRat^eS  bed  Aantond  ©raubfinben 
oom  31.  S)e}ember  1887  unb  30.  SRai  1888  aufgehoben  n^er- 
ben  unb  baS  jtreidamt  SergeQ  uip^iâ^tti  wirb,  bem  Stefur« 
renten  bie  oon  i^m  auf  ®runb  bed  2)efrete8  oom  28.  9lot)em- 
ber  1887  für  ba8  3fa^r  1888  ju  »lei  erhobene  §unbefieuer 
}urüdiuerfiatten. 
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92.    att^eil  t)om  15.  3)e)embet  1888 
in  @ad^ett  (SuXftX'Stlltx. 

A.  3)ie  ftit^gemeinbe  (Snge  Inatte  beim  Kegletungerat^e  U^ 
ftantond  âûric!^  iai  Segelten  um  SBemilIigung  ber  (Sspxopxia^ 
tion  ffit  einen  jtird^enbau  auf  ber  fogenannten  Sfirgliterraffe 
gefleflt.  2)er  (Sigent^fimer  beS  SlnwefenS  )ur  SSûrgUterraffe, 
C  ®u)}er'3<0er  in  âfitici^f  erl^ob  gegen  bie  ^Bewilligung  ber 
^tpxopxxation  (Sin\pxaâit  ;  er  n)urbe  ^nbeg  mit  berfelben  bom 
Se^irterat^  Shxxäi  huxâ^  9ef(!^lug  t)om  24.  2)e|ember  1887, 
unb,  auf  ergriffene  Sefd^werbe  ^in,  audft  tom  SlegieiungSrat^e  beS 
AantonS  SMä^  butc^  Sefc^Iug  t>om  7.  S^ril  1888  abge»iefen. 

B.  (Segen  lefttern  S3efc^Iu|  befc^n^erte  fi^  31.  ®u)^er  SeOer 
einerfeitd  beim  AantonSrat^e  be&  JtantonS  â^xida,  anbrerfeitS 
beim  SunbeSgerit^te  (in  ber  golge  aud^  beim  SunbeSratbe). 
3n  feiner  an  bad  Sunbe8geri(!^t  gerichteten  Sefc^n^erbefd^rift 
mac^t  er  im  SBefentlid^en  9c(genbe8  geltenb:  2)ie  angefochtene 
@(i^Iu|na^me  beS  StegieruugSrat^eS  beS  JtantonS  Sfitte^  betlege 
ben  9ixt  4  A.«S.,  toeld^er  be{timme,  ba^  ber  @taat  »o^Ier- 
»orbene  $ri)»atre(^te  fc^fi^e  unb  bag  âtt>ang8abtretungen  nur 
)ttISfjig  feien,  »enn  baS  offentlid^e  äBof)I  jie  er^eifc^e.  S)iefe 
SerfaffungSborfc^rift  gel^Sre  )u  benienigen  t)erfaffungSmS|{gen 
®e»â^r(eipungen,  xotlâ^t  feine  unmittelbar  anwenbbaten  KecbtS«: 
fi|e  enthalten,  fonbern  bloS  leitenbe,  noc^  ber  nfil^ern  Sdt» 
{timmung  burc^  bie  (Sefe^gebung  bebürftige,  ®runbfâfee  auf« 
fleQen;  äBefen  unb  9Bert^  foI(!^er  SBorfc^riften  liege  barin,  bag 
jle  bem  Sfirger  bie  ^errfc^aft  beS  ©efefeed  )u|i(l^ern  unb  i^n 
(o  gegen  abminiflratibe  ober  ricl^terlid^e  SBiQffir  f(j^fi^en.  S)er« 
artige  ®eu)ä^rlei{)ungen  feien  aQemal  bann  t)eTle(t,  »enn  baS 
bie  t>etfaffung8mS|ige  ®en)5^rleiflung  nS^er  beftimmenbe  unb 
au^ffi^tenbe  ®efe^  ))erle|t  werbe.  Sreilic^  fte^e  innetl^alb  teS 
®efete8  ben  lantonalen  Se^Brben  baS  SRei^t  ber  freien  9lu8' 
legung  )u,  aDein  fie  bfirfen  an  ®efe^en,  »eld^e  integrirente 
IBeftanbt^eile  )>eifaffung8mftgiger  ®en)a^rleiflungen  feien,  nic^t 
„t^orbeigel^en;''  ^anbeln  jle,  aI8  ob  ba8  ®efe$  nicbt  bor^anben 
xo&xt,  fo  t>erle^en  fle  bie  SSerfaffung,  unb  e8  fei  ba^er  ba8 
93unbe8gecic^t  )um  (Sinfd^reiten  berechtigt  unb  bet)>f[i(^tet,  roài^f 
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tenb  baefelbe  bagegen  aQerbingS  tild^t  befugt  fei,  bie  SuSle* 
gung  ber  tantona(en  ®efe|e  ya  fiber^MÛfen.  SRit  befctiDerer 
@orgfaIt  Î^dbt  baS  93unbe9geri^t  bei  fac^betfiglitben  SBefd^toet« 
ben  )u  ))rfifen,  06  bie  \)erfflgenbe  lantonale  9el^5rbe  gefel-  unb 
))etfaffung8m&6ig  fotn^^etent  fei.  In  casu  feien  bei  dtirte  9rt.  4 
Jt.^S.  un^  bas  tenfelben  eigfin^enbe  (Sefe|  betreff enc  bie  %br 
ttetung  t>on  $rit>atre(!bten  ï)om  30.  SHoi^embet  1879  in  fM* 
genben  Slic^tungen  )>etlett:  @9  fei  ber  (Sninbfa^  mi^at^tet 
tDorben,  ba|  )ur  ânx^ngSenteignung  nur  bann  gefcl^titten  totu 
ben  bfirfe,  »enn  ba8  8Berf  nidbt  aud^  o^ne  âu^filfena^me  beS 
(Ss^rf)))TÌati0nSied^te8  auSgeffil^rt  werben  fSnne.  3>er  Alrc^ge« 
meinbe  (Snge  fei  nSmlid^  }um  ßro^dt  beS  ftircibenbaueS  fc^en- 
lungSweife  ein  83au)>Ia^  anerboten  »orben,  toeld^er  tum  )33aue 
einer  bem  Sebfirfniffe  entf)>red^enben  5tirci^e  t»30ig  genfige. 
SBenn  bie  Jtir<!bgenoffen  t)on  (Snge  auS  irgenb  einer  £iebbaberei 
ibre  Jtirdbe  lieber  an  einen  anbern  $Ia|  fteOen,  fo  tSnnen  fie 
baffir  tai  (S^to)fx\atxon9xtâit  nicbt  in  %nf)^ruc^  nel^men.  Semer 
baben  bem  Kegierungdratbe  bei  SewiOigung  ber  és))ro)^riation 
ixoti,  ni(!bt  fibereinftimmenbe,  $I5ne  ffir  ben  l|)roleItirlen  Sth» 
(benbau  t)orgeIegen;  eS  fel  baber  ba8  @s)>ro)^riation8re(bt  ben 
gefe^Iid^en  Sorf<!briften  jumiber  ert^eitt  toorben,  obne  ba|  ber 
(Sjpro^riant  ben  Umfang  beS  £anbbebarfe8  t>orber  in  i^erbinb« 
Ii(iber  SBeife  tunbgegeben  ^Stte.  Snblic^  fei  ber]  Kegierungdtat^ 
gar  nicbt  tomptUnt  gen^efen,  bie  (Ss))ri))>riation  )u  bekoiOigeit; 
ma)  %  3  beS  @i)>ro)^riation8gefe^e8  fei  ber  XegierungSratl^ 
nur  )ur  JBen>iOigung  ber  @s4pro))riation  ffir  Sffentlid^e,  n\d)t 
aber  ffir  $rit)atunterne]^mungen,  befugt;  ffir  $rit»atunterne^- 
mungen,  »elcbe  im  offent(i(ben  3ntereffe  liegen,  tonne  nur  ber 
JtantonSratb  baS  @s))ropriation8rec^t  bewilligen;  ein  ftirc^en- 
bau  aber  fei  ftetS  ein  $rit)atunterne^men.  Sieben  %  4  fomme 
nSmti(!b  auâi  %  63  A.«S.  in  aSetra^t,  midier  ebenfaOS  )>crle|t 
fet  2)iefer  beftimme  inSbefonbere,  bafi  in  (ircblicben  S){ngen 
jeber  Qtuani  gegen  (Semeinoen,  ®enoffenf(^aften  unb  einzelne 
auSgefc^toffen  fei.  S)anacb  feien  bie  jfirc^erif^e  SanbeSfirdbe  uno 
bie  )fir<!berifd^en  ftir(!bgemeinben  feine  offentticb  recbtUd)en,  fon- 
bern  )^rit)atred^t(i(!be  ftor)^orationen ,  benn  eine  Korporation, 
Welcher  jiebe  Sn^angSgewalt,  fogar  gegen  ibre  eigenen  äRitglie- 
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ber  mangle,  bie  alfo  gar  fettte  ipenf^etred^te,  fein  ofirtgfeitlic^eg 
SRed^t  be{!|e,  fet  feine  Sffentlid^^rec^tlid^e  jtorj^oration  ;  t%  ^abe 
berin  auc^  baS  sfirc^erifd^e  ))ti))atte(!^tli(^e  ®efe|bu(!^  (in  feiner 
urft^rfinglid^en   SReDaftion)  )tt)ifc^en  flaatliij^en  unb   fird^Iic^en 
Jtor)>orationen  genau  unterfd^teben.  S)arilber,  ob  ein  Untemela« 
men  ein  Sffenttid^eS  ober  ein  )>rit)ate8  fei,  entfd^eibe  fibrigeng 
ni(!^t  fil^Ied^t^in  bie  red^tllcl^e  (Sigenf(!^aft  bed   UnternebmerS, 
fonbern  tielmel^r  bie  Statur  beS  Qtotda;  Bffentlid^e  S^'^tät 
feien  nur  fold^e  S^etfe,  n)eld^e  )9om  ©taate  ober  einem  feiner 
Organe  (inSbefonbere  einer  ))oIitif($en  ®emetnbe)  im  3ntereffe 
ber  (Sefammtl^eit,  ali  eigene  Qtütät,  i^erfolgt  toerben.  SSon  f ol:? 
<!ben  dffentlid^en  SiDtäzn  feien  biejenigen  }u  unterfc^eiben,  ìofiiéit 
ber  @taat  lebiglid^  unterflfi^e;  lebiglic!^  unterflfi^enb  aber  t>er^ 
^alte  fid^  ber  @taat  ju  ber  £anbedfir(!^e  fon)ie  }u  ben  im  SBe- 
fentlid^en  ben  IanbeSfir(!bIid^en  (Semeinben  gteid^gefleUten  fatbo- 
lifd^en  Jtir(!^gemeinben.  S)ie  ber  £anbe8fird^e  bur(!b  bie  95er- 
faffung  eingeräumte  for))orati^e  @eIbflSnbigfeit  ben^eife  bie  SBer^^ 
f(!^iebenl^eit  ibrer  â^^^^  "^^^  bitten  beS  @taateg;  fle  fei  au9 
bem  ftaatlic^en  Organismus   au8gef5nbert  unb  i>erfoIge  i^re 
befonbere  Aufgabe  neben  bem  ©taate,  ber  fie  in  ber  (SrffiQung 
il^reS  S3erufe8  nur  e^re  unb  fdrbere;  fie  »urjle  nur  nod^  auf 
bem  S3oben  ber  SreiwiQigfeit,  fein  S^angSred^t,  am  n>enigften 
baS  eminente  anormale  iftte^t,  $ri«>aten  il^r  @igent^um  n)eg}u« 
ne^meU;  biirfe  i^r  mel^r  beigelegt  n^erben.  (Se  gebe  nid^td  $ri' 
t^atereS  ali  iai  religiSfe  Sefenntnig  eineS  3eben,  unb  bem 
Sefenntniffe  biene  ieber  Jtirdbenbau.  S)er  @taat  feinerfeite  ^abe 
fein  SBefenntni^.  3eber  Jtird^enbau  fei  baber  ein  ^rii^atunter« 
nel^men«  2)emna(^  n)erbe  beantragt,  bae  SunbeSgericIbt  n)oae 
erfennen,  bag  ber  Sefd^tu^  beS  KegierungBratl^ee  beS  AantonS 
Sfirid^  ))om  7.  9t))rU  1888  aie  Derfaffungetolbrig  aufgel^oben  fei. 
C.  3n  feiner  SSerne^mlaffung  auf  biefe  93ef($toerbe  bemerft 
ber  Kegierungeratl^  bee  jtantone  Bfirid^:  3Bae  bie  Sefd^n^erbe 
koegen  SSerle^ung  bee  9tt.  4  Jt««S.   anbelange,   fo  begrfinbe 
ber  Kefurrent  biefelbe  auef(^Iie|Udb   auf   bie  Serle^ung  i»on 
Sejiimmungen  bee  (S{)>ro))tiationegefe|ee,  o^ne  irgenb  n%r 
barjut^un,  ba|  bie  be^au))teten  ®efe|eet)erle6ungen  auä)  eine 
Serfaffunget)erle^ung  in  fid^  fd^Iiegen.  (Sine  Sti'angeabtretung 
XIV  —  1888  38 
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fei  teineSfallS  etfl  bann  )ttl&ffi0,  toenn  tai  (etteffenbe  SBert 
ol^ne  biefelbe  fiBer(att)^t  gar  nic^t  anSgeffi^tt  toetben  I9nne; 
t%  tomme  aud^  barauf  an,  ba^  ba9  SBerf  in  ber  9ixt  unb  b'em 
Umfange,  »ie  fein  &wtd  ti  etforbere,  auSgeffi^rt  tDerben  fanne. 
S>er  ber  ftitcl^gemeinbe  (Snge  gefdftentte  )eau))Iafe  fei  nnn,  nat^ 
£age  unb  ® rdge,  alS  ungenfigenb  ertannt  »orben  ;  biefen  @nt« 
fd^eib  fiber  bie  a3ebfirfni|frage  n^erbe  bad  S3unbeegerid(t  um  fo 
koeniger  als  unt>er6inbli(!^  erfliren  tonnen,  alt  Wetutrent  eS 
unterlaffen  l^abe,  beffen  ttnflid^^altigleit  n%r  )u  Befd^einigen. 
(SS  fei  rid^tig,  ba|  in  bem  Sort^erfal^ren  neben  bem  yrin)i))alen 
nod^  ein  e)>entueaer  (S{)>n)))riationS^Ian  i^orgelegen  ^abe.  XOeitt 
ber  Unterfd^ieb  jwifd^en  biefen  beiben  $I&nen  fei  ni^  tDebet 
)Dor  S3e}irtSrat^  noc!^  i»or  WegierungSrat^,  )um  ®egenfianbe  ber 
Sefd^toerbe  gemad^t  toorben  unb  n)erbe  nun  um  fo  n)eniger 
)um  Sefd^toerbei^unfte  gemad^t  toerben  ßnnen,  als  bie  Atrd^- 
gemeinbe  (Snge  nad^trfigUd^  bie  (Srtl&tung  abgegeben  ^abe,  ba^ 
fie  auf  bie  ®e(tenbmad^ung  beS  (Ss)>ro)>riationSre(!^teS  ffir  baS 
gr^lere  $roieIt  t)er)id^te.  Uni^erflftnblid^  fei,  toie  ber  Kefunent 
barauS,  bag  eS  fid^,  feiner  flnfld^t  nad^,  ni($t  um  ein  Bffentli« 
d^eS  Unternehmen,  fonbern  um  ein  $rii»atunterne^men  9ffent» 
lid^en  StufeenS  l^anble,  eine  Serle^ung  beS  9lrt.  4  jt.«S.  ^er* 
leiten  tooUt.  S)enn  ber  Kelurrent  be^au))te  nii^t  etloa,  ba|  bie 
!|^roieftirte  jtird^enbaute  nid^t  im  Sffentlid^en  3ntereffe  liege,  fa 
bag  baffir  i»erfafTung8mA|ig  baS  @!pro))riationSred^t  gar  nid^t 
^Stte  ert^eilt  »erben  bilrfen,  t)ielme^r  Infitte  aud^  feiner  Snfi^t 
nad^  bie  (Sjjpro^riation  ffir  biefelbe  jebenfaOS  "oom  AantonS- 
xatit  (»enn  aud^  nidl^t  t>om  SlegierungSrat^e)  ben)iOigt  »erben 
f0nnen;  unter  fold^en  UmflSnben  aber  liege  eine  SerfaffungS« 
»erle^ung  iebenfaHS  nic^t  wt.  %uf  Srt.  63  Jt.»S.  berufe  fld^ 
ber  Melurrent  nur  )u  bem  Stotdt,  um  barauS  ben  SeioeiS  }tt 
ffll^ren,  ba^  eine  )fird^erif(^e  jtir(!^gemeinbe  feine  dffentlid^« 
re^tlid^e,  fonbern  eine  $rii»atfor))oration  fei.  2)aS  fei  aber 
nidbt  rid^tig.  SBarum  ol^ne  ben  (burd^  9[bf.  2  beS  9rt  63  5t«'S. 
auSgefd^Ioffenen)  ®e»lffen8)n)ang  eine  öffentlid^e  Jtor)>oration 
nid^t  fonte  beilegen  tonnen,  fei  nid^t  einjufe^en.  ®erabe  bfe 
ifird^erifd^e  Jtird^gemelnbe  fei  ein  Seif^iel  fiir  baS  ®egent^eil. 
X)er  ganje  llbfd^nitt  TYc  ber  Serfaffung  fiber  bie  ®emeinben 
jlatuire  bie  Sffentlid^'rec^tlid^e  Statur  ber  Jtird^gemeinben,  in« 
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bem  et  biefelben  ben  ©d^ul«  unb  })i)Iitif(^en  ©emelnben  burd^« 
aus  gleid^fleSe;  umgefe^rt  erfd^iene  eine  S3el^anblung  ber  jfir- 
d^erifd^en  ftird^gemeinben  ali  $ribatfot))OTûticnen  ali  eine 
aSetlelung  aUtx  biefet  SBetfafTungeBeftimmungen.  S)emna(^  loetbe 
auf  %bn)ei[ung  beS  StetutfeS  ûngettagen. 

D.  aRit  9tftd[fld^t  auf  ben  bom  Metumnten  beim  AantonS- 
tat^e  beS  JtantonS  âûti«^  eingereid^ten  SHefurS  loutbe  bie  (Snt* 
fd^bung  ftbet  bie  bem  SunbeSgerid^te  eingeteid^te  Sefd^iDetbe 
betft^oben.  9m  21.  Stobember  1888  t^Ite  ber  XegierungStat^ 
beS  Aantone  âûrid^  bem  S3unbeegefi(^te  mit,  ba^  ber  Starti 
tonSratl^  ben  an  i^n  gerid^teten  WefurS  beft  91.  (Sulfer^^eDet 
in  feiner  @i|ung  bom  19.  9lobember  1888  elnmfitl^ig  abge* 
»liefen  ^abe.  9luS  ben  biefer  asitt^eilung  beigefügten  lUten  er« 
giebt  fld^;  ba|  bie  }ur  83egutad^tung  ber  Sefc^werbe  nieberge« 
feftte  ftantonSrat^Sfommifflon  fl(!b  auf  ben  @tanb)^unft  fleOte, 
ber  JtantonSrat^  ^abe  bIo8  )U  unterfud^en,  ob  ber  9iegierung9' 
ratl^  feine  Jtom})eten)en  fiberfi^vitten,  nid^t  aber  Db  er  fad^Iid^  rid^« 
tig  entfd^ieben  l^abe  ;  erflereS  fei  )u  berneinen.  2)aS  (£{)>ro)>ria« 
tionSgefe^  berfle^e  unter  dffentlid^en  Unternehmungen  fotc^e^  bie 
bon  fted^tSfubieften  beS  Sffentlid^en  Siedete  ausgeben.  2)er  Ke^ 
gierungSrat^  ^abe  baiser  bie  ISs})ro))riation  ben)illigen  bfirfen, 
fofem  bie  ftird^gemeinben  9led^t8fubiefte  Bffentlid^  •  rec^tlid^er 
Statur  feien.  S)ie8  fei  mit  9litdt{ld^t  auf  bie  jfird^erifd^e  Ser- 
faffung  unb  ®efe|gebung  ol^ne  loeiterS  }u  bejia^en. 

S)aS  93unbeSgeri(!^t  )ie^t  in  (Srtoftgung: 

1.  S)aS  a3unbeegeti(!^t  l^at,  n)ie  ber  Süefurrent  felbft  {Ugiebt, 
nid^t  }u  unterfud^en,  ob  baS  fantonale  @s))ro)>riation8gefei 
rid^tig  aufgelegt  n)orben  fei,  fonbern  nur,  ob  bie  bom  9te(ur^ 
reuten  als  berieft  bejeidbneten  9lrt.  4  unb  63  5t.'S.  t>erle|t  feien. 

2.  SBaS  nun  boretfl  ben  9rt.  4  ft.-S.  anbelangt,  fo  ge^t 
ber  SRefurrent  babon  auS,  berfelbe  fei  baburd^  berle|t  n)orben, 
ba^  ber  SlegierungSrat^  in  berfc^iebenen  9lid^tungen  baS  Tan« 
tonale  (Ss))ro))riationSgefe|  nid^t  beobad^tet  l^abe.  ©runbf&^Itd^ 
i|t  in  biefer  a3e)ie]^ung  iu^ugeben,  ba^  eine  3n>ctngSenteignung, 
boeld^e  flc^  gfin^Iii^  augerbalb  ber  Sorfd^riften  beS  lantonalen 
®efe|eS  ben>egen  n^firbe,  eine  SBerIe|ung  ber  berfaffungSma^igen 
Sigentl^umSgarantie  entl^ielte.  (@{ebe  @ntfd^eibung  beS  ^nn* 
beSgerid^teS  in  ^aaftn  Rittet  unb  Jtonforten,  ^mtlic^  @amm* 
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lung  IX,  @.  495  u.  ff.)  Xlletn  ^ie\)on  fanti  im  y^orttegenben 
9a0e  ni(^t  bie  SRebe  fein.  S)ie  Enteignung  fût  eine  Sffentlic^ 
Saute  ifl  getoig  nic^t  nur  bann  flattl^aft,  mnn  o^ne  fie  bie 
Saute  fiBer^au)>t  nxâii  auSgeffll^rt  n^etben  fann,  fonbern  eS 
fann  )U  berfelben  fd^on  bann  gefd^ritten  n)erben;  »enn  bie  liotd^ 
mS|ige,  ben  Ser^Itniffen  angemeffene  $la)intng  unb  StuSffi^- 
rung  beS  93aue8  bieS  erforbert,  ft>e}ieD  mnn  fie  ffir  ben  @r- 
ïotth  einer  in  ^erborragenber  SBeife  geeigneten,  ben  Sebflrf« 
niffen  entf))re(!^enben,  SaufteOe  erforberIi(!^  ifl.  JD6  eine  Sau« 
fleàe,  n)eld^e  nur  im  SBege  ber  (Enteignung  txtoeibtn  ìotihm 
tann,  biefe  (Sigenfd^aft  befi^e  unb  ba^er  ffir  beren  (Sttotxh  baS 
SnteignungSred^t  )u  ert^eilen  fei,  ifl  eine  Xl^atfrage,  n>el(^e 
iDom  Sunbe8geric^te  nic^t  )u  unter fud^en  ifl  unb  gar  nid^t  un- 
terfud^t  loerben  Unnte,  ba  i^m  ffir  beren  Seanttoortung  (im 
f}aatSre<!^tIi(^en  KefurSberfa^ren)  alle  9[nl^alt8!|)unfte  mangeln. 
Sluf  ben  Umfianb,  bag  bem  9tegierung8rat^  urf^rfinglid^  in>ei 
iDerf(!^iebene  $roj[eTte  ffir  ben  au8)uf&^renben  83au  unb  ffir  bie 
@S^ro)>riation  borlagen,  fann  fid^  ber  Kefurrent  fd^ou  be^^alb 
nid^t  berufen,  weil  er  bieS  bor  93e}irf9rat^  unb  bor  Stegle- 
tungSrat^  gar  nid^t  gerfigt  Inatte  ;  fibrigenS  bfirfte  auf  ber  j£^anb 
liegen,  ba^  l^ierauS  eine  Serfaffungdioecle^ung  niemals  abge- 
leitet n)erben  f5nnte.  (SS  tann  fid^  baiser  nur  nod^  fragen,  ob 
eine  Serle|ung  ber  t>erfaffung6mdgigen  Sigentl^umSgarantie  beg> 
l^alb  vorliege,  toM  bie  (Enteignung  t>on  gefe^Iid^  nid^t  fomt>e? 
tenter  Se^Brbe  (bem  SlegierungSrat^e  flatt  bem  Jtantondratl^e) 
ben)inigt  n>orben  fei. 

3.  3n  bief  er  Se^ie^ung  fftOt  bie  Segrfinbung  ber  S3efd^n)erbe 
toegen  Verlegung  beS  3[rt.  4  mit  berienigen  ber  83ef(^n)erbe 
toegen  SSer(e|ung  beS  Srt  63  Jt.^SS.  )ufammen.  9itt.  4  ft.^S. 
foli  be^Ib  Derle^t  fein,  mil  gem&|  ber  burd^  9rt.  63  ber 
£anbe8flr(!^e  unb  i^ren  Aird^gemeinben  )ugen)iefenen  @teDung, 
aDe  Aird^enbauten,  aud^  bie  lanbeSfird^tid^en,  fletS  al8  ißribat- 
Unternehmungen  im  @inne  beS  Srt  3  beS  (Sj^ro))riation8ge« 
fe|e8  )u  betrachten  feien,  fo  ba^  baS  @s)>ro))riation6re(i^t  ffir 
biefelben  nid^t  t>om  KegierungSratl^e,  fonbern  nur  bom  Jtan« 
tonSratl^e  ben)iaigt  »erben  f5nne.  S)iefe  SluSffi^rung  ifl  burd^- 
aus  unbegrfinbet.  (S8  fann  fein  Stt^eifel  barfiber  obwalten,  bag 
nad^   bem  gegenwärtig   geltenben   @taatered^te   beS  JtantonS 
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Sfittd^  bte  Jtitd^gemeinben  fcer  £anbeSfir(^e  Jti)r))i)rat{onen  beS 
Bffentlid^en  Med^teS  iinb  feineStoegS  Möge  $rii>attot))otationen 
flnb.  Dlcfctten  bllbcn  naâ^  Slrt.  47  u.  ff.  ber  ©taat^tjerfaffung 
neben  ben  ©d^ulgemeinben  unb  !|)i)litii(^en  ©emeinben  einen 
Saftot  ber  regelmäßigen  „©emeinbeeint^eilung;"  i^re  Organi* 
fati  on  unb  flufgabe  n)irb  ben  ®runb}{lgen  nad^  bnrd^  bie 
StaatSt^erfaffung  unb  baS  ®efe|  beflimmt;  {le  »erben  burc^ 
®efe6  begrfinbet  unb  aufgehoben;  fie  genießen  bag  SRe^t  ber 
Sefteuerung  il^rer  Angehörigen,  unterflel^en  toie  anbere  ®e^ 
meinben  ber  £)berauffl(!^t  beS  Staates  u.  f.  ».  3^re  JBejie« 
jungen  {u  il^ren  9Inge^5rigen  unb  ^um  @taate  berufen  alfo 
nid^t  auf  Stormen  beS  $rti)atre(^t9,  fonbern  auf  bem  öffentlichen 
Xed^te.  S)aß  nad^  9rt.  63  Jt.^S.  in  ©laubenSfad^en  ieber 
Stoang  au9gefc^Ioffen  iß,  ftnbert  hieran  nid^ts.  Sfreilid^  iß 
9{iemanb  gezwungen,  be?  £anbe8tir(!^e  beizutreten;  aOein  info« 
lange  3emanb  SRitglieb  einer  Jtird^gemeinbe  iß,  bleibt  er  beren 
Drbnungen  unterworfen,  unb  biefe  ßnb  nid^t  yrii^at^,  fonbern 
offentIid^«red^tIid^er  Statur.  Soweit  biefelben  ßd^  auf  bem  (St^ 
biete  beS  ®IaubenS  bewegen,  barf  fxMidi  beren  SSefoIgung  nic^t 
erjwungen  werben,  foweit  ße  bagegen  bem  t)ermBgen9re(^tlid^en 
®ebiete  ange^9ren  (rfidßc^tlic^  ber  Seßeuerung)  iß  an^  ftuße* 
rer  âtvang  }u  beren  SerwirKid^ung  gegenüiber  ben  Jtird^genoffen 
lulftfßg.  @inb  aber  fomit  nad^  jftrd^erifc^em  ©taatSred^t  bie 
5tird(^gemeinben  ber  £anbe8fird^e  unjweifell^aft  Bffentlic^e  ftor' 
^orationen,  fo  iß  flar,  baß  eS  jiebenfaDS  nid^t  gefeg«  ober  gar 
t)erfa{fung8wibrig  iß,  wenn  Sauten,  weld^e  biefelben  innerhalb 
ibreS  beßimmungSmSßigen  SOBirfungStreifeS  Dorne^men,  wie 
jtircbenbauten,  a\i  „Bffentlidbe^  Unternebmungen  bebanbelt  wer- 
ben. S)aß  etwa  bie  Sebanblung  tird^Iid^er  ftor)>orationen  ali 
dffentlidbe  Jtor)>orationen  unb  bie  Serleibung  beS  @!^ro))ria^ 
tionSred^teS  an  biefelben  bem  SBunbedrec^te  juwiberlaufe,  l^at 
ber  Stefurrent  in  feiner  Sefc^werbe  an  baS  SunbeSgeridbt  nid|t 
bebau))tet,  wie  benn  audb  in  biefer  Se^ie^ung  baS  SunbeSge^» 
ridbt  nad^  S(rt.  59,  Slbf.  2,  Siffer  6  D.®.  nic^t  tom'ptitnt  Wäre. 

S)emnad^  b^t  baS  SunbeSgeridbt 
erf  annt: 

S)ie  SBefc^werbe  wirb  als  unbegrfinbet  abgewitfen. 
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Vierter  Abschnitt  —  Quatriòme  section. 

Staatsvertrâge  der  Schweiz  mit  dem  Auslande. 
Traités  de  la  Suisse  avec  Tétranger. 


Staatsvertrâge  über  oivilrechtliche  Verhältnisse. 

Bapports  de  droits  civil. 

Vertrag  mit  Frankreich  vom  15.  Juni  1869. 
Traité  avec  la  France  du  15  Juin  1869. 

93.  Arrêt  du  6  Octobre  1888  dans  la  cause 
Faucillon-Pagès  et  C^  à  Paris. 

Par  contrat  da  29  Jaia  4885,  Aag.  Légeret,  maitre  d'hôtel 
à  Montreux,  a  loué  de  la  maison  Faucillon-Pagès  et  C^%  à 
Paris,  une  demi-page  de  TAIbum  du  monde  élégant,  et  cela 
pour  trois  années,  à  raison  de  250  fr.  Tan. 

L'art.  8  de  ce  contrat  porte  :  «  Tontes  les  questions  rela- 
tives à  la  présente  police  seront  du  ressort  du  Tribunal  de 
Commerce  de  la  Seine.  » 

Légeret,  qui  parait  s'être  refusé  à  payer  le  montant  con- 
venu pour  1887,  a  été  actionné  devant  le  Tribunal  de  la 
Seine,  par  Faucillon  et  O®,  en  paiement  de  l'annuité  de 
250  fr.  pour  l'année  échéant  le  30  Juin  de  la  dite  année. 

Le  4  8  Novembre  1887,  le  Tribunal  de  Commerce  de  la 
Seine,  jugeant  en  l'absence  du  défendeur  dûment  assigné,  a 
condamné  ce  dernier  à  payer  aux  demandeurs  la  somme 
réclamée,  avec  intérêts  légaux  :  Légeret  a  de  plus  été  con- 
damné aux  dépens. 

Le  prédit  jugement  a  été  régulièrement  signifié  au  défen- 
deur, qui  ne  l'a  frappé  ni  d'opposition,  ni  d'appel  ou  d'autre 
acte  de  recours. 
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Le  24  Février  1888,  la  maisoQ  Faocilloo  Pages  et  G'^  a 
demandé  au  CoDseil  d'Etat  du  Canton  de  Yaud  d'accorder 
i'exeqoatur  du  jugeaient  du  18  Novembre  1887,  mais»  par 
décision  du  1*^  Mai  1888,  cette  autorité  l'a  refusé,  en  se 
fondant  sur  les  art.  1,  3  et  17  §  1<>  de  la  convention  du  18 
Juin  1869  entre  la  Suisse  et  la  France  sur  la  compétence 
judiciaire  et  l'exécution  des  jugements,  et  sur  le  motif  qu'il 
ne  résulte  pas  des  pièces  produites  que  le  sieur  Légeret  ait 
fait  une  élection  de  domicile  en  France  pour  le  jugement  des 
difficultés  auxquelles  sa  participation  à  l'Album  du  monde 
élégant  pourrait  donner  naissance. 

C'est  contre  cette  décision  que  Faucillon  et  C'""  ont  recouru 
dans  le  délai  légal  au  Tribunal  fédéral,  pour  violation  de  la 
convention  de  1869  précitée.  Ils  concluent  à  ce  qu'il  lui 
plaise  prononcer  que  la  décision  du  Conseil  d'Etat  vaudois 
du  1*""  Mai  1888  est  annulée,  et  que  l'exequatur  doit  être 
accordé  au  jugement  rendu  le  18  Novembre  1887  par  le 
Tribunal  de  Commerce  de  la  Seine.  Ils  concluent  en  outre  à 
ce  qu'il  leur  soit  alloué  150  fr.  à  titre  d'indemnité. 

Le  sieur  Légeret,  ainsi  que  TEtat  de  Vaud,  concluent  au 
rejet  du  recours,  par  les  motifs  ci-après  : 

La  signature  de  Légeret  a  été  obtenue,  ou  plutôt  surprise 
par  des  manœuvres  déloyales  et  par  des  promesses  menson- 
gères. Or  la  preuve  de  ces  manœuvres  n'est  possible  qu'au 
lieu  où  elles  ont  été  pratiquées.  Le  défendeur  est  Suisse  et 
il  doit  être  attaqué  devant  ses  juges  naturels. 

Légeret  n'a  jamais  fait  élection  de  domicile  en  France.  La 
clause  du  contrat  sur  laquelle  les  recourants  s'appuient, 
n'implique  pas  une  élection  de  domicile,  mais  seulement 
l'acceptation  de  la  compétence  des  tribunaux  français.  Lé- 
geret n'a  jamais  pensé,  en  signant  ce  contrat,  que  l'art.  8 
de  cet  acte  emportait  une  renonciation  de  sa  part  au  juge 
vaudois.  Il  a  interprété  cette  clause  dans  ce  sens  que  s'il 
attaquait  sa  partie  adverse,  il  devrait  s'adresser  au  Tribunal 
de  Commerce  de  la  Seine. 

Statuant  sur  ces  faits  et  considérant  en  droit  : 

l''  La  question  que  soulève  le  recours  est  celle  de  savoir  si 
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l*art.  8  da  contrat  conseoti  entre  parties  impliqae  une  élec- 
tion de  domicile  dans  le  sens  de  l'art.  3  de  la  convention 
entre  la  Suisse  et  la  France  sur  la  compétence  judiciaire,  du 
15  Juin  1869,  auquel  cas  le  Tribunal  de  la  Seine  serait 
compétent  pour  statuer  sur  le  litige,  et  son  jugement  exécu* 
toire  en  Suisse  aux  termes  de  l'art.  15  de  la  même  conven- 
tion, puisqu'il  n'est  pas  contesté,  entre  les  dites  parties,  que 
les  conditions  auxquelles  cette  exécution  est  subordonnée  par 
l'art.  16  ibid.,  ne  soient  réalisées  dans  l'espèce. 

V  L'art.  8  susvisé,  en  stipulant  que  toutes  les  questions 
relatives  à  la  police  du  29  Juin  1883  sont  du  ressort  du  Tri- 
bunal de  Commerce  de  la  Seine,  n'a  évidemment  pas  autre 
chose  en  vue,  bien  que  le  terme  d'élection  de  domicile  ne 
s'y  trouve  pas  expressément  contenu,  que  de  déléguer,  par 
prorogation  de  for,  au  prédit  Tribunal  français  le  jugement 
des  litiges  qui  pourraient  surgir  entre  parties  à  l'occasion  du 
contrat  qui  les  lie. 

L'art.  3  de  la  convention  de  1869  a  spécialement  en  vue 
une  semblable  attribution  de  juridiction  à  un  juge  autre 
que  celui  du  domicile.  Or  l'élection  de  domicile  prévue  à 
l'art.  3  du  traité,  et  faite  dans  le  but  d'admettre,  à  l'égard 
de  toutes  les  questions  relatives  à  un  contrat,  la  compétence 
d'un  tribunal  autre  que  celui  du  domicile  personnel,  constitue 
incontestablement  une  prorogation  de  for« 

Il  y  a  d'autant  plus  lieu  d'admettre  cette  interprétation, 
qu'une  telle  prorogation  était  déjà  admise,  dans  le  même 
sens,  par  les  traités  antérieurs  entre  la  Suisse  et  la  France. 
(Yoy.  Staatsvertrag  der  kathol.  Orte  mit  Frankreich  vom9.  Mai 
1715,  Art.  30,  in  Eidg.  Abschiede,  Bd.  1712-1743,  page  357.) 

Il  est  certainement  indifférent,  au  point  de  vue  de  la  com- 
pétence déléguée  au  juge  étranger,  que  les  parties  se  soient 
engagées  par  contrat  à  se  soumettre  à  son  for,  en  déclarant 
expressément  qu'elles  y  font  «  élection  de  domicile,  »  ou  en 
disant  qu'en  cas  de  litige  elles  se  soumettent  à  son  jugement  : 
il  parait  même  que,  sous  cette  dernière  forme,  elles  recon- 
naissent cette  compétence  d'une  manière  encore  plus  directe, 
bien  que  peut-être  plus  générale.  Le  sieur  Légeret  reconnais- 
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sant,  aassi  bien  qae  le  Conseil  d'Etat  de  Vaud,  qae  la  clause 
de  l'art.  8  serait  exécutoire  en  Suisse,  si  elle  était  accom- 
pagnée d'une  élection  de  domicile,  et  cette  élection  de  do- 
micile se  trouvant  contenue  implicitement  dans  la  dite  clause 
elle-même,  il  en  résulte  que  c'est  à  tort  que  l'autorité  sus- 
mentionnée  a  refusé  Texequatur  du  jugement  du  tribunal  de 
Commerce  de  la  Seine. 

3"^  En  outre,  la  question  de  savoir  si  des  manœuvres  dolo- 
sives  ont  été  employées  pour  extorquer  au  sieur  Légeret  la 
signature  du  contrat  ressortit  aussi  à  la  connaissance  du 
juge  compétent  pour  statuer  sur  le  fond  du  litige,  ce  juge 
étant  le  mieux  placé  pour  apprécier  les  moyens  et  faits  invo- 
qués sur  ce  point  par  l'opposant  au  recours. 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  fédéral 

prononce  : 

Le  recours  est  admis,  et  l'exequatur  est  accordé  en  Suisse 
au  jugement  rendu  le  18  Novembre  1887  par  le  Tribunal  de 
Commerce  de  la  Seine,  contre  Aug.  Légeret  à  Montreux. 


94.  Arrêt  du  27  Octobre  1888  dans  la  cause  Rave. 

En  vertu  de  codicille  du  1^'  Janvier  1885,  homologué  le 
25  Octobre  1886,  le  sieur  Jean-Fleury-Emmanuel  Rave, 
citoyen  français,  décédé  à  Coppet,  a  légué  un  immeuble  à 
demoiselle  Jeannette  Meunier,  à  Coppet. 

Par  exploit  du  18  Novembre  1886,  les  héritiers  ab  intestat 
de  Jean  Rave  ont  ouvert  à  Jeannette  Meunier,  devant  le 
Tribunal  français  de  Trévoux  (Ain),  une  action  en  nullité  du 
testament,  soit  codicille,  du  1""  Janvier  1885. 

Le  24  Mars  1887,  le  Tribunal  de  Trévoux  a  repoussé  les 
exceptions  d'incompétence  que  demoiselle  Meunier  avait  sou- 
levées. 

Dans  l'intervalle,  Jeannette  Meunier  avait,  par  demande 


5d4       A.  Staatsrechtliche  Entscheidangen.  IV.  Abschnitt.  Staatsverträd^. 

da  11  Février  1887,  oavert  aux  hoirs  Rave,  devant  le  Tri- 
banal  civil  de  Nyon,  ane  action  en  délivrance  du  prédit  legs 
et  en  mise  en  possession  de  rimmeuble  légué,  ainsi  que  des 
meubles  qui  le  garnissent. 

A  ces  conclusions,  les  hoirs  Rave  ont  répondu  par  une 
demande  exceptionnelle  tendant  à  faire  prononcer  l'incom* 
pétence  des  tribunaux  suisses,  et  en  particulier  du  Tribunal 
de  Nyon,  en  conformité  de  l'art.  K  du  traité  franco-saisse  du 
15  Juin  1869. 

Par  jugement  du  14  Mars  1888,  le  Tribunal  de  Nyon  s'est 
déclaré  compétent  pour  statuer  sur  la  demande  de  demoiselle 
Meunier. 

C'est  contre  ce  jugement  que  les  hoirs  Rave  recourent  au 
Tribunal  fédéral,  concluant  à  ce  qu'il  lui  plaise  le  casser 
comme  prononcé  en  violation  de  la  convention  franco-suisse 
du  15  Juin  1869,  et  en  particulier  des  art.  5  et  11  de  ce 
traité. 

Les  hoirs  Rave  ont  également  interjeté  un  recours  auprès 
du  Tribunal  cantonal  vaudois  contre  le  jugement  précité, 
pour  violation,  soit  fausse  application  des  lois  vaudoises,  et 
ce  tribunal  a  décidé  de  suspendre  son  prononcé  jusqu'au 
moment  où  le  Tribunal  fédéral  aura  statué  sur  le  recours 
pendant  devant  lui. 

Les  recourants  estiment  que  le  jugement  de  Nyon  a  violé 
l'art.  5  de  la  convention  franco*suisse  de  1869,  par  le  motif 
que  le  testateur  Rave,  Français,  est  décédé  à  Goppet,  ou  il 
possédait  un  immeuble,  et  que  dès  lors,  conformément  au 
prédit  art.  5,  et  vu  l'art.  11  du  même  traité,  le  Tribunal  de 
Nyon  eût  dû  renvoyer  les  parties,  soit  Jeannette  Meunier,  à 
se  pourvoir  devant  les  tribunaux  du  dernier  domicile  du 
défunt  en  France. 

La  demoiselle  Meunier  conclut  au  rejet  du  recours,  par  ce 
que  l'art.  5  du  traité  est  sans  application  dans  l'espèce, 
puisque  le  testateur  n'était  pas  domicilié  en  Suisse  lors  de 
son  décès,  et  parce  qu'en  supposant  même  le  traité  appli- 
cable, les  dispositions  de  son  art.  5  doivent  être  entendues 
en  ce  sens  que  les  tribunaux  du  pays  de  la  situation  sont  seuls 
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compétents  poar  résoudre  les  contestatioos  qui  s'élèveut 
entre  héritiers  et  légataires  au  sujet  d'immeubles  faisant 
partie  de  la  succession. 

Statuant  sur  ces  faits  et  considérant  en  droit  : 

l""  L'art.  S  du  traité  franco-suisse,  dont  les  recourants 
prétendent  que  le  Tribunal  de  Nyon  a  violé  les  dispositions» 
décide  que  «  toute  action  relative  à  la  liquidation  et  au  par- 
»  tage  d'une  succession  testamentaire  ou  ab  intestat  et  aux 
»  comptes  à  faire  entre  héritiers  et  légataires,  sera  portée 
»  devant  le  Tribunal  d'ouverture  de  la  succession,  c'est- 
»  à-dire  s'il  s'agit  d'un  Français  mort  en  Suisse,  devant  le 
»  Tribunal  de  son  dernier  domicile  en  France,  et  s'il  s'agit 
>  d'un  Suisse  décédé  en  France,  devant  le  Tribunal  de  son 
»  lieu  d'origine  en  Suisse.  » 

Il  est  incontesté  quMl  s'agit  bien  en  l'espèce  d'une  action 
de  cette  nature  entre  héritiers  et  légataires,  sur  la  question 
de  savoir  si  les  hoirs  Rave  sont  tenus  à  délivrer  à  la  demoi- 
selle Meunier  le  legs  à  elle  fait  par  défunt  Rave,  soit  de 
consentir  à  son  envoi  en  possession  de  l'immeuble  légué. 

2^  Or  le  présent  recours  soulève  la  question  de  savoir  si 
le  traité  est  applicable  dès  qu'il  s'agit  d'un  Français  mort  en 
Suisse,  ou  d'un  Suisse  décédé  en  France,  en  ne  tenant 
compte  que  du  fait  que  le  décès  du  de  cujus  est  survenu 
dans  celui  des  deux  pays  dont  il  n'était  pas  ressortissant,  ou 
si,  au  contraire,  il  y  a  lieu,  pour  interpréter  sainement  le  dit 
traité,  de  prendre  en  considération  le  domicile  du  défunt  au 
jour  du  décès. 

La  commune  intention  des  Etats  contractants  ne  ressor* 
tant  pas  d'une  manière  indubitable  du  texte  litigieux,  il  y  a 
lieu  de  rechercher  cette  intention  en  interprétant  la  disposi« 
tion  controversée,  rapprochée  de  l'économie  générale  du 
traité  et  d'examiner  les  conséquences  respectives  qu'en* 
traînerait  l'adoption  de  l'une  ou  de  l'autre  des  alternatives  en 
présence. 

S^"  Il  est  incontestable  qu'à  ne  considérer  que  le  texte  de 
l'art.  5  ci-haut  reproduit,  c'est  la  première  de  ces  opinions 
qui  semble  devoir  s'imposer,  puisque  cette  disposition  parait 
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se  borner,  au  point  de  vue  aniqaement  grammatical ,  à  faire 
dépendre  Tapplication  du  traité  du  seul  fait  du  décès  d'un 
Français  en  Suisse  ou  d'un  Suisse  en  France,  mais  en  re- 
vanche, en  considérant  le  but  et  Tesprit  de  cette  convention 
internationale,  il  faut  admettre  que  les  puissances  contrac- 
tantes n'ont  voulu  régler  le  for  de  la  succession  ainsi  qu'elles 
l'ont  fait,  que  pour  le  cas  où  il  s'agit  d'un  testateur  décédé 
domicilié  dans  celui  des  deux  pays  dont  il  n'est  pas  ressortis- 
sant. 

En  effet,  en  dehors  de  ce  qu'il  est  difficilement  admissible 
que  les  dites  parties  aient  voulu  faire  dépendre  la  question 
de  l'application  ou  de  la  non-application  du  traité  d'une  cir- 
constance fortuite  et  accidentelle,  comme  celle  du  décès  sur- 
venu inopinément  pendant  un  voyage  ou  pendant  un  séjour 
de  peu  de  durée,  l'interprétation  des  recourants  aboutirait  à 
des  conséquences  pratiques  intolérables,  que  le  traité  ne  peut 
avoir  eu  en  vue  de  consacrer. 

C'est  ainsi  que  le  for  prévu  par  la  dite  convention  se  trou- 
verait garanti  dans  tous  les  cas  de  décès  du  testateur  même 
dans  un  lieu  avec  lequel  il  n'a  jamais  eu  d'attache  person- 
nelle quelconque,  et  que  ce  for  cesserait  de  pouvoir  être 
invoqué  dans  les  cas  où  ces  rapports  existent  de  par  le 
domicile  du  défunt,  lorsque  le  décès  serait  survenu  fortuite- 
ment hors  du  dit  domicile.  En  d'autres  termes ,  selon  la 
thèse  des  recourants,  un  Français  mort  en  passage  en  Suisse, 
sans  y  avoir  jamais  eu  de  domicile,  se  trouverait  au  bénéfice 
de  l'art.  5  du  traité  et  de  l'unité  de  la  succession  que  cet 
article  prévoit,  alors  qu'un  autre  Français,  domicilié  en 
Suisse,  serait  frustré  de  ce  privilège,  si  la  mort  l'avait  for- 
tuitement surpris  dans  un  pays  tiers. 

Une  pareille  conséquence  est  inadmissible  et  ne  peut  être 
évitée  que  si  l'on  admet  que  l'art.  5  précité,  en  parlant  du 
Français  mort  en  Suisse  et  du  Suisse  décédé  en  France,  a 
voulu  régler  seulement  la  situation  de  la  succession  du  Fran- 
çais mort  étant  domicilié  en  Suisse,  et  du  Suisse  décédé 
étant  domicilié  en  France. 

4''  Il  n'était  nécessaire,  pour  les  deux  pays  contractants,  de 


Staatsverträ^  über  civilrehtliche  Verhältnisse.  N^  94.  597 

régler  le  for  en  matière  de  succession  qae  poar  autant  que» 
d'après  les  principes  du  droit  international  privé,  les  rap- 
ports personnels  du  testateur  avec  son  domicile  ou  avec  son 
pays  d'origine  rendaient  impossible  une  ouverture  simul- 
tanée de  la  succession  dans  ces  deux  pays.  Pour  éviter  ce 
conflit,  le  for  fut  attribué  au  pays  d'origine  (lieu  d'origine 
pour  les  Suisses,  dernier  domicile  en  France  pour  les  Fran- 
çais). Lorsque,  en  revanche,  le  défunt  avait  son  domicile 
dans  son  pays  d'origine  même,  ou  dans  un  pays  tiers,  et  par 
conséquent  ne  se  trouvait  dans  aucun  rapport  personnel 
avec  l'autre  Etat  contractant,  il  n'existait  aucun  motif  pour 
stipuler  une  disposition  garantissant  l'unité  de  la  succes- 
sion. 

5<^  Dans  l'espèce,  il  est  constant  et  admis  par  les  deux  par- 
ties au  procès,  que  le  testateur  Rave  est  décédé  pendant  un 
séjour  à  Coppet,  mais  sans  ótre  domicilié  en  Suisse.  Les 
dispositions  de  l'art.  5  du  traité  ne  lui  sont  dès  lors  point 
applicables,  et  ce  sont  les  principes  du  droit  commun,  c'est- 
à-dire,  dans  le  cas  particulier,  du  droit  vaudois,  qui  doivent 
présider  à  la  solution  de  la  question  de  savoir  si,  et  éventuel- 
lement en  quoi,  le  Tribunal  de  Nyon,  en  se  déclarant  compé- 
tent, a  violé  la  loi  cantonale. 

6"*  Le  recours  devant  être  rejeté  ensuite  de  ce  qui  précède, 
par  le  motif  que  la  convention  franco-suisse  est  sans  appli- 
cation au  litige,  il  n'y  a  pas  lieu  d'examiner  la  question  de 
savoir  si  les  actions  successorales  doivent,  pour  autant  qu'elles 
ont  trait  à  des  immeubles,  être  ouvertes  au  forum  rei  sitse. 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  fédéral 

prononce  : 
Le  recours  est  écarté. 


B.    GIVILREGHTSPFLE6E 
ADMINISTRATION  DE  U  JUSTIGE  CIVILE 


■♦♦•- 


I.  Organisation  der  Bnndesrechtspflege. 
Organisation  judiciaire  fédérale. 

95.  Uttl^eil  ^em  16.   ^o^tmitx   1888    - 
\n  @ad^en  @tau(  gegen  Wufl. 

A.  Smrd^  Urtl^eil  loom  29.  2)e|emBer  1887  ^at  bat  Stan^ 
tontgerid^t  be8  ftantonS  âug  ettannt  : 

1.  Seftagte  feien  )>flid^tig,  bie  $Dtice  bet  ®enfer  £eben8' 
'ott^i^^xmi^t\tt^éì^a\t  9lt.  7320  bon  5000  gt.  batitt  ben 
28.  Februar  1882,  fAflig  6elm  Ableben  bet  gran  3ofefa 
@tattb  ge(.  aRftDer  in  aOSalc^w))!,  alS  (Sigent^unt  bet  Jn&getin 
an)uetfennen,  byie^ungttoeife  ben  ®egenn>eTt^  mit  5000  St. 
nebfl  SinS  "oon  ter  S&Qigfeit  beS  SetrageS  an,  an  AlSget' 
fd^aft  ))erabfoIgen  )u  laffen. 

2.  QaUn  Seflagte  i^te  jtollen  an  m  )u  tragen  nnb  ber 
ftlfigetfd^aft  100  9x.  )n  t)etgfiten. 

9[uf  9t>))eaation  ber  aSetlagten  ^at  baS  DBergerid^t  beS 
JtantonS  Sug  bnrd^  (Sntfd^eibung  t)üm  2.  3uH  1888  baS  etfl« 
infian^Iid^e  lltt^tl  einfad^  beflStigt  nnb  bie  ^^fptUanttn  filr 
bie  )toeite  3n{ian)  jn  einet  $to)e^entf(!b&bigung  an  bie  ^p^ 
ptUatin  bon  100  Sft.  betuttl^eilt.  ®egen  biefeS  Uttl^eil  legten 
bie  aSetlagten  Jta|fationSbefd^n)etbe  Beim  JtafTationegetic^te  beS 
AantonS  Sug  ein.  3n  il^tet  ftafration8befd^tt)etbe;  batitt  ben 
12.  3ua  1888,  fleOten  fie  ben  Hnttag:  „m  feien  bie  Utt^elle 
beS  ftantonSgetid^ted  Dom  29.  S>e)embet  1887  unb  beS  JDbet« 
getieftes  Sm  ^i>m  2.  3uli  1888  auf  ®tunblage  beS  $  115 
bet  iugetfd^en  a;it)iI)>to)egotbnung  litt,  b  9lt.  2  unb  3  ju 
laffiten  unb  )tt  etiennen,  bag  Sotbeltagtfd^aft  (Sigent^fimetin 
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Ut  police  ber  ® enfer  £eBenSber{l(^entnfl8gefeaf(!baft  9lc.  7320 
t)i)m  28.  Sebtuat  1882,  im  betrage  Don  5000  %x.,  fdOig  beim 
kleben  ber  grau  3ofefa  @taub  geb.  aRfiOer  in  SBalc^U)))!, 
(ref)).  beS  bejponirten  ®egenk»ert^e8,  fammt  âinS,  feit  SerfûD) 
fei,  unter  Aoltenfotge."  2)a8  JtaffationSgerid^t  etfannte  am 
12.  @e))tember  1888  : 

1.  (SS  feien  bie  ftaffationStlSger  mit  il^rer  jtaffationebe« 
fc^toerbe  abgeïDiefen. 

2.  j^aben  JtaffationeQftger  i^re  ftoflen  an  fld^  }tt  tragen  nnb 
ben  JtaffationSbellagten  an  bie  IeDtinflan)H(^en  Stoßen  12  gr. 
)n  )>ergiiten. 

B.  (Segen  biefeS  i^nen  am  19.  @e))tember  1888  eröffnete 
Urteil  beS  JtaffatlonSgerid^teS  eiflSrten  bie  Seflagten  am 
4.  Oftober  gleichen  3a(re8  bie  99Beiter)ie^ung  an  bag  a3unbe8^ 
geri(!^t.  SBermittelft  fd^rlftlid^er  (Singabe  t)om  3.  9loi>ember  melbete 
ber  Sntoalt  ber  ttefurSbenagten  %xan  Xufl  an,  er  »erbe  ber 
gegnerifd^en  SBeiter|ie^ung  wnx^  bie  (Sinrebe  ber  Serf))Stnng 
entgegenfleDen,  weil  bie  SteturSerflSrung  nic^t  binnen  20  Xagen 
t)om  obergerid^tlii^en  Urt^eile  an  erfolgt  fei.  S3ei  ber  gütigen 
Serl^anblung  loirb  befd^Ioffen,  ti  fei  junid^fl  itber  biefe  (Sin^ 
rebe  gefSnbert  }tt  Der^nbeln.  S)er  %ntt)alt  ber  KehtrSbetlagten 
begritnbet  l^ierauf  biefelbe,  inbem  er  beantragt:  IS8  fei  auf 
bie  Sefii^toerbe  toegen  Serf^fttung  nid^t  einiutreten,  unter 
jtoftenfolge.  2)er  flnioalt  ber  SHefurrenten  beantragt:  (Si  fei 
bie  gegnerif(i^e  (Sinrebe  ab)tttt)eifen,  unter  jtoflenfotge. 

S)aS  SBunbeSgerid^t  )ie^t  in  (Srn)Sgung: 

1.  S)te  (Sntfd^eibung  ikber  bie  bon  ber  KefurSbedagten  auf^^ 
getoorfene  (Sinrebe  l^&ngt  babon  ab,  ob  bae  obergerid^tltd^e 
UrtbeU  bom  2.  3uti  1888  oDer  aber  baS  (Srfenntnig  beS 
JtaffationSgerid^teS  y>om  19.  @e)>tember  1888  ali  baS  le^tin* 
{lan)Iid^  fantonale  ^u^turtl^eil  )u  betrachten  ifl.  3{l  erflereS 
ber  %aU,  fo  ifl  bie  SBeiterjiel^ung  )tt)eifeUo8  berf))Atet,  ba  als- 
bann  bie  )n)an)igt&gige  Slot^rifi  beS  Urt.  29  D.'(S.  nid^t  ge^ 
toal^rt  ifl.  S)enn  binnen  20  Xagen,  t>on  (Sröffnung  beS  ober» 
geri(!^tlid^en  Urt^eilS  an  gerechnet,  »urbe  »eber  beflnitit)  noâf 
e))entuea,  b.  ^.  ffir  ben  %aH  ber  Verwerfung  ber  AaffationS« 
befc^tperbe,  bie  93elter)ie]^ung  an  baS  )93unbeSgerid^t  erffärt. 

2.  £ettinflan)Ii(!^eS  fantonaleS  ^au))turt^eil  im  @inne  beS 
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art  29  £).«®.  ifl  bas  Urt^eil  Det  l^Sd^flen  fantonalen  3nflan| 
burc^  koeld^eS  in  ber  ©ad^e  felbft,  b.  1^.  fiber  ben  a3e{tanb 
beS  ftreitigen  ^(nf^rud^eS,  entfc^ieben  n)irb.  Jtein  le^tinflannItcl^eS 
fantonaleS  ^au^turt^eil ,  mil  fl6er^att))t  fein  ^au))turt^eil,  ift 
bagegen  bie  @ntf(]()eit)nng  eineS  fantonalen  ®erid^te8  über  ein 
aulerorbentlid^eS  Sted^fômittel;  baS  ^ei^t  fiber  ein  Ked^tômittel, 
burd^  Yveld^eS  nid^t  bie  ^ai^t  felbft  an  eine  ^%re  3nflan) 
ge)ogen  loirb,  fonbern  tDomit  nur  getoiffe  Setter  im  Serfal^ren 
ober  Urticeli  beS  fac^entf(^eibenben  Stid^terS  gerfigt  toerben 
fânnen.  9lad^  S  115  ber  jugerfc^en  Sit){I))ro}e|orbnung  nun 
fann  bie  ftajfation  i^erlangt  n^erben,  einerfeitö  ,,orbentH<!^er^ 
»eife,  wobei  in  bie  Statur  ber  ©treitfad^e  nid^t  eingetreten 
tt)irb/'  n^egen  gen^iffer,  in  litt,  a  leg.  cit.  aufge^Sl^Iter  SerftSge 
gegen  n^efentlid^e  ^roiegred^tSnormen,  anbrerfeitd  nad^  litt,  b 
ibidem  ,,au|erorbentIi(^ertt)eife;  ïoohti  iugteid^  fiber  bie  Qau^U 
fad^e  entfd^ieben  n)irb/'  wegen  offenbarer  Serlefiung  eineS  @taat8^ 
Vertrages  ober  Jtonforbated;  wegen  offenbaren  3rrt^umS  l^infld^t' 
lid^  einfd^eibenber  X^atfac^en  unb  wegen  Serflog  gegen  ben  „flaren 
un}Weibeutigen  Sud^ftaben  eine9  ®efe|eB«''  ißtntt  baS  Jtaffa- 
tionSgerid^t  bie  SSefd^werbe  begr&nbet  flnbet,  fo  l^ebt  eS  nad^ 
S  17  ber  „UebergangSbeflimmungen  betreffenb  bie  iRed^t8))f[ege" 
bie  angefod^tene  (Sntfd^eibung  fowie  bad  berfelben  Dorangegangene 
Serfal^ren,  foweit  ber  JtaffationSgrunb  auf  baSfelbe  einwirft, 
auf;  weist  in  ben  ^SDen  beS  8  -115  litt,  a  ber  (£li>iI)>ro)eg' 
orbnung  bie  @ad^e  an  baS  betreffenbe  ©erid^t  }u  Serbefferung 
beS  äRangelS  )urfid(  unb  entfd^eibet  in  ben  gfftllfen  beS  %  115 
litt,  b  in  ber  &ai)t  felbfl.  Slac^SllO  ber  (S;ii>i(}>ro)e^orbnung 
ifl  anjunel^men,  bag  bie  @inlegung  ber  JtaffationSbefc^werbe 
@uf^enji)9effeft  befi^e.  yiaä^  bem  3nbalte  biefer  ®efe|eebeftini« 
mungen  ^at,  tro^  ber  Ie|tern  finguISren  Sorfd^rlft  unb  tro(  ^er 
in  §  115  litt,  b  ber  6:it>iI)>ro)e^orbnung  gebraudbten  auSbrfidte, 
baS  }Ugerfdbe  JtaffationSgerid^t  bei  $rfifung  ber  AaffationSbe« 
fd^ werbe  niemals  in  ber  @ad^e  felbfl,  baS  ^ei^t  ilber  bie  Se^ 
grftnbet^eit  beS  flreitigen  %nf))rud^e8  in  red^tlic^er  ober  t^at- 
ffic^Iic^er  $in|id^t  )u  entfc^eiben,  fonbern  feine  fad^be)iiglid^e 
5tognition  befd^rSnft  fid^  fletS  barauf,  ob  baS  angefod^tene  Viu 
tbeil  an  einem  t)er  t)om  ®efe|e  alS  ftaffationSgrunb  qualifi» 
}irten  SRingel  leibe;  auc^  in  ben  gfiDen  beS  %  115  litt,  b  l^at 
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bas   ®eri(!^t  nid^t  }u  untetfud^eit;  ob  bet  {Iteittge  9[nf))tud^ 

t^atfSc^Iid^  obet  red^tlid^  begiftnbet  fei;  fonbetn  nat,  ob  n^t 

ba8  Urtbeit  beS  fa(!bentf(^eibenbeti  Kid^tefS  auf  einem  gioben 

Seilet,  auf  einem  offenbaren  Setfe^en  in  bet  t]^atfid^Iid(^en 

ober  red^tli(^en   ©ad^beurt^eilung,  berube.  @o  ifl  benn  aud^ 

i^orliegenb  in  ber  )93egrfinbung  beft  faffationSgerid^tlid^en  Ur- 

tìntili  anSbrfidtic^  barauf  ^ingetoiefen,  bag  baS  JtaffationSgeridbt 

ni<$t  Obera|p))enation8inflan)  fei  unb  ge^t  bie  ISntfd^^eibung  ni(^t 

etn>a  auf  Slbweifung  ber  Jtlage,  weil  ber  eingeflagte  %nf)>rud^ 

nicbt  begr&nbet,  fonbern  bIo8  auf  Sern^erfung  ber  JtaffationS' 

befd^toerbC;  »eil  feiner  ber  geltenb  gemaci^ten  ftaffationSgrfinbe 

(offenbarer  ^rrtl^um  ^in{icbtli(!^  entfd^eibenber  SE^atfad^en  unb 

Serflog   gegen    ben    Haren  un)toeibeutigen  SSucbflaben   eineS 

(SefefteS)  t>orIiege.  (Sin  berartigee  Urtl^eil  i{l  fein  $aut>turi^eil 

unb  e8  ift  naâf  bem  JBemerlten  fiberl^att))t  bie   (Sntfd^eibung 

beS  )Ugerf(^en  JtaffationSgerid^teS  fibet  bie  83egriinbetl^eit  ber 

AaffationSbefd^loerbe  niemals  ein  $au)>turt]^eil.   Sielmel^r  ifl 

baS  jugerfdb«  Jtaffation8gerid()t  }U  §fiOung  beS  $au))turtbeH8 

erjl  bann  berufen,  »enn  eS  bie  ÂaffationSbefd^toerbe  auS  einem 

ber  ®rfinbe  beS  %  IIb  litt,  b  ber  (!;ibiI}>ro)e|orbnung  fftr  be« 

grfinbet  ertl&rt  ^at;  in  biefem  gaOe  l^at  eS  felbft  fofort,  an 

@telle  beS  borbem  9lid^ter8,  in  ber  ©ac^e  felbfl  )u  entfc^eiben 

unb  biefeS,  naä^  ®utbei^ung  ber  JtaffationSbefc^toerbe  i)on  il{^m 

auS)ufftnenbe,  Urt^eil  in  ber  ©ac^e  felbfl  ifl  bann  natfirtid^ 

ebenfokoo^I  ein  le^tinflanilici^eS,  unter  ben  gefe|Iid^en  SorauS« 

feftungen  ber  9QSeiter)ie^ung  an  baS  SunbeSgerid^t  unterliegen^ 

beS,  igau))turt^ei{,  toie  eS  baS  neue  (Snburt^eil  beS  ObergericI^teS 

tt)ftre,  toenn  bie  @a(!be  nad^  erfolgter  Jtaffation  }u  erneuter  S3e< 

urt^ilung  an  baSfelbe  )urfi({gen)iefen  iDerben  mfigte«  2)ie  (Snt- 

fd^eibung  über  bie  Segrfinbetl^eit  ber  ftaffationSbefc^u^erbe  ia^ 

gegen  ifl,  toie  gefagt,  niemals  ein  ^au^turt^eil«  S)anad^  er- 

fd^eint  benn  bie  (Sinrebe  ber  Serf))&tung  ber  9Be{ter)iel^ung  alS 

begrfinbet 

S)emnad^  ^at  baS  SunbeSgerid^t 

ertannt: 

%uf  bie  aOBeiter^iel^ung  ber  Seflagten  n^irb  als  berf))5tet  nid^t 
eingetreten. 

XIV  -  1888  39 
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H.  Haftpflicht  der  Bisenbahnen  bei   TOdtungen 

tmd  Verletzungen. 

Besponsabilité 

des  entreprises  de  ohemins  de  fer 

en  oas  d'aodLdent  entraînant  mort  dliomme 

ou  lésions  corporelles. 

96.  Uft^eil  Dom  9.  9loi»ember  1888  in  &aâitn 
at&net  gegen  Stotboflbal^n* 

A.  S)tt((t  Utt^eil  190111  6.  3uli  1888  l^at  baS  £)(etgeri(|t 
beS  ftantonS  Sargau  ertannt:  Dit  Stlagpatttl  ifl  mit  i^reitt 
Xed^tSl&ege^teii  abgekoiefen  unb  Detf&Ot,  bet  léellagten  bie 
fammti^en  Jlofteti  beS  @ttetteS  }tt  erfe^en  mit  418  9?«  80  Stt* 

B.  (Segen  biefet  Ilrt^U  etgtiffen  bie  JMSgec  bie  Vkittniu 
ffivxi  an  bas  SBunbeSgetic^t  3^t  Vertretet  beantragt  Ui  bet 
l^eutigen  Setl^anblung  :  <SSS  fet  baS  angefochtene  Utt^eil  beS 
aargauifd^en  £)betgeti(!^tee  a6}u&nbetn  unb  fel  ben  itl&gem  bet 
eine  ober  anbete  @(I^Iu|  i^tet  Alage  )tttuf))ted^en,  ebentueO 
infofetn  entfd^eibenbe  Xl^tfad^en  nod^  beft  SeioeifeS  bebiitfen 
foQten,  fo  woDe  i»or  SSOnng  beS  Uct^eiie  nod^  eine  SttenDet« 
i»o0{l&nbigung  angeocbnet  koetbem  StOeS  unter  Jtofienfolge« 

S)et  Xntoalt  bet  Sellagten  tr&gt  auf  %6»eifung  bet  gegne« 
tif^en  SBeitet}ie]^ung  unb  Seftitigung  beS  ikoeitinftanslid^ 
tlt^eilS  untet  Jtoßenfolge  an« 

S)a8  SunbeSgerid^t  |ie^t  in  (Srto&gung: 

1.  Xl^atf&d^Iic!^  ifl  burd^  bie  Sorinßan)  SoIgenbeS  fepgeßeat: 
(Sbuarb  aRfiOer,  Sfid^fenmad^er  mvl  £en}bnrg,  in  Stenl^aufen, 
loonte  am  Xlbenb  beB  4.  Dtntmhtx  1885  ben  um  6  tt^r  6  8Kim 
)»on  9(aratt  naâ^  £en)burg  abge^enben  (Sifenba^njug  (enu|en, 
um  nad^  £en)burg,  too  et  auf  SBefud^  n^eilte,  }urfldf)ttte]^ren. 
(Sx  langte  in  (SefeOfil^aft  feiner  @d^koe|}er  (Smma  unb  eineS 
Setters  (St^fl  )tt»ifd(en  ôVg  unb  6^/4  Ul^r,  nad^  eingel&rod^enet 
S)unlel^eit,  (eim  fogenannten  Sud^fer  •  @tra|enfihrgange  an 
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Ut  Oftfeite  beS  )93a^n]^ofe8  ^axau  an.  £)et  bie  bortige  Sat« 
riete  Ibefotgenbe  |^fiIf8n)ei(j^en»Srter  ^atte  bie  Saniere  eben 
gef(^Ioffen  nnb  gab  auf  bie  Stage  ber  (Starna  äRfiffer,  ob  fie 
ni(!^t  nodi  binilber  fdnnten?  bie  Snttoort:  „SRein,  eS  tt^irb  nta« 
nforirt«*  9uf  bie  koeitere  Stage,  »ie  lange  ti  noif  ge^e,  bis 
Ut  äug  na(^  £en)burg  abfaßte,  etkviberte  er,  na(!^bem  er  feine 
auf  6  U^r  42  SRin.  jeigenbe  lll^r  gebogen  ^atte:  „SBobl  mâ^ 
20  SDlinuten."  hierauf  entfernte  fic^  ber  9Bei(^entt)&iter  für 
einen  Xugenblidt  )>on  ber  Karriere,  um  eine  na^e  gelegene 
äBei(^e  |n  bebienen*  2)iefe  momentane  9[btoefenbeit  beS  SBftr^ 
terS  benn^ten  bie  brei  beS  SBartenS  ûberbrfifflgen  $erfonen, 
nm  bie  gefd^Ioffene  SSarriere  }u  offnen  nnb  ben  Uebergang  fiber 
ba8  (mit  normaler  Selen^tung  t)erfe]^ene}  Sabngebiet  (u  t^er* 
fndb^n.  Sei  biefem  Serfncbe  lourbe  (Sbnarb  SRilller  bnrd^  9n« 
t^raSen  an  einen  manôt)rirenben  ®fitertt)agen  ju  Soben  ge^ 
ioorfen,  ûberfabten  nnb  babnrc^  berart  i^erleftt,  ba^  er  in  ber 
gleidften  9laâit  ut^aib.  3)ie  ^interlaffenen  beS  (S.  Wititt 
(feine  SBittwe  nnb  brei  minber}Sbtige  ftinber)  belangten  tie 
iRorboßbabn,  gekillt  auf  baS  eibgendffifd^  (Sifen6abnbaft))f({(^t^ 
gefe|  auf  @d^abenerfa|;  inbem  {le  bie  %ntr5ge  {teilten:  „2)ie 
,,Senagte  fei  fd^ulbig,  an  bie  ftlSger  inSgefammt  ju  be^ablen  : 
„1.  Sin  ^eUungefo{ten  30  %t.;  2.  %n  a3eerbigung8fo{ten 
„164  %t.  50  StS«;  3.  an  Unterba(t8to{len  entn)eber  a)  ber 
„SQSitttoe  äRfiOer  im  Sefonbem  eine  lebenglSnglid^e  i%Iid^e 
„Kente  ton  800  Sr.  Dom  4.  S)e)ember  1885  ^inïveg;  b)  ber 
,,6eline  aRfiOer  im  Sefonbem  eine  ifi^rlid^e  ftente  Don  300  gr. 
„Dom  4.  2)e)ember  1885  biutt>eg  bis  )um  DoDenbeten  18.  Ut 
„terSjiabr,  alfo  bis  )um  2.  3uli  1890;  c)  ber  (Slife  SRiiaer 
„im  Sefonbem  eine  iSbtlid^e  Stente  Don  300  %t.  Dom  4.  S)eiem<' 
„ber  1885  l^intoeg  bis  )um  Doffenbeten  18.  SHterSial^r,  alfo 
„bis  }um  12.  2)eiember  1891;  d)  ber  ^ma  SRfiOer  im  Se« 
„fonbern  eine  iAbrlic^  Kente  Don  300  Sfr.  Dom  4*  S)e)ember 
„1885  hinweg  biS  )um  DoQenbeten  18.  SUerSjial^re,  alfo  bis 
„)um  1.  3un  1901;  ober  an  bie  jtl&ger  inSgefammt  eine 
„tlDerfalentfc^bigung  Don  15,000  9r«;  4.  S)ie  ben  itl&gem 
r/)ugeft)ro(||enen  SetrSge  feien  Don  ber  SeHagten  Dom  4.  S)e' 
„jember  1885  ^inn^eg  )U  Der)ittfen.  Sei  aUtn  ^f&|en  toirb 
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„bie  tid^tetltd^e  @rmSgi((ung  DorBe^alten.  SlOeS  untet  Jtoflen^ 

2.  9la(^  bem  feflgelteDten  X^atbeflanbe  erfd^eint  bie  flageab«' 
»eifenbe  èntfd^eibung  bei  Sotinflatt)  ol^ne  toeiterS  aI8  geredet« 
fettigt.  S)et  Setunglfitfte  ^atte  {id^  in  tpiffentlic^et  Uebertre« 
tung  ))0li)eil{(!^et  Sorfc^fiften  mit  ber  S;tane|)ortanflaIt  in  9e^ 
tiil^rung  gebracht.  S)er  SBa^nfibergang,  bei  beffen  Ueberf(!^teltttng 
ber  ttnfaQ  {t($  ereignete,  ifl  ein   ,,ben)a()^tet"  im  @inne  beS 
%rt.  3  beS  S3a^n^oIi)eigefe|e8  t)om  18.  éebtuat  1878,  benn 
et  iDirb  regelm&gig   Don  einem  Sa^nbebienfteten  fibern)a(4t, 
b.  b*  bie  benfelben  abfcbliegenbe  barriere  n)irb  jien^eilen  beim 
$erannaben  eineS  SugeS  bon  einem  SBabnbebienfteten  gefd^Ioffen 
itnb  b^vn^<$  n>ieber  geSffnet  3laài  Sit.  3  cit.    barf  berfelbe 
aifo  nid^t  fiberf(^ritten   n^erben,   fo  lange  bie  @(!^ranfen   ge« 
fd^Ioffen  flnb  nnb  nid^t  bon  Sal^nbebienfleten  geSffnet  werben. 
3)iefeS  Serbot  n^ar  bem  Sernngifidten  o^ne  Sti>cif^l  befannt, 
liegt  ia  ioâj  im  @d^tie|en  ber  Sarrieren  eined  Sffentlid^en 
SBal^niibergangS  baS  fidbtbare  unb  iebem  irgenb  lebenSerfal^renen 
aRenfd^en  berftSnblid^e  Serbot,  benfelben  }U  flberfd^reiten  nnb 
lonnte  ber  SSerungIfidfte  l^ierfiber  um  fo  n>eniger  im  Steifet 
fein,  ali  feiner  ©efeOfd^aft  Dom  bienfìt^nenben  9Beid^enU)Srter 
nodb  auSbrfidflidb   bemerit   worben  toar,  jie  fSnnen  iegt  nid^t 
^af^ren.  S)anad^   ift  aber  gem&|   Slrt.  4  beS  @ifenba^n^ft- 
yjlid^tgefe^ee  ber  @(!babenerfaganf))rud^  bon  Domel^erein  auSge- 
f(^Ioffen,  aud^  n>enn  ber  ànfaO  felbf)  o^ne  Serfc^ulben  beS 
SSerunglfidften  eingetreten,  la  unmittelbar  burd^  ein  SBerfd^uIben 
Don  SBa^nangeflelIten  Derurfad^t  fein   foOte.  2)enn   ïctnn  ber 
SSerunglfidtte  |!d^  burd^  ben?ugt  n^iberred^tlid^ee  j^anbeln  mit 
bem  Sal^nbetriebe  in  S3erfi^rung  gebrad^t  unb  bamit  ben  mit 
le^term  Derbunbenen  ®efal^ren  auSgefe|t  f^at,  fo  l^aftet  nac^ 
Slrt.  4  beS  eibgenSfflfd^en  (S{fenbal^nbaft))fli(i^tgefe|e8  bie  Sa^n^ 
Unternehmung  ffir  i^m  )uflo§enbe  UnfftQe  fiber^aui^t  nic^t,  mag 
beren  unmittelbare  Urfac^e  meld^e  immer  fein  (Dergl.  SRotibe 
)um  (Sntn)urf  beS  SunbeSgefegeS  im  93eilagen]^efte  )ur  Seit' 
fc^rift  ffir  bas  gefammte  $anbel8re(^t  Sb.  XIX,  @.  64  u.  149 
u.  {f.).  @e  lann  fibrigenS  audb  nid^t  )toeifeI^aft  fein,  bag  in 
concreto  ber  UnfaO  felbfl  unmittelbar  burd^  baS  Serfd^ulben 
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beS  9Sef unglüdten  ^etbeigefä^rt  »urbe  unb  bon  einem  SRitber« 
fd^ulben  ber  Sa^n  ober  i^rer  ^ngefteDten  nid^t  bie  Xebe  fein 
lann.  S)er  Sntoalt  ber  SHeturrenten  l^at  ein  joId^eS  barin  ge* 
funben,  ba|  ber  SBarrierenn^&rter  ni(^t  nur  bie  ^Barriere,  fon- 
bem  auc^  eine  äBei(^e  l^abe  bebienen  muffen,  unb  ba^er  nic^t 
beß&nbig  bei  ber  ^Barriere  ^abe  )>erbleiben  fSnnen,  fokoie  barin, 
ba|  fiber^aujpt  im  SBabnl^ofgebiete  ein  SRi^eaufibergang  fei  ange^^ 
legt  toorben.  SBeber  baS  eine  nod^  ba9  anbere  ift  rid^tig.  S)ie 
SBefc^affenl^eit  be9  Sa^niibergangeS  follie  bie  momentane  @nt^ 
femung  beS  SarrieretoSrterS  tofiren  jia  bdOig  einflußlos  geblie^ 
ben,  tt)enn  niâ^t  eben  ber  Serunglfitfte  mut^wiQigertoeife,  in 
toiffentlid^er  Ueberttetung  ber  ba^n))oIi)eiIid^en  SBorfd^riften,  baS 
Ueberfd^reiten  beS  UebergangS,  troft  gef(!^Ioftener  ^Saniere,  "ott- 
ftt(|t  ^tte.  (SS  fann  aber  übrigens  auii  offenbar  ben  Sa](^nge- 
feOfiJ^aften  nid^t  jugemut^et  »erben,  baffir  ju  forgen,  ba|  baS 
ißerbot  beS  Ueberfc^reitenS  Don  Sa^nitberg&ngen  bei  gef(!bIoffe:s 
ner  Karriere  iebem  $affanten  fletS  no(^  burd^  einen  SBarrieren« 
n>&(^ter  munblid^  eingef^Srft  ober  gar  beffen  tteberfcbreitung 
aflf&Qig  burc^  ®e»alt  »er^inbert  werbe;  fle  erfüllen  Dielmel^r 
i^re  $f[i(^t,  Menu  fie  für  regelmäßige  )pfinftli(^e  Sebienung  ber 
Saniere  forgen.  3n  toorliegenbem  %a1it  bann  ))onenbS  ift  tlar, 
ba|  ber  Sarrierenn>5rter  in  feiner  ffîeife  t>eT)>f[id^tet  war  ober 
Seranlaffung  (atte,  ftetSfort  neben  bem  Serungifidten  unb 
feiner  ®efeQfd(aft  flehen  )U  bleiben,  nad^bem  er  biefelben  be« 
reitS  gemal^nt  (atte,  fie  fdnnen  ie||t  ni((t  i)affiren. 

2)emnad(  (at  baS  SBunbeSgerid^t 

erfannt  : 

2)ie  SQ3eiter)ie(ung  ber  jtl&ger  wirb  alS  unbegrfinbet  abge« 
wiefen  unb  eS  (at  bemnadb  in  allen  Steilen  bei  bem  angefod(« 
tenen  Urt^eil  beS  Obergerid^teS  beS  JtantonS  9argau  bom 
6,  3uli  1888  fein  »ewenben. 
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97.  Arrêt  du  15  Décembre  1888  dans  la  cause  Cruchon 
contre  Suisse  Occidentale- Simplon. 

La  Gompagoie  Suisse  Occidentale-SimpIoD  coDclat  à  Tad- 
jodicatioD  des  cooclasioos  prises  par  elle  devant  l'iostance 
cantonale,  tout  en  maintenant  l'offre  faite  en  faveur  des  en- 
fants Cruchon. 

La  partie  défenderesse  conclut  au  maintien  du  jugement 
dont  est  reconrs. 

Statuant  et  considérant  : 
En  fait  : 

i""  Le  21  Août  1886,  le  train-eipress  N""  12  de  Berne  à 
Lausanne,  transportant  environ  quatre  cents  voyageurs  et 
leurs  bagages,  et  marchant  à  raison  de  67  Vg  kilomètres  à 
l'heure,  a  déraillé  entre  les  gares  de  Schmitten  et  de  Gnin, 
prés  du  poteau  kilométrique  74,  et  plusieurs  voyageurs  et 
employés  furent  blessés. 

Le  même  jour,  Louis  Cruchon,  chef  de  train,  avait  été 
requis  à  la  gare  de  Berne  par  un  agent  principal  des  trains 
de  la  Compagnie  Suisse  Occidentale-Simplon  de  faire  le  ser- 
vice de  conducteur  et  de  serre-freins  sur  le  train  en  question. 
Cruchon  fut  gravement  blessé  lors  du  déraillement  de  ce 
train  ;  transporté  à  l'hôpital  de  Fribourg,  il  y  est  décédé  le 
30  du  même  mois,  ensuite  des  lésions  graves  et  des  opéra- 
tions par  lui  subies;  âgé  de  40  ans,  il  était  employé  de  la 
Compagnie  recourante  depuis  1874,  et  était,  lors  de  son 
décès,  chef  de  train  de  troisième  classe.  Il  percevait  comme 
tel  un  traitement  fixe  annuel  de  1260  fr.»  plus  720  fr.  pour 
déplacements. 

Le  défunt  laisse  une  veuve  et  trois  enfants,  à  savoir  : 

a)  Louise,  née  le  6  Octobre  1877, 

b)  Julia,  née  le  8  Avril  1881, 

e)  Jeanne,  née  le  17  Juillet  1886. 
Les  dits  enfants  mineurs,  figurant  seuls  comme  deman- 
deurs au  présent  procès,  ont  conclu  devant  la  Cour  civile  du 
Canton  de  Vaud  à  ce  qu'il  soit  prononcé  par  sentence  avec 
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dépens,  en  application  des  art.  2,  8  et  7  de  la  loi  fédérale 
sur  la  responsabilité  des  entreprises  de  chemins  de  fer,  qne 
la  Compagnie  Saisse  Occidentale-Simplon  est  leur  débitrice 
et  doit  leor  faire  prompt  paiement  des  valears  sai?antes  : 

a)  Poar  Louise  Cruchon,  la  somme  de  8000  fr. 

b)  pour  Jalia  Grachon,  »  8000  » 

c)  pour  Jeanne  Cruchon,  »  8000  »  soit  au  total, 
d'une  somme  de  24  000  fr.,  portant  intérêt  au  S  ^/o  dés  la 
première  mise  en  demeure,  soit  dés  le  19  Novembre  1886 
pour  20  000  fr.  et  dés  la  demande  juridique,  soit  dés  le 
10  Juillet  1887,  pour  le  surplus. 

Déjà  par  exploit  du  2  Septembre  1886,  la  Compagnie  avait 
offert  à  chacune  des  demanderesses  de  lui  servir  une  rente 
annuelle  et  personnelle  de  200  fr.  jusqu'à  l'âge  de  16  ans, 
chacune  de  ces  rentes  devant  s'éteindre  le  jour  du  décès  de 
chaque  titulaire,  ou  le  jour  où  chaque  titulaire  aura  atteint  le 
susdit  âge  de  16  ans,  le  tout  contre  remise  à  la  Compagnie 
défenderesse  d'une  quittance  définitive  de  toute  prétention 
présente  et  future  ensuite  de  l'accident  survenu  à  leur  pére 
L.  Cruchon.  Sous  le  bénéfice  de  cette  offre,  la  Compagnie  a 
conclu,  avec  dépens,  devant  la  Cour  civile,  à  libération  des 
conclusions  de  la  demande,  et  sobsidiairement  à  leur  réduc- 
tion. 

Par  convention  du  28  Juillet  1888,  les  parties  en  cause 
ont  déclaré  admettre  l'état  des  faits  tel  qu'il  résulte  de  l'arrêt 
du  Tribunal  fédéral  du  9  Juin  1888  en  la  cause  dame  Jex 
contre  la  Compagnie  Suisse  Occidentale-Simplon. 

Par  jugement  du  4  Octobre  1888,  la  Cour  civile  a  con* 
damné  la  Compagnie  :  a)  à  payer  aux  enfants  Cruchon  la 
somme  de  18  000  fr.,  soit  6000  fr.  pour  chacune,  avec  intérêt 
légal  dés  la  demande  juridique,  et  b)  aux  dépens  du  procès. 

Ce  jugement  se  fonde,  en  substance,  sur  les  motifs  sui- 
vants : 

Il  doit  être  fait  application,  en  l'espèce,  non  seulement  de 
l'art.  5,  mais  aussi  de  l'art.  7  de  la  loi  fédérale  du  l""'  Juillet 
187S,  vu  la  négligence  grave  établie  à  la  charge  de  la  Com- 
pagnie. L'art.  6  de  la  même  loi  statue  que  l'indemnité  doit 
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être  fixée  sous  la  forme  d'un  capital  oa  d'une  rente  ;  mais 
pour  fixer  une  rente,  il  faut  des  motifs  particuliers  qui 
n'existent  pas  dans  l'espèce. 

Cruchon  touchait  1980  fr.  par  an,  frais  de  déplacement 
compris  :  il  a  été  établi  par  la  solution  testimoniale  donnée  à 
l'allégué  11  qu'il  employait  environ  les  trois  quarts  de  cette 
somme  à  élever  et  à  entretenir  sa  famille  :  en  retranchant  le 
quart  de  la  prédite  somme  pour  l'entretien  personnel  de 
Cruchon,  et  un  autre  quart  pour  celui  de  sa  femme,  «  il 
»  reste  aux  enfants  la  moitié  du  traitement  de  leur  père,  soil 

>  environ  1000  fr.,  qui,  capitalisés  au  denier  cinq,  font  une 
»  somme  de  15.000  fr.  »  Cette  dernière  somme  n'est  toute- 
fois pas  suffisante  pour  réparer  le  dommage  subi  par  les 
enfants  Cruchon  :  en  effet,  leur  père,  préposé  à  la  garde  d'un 
frein,  poste  dangereux  qu'il  occupait  au  moment  de  l'acci* 
dent,  a  succombé  en  faisant  son  devoir;  il  y  a  lieu,  vu  ces 
circonstances,  de  porter  à  18  000  fr.,  en  application  de 
l'art.  7  précité,  l'indemnité  totale  à  allouer  aux  dits  en- 
fants. 

C'est  contre  ce  jugement  que  la  Compagnie  recourt  au 
Tribunal  fédéral,  concluant  comme  il  a  été  dit  plus  haut. 
En  droit  : 

2^  La  responsabilité  à  laquelle  est  astreinte  la  Compagnie^ 
à  teneur  de  la  loi  fédérale  du  1®'  Juillet  1875,  n'est  point 
contestée  par  la  recourante,  laquelle  admet  aussi  l'application, 
dans  l'espèce,  de  l'art.  7  de  la  dite  loi,  statuant  que  a  dans 
»  le  cas  de  dol  ou  de  négligence  grave,  établi  contre  l'entre- 
»  prise  de  transport,  il  peut  être  alloué  au  blessé  ou  aux 

>  parents  de  celui  qui  a  été  tué,  une  somme  équitablement 

>  fixée,  indépendamment  de  l'indemnité  pour  le  préjudice 
»  pécuniaire  démontré.  » 

L'arrêt  rendu  par  le  Tribunal  de  céans  en  la  cause  dame 
Jex  contre  Suisse- Occidentale-Simplon  le  9  Juin  1888,  dont 
les  parties  ont  déclaré  admettre  l'état  des  faits,  constate,  en 
effet,  que  l'accident  de  Guin  est  imputable  à  la  négligence 
grave  de  la  compagnie,  attendu  qu'il  s'est  produit  ensuite  de 
la  vitesse  anormale  et  antiréglementaire  imprimée  au  train 
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et  da  défaat  de  simultanéité  dans  la  maDœa?re  des  freins. 
(V.  Recueil  oflf.  vol.  XIV,  p.  271,  etc.) 

d^  Dans  cette  situation,  le  litige  se  trouve  régi  tout  d'abord 
par  l'art.  5,  al.  2  de  la  loi  précitée,  lequel  dispose  que 
€  celui  dont  l'entretien  était,  au  moment  de  la  mort,  à  la 
»  charge  de  la  personne  tuée,  peut  demander  une  indemnité, 
>  si,  par  suite  de  la  mort,  cet  entretien  lui  est  enlevé.  » 

Or  il  est  établi  que  les  trois  intimées  se  trouvent  encore 
dans  un  âge  ou  elles  devaient  être  entretenues  par  leur  père 
et  que,  jusqu'à  sa  mort,  le  défunt  L.  Cruchon  s'est  acquitté 
de  cette  obligation  à  leur  égard. 

4®  En  ce  qui  concerne  le  montant  de  l'indemnité  à  allouer 
à  ces  enfants,  la  Cour  cantonale,  en  se  fondant  sur  une  solu- 
tion testimoniale,  a  admis  que  les  parents  Cruchon  absor- 
baient, pour  leur  entretien,  la  moitié  du  revenu  de  la  victime 
évalué  à  1980  fr«,  alors  que  l'autre  moitié  environ  était 
consacrée  à  celui  des  trois  enfants.  Quels  que  soient  les 
doutes  qui  puissent  s'élever  au  sujet  de  l'exactitude  de  cette 
supputation,  celle-ci  n'en  lie  pas  moins  le  Tribunal  fédéral, 
puisqu'il  n'est  point  établi  que  la  Cour  cantonale  ait,  en  fai- 
sant cette  constatation,  commis  une  erreur  de  droit  et  violé 
l'art.  11  de  la  loi  fédérale. 

En  partant  de  cette  base,  les  frais  d'entretien  de  chacune 
des  enfants  doivent  être  évalués  en  moyenne  à  330  fr.  par 
année.  Or  le  Tribunal  fédéral  a  admis  que  l'obligation  d'en- 
tretien durait  jusqu'à  l'âge  de  16  ans  révolus,  et  il  en  résulte 
que,  pour  le  cas  ou  l'indemnité  due  aux  demanderesses  de- 
vrait être  payée  au  moyen  d'une  rente,  la  Compagnie  serait 
tenue  de  servir  à  chacune  des  enfants  Cruchon,  jusqu'à  ce 
qu'elles  aient  atteint  l'âge  de  16  ans  révolus,  une  rente  de 
330  fr.  par  année. 

50  La  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  d'indemniser  les  inti- 
mées au  moyen  d'une  rente,  ou  par  un  capital  une  fois  versé, 
doit  toutefois,  dans  les  circonstances  de  la  cause,  être  résolue 
en  faveur  de  ce  dernier  mode. 

Bien  que  l'appréciation  de  la  Cour  cantonale,  consistant  à 
dire  que,  pour  fixer  une  rente,  il  faut  des  motifs  spéciaux, 
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ne  soit  pas  jastifiée,  attenda  que  l'art.  6  de  la  loi  place  sar 
la  même  ligne  Tindemnité  sous  la  forme  d'un  capital,  et  celle 
consistant  en  une  rente,  sans  exiger  aacanement,  comme 
l'art.  6  de  la  loi  postérieure  de  1881  sur  la  responsabilité 
des  fabricants,  l'assentiment  de  tous  les  intéressés,  et  qae  la 
dernière  de  ces  formes  permette,  dans  certains  cas,  de  ga- 
rantir mieux  les  droits  respectifs  des  parties,  l'allocation 
d'un  capital  se  recommande  plutôt  dans  l'espé^^e  par  le 
motif  que  la  partie  demanderesse  ne  doit  pas  être  indem- 
nisée du  chef  seul  de  l'art.  5  al.  2  précité,  mais  encore  en 
application  de  la  disposition  sus-rappelée  de  l'art.  7  ibidem. 
Or  la  «  somme  équitablement  fixée  »  dont  parle  ce  dernier 
article  parait,  dans  la  régie,  s'entendre  d'un  capital,  à 
l'exclusion  d'une  rente. 

Dans  ces  conditions,  il  parait  plus  correct  de  l'évaluer 
dans  son  ensemble,  au  moyen  d'une  somme  en  capital. 

C'est  en  vain  que  l'on  objecterait  que  ce  mode  serait  défa- 
vorable à  la  Compagnie  et  peu  équitable  pour  le  cas  on  l'un 
des  enfants,  par  exemple,  viendrait  à  décéder  avant  d'avoir 
atteint  sa  seizième  année  ;  dans  ce  cas,  en  effet,  le  père  eût 
sans  doute  reporté  sur  les  survivants  les  ressources  deve- 
nues ainsi  disponibles,  et  il  est  vraisemblable  en  outre  que 
Cruchon,  dont  les  qualités  de  bon  père  de  famille  ont  été 
incontestées,  aurait  contribué  encore,  au  delà  de  ce  terme 
légal,  à  réducation  de  ses  enfants. 

6^  En  faisant  application  à  chacune  des  enfants  Cruchon 
des  principes  qui  précèdent,  les  indemnités  auxquelles  elles 
ont  droit  doivent  ótre  calculées  comme  suit,  en  modification 
des  appréciations  de  la  Cour  civile,  qui  impliquent  une  er- 
reur de  droit  en  ce  qu'elle  n'a  tenu  aucun  compte  de  la  dif- 
férence d'âge  des  intéressées  et  méconnu  l'étendue  de  l'obli- 
gation d'entretien  à  la  charge  du  père. 

a)  Louise  Cruchon,  âgée  de  9  ans  lors  de  l'accident,  a 
droit  à  la  rente  annuelle  de  330  fr.  par  an  pendant  7  ans,  ce 
qui  représente  un  capital  d'environ  2100  fr.,  payable  dès  la 
demande  juridique,  déduction  faite  des  intérêts  afférents  au 
paiement  anticipé. 
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b)  Jalia,  âgée  d'environ  5  ans  ä  la  môme  époque,  a  droit  à 
la  môme  rente  pendant  11  ans  ;  il  y  a  lien  de  lai  allouer  dés 
lors,  par  le  motif  ci-dessos,  un  capital  de  3300  fr. 

c)  Jeanne»  âgée  d'un  mois  seulement  lors  du  décès  de  son 
père,  a  droit  à  la  môme  rente  pendant  16  ans,  à  laquelle 
correspond  un  capital  de  4800  fr. 

Il  y  a  lieu  d'ajouter  à  ces  indemnités,  conformément  au 
jugement  de  la  Cour  cantonale  et  aux  termes  de  l'art.  7  de  la 
loi  précitée,  une  somme  de  1000  fr.  par  enfant,  soit  3000  fr. 
en  tout  pour  le  préjudice  moral  considérable  éprouvé  par  les 
demanderesses  du  fait  de  la  mort  prématurée  de  leur  père. 

En  ce  qui  a  trait  aux  intérêts,  le  prononcé  cantonal  n'a  été 
attaqué  par  aucune  des  parties. 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  fédéral 
prononce  : 

Le  recours  est  admis  partiellement,  et  le  jugement  rendu 
parla  Cour  civile  du  Canton  de  Yaud  le  8  Octobre  1888  est 
réformé  en  ce  sens  que  l'indemnité  due  aux  enfants  de  dé- 
funt L.  Cruchon  par  la  Compagnie  Suisse  Occidentale-Simplon 
est  réduite  comme  suit  : 

La  dite  Compagnie  payera,  avec  intérêt  de  droit  à  5  %  dés 
la  demande  juridique  : 

a)  à  Tenfant  Louise Fr.    3100 

b)  »       Julia ^     4300 

c)  »       Jeanne »     8800 

soit  au  total    .     .     .    Fr.  13  200 
Le  dit  jugement  est  confirmé  en  ce  qui  concerne  les  frais 
devant  l'instance  cantonale. 


98.  Arrêt  du  22  Décembre  Ì888  dans  la  cause  Blanc 
contre  Suisse  Occidentate-Simplon  et  Villa. 

Comparaissent,  au  nom  du  demandeur^  l'avocat  Dubois,  à 
Lausanne;  au  nom  de  la  défenderesse,  l'avocat  Dupraz,  à 
Lausanne,  et  l'évoqué  en  garantie  Villa,  personnellement. 
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assisté  de  l'avocat  Marc  Morel,  à  Lausaone«  —  Les  conseils 
des  parties  sont  entendus  dans  leurs  plaidoiries  et  répliques. 

L'avocat  Dupraz  produit  la  déclaration  suivante  : 

«  La  Compagnie  de  la  Suisse  Occidentale-Simplon,  invitée 
»  par  Blanc  à  se  déterminer  sur  la  partie  du  jugement  de  la 
»  Cour  civile  des  15/23  Août  1888,  se  rapportant  à  la  peu- 
»  sion  de  retraite  de  Blanc,  le  fait  comme  suit  : 

»  L'art.  8  de  l'ordre  général  N«  3  du  31  Décembre  1871, 
»  invoqué  par  le  susdit  jugement  est  sans  application  dans 
»  une  cause  où  le  jugement  déclare  engagée  la  responsa- 
»  bilité  civile  de  la  Compagnie,  cet  article  prévoyait  les  acci- 
»  dents  seulement  dans  lesquels  celte  responsabilité  civile 
»  de  la  Compagnie  n'est  pas  engagée. 

»  En  revanche,  tenant  compte  de  la  situation  spéciale  de 
»  l'employé  Blanc,  et  sans  préjuger  la  question  pour  l'avenir 
»  dans  d'autres  cas  analogues,  la  Compagnie  de  la  Suisse 
»  Occidentale-Simplon  consent  et  s'engage  à  servir  à  Blanc, 

>  sa  vie  durant,  mais  sans  réversibilité  en  faveur  de  sa 
»  veuve  ou  de  son  enfant,  une  pension  annuelle  de  700  fr., 
»  ceci  en  extinction  de  tous  les  droits  quelconques  que 
»  Blanc  pourrait  faire  valoir  en  vertu  du  dit  ordre  général. 

»  Lausanne,  le  20  Décembre  1888. 

»  Le  Directeur  des  chemins  de  fer  de  la  Suisse  Occiden- 

>  tale-Simplon, 

«  (Signé)  E.  Colomb.  » 

Le  conseil  du  demandeur,  tout  en  prenant  acte  des  bonnes 
disposilions  de  la  Compagnie,  ne  se  déclarerait  satisfait  des 
offres  de  celle-ci  que  si,  outre  les  8000  fr.  que  lui  alloue  le 
jugement  dont  est  recours,  la  pension  de  700  fr.  par  elle 
offerte  était  reversible  sur  la  femme  et  l'enfant  de  Louis 
Blanc. 

Les  parties  reprennent  les  conclusions  par  elles  prises  de- 
vant la  Cour  civile,  à  savoir  : 

Le  demandeur  conclut  avec  dépens  à  ce  qu'il  soit  prononcé 
que  la  Compagnie  Sjiisse  Occidentale-Simplon  doit  lui  payer 
à  titre  d'indemnité  représentant  le  préjudice  qui  lui  a  été 
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causé  par  Taccident  du  25  Août,  la  somme  de  15  000  fr. 
avec  intérêt  au  5  %  dès  le  20  Décembre  1887,  jour  de  la 
demande  juridique. 

La  Compagnie  Suisse  Occidentale-Simplon  conclut  avec 
dépens,  tout  en  maintenant  l'engagement  de  payer  au  de- 
mandeur la  pension  mentionnée  ci-dessus  : 

l''  A  libération  des  conclusions  prises  contre  elle  en  de- 
mande par  l'aiguilleur  Blanc,  soit  parce  que  l'accident  dont 
ce  dernier  a  été  victime  n'est  pas  survenu  dans  l'exploitation, 
soit  parce  que,  à  supposer  qu'il  soit  survenu  dans  l'exploita- 
tion, il  est  dû  à  la  négligence  et  à  la  faute  de  Villa,  personne 
non  employée  au  transport,  soit  pour  tous  autres  motifs  indi- 
qués en  demande. 

2^  Subsidiairement  a  ce  que  D.  Villa,  marchand  de  bes- 
tiaux, soit  condamné  à  garantir  la  Compagnie  en  capital, 
intérêts  et  frais  de  toutes  condamnations  quelconques  pou- 
vant la  frapper  du  chef  de  L.  Blanc. 

D.  Villa,  évoqué  en  garantie,  conclut  à  libération  avec 
dépens  des  conclusions  qui  ont  été  prises  contre  lui. 

Statiiant  et  considérant  : 

En  fait,  comme  résultant  des  constatations  du  jugement 
cantonal  : 

1''  Dominique  Villa,  marchand  de  bestiaux  à  Montbrillant, 
Genève,  a,  le  25  Août  1887,  fait  expédier  par  la  Compagnie 
Suisse  Occidentale-Simplon,  de  Genève  à  son  adresse  en 
gare  de  Lausanne ,  quatre  bœufs  charolais.  Ces  animaux 
avaient  été  attachés  au  moyen  de  cordes,  comme  l'exige 
l'art.  60  du  règlement  de  transport  des  chemins  de  fer  suisses 
du  9  Juin  1876. 

Le  wagon  contenant  ces  quatre  bœufs  fut,  dès  l'arrivée  du 
train,  mis  en  place  au  quai  de  déchargement  des  bestiaux. 

Villa  s'étant  assuré  que  les  quatre  bœufs  étaient  arrivés, 
quitta  la  gare  après  avoir  chargé  deux  commissionnaires, 
Crausaz  et  Deluche,  de  procéder  au  déchargement  de  ces 
animaux. 

Des  quatre  bœufs  transportés,  deux  d'entre  eux,  qui  ne 
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donnaient  aucun  signe  de  farenr,  sortirent  du  wagon  par  les 
soins  des  commissionnaires  Grausaz  et  Delache,  et  en  pré- 
sence d'Emile  Barbey,  employé  de  la  Compagnie,  spéciale- 
ment préposé  an  transport  des  bestiaux. 

Deluche  emmena  les  deux  bœufs  qui  avaient  élé  déchar- 
gés, et  Grausaz  déchargea  le  troisième  bœuf,  qui  paraissait 
moins  excité  que  le  quatrième  :  le  troisième  bœuf  déchargé 
par  Grausaz  renversa  toutefois  son  conducteur  et  l'on  parvint 
à  le  faire  rentrer  dans  le  wagon.  Ni  Grausaz,  ni  Barbey 
n'essayèrent  dès  lors  de  sortir  les  deux  bœufs,  dont  Tuo, 
celui  qui  n'était  pas  encore  sorti  du  wagon,  donnait  des  mar- 
ques visibles  de  fureur. 

\ilia,  qui  attendait  ces  deux  bœufs  à  l'abattoir  de  Lau- 
sanne, on  on  avait  amené  les  deux  premiers,  descendit  à  la 
gare  et  paraissait  très  excité  du  retard  apporté  au  décharge- 
ment de  ces  deux  animaux.  Il  reprocha  vivement  à  Barbey 
de  n'avoir  pas  su  décharger  ces  deux  bœufs,  et  prétendit 
que  celui-ci  en  avait  l'obligation. 

Barbey  a  répondu  que  c'était  au  destinataire  qu'incombait 
cette  charge,  que  l'un  des  deux  bœafs  étant  furieux,  il  ne 
voulait  pas  se  faire  tuer,  qu'il  fallait  au  contraire  prendre 
des  précautions  spéciales  pour  en  opérer  le  déchargement, 
soit  en  lui  bandant  les  yeux,  soit  en  le  liant,  soit  de  toute 
autre  manière.  Villa  entra  dans  le  wagon,  coupa  la  corde  qui 
retenait  le  bœuf  furieux,  et  s'écria,  comme  réponse  à  Barbey  : 
a  Voilà  comme  on  fait  I  > 

A  ce  moment,  le  bœuf,  — ainsi  rendu  à  la  liberté,  — 
donnait  toutes  les  marques  de  fureur  :  il  mugissait  et  frap- 
pait du  pied  :  Villa  a  coupé  la  corde,  malgré  les  avertisse- 
ments de  Barbey,  qui  le  priait  de  n'en  rien  faire,  de  peur 
qu'il  n'arrivât  quelque  malheur. 

Une  fois  libre,  l'animal  furieux  s'est  précipité  hors  du 
wagon  et  s'est  élancé  sur  la  voie  ferrée  dans  la  direction  de 
la  gare  de  Renens,  du  côté  du  dépôt,  en  passant  sur  le  quai 
et  sur  le  plan  incliné  qui  en  était  alors  la  seule  issue.  Ge  plan 
incliné  fait  face  aux  voies  de  la  Suisse  Occidentale-Simplon, 
et  aucune  barrière,  ni  aucun  obstacle  n'existaient  entre  ces 
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Yoies  et  le  chemin  d'issoe  do  quai  ;  la  Compagnie  n'avait  pris 
aucune  précaution  pour  éviter  cet  inconvénient.  L'aiguilleur 
Meyer  a  voulu  arrêter  le  bœuf,  qui  a  foncé  sur  lui  et  l'aurait 
probablement  atteint,  s'il  n'avait  pas  été  entravé  dans  sa 
course  par  une  des  aiguilles. 

L'ajusteur  Doli  et  son  employé  Merkli  ont  voulu  l'arrêter 
à  leur  tour  en  le  menaçant  avec  un  tuyau  de  fer,  mais  ils 
ont  dû  battre  en  retraite  devant  l'attitude  menaçante  de  l'a- 
nimal et  se  sont  réfugiés  derrière  le  pavillon  N""  1  :  il  était 
environ  trois  heures  et  demie  du  soir,  et  les  trains  de  Neu- 
chätel  (trois  heures  trente-cinq  minutes)  et  de  Pontarlier 
(trois  heures  quarante-cinq  minutes)  allaient  arriver.  Louis 
Blanc  était  à  ce  moment  à  son  poste  d'aiguilleur  à  la  tòte 
occidentale  du  pont  du  chemin  de  fer  qui  franchit  la  route 
de  Lausanne  à  Cour  ;  il  voulut  également  arrêter  l'animal  et 
s'élança  au-devant  de  lui,  vers  la  tête  du  pont,  avec  son  dra- 
peau rouge. 

Le  bœuf  s'est  alors  précipité  sur  Blanc  et  l'a  lancé  sur  le 
talus,  d'où  cet  employé  est  retombé  grièvement  blessé  sur  le 
chemin  de  Cour.  Le  bœuf  est  tombé  lui-même  sur  ce  chemin 
où  il  s'est  tué. 

Dans  cette  chute,  Blanc  s'est  fait  diverses  lésions,  dont  les 
plus  importantes  sont  : 

Fracture  de  Tavant-bras  droit. 

Fracture  du  bassin, 

Contusion  de  la  hanche  droite, 

Déplacement  de  la  colonne  vertébrale  par  luxation  incom- 
plète et  fracture  probable  des  vertèbres. 

Blanc  est  âgé  de  cinquante-six  ans,  marié,  père  d'un  en- 
fant de  dix  ans  ;  il  était,  au  moment  de  l'accident,  au  service 
de  la  Compagnie  depuis  vingt-huit  ans  et  demi  ;  son  traite- 
ment était  d'un  chiffre  fixe  de  1400  fr.  par  an. 

Blanc  ouvrit  une  action  en  dommages-intérêts  à  la  Com- 
pagnie Suisse  Occidentale-Simplon,  concluant  à  ce  qu'il  lui 
soit  alloué  à  ce  titre  une  somme  de  18  000  fr.  avec  intérêt  à 
8  %  dès  le  20  Décembre  1887.  La  Compagnie,  contestant 
toute  responsabilité,  évoqua  Villa  en  garantie  pour  toutes  les 
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condamnatioDs  qui  pourraient  la  frapper  ensuite  de  l'acci- 
dent. Villa  conclut  à  libération ,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci- 
dessus. 

Dans  l'intervalle,  Villa  avait  été  renvoyé  devant  le  Tribunal 
de  police  de  Lausanne,  à  la  requête  du  Conseil  fédéral,  et  vu 
l'art.  67  du  code  pénal  fédéral,  comme  accusé  d'avoir  par 
imprudence,  par  négligence  ou  par  un  acte  quelconque  exposé 
à  un  danger  grave  des  personnes  ou  des  marchandises  trans- 
portées sur  un  chemin  de  fer.  Par  jugement  de  ce  tribunal, 
en  date  du  H  Novembre  1887,  Villa  fut  acquitté.  Un  recours 
exercé  par  le  Conseil  fédéral  contre  ce  jugement  fut  écarté 
préjudiciellement  pour  cause  de  tardiveté. 

Par  son  jugement  du  25  Août  1888,  la  Cour  civile  a  admis 
les  conclusions  de  Blanc  contre  la  Compagnie  Suisse  Occi- 
dentale-Simplon,  mais  en  les  réduisant  à  la  somme  de 
8000  fr.  ;  elle  a  admis  également  les  conclusions  de  la  Com- 
pagnie contre  Villa,  en  les  réduisant  comme  il  est  dit  ci-aprés 
et  a  prononcé  ce  qui  suit  : 

I.  La  Compagnie  Suisse  Occidentale-Simplon  paiera  à  Blanc 
8000  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts,  avec  intérêt  au  5  % 
dès  le  20  Décembre  1887. 

IL  Villa  est  condamné  à  payer  à  la  Compagnie  Suisse 
Occidentale-Simplon  les  onze  douzièmes  de  cette  somme, 
l'autre  douzième  restant  à  la  charge  de  la  dite  Compagnie. 

III.  Les  dépens  sont  alloués  à  Blanc  contre  la  Compagnie 
Suisse  Occidentale-Simplon,  qui  aura  le  droit  d'ajouter  ses 
propres  frais  à  ceux  de  Blanc  et  de  réclamer  les  onze  douziè- 
mes du  tout  à  Villa. 

IV.  Villa  reste  chargé  de  ses  propres  frais. 

Ce  jugement  est  basé,  en  substance,  sur  les  motifs  sui- 
vants : 

Le  fait  original  cause  de  l'accident  consiste  dans  l'opéra- 
tion du  déchargement  de  l'animal,  dans  la  prise  de  ra  livrai- 
son par  le  destinataire  qui  reçoit  du  transporteur  l'objet 
transporté  :  ce  fait  est  inséparable  des  opérations  d'exploita- 
tion d'une  Compagnie  de  chemins  de  fer.  D'un  autre  côté, 
Blanc,  qui  attendait  à  son  poste  les  trains  de  Neuchätel  et 
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de  PoDlarlier  était  tenu  de  repousser  tous  les  objets  qui  ve- 
naient encombrer  la  voie,  et  il  travaillait  dans  l'exploitation 
de  la  Compagnie  en  essayant  de  chasser  le  bœuf  d'une  voie 
ferrée  sur  laquelle  deux  trains  devaient  passer  quelques  mi- 
nutes plus  tard. 

Bien  que  la  faute  principale  ait  été  commise  par  Villa,  la 
Compagnie  a  encouru  aussi  une  certaine  responsabilité,  en 
ce  sens  que  le  quai  de  déchargement  à  la  gare  de  Lausanne 
ne  présente  pas  toutes  les  garanties  de  sécurité  nécessaires 
et  que  l'employé  Barbey  aurait  dû,  dans  le  cas  particulier, 
prendre  les  mesures  propres  à  éviter  l'accident  et  dénoncer 
immédiatement  le  cas  à  ses  supérieurs,  alors  qu'il  s'est  borné 
à  donner  de  simples  conseils  à  Villa.  Les  conclusions  de 
Blanc  contre  la  Compagnie  sont  donc  fondées  en  principe. 

En  ce  qui  concerne  la  quotité  de  l'indemnité,  la  somme 
de  15  000  fr.  réclamée  est  exagérée.  Blanc  a  droit,  à  teneur 
des  règlements  de  la  Compagnie,  à  une  pension  de  retraite 
égale  à  la  moitié  de  son  traitement,  puisqu'il  a  plus  de  vingt 
ans  de  service  et  qu'il  a  été  victime  d'un  accident  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions  ;  dès  lors  une  somme  de  8000  fr.  parait 
suffisante  pour  réparer  le  dommage  subi  par  Blanc. 

Villa,  qui  a  commis  une  grande  imprudence  en  contreve- 
nant à  l'art  9  du  règlement  pour  le  transport  des  animaux 
vivants,  doit  être  rendu  responsable  en  supportant  la  plus 
grande  partie  du  dommage  qu'il  a  causé  par  sa  faute. 
En  droit  : 

S''  La  compétence  du  Tribunal  fédéral  en  la  cause  est 
incontestable.  La  somme  en  litige  est  évidemment  supé- 
rieure à  3000  fr.,  et  il  s'agit  de  l'application  du  droit  fédéral, 
la  demande  étant  basée  sur  les  dispositions  de  la  loi  fédérale 
sur  la  responsabilité  des  compagnies  de  chemins  de  fer, 
et  éventuellement  sur  les  articles  50,  53  et  65  du  code  des 
obligations.  Cette  compétence  n*a  d'ailleurs  été  contestée  ni 
en  ce  qui  concerne  l'action  ouverte  par  Blanc  à  la  Compagnie, 
ni  relativement  aux  conclusions  prises  par  celle-ci  contre 
l'évoqué  en  garantie  Villa.  Rien  ne  s'oppose  donc  à  l'entrée 
en  matière  sur  les  conclusions  des  parties. 

XIV  — 1888  iO 
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Sur  l'action  en  dommages-intérêts  dirigée  par  le  deman- 
deur L.  Blanc  contre  la  Compagnie  : 

3^  La  première  question  soulevée  par  la  demande  est  celle 
de  savoir  si  l'art.  2  de  la  loi  fédérale  du  l""'  Juillet  1815 
précitée  est  applicable  en  la  cause,  en  ce  que  l'accident,  qui 
a  causé  les  lésions  de  la  victime,  doit  être  considéré  comme 
étant  survenu  dans  l'exploitation. 

D'après  la  pratique  constante  du  Tribunal  fédéral,  con- 
forme à  cet  égard  à  la  jurisprudence  allemande,  la  disposi- 
tion exceptionnelle  de  l'art  2  de  la  loi  fédérale,  qui  fait  peser 
sur  les  entreprises  de  transport  une  présomption  de  respon- 
sabilité, n'est  applicable  qu'aux  accidents  occasionnés  par 
l'action  particulièrement  dangereuse  des  forces  et  moyens 
spéciaux  que  ces  entreprises  mettent  en  œuvre,  et  non  à 
ceux  qui  se  sont  produits  en  l'absence  de  toute  corrélation 
avec  ces  causes  de  péril.  Un  accident  arrivé  lors  du  déchar- 
gement d'un  wagon  immobile  sur  les  rails  ne  saurait  dès 
lors  être  considéré  comme  s'étant  produit  dans  l'exploitation, 
au  sens  technique  spécial  susmentionné,  par  le  motif  qu'il  ne 
se  trouve  pas  dans  un  rapport  de  cause  à  effet  avec  la  mise 
en  mouvement  de  locomotives  ou  de  w^agons,  avec  le  trans- 
port des  voyageurs  ou  des  marchandises  et  les  manœuvres 
sur  les  rails  qui  y  ont  immédiatement  trait.  (Yoy.  entre  au- 
tres arrêts  du  Trib.  féd.  en  les  causes  Felber,  19  Oct.  1883^ 
Ree.  IX,  526,  consid.  6  ;  Schmid,  Ree.  X,  p.  125,  consid.  2. 
—  Bertero,  VIÏI,  795,  consid.  3,  etc.  Voir  aussi  Eger, 
Reichshaftpflichtgesetz,  p.  13,  14.) 

Il  suit  de  là  que  l'exploitation,  dans  le  sens  de  la  loi  sur 
la  responsabilité  des  entreprises  de  chemins  de  fer,  comprend 
seulement  le  transport  de  voyageurs  et  de  marchandises  sur 
la  voie,  ainsi  que  les  opérations  préparatoires  ou  auxiliaires 
en  rapport  immédiat  avec  ce  transport. 

Or  dans  l'espèce  d'accident  ne  s'est  pas  produit  directe- 
ment lors  du  transport,  puisque  Blanc  n'a  pas  été  blessé  par 
un  wagon  ou  une  locomotive  en  mouvement  ;  l'animal  qui 
en  a  élé  la  cause,  n'a  point  élé  effarouché  par  le  passage 
d'un  train,  mais  s'est  enfui  d'un  wagon  en  déchargement,  et 
par  conséquent  au  repos. 
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II  y  a  liea  toutefois  d'admettre  que  Blanc  a  été  blessé  au 
moment  où,  accomplissant  son  devoir  d'aiguilleur,  il  cher- 
chait à  chasser  hors  de  la  voie  le  bœuf  furieux  dont  la. pré- 
sence constituait  un  danger  sérieux  pour  les  trains  dont 
l'arrivée  était  imminente,  et  qu'à  ce  point  de  vue,  cet  acte 
se  trouvait  dans  un  rapport  indéniable  avec  le  mouvement  du 
transport. 

Le  Tribunal  de  céans  a,  en  effet,  reconnu  qu'une  classifi- 
cation rigoureuse  des  accidents  visés  par  l'art.  2  de  la  loi 
fédérale  n'était  pas  possible,  mais  que  dans  de  certaines  cir- 
constances, à  apprécier  dans  chaque  cas  spécial,  des  travaux 
ne  rentrant  pas  dans  l'exploitation  proprement  dite  de  la 
ligne  pouvaient  être  assimilés  aux  opérations  d'exploitation 
au  sens  du  prédit  article,  lorsqu'une  circonstance,  touchant 
à  cette  exploitation,  comme  la  hâte  résultant  du  passage  iné- 
vitable et  imminent  d'un  train,  par  exemple,  a  imprimé  à  ce 
travail  un  caractère  particulièrement  dangereux.  (Voir  arrêt 
du  Trib.  féd.  jen  la  cause  Ghaubert,  Ree.  lY,  p.  283  ss.) 
Or  l'intervention  de  Blanc,  cinq  minutes  avant  l'arrivée  du 
train  de  Neuchàtel,  pour  débarrasser  la  voie  d'un  animal 
furieux  dont  la  présence  constituait  un  péril  évident,  rentre 
précisément  dans  ces  cas  :  c'est  par  la  considération  de  ce 
péril,  menaçant  le  train  dont  l'arrivée  était  si  proche,  que  la 
victime,  mue  par  le  sentiment  louable  de  son  devoir,  a  été 
atteinte  en  cherchant  à  conjurer  le  danger.  Il  faut  donc  ad- 
mettre que  l'aiguilleur  Blanc  a  été  blessé  dans  l'exercice 
d'un  travail  rentrant  dans  ses  fonctions,  et  à  l'occasion  de 
l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

C'est  avec  raison  que,  vu  les  circonstances  spéciales  susre- 
latées,  la  Cour  cantonale  a  estimé  que  l'accident  dont  il 
s'agit  doit  être  assimilé  à  ceux  survenus  m  dans  l'exploita- 
tion, »  aux  termes  de  l'art  3  susvisé,  cela  d'autant  plus  que 
Blanc  était,  de  par  son  règlement,  tenu,  ainsi  que  le  constate 
la  dite  Cour,  de  repousser  tous  les  objets  qui  venaient  en- 
combrer la  voie. 

4''  Il  n'est  d'ailleurs  nullement  établi  que  l'accident  paisse 
être  imputé  à  la  propre  faute  de  la  victime.  La  Compagnie 
ne  le  prétend  point  ;  seul  le  sieur  Villa  veut  voir  une  faute 
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semblable  dans  le  fait  que  Blanc  s'est  servi  de  son  drapeau 
rouge  pour  arrêter  le  bœuf  échappé,  et  aurait  ainsi  excité 
davantage  encore  Tanimat  furieux. 

Il  résulte,  il  est  vrai,  des  constatations  de  fait  de  la  cause 
qu'au  dernier  moment  Blanc  a  déroulé  son  drapeau  dans  le 
but  de  faire  fuir  le  bœuf,  mais  il  n'est  aucunement  démontré 
que  cette  circonstance  ait  causé  l'accident,  ni  même  que 
Blanc,  au  moment  où  il  s'est  porté  avec  son  drapeau  au- 
devant  de  l'animal,  ait  su  que  celui-ci  était  en  furie.  En 
aucun  cas,  l'acte  de  Blanc  exécuté  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions  et  en  vue  d'éloigner  un  péril  imminent  pour  les 
trains  allant  entrer  en  gare  ne  saurait  être  imputé  à  faute  à 
son  auteur  vis-à-vis  de  la  Compagnie. 

50  Sur  l'admissibilité  de  l'exception  formulée  par  la  Com- 
pagnie consistant  à  répudier  en  tout  cas  sa  responsabilité, 
en  vertu  de  la  disposition  de  l'art.  2  de  la  loi  fédérale  libé- 
rant l'entreprise  de  chemin  de  fer,  si  elle  prouve  que,  sans 
qu'il  y  ait  faute  à  elle  imputable,  l'accident  est  dû  à  la  faute 
d'une  personne  non  employée  pour  le  transport,  c'est-à-dire 
à  la  faute  du  sieur  Villa,  évoqué  en  garantie  : 

A  cet  égard,  le  jugement  cantonal  établit  définitivement  en 
fait  que  le  bœuf,  cause  de  l'accident,  se  trouvait  attaché  dans 
le  wagon  et  donnait  des  marques  visibles  de  fureur;  que  le 
sieur  Villa,  à  rencontre  des  observations  de  l'employé  Barbey, 
lequel  estimait  que  des  précautions  spéciales  étaient  néces- 
saires pour  opérer  le  déchargement  de  l'animal,  coupa  la 
corde  qui  retenait  celui-ci  et  lui  rendit  ainsi  la  liberté. 

Une  pareille  conduite,  de  la  part  de  Villa  est,  d'une  part, 
contraire  aux  dispositions  du  §  60  du  règlement  de  transport 
du  9  Juin  1876,  édictant  entre  autres  que  le  chargement  et  le 
déchargement  des  animaux  ont  lieu  par  l'expéditeur  et  le  des- 
tinataire, qui  doivent  se  conformer,  pour  ces  opérations,  aux 
indications  des  employés  de  la  gare,  et  elle  implique,  d'autre 
part,  une  faute  lourde  de  la  part  de  celui  qui  s'en  est  rendu 
coupable.  Cette  faute  emprunte  un  caractère  tout  particulier  de 
gravité  à  la  circonstance  que  Villa,  habitué,  selon  son  propre 
dire,  depuis  vingt  ans  au  déchargement  du  bétail,  loin  de  se 
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conformer  aux  indications  du  personnel  de  la  gare,  n'a  pris 
avant  de  rendre  le  bœuf  surexcité  à  la  liberté,  aucune  des 
mesures  de  précaution  qui  s'imposaient  de  son  aveu  même. 
C'est  ainsi  qu'il  a  négligé,  sous  le  vain  prétexte  de  ne  pas 
avoir  sous  la  main  les  cordes  nécessaires,  de  lier  les  jambes 
de  l'animal,  de  manière  à  l'empêcher  de  prendre  l'allure  de 
la  course,  ce  qui  eût  certainement  évité  l'accident.  Il  est  clair 
que  dans  cette  situation,  la  prudence  la  plus  élémentaire  eût 
dû  engager  Villa  à  se  munir  de  ces  cordes  et  à  entraver  l'a- 
nimal avant  de  couper  le  lien  qui  le  retenait  dans  le  wagon, 
ou  tout  au  moins,  après  l'avoir  coupé,  laisser  quelque  temps 
le  bœuf  se  calmer  dans  le  wagon  fermé. 

Le  sieur  Villa  est  dès  lors  responsable  des  fautes,  soit  d'o- 
mission, soit  de  commission  constatées  à  sa  charge,  et  qui 
se  trouvent  dans  un  rapport  indéniable  de  cause  à  effet  avec 
l'accident,  puisque,  sans  elles,  l'animal  furieux  n'eût  pu  s'é- 
chapper, ni  par  conséquent  atteindre  et  blesser  Blanc  dans 
sa  course  affolée. 

6""  Ensuite  de  ce  qui  précède,  la  Compagnie  devrait  être, 
aux  termes  de  l'art.  2  précité,  déchargée  de  toute  responsa- 
bilité, si  aucune  faute  concurrente  ne  lui  était  imputable. 

A  cet  égard,  c'est  à  tort  que  le  jugement  cantonal  voit  un 
élément  de  faute  reprochabie  à  la  Compagnie  dans  le  fait  que 
l'employé  Barbey  s'est  borné  à  donner  des  conseils  à  Villa 
et  n'a  pas  dénoncé  immédiatement  le  cas  à  ses  supérieurs  de 
la  gare.  Le  règlement  de  1876  ne  prévoit  que  des  «  indica- 
tions, »  et  nulle  part  une  intervention  directe  de  la  part  d'un 
semblable  employé  ;  d'ailleurs,  il  est  bien  évident  que  pen- 
dant que  Barbey  se  serait  absenté  pour  se  rendre  auprès  du 
chef  de  gare,  par  exemple,  Villa  aurait  eu  plus  que  le  temps 
nécessaire  pour  couper  la  corde  retenant  l'animal  et  pour 
mettre  celui-ci  en  liberté. 

La  circonstance,  relevée  par  le  conseil  de  Villa  dans  sa 
plaidoirie  de  ce  jour,  que  les  employés  de  la  gare  auraient 
rendu  le  bœuf  plus  furieux  encore  en  le  poursuivant  pour 
l'arrêter,  ne  saurait  pas  davantage  être  imputée  à  faute  à  la 
Compagnie,  puisque,  en  présence  de  l'irruption  de  l'animal 
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sur  les  rails,  le  personnel  de  la  gare  avait  le  droit  et  le  devoir 
de  chercher  à  Ten  éloigner. 

En  revanche,  Tarrètde  la  Cour  relève  avec  raison,  comme 
constituant  une  faute  à  la  charge  de  l'entreprise  de  transport, 
le  fait  que  le  quai  de  déchargement  des  bestiaux  à  la  gare  de 
Lausanne  ne  présente  pas  toutes  les  garanties  de  sécurité 
nécessaires,  qu'ensuite  de  son  aménagement  défectueux,  les 
animaux  doivent  pénétrer  sur  les  voies,  et  surtout  que  le  jour 
de  l'accident  dont  Blanc  a  été  la  victime,  il  n'existait  aucun 
obstacle,  ni  aucune  barrière  entre  les  dites  voies  et  le  chemin 
d'issue  du  quai. 

Les  défectuosités  signalées,  et  tout  particulièrement  l'ab- 
sence de  toute  installation  destinée  à  remplacer  la  barrière 
momentanément  enlevée,  constituaient  un  péril,  qu'il  eût  été 
du  devoir  de  la  Compagnie  de  reconnaître  et  de  conjurer, 
dans  l'intérêt  de  la  sécurité  du  public  et  de  ses  propres  em- 
ployés. 

Ayant  omis  de  prendre  les  mesures  nécessaires  à  cet  effet, 
et  qui  auraient  pu  empêcher  l'accident  de  se  produire,  la 
dite  Compagnie  a  commis  également  une  faute,  moins  grave 
sans  doute  que  celle  relevée  à  la  charge  du  sieur  Villa,  mais 
suffisante  pour  qu'elle  ait  encouru,  de  ce  chef,  une  part  de 
responsabilité  vis-à-vis  de  la  victime. 

Dans  ces  circonstances,  et  vu  le  texte  de  l'art.  2  de  la  loi 
fédérale,  qui  ne  décharge  la  Compagnie  de  sa  responsabilité 
en  cas  de  faute  d'un  tiers  non  employé  au  transport  qu'en 
l'absence  de  toute  faute  de  sa  propre  part,  c'est  à  juste  titre 
que  la  Cour  cantonale  a  condamné  en  première  ligne  la 
Compagnie  à  réparer  le  dommage  subi  par  le  sieur  Blanc, 
sauf  à  elle  à  faire  valoir  son  recours  contre  le  sieur  Villa, 
pour  la  part  de  ce  dommage  mis  à  la  charge  de  ce  dernier. 
C'est  bien  ainsi  d'ailleurs  qae  la  Compagnie  elle-même  a 
compris  la  portée  du  prédit  art.  2,  en  prenant  sa  conclusion 
subsidiaire  tendant  à  ce  que  Villa  soit  condamné  à  la  garantir, 
en  capital,  intérêts  et  frais,  de  toutes  condamnations  quel- 
conques pouvant  la  frapper  du  chef  de  L.  Blanc. 

7"*  En  ce  qui  concerne  la  quotité  des  indemnités  à  allouer 
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aa  dit  sienr  Blanc,  il  y  a  lieu  d*abord  de  donner  acte  à  la 
Compagnie  de  son  engagement  de  servir  à  Blanc,  sa  vie  du- 
rant, une  pension  annuelle  de  700  fr.,  sans  réversibilité  en 
faveur  de  sa  veuve  ou  de  son  enfant. 

En  tenant  compte  de  cet  engagement,  de  la  nature  des  lé- 
sions subies  par  Blanc,  qui  le  rendent  incapable  pour  toute 
sa  vie  d'un  service  actif,  et  lui  enlèvent  d'une  manière  dura- 
ble la  presque  totalité  de  sa  capacité  de  travail  (loi  du 
l""'  Juillet  1875,  art.  5,  al.  3);  en  tenant  compte,  en  outre,  du 
traitement  de  1400  fr.  perçu  par  le  demandeur,  dont  la  ces- 
sation représente  le  préjudice  pécuniaire  subi  par  lui,  de  sou 
âge  de  cinquante-six  ans,  et  des  données  moyennes  des  tables 
d'assurances,  l'on  arrive  à  ce  résultat  que,  pour  assurer  à 
Blanc  une  rente  viagère  de  700  fr.,  portion  de  son  traite- 
ment non  couvert  par  la  pension  de  la  Compagnie,  un  capital 
de  8000  fr.  est  nécessaire  et  devrait  lui  être  alloué. 

Cette  somme  ne  saurait  toutefois  être  adjugée  en  entier  au 
demandeur,  il  se  justifie,  conformément  à  la  jurisprudence 
constante  du  Tribunal  de  céans,  confirmée  dans  l'arrêt  récent 
du  17  novembre  1888  en  la  cause  Wursten  contre  Suisse 
Occidentale-Simplon,  de  la  réduire,  parla  considération  que, 
vu  l'âge  relativement  avancé  où  se  trouve  Blanc,  sa  capacité 
de  travail  eût  certainement,  dans  le  cours  ordinaire  des 
choses,  subi  une  diminution  durant  les  15  ans  de  vie  moyenne 
qu'il  peut  espérer  d'après  les  probabilités,  cet  élément  de 
calcul  ne  paraissant  pas  avoir  été  pris  en  considération  par 
la  Cour;  une  réduction  de  1000  fr.  de  ce  chef  n'est  point 
exagérée,  et  une  indemnité  totale  de  7000  fr.,  en  dehors  de 
la  pension  viagère  servie  par  la  Compagnie,  apparaît  comme 
un  équivalent  du  préjudice  souffert. 

8^  En  ce  qui  a  trait  enfin  au  recours  exercé  par  la  Compa- 
gnie contre  Villa,  il  est  évident  qu'il  ne  peut  porter  que'sur 
les  7000  fr.  d'indemnité,  puisque  la  dite  Compagnie  eût  dû, 
en  tout  état  de  cause,  aux  termes  de  son  ordre  général  N^  3, 
payer  à  Blanc  la  pension  de  700  fr.  qu'elle  s'est  engagée  à 
lui  servir.  Cette  réclamation  ne  peut  en  outre  comporter  que 
la  partie  de  l'indemnité  de  7000  fr.  mise  à  la  charge  du 
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siear  Villa,  ensuite  de  sa  faute  constatée.  Cette  faute  est, 
comparativement  à  celle  reconnue  à  la  charge  de  la  Compa- 
gnie, de  beaucoup  la  plus  considérable,  de  telle  façon  que  la 
proportion  de  onze  douzièmes  à  un  douzième  fixée  par  la 
Cour  cantonale,  parait  correspondre  à  la  situation  et  doit  être 
maintenue. 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  fédéral 
prononce  : 

1^  Les  recours  sont  admis  partiellement,  et  le  jugement 
de  la  Cour  civile  du  canton  de  Yaud  réformé  en  ce  sens 
que  : 

à)  La  Compagnie  des  chemins  de  fer  Suisse  Occidentale- 
Simplon  est  condamnée  à  faire  à  L.  Blanc  prompt  paiement 
d'une  somme  de  7000  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts,  avec 
intérêts  au  5  Vo^ès  le  30  Décembre  1887. 

b)  Villa  est  condamné  à  payer  à  la  Compagnie  Suisse  Oc- 
cidentale-Simplon  les  onze  douzièmes  de  cette  somme,  soit 
6416  fr.  60  cent.,  l'autre  douzième,  soit  583  fr.  40  cent,  res- 
tant à  la  charge  de  la  Compagnie. 

2^  Il  est  donné  acte  au  sieur  Blanc  de  la  déclaration  du 
20  Décembre  1888  et  plus  haut  reproduite  de  la  Compagnie, 
par  laquelle  celle-ci  s*engage  à  lui  servir,  sa  vie  durant,  une 
pension  annuelle  de  700  fr. 


TTT.  Obligatìonenreclit.  —  Droit  des  obligations. 

99.  Uttl^eil  ))om  26.  £>ttobet  1888 
in  @ac^en  Stili  gegen  ®ontn. 

A.  S)ttt<!^  Utt^eil  ))om  13.  3anuar  1888  l^at  ber  WfptUa* 
tionS'  unb  jtaffation^^of  beS  ftantonS  Sent  erlannt  : 

1.  !S)en  JtlSgern  Gonin  frères  ift  ba8  9lec^t86egel&ten  t^ret 
Sottlage  fur  eine  @umme  wn  8728  %x.  32  CtS.  }Ugef)>ro(Ìen. 
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2.  2)et  SBeflagten  £uifa  Stì)^  geb.  Se))B  ifl  baS  etfle 
SQSibeTtlagSbege^ten  )ugef)>ro(ì^en  fût  eine  @umme  loon  1130  %x. 
99  StS. 

3.  Die  Jtl&get  finb  mit  i^ret  ))etemtOTÌf(^en  Sinrebe  gegen 
bas  inveite  SSibernagSbege^ten  abgen>ie[en. 

4.  S)er  Seflagten  »itb  baS  )tt)ette  aOBibetflagSbege^ren  ffir 
einen  SSettog  ))Dn  75  %t.  lugtSptoàftn. 

5.  2)a8  btitte  SBibetflagSbege^ten  ifl  nici^t  me^r  )u  beut^ 
tl^eilen. 

6»  2)et  Seflogten  )[OÌTb  baS  ))ierte  aOSibetflagSbegel^ren  in 
bem  @inne  )ugef^Toc^en ,  ba^  bie  anerf annten  SQBibernagSbett&ge 
mit  bem  SSettage  ber  Sotllage  )u  Iom)>enjlten  flnb. 

7.  'S>tmnaäi  n>irb  ber  @aIbo  )tt  (Sunßen  ber  ftlftget  feflge^ 
fe|t  auf  7522  %x.  33  IStS.,  »elcber  IBetrag  in  5  ^Iq  )in86ar 
feit  10.  3ttU  1884  etflfirt  »irb. 

8.  Uebet  ba8  fünfte  aOSibetHagSbegel^ten  ifl  ba^et  nic^t  me^t 
)n  urt^eilen. 

9.  2)ie  Seflagte  £uifa  fiet^S  geb.  S^^^  if^  gegenüber  ben 
JtlSgern  )tt  S9e)a^Iung  ber  ip&lfte  i^ter  $ri))egfü{}en  t>eturt(eilt, 
ïotloitx  )ugef))roc^ene  jtoflent^eil  be|timmt  n>irb  auf  ben  SBetrag 
Don  625  %x. 

B.  ®egen  biefeS  Urteil  ertlArte  bie  Seflagte  unb  SBiberlIfi' 
geiin  infon^eit  bie  SBeitet)ie^ung  an  bad  SunbeSgetic^t,  aI8  fie 
barin  mit  i^rem  sub  âîff^t  3  il^rer  $au))ttoert^eibigung  ge^ 
fteflten  (Sntf<j^&bigung9bege^ren  tt)egen  be8  bon  ben  JtlSgern  am 
15.,  16«,  20.,  22.,  23.  unb  24.  3Ràxì  1883  gegen  fie  heraus- 
genommenen 9rte|leS  abgen)iefen  unb  in  Solge  beffen  ben  JtI5gern 
gegenüber  )ur  Se^a^Iung  eineS  @aIbo8  t)on  7522  %x.  33  (StS. 
fammt  âinS  }u  5  %  feit  8.  3u{i  1884  fonie  )ur  aSeia^Iung 
ber  gegneiif(!^en  jtoßen  t)erurt^eilt  n^orben  fei.  @ie  melbet  in 
il^rer  SRefurSerflSrung  Dom  1.  gebruar  1888  bie  antrfige  an  : 
(SS  fei  il^c  in  SbSnberung  beS  angefochtenen  Utt^eilS  baS  in 
ber  Joau))tt)ert^eibigung  sub  Siffer  3  gefleUte  SOBiberflagSbege^s 
Ten  auäi  ffir  ben  Sâ^aUn  }Uiuj))recl^cn,  n)el(!^en  i^r  bie  jtl&ger 
burc^  iperauSna^me  beS  ertt)5^nten  SlrrefteS  ))erurfac^t  l^aben, 
ba^  biefe  goiberung  rid^terlid^  beftimmt  unb  mit  ber  flägerifc^en 
Sorberung  )»on    7522  %x.  33  (StS.  oerred^net  »erbe,   fon)ie 
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ba§  bie  A(5gei  t)entTt]^etU  »erben,  il^t,  ber  SBeflagten,  ben  )tt 
t^ren  ®unflen  {i(^  ergeBenben  @aIbo  }u  bejahten  fammt  SittS 
)u  5  o/o  ))om  8.  Dîimhzx  1884,  baS  ^eigt  Dont  Xage  bet 
Anlegung  ber  $au^tt)ert^eibigung  ^inn^eg,  aQeS  unter  jtoften^ 
folge. 

2){e  jtf&ger  nnb  XeturSbeKagten  il^rerfeitS  melben  in  fc^rift« 
licier  Singabe  Dom  4.  @e)>tember  1888  folgenbe  SntrSge  an: 

1.  (S8  fei  auf  ben  9lefur8  ber  SBittwe  Qt^i  toegen  Sntom- 
)l>eten)  be9  Sunbe^geri^teS  ni(!bt  einzutreten.  @t)entueQ 

2.  Srau  SQSitttoe  fie))»  fei  mit  tarent  refurStoeife  erhobenen 
ftec^tSbege^ren  ab)Utt)eifen. 

^fleS  unter  Aoftenfolge. 

C.  S3ei  ber  l^euHgen  Ser^anblung  beantragt  ber  Sntoalt  ber 
Kefurrentin,  bie  ®egeni^artei  fei  mit  i^rer  foribetlinatorifd^en 
Sinrebe  ab^uweifen  unb  ^&It  in  ber  &aâiit  felbfl  bie  in  ber 
f(^rifttt(!ben  SHefurSertlfirung  angemelbeten  ^Intrige  aufre(!^t, 
unter  Jto|ienfoIge. 

2)er  Anwalt  ber  5tI5ger  unb  Ke(ur8bet(agten  ^alt  bie  in  -{ 

ber  fi^^rifttidben  (Singabe  t>om  4.  @e)ptember  1888  angemelbeten 
aintrSge  feft. 

S)a8  )8unbe8geri(!bt  jiel^t  in(Srtt)5gung: 

1.  S)a8  borinflanili^e  Urtl^eil  ift  Don  ber  Setlagten  unb 
SQBlberfl&gerin  nur  infoœeit  angefotbten  n)orben,  al8  baSfetbe 
ibren  @ntf(b&bigung8anf))ru(!b  toegen  bei  il^r  burcb  iperaudnal^me 
beS  9[rrefle8  Dom  15./16.  SR&r)  1883  Derurfa^ten  @<^aben8 
Derwirft.  S)iefem  9nf)»ru(!be  liegen  folgente  Sl^atfad^en  )U 
®runbe:  S)er  (Seemann  ber  Seflagten,  £oui8  Qe^i  in  $run^ 
trut,  ^atte  feit  bem  Sabre  1877  Don  ben  Al&gern,  ben  U^ren^ 
fabrifanten  Gonin  frères  in  Sb^uj^be^fonbe,  ®oIb'  unb  ©über- 
toaaren  in  'S>tpoi  erhalten,  u>elcbe  er  im  9{amen  unb  auf 
8le(!bnung  ber  Jt(&ger  gegen  Sejug  einer  jtommifflondgebfibt  wei» 
terDerfaufen  foOte.  9m  7.  Februar  1883  (tarb  £oui8  Qz^i  mit 
$interla|ifung  feiner  fßittXDt,  ber  SSetlagten,  unb  {toeier  Zii^itx. 
9lm  15.  arear)  1883  fleOten  ®ebrfiber  ®onin  beim  ®eridbt8- 
^rSflbenten  Doti  $runtrut  baS  ®t\ììdf,  er  m9<!bte  i^nen  einen 
Sneft  auf  baS  gefammte  SermSgen  ber  SBittn^e  unb  ber  Ziâ^ttx 
âe))8  ben^iOigen,  um  |ur  S^^Iung  ber  @umme  }u  gelangen, 


III.  Obligationenrecht.  N"  99.  627 

»eld^e  fie  auS  intern  ®ef<!^Sft8))eite(re  mit  £otttô  Set}«  }u  fot- 
bern  f^aitn.  2)tefe  @umme  betifferteit  fie  auf  41,303  ^r. 
53  St8.,  tvot^on  in(e|  ble  no(!^  auSfle^enben  ^orbeiungen  i^reS 
S)e^ot8  in  $runttut  itnb  bie  bem  S)e^ot^aUer  )ufommenben 
Jtommifflondsebfi^fen  in  %(te(!^nung  fommen  n^etben.  @ie  ffi^r« 
ten  au8,  {ie  ^aben  fid^  ikberieugen  muffen,  ba|  SBaaTenbefianb 
iinb  audfìebenbe  gorberungen  i^reS  2)epot9  in  ißruntrut  bei 
SBeitem  ni(^t  ^inteid^en,  um  fie  ffit  il^re  Bieferungen  an  £oui8 
S^Xli  )u  beden,  bie  SQBitt»e  unb  bie  Zia^ìti  âe)}8  ^aben  fid^ 
geweigert,  Sluffci^Iiìffe  unb  et)entue0  ©ici^erbeit  )u  geben,  bie- 
felben  beab|ld)tigen,  baS  £anb  in  nScbfler  Sutunft  }u  betlaffen 
unb  ^aben  begonnen,  SBaaten  au9  bem  SHad^Iaffe  beS  £oui8 
Se^S  )u  Dertaufen  unb  Sorberungen  beffelben  ein^n^iel^en«  S)et 
®eTÌ(^t8))r&f{bent  bon  $runttut  bewilligte  burd^  Serffigung 
i»om  15.  SDtSt)  1883  ben  nacbgefud^ten  Snefl  unb  eS  »urbe 
berfelbe  am  16.  Wtixi  gleichen  3abre8  burcb  93efd^Iagnabme 
ber  f&mmtlidben  in  ber  SflSo^nuug  ber  SQSittwe  unb  Xod^ter  Set}8 
beflnblic^en  Serm9gen9flfidte  anSgefiì^rt  ;  am  20.,  22.,  23.,  24. 
9Râr)  würbe  ferner  auf  ì)erf(^iebene  èorberungen  beS  Sïad^IaffeS 
StXl%  bur(^  %n)eige  an  bie  @(!bulbner  8ef(!blag  belegt,  km 
3.  9l)>ril  1883  ]pxaâi  ferner  auf  Antrag  ber  AlSger  baS  $an^ 
belSgeric^t  in  $runtrut  baS  gaQiment  fiber  ben  9{ad^Iag  bed 
£oui8  Stili  aus  ;  e8  würbe  inbeg  biefeS  (Srtenntni^  auf  £)ppO' 
fition  ber  Seflagten  bin  burclb  Urt^eil  beS  nSmIicben  ®erid^te8 
i)om  22.  SDlai  1883  wieber  aufgehoben.  3m  9(rreftbef}fitigungS^ 
t)erfa^ren  rebu)irten  bie  (Sebrfiber  ®onin  i^re  Sorberung  an 
SBittwe  unb  Soc^ter  |)e)^S  auf  17,686  %t.  64  StS.  S)urdb 
Ie|tinftan)Ii(!be8  Urtbeit  bed  VipptUationi-  unb  JtaffationS^ofeS 
beS  ftantonS  Sern  bom  19.  èanuar  1884  würbe  ber  9lrrefl 
aI9  ungere(!^tfertigt  aufgel^oben.  3n  ber  Segrfinbung  biefeS 
nrt^eilS  ift  wefent(i(!b  auSgeffibtt:  (S8  fei  ritbtig,  bag  bie 
Seftagte  na4  bem  Sobe  beS  £oui8  âti)i  bie  9b{l(^t  gebabt 
babe,  ben  93e)irt  ^runtrut  |u  t>eriaffen  unb  naâ^  9^euenburg 
fiber}uflebeln;  aflein  ein  blogeS  $roiett  eineS  3Bo^nort8wecbfe(8 
fei  fein  Srreflgrunb,  fofetn  ti  nid^t  loön  i^anblungen  begleitet 
fei,  welcbe  bie  Sbflcbt  bee  @d^ulbner8  befunben,  feine  ®fiter 
bem  Zugriffe  ber  Gläubiger  |u  entjiel^en.  @oIc^e  ^anblungen 
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liegen  l^ier  nid^t  ))0t.  @S  fei  ivoat  rid^tis,  bag  bie  Sittwe  Se^S 
im  Journal  du  Jura  bie  )um  Xl(renge[d)Sfte  il^reS  ))etporbenen 
@^emanned  ge^^rigen  äBaaren  )um  SSetfaufe  (mit  großem  9Sa- 
Uli)  auSgefiinbigt,  feit  13.  Sebruar  1883  tDteber^oU  9$etf&ufe 
abgefc^Ioffen  unt)  anä)  einjelne  Sorberungen  eingebogen  ^abe. 
^Qein  biefe  ipanblungen  ^aben  feinen  fraubuISfen  (S^arafter 
gehabt  unb  eS  liege  ballet  ein  ^rreftgrunb  nid^t  t>ot«  2)ie  ®e* 
briiber  @otitn  Kagten  nun  i^re  Sorberung  gegen  bie  äBittwe 
QtX)%  im  orbentlic^en  SBerfal^ren  ein.  3n  biefem,  burc!^  ba& 
Saft.  A  erìva^nte  Urt^eit  beS  9l))peaationS^  unb  jtaffationd^ 
(ofeS  beS  Aantond  Sern  beurtbeilten,  $ro}effe  machte  bie  Se- 
flagte  »iberflagenb  unter  Slnberm  t^ren  (gegenwärtig  einzig 
nod^  fireitigen)  ^nfprud^  auf  @rfag  beS  ibr  burc^  ben  unge« 
rechtfertigten  Slrreft  )ugef&gteu  @cbaben8  geltenb.  @ie  bezifferte 
babei  ben  il^r  burc^  'ben  %rreft  fomie  burdb  baS  n^iberredbtltd^ 
auSgetoirfte  SaOimentSerfenntnig  unb  fonfiigeS  n)ibetrec^tlid^eft 
Serfa^ren  ber  Alfiger  entflanbenen  @cl)aben  auf  )ufammen 
wenigflcn»  25,000  gr. 

2.  Die  ^orinflanj  (at  angenommen,  ber  9(n)))rud^  ber  83e» 
flagten  auf  Srfaft  beS  il^r  burdb  ben  Srreft  )ugeffigten  ©dba- 
ben8  fei  verwirft;  biefer  0nf))rucb  toerbe  burd^  ba»  fantonale 
»ed^t  bel^errfi^t  unb  nad^  9rt.  626  beS  bernifcben  ®efe|eft  fibet 
baS  SSon^iel^ungSDerfabren  ^Atte  berfelbe,  ba  bie  Seflagte  feinet 
Seit  bie  SBerweifung  beS  ^ro^effeS  in  baS  orbentlid^e  Serfa^ren 
nic^t  verlangt  ^abe,  bereits  im  SlrrefìbeftatigungSDerfa^ren  gel- 
tenb gemad^t  toerben  foOen.  S)ie  Don  ben  Alfigern  unb  SRefurS« 
beflagten  beute  aufgen)orfene  Aompeten^einrebe  flfi^t  fi(4  ebenfaQS 
barauf,  bag  ber  flreitige  %nf))ru(!b  burdb  baS  fantonale  9te(!bt 
beberrfe^t  werbe  ;  oon  aquilifcljem  SBerfcbulben  im  @inne  beS 
llrt  50  £).$9t.  tonne  bei  einem  mit  ridbterlidber  Semifligung 
herausgenommenen  Slrrefte  offenbar  nii^t  bie  Siebe  fein. 

3.  S)iefe  Jtom^etenjeinrebe  ifl  unbegrfinbet.  ^llerbingS  i(l  eft 
ber  fantonalen  $ro|e^gefe|gebung  anl^eimgegeben,  lu  befltmmen, 
ob  unb  unter  welcben  SSorau8fe|ungen  ein  Slrrefl  flatt^aft  fei* 
2>iefelbe  fann  ba^er  bie  SSemilligung  eineS  %rrefleS  bat>on  aU 
b&ngig  machen,  ba|  ber  ^rrefìfud)er  (ebentueO  unter  JtautionS:' 
befieOung)  burd^  befonbere  (Srfiarung  bie  ®efa]^r  ber  i^on  ibm 
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beantragten  tDtagna^me  fibernel^me;  jle  fann  au(^  ein  fur 
aOernat  aU  aOgemeine  Siegel  Dorfd^reiben,  ba^  bie  93en)iQtgung 
eines  9rrefte8  ftetS  nur  auf  ®efa^r  beS  Slrreflne^merS  erfolge, 
fo  baft  biefer  ben  3(rreftaten,  bei  f)>2terer  ricbterli(!^er  Suf^ebung 
beS  !lrrejle8;  ebne  »eiterS  f($abto8  }U  galten  ì^abt.  S)ie  93e« 
{itmmung  beS  $  626  beS  bemifc^en  ®efe|eS  Aber  baS  fßoU-^ 
}ie^ung8t)erfabren ,  n)ona(4  Der  im  9(rrefibeftätigunggt>erfa]^reu 
unterliegenbe  Slrreflnebmer  {letS  }u  looIIftSnbiger  @cbabIo§baI' 
tung  bc8  îlirefiaten  ju  t)erurtbeilen  ifl,  bcjiebt  baber  fortwSl^renb 
ÎU  Äecftt.  daneben  gilt  aber  bie  in  Slrt.  50  O.A.  niebergetcgte 
bunbeSred^tlicbe  ijßritatreAtSnotm,  bag  auS  jeber  tviberreti^tltd^eii; 
burd^  Sb^d^t  ober  ^abrlSgigfeit  «erurfac^ten,  @cbabenS}uffigung 
ein  @rfa|anf)>rutb  beS  93efcbâbigten  entftebe,  aOgemein,  aud^  ffir 
@(!babtgungen  luxif  ))ro)eguaIe  ober  S^ang@t>oO{lre(Iung8banb^ 
lungen,  inSbefouDere  burd^  ^eraugnabme  eineS  Srrefleê.  @o^ 
fern  baber  bie  ^erauSnal^me  eines  9(rrefleS  ben  2:i^atbe|}anb 
bcS  Slrt  50  £).*9l.  erfüllt,  fo  entfjjringt  barauê,  neben  bem 
aOfadigen  fantonalrec^tlicben  9(nf)>rud^e  ex  lege,  ein  S)eliftean- 
\pxuäi  eiDgen5fjifd^en  9led^tS.  3m  t)orIiegenben  ^aOe  nun  ^at 
bie  SBiberflagerin  ten  Seftanb  eineS  foldben  !DeItttSanf))ru($eS 
aus  9rt.  50  .O.^St.  bebauptet,  unb  ^ur  @ntfd^eibung  b^^^u^^^ 
tft  baS  SSunbeSgerid^t,  ba  im  Uebrigen  bie  gefe|Iic^en  SßorauS- 
fegungen  feiner  5tom))eten}  unbeflrittenermagen  Vorliegen,  nad^ 
5lrt.  29  D.s®.  fomlpetcnt. 

4.  Sin  berartiger  3)eIiftSanf^rud^  unterflel^t,  n)ie  rfldfld^tlid^ 
feiner  @ntfte^ung  unb  feineS  ^n^altS  fo  auc^  rfidffid^tlid^  feiner 
@tt&fd^ung,  glei^  jieber  anbern  Obligation  eibgenoffifd^en  Stecb* 
teS  (t)on  befonbern  auSbrudHid^en  ober  fliUfd^weigenben  SSorbe- 
balten  beS  fantonalen  Sled^tS  burd^  baS  93unbeSgefeg  felbfi)>er^ 
fiänblid^  abgefeben)  auSfd^Iie^Iidb  ben  9lormen  beS  eit)gen5fjifd^en 
Sted^tS.  S)ie  fantonale  ®efe^gebung  ift  nid^t  befugt,  neben  ben 
@r(dfd^ung8griinben  beS  eibgenoffifd^en  Sted^teS  ffir  bie  bunbeS^ 
red^tlid^  georbneten  Obligationen  nod^  anbere  @rlôf d^ungSgrfinbe , 
fei  eS  beS  gorberungSrecbteS  fetbfl,  fei  eS  feines  })rattifd^  be- 
beutfamften  9[uSf[uffeS,  beS  JtIagere($teS,  einzuführen  ober  feft- 
)ubalten.  (@iebe  (Sntfd^eibung  beS  SBunbeSgerid^teS  in  ©ad^en 
Arlès-Dufour,  «mtlid^c  ©ammtung  S5b.  XIII  ©.  202  @rtt).  4.) 
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S)agegen  gelten  ffit  ben  butci^  baS  f antenate  $to)e§gefe6  ge« 
»Sorten  9[nf))ru(i^  ex  lege  felbflDerfl&nbllc^  bie  SBefl.mmungen 
beS  tantonalen  Î!ttâ)M  in  aOen  S3e)ie^ungen,  aifo  aut^  rfict' 
{Id^ttid^  feines  Unterganges  burd^  Semiifung,  fort.  S)arau8 
folgt  einerfeitS;  bag  baS  83unbedgeri(!^t  ntc^t  )tt  unterfud^en 
Îiat,  ob  bie  Sorinftan)  ben  lestera  ^nfprudb  mit  Ked^t  ober  mit 
Unrecht  alS  ))ern)irtt  jurûdgemiefen  ^abe.  —  anbrerfeitd  bag 
bem,  einzig  in  bie  ftom))eten)  beS  93unbe8gerid^te&  fallenben, 
2)elifteanf))ru(!^  eibgenoffifc^en  Sled^tS  bie  @inu>enbung  ber  Ser^^ 
»irfung  au8  $  626  ber  bernif(!^en  Soa)ie^ung8t>erfabren0  nid^t 
entgegengefteOt  werben  lann,  ba  bie  fantonale  (Sefeftgebung 
ûber^au))t  nid)t  befugt  ift,  ffir  bief  en  Slnfpmc^  befonbere,  bem 
eibgen&fiifd^en  Sted^te  unbefannte,  (SrI5fc^ung8grfinbe  burci^^  SBer« 
n)irhing  nnb  bergleid^en  aufiuftellen. 

5.  S)er  ^(ntoalt  ber  jt(&ger  unb  SteturSbeflagten  l^at  l^eute 
gritenb  gemacht,  ein  ^nf^rud^  au8  Srt  50  O.-K.  »Sre  jieben-^ 
faOS  gem5|  Srt.  69  ibidem  ))erj[âbrt.  ^IQein  bie8  erf(!^eint  nid^t 
aI8  rid^tlg.  S)ie  @(!^Sbigung  burd^  ungerechtfertigten  Srreft  iß 
ni(!^t  mit  bem  Qugenblidte  ber  Herausnahme  ober  StuSffil^rung 
De8  9rrefte8  tooflenbet,  fonbern  biefelbe  bauert  (al8  fortbauernbeS 
ci))i(red^tli(^e8  S)elift)  fo  lange  fort,  aI8  ber  Slneft  befielt;  er{t 
mit  ber  Sluf^ebung  be8  ^rrefteS  erreid^t  biefelbe  ibr  (Snbe,  ba 
erfl  mit  biefem  SRomente  ber  (Singriff  in  bie  Serm5gen8re(!bte 
be8  3(rreftaten  aufbort.  S)ie  Serji&^rung  einer  bejfiglidben 
©(^abenSftage  beginnt  baiser  erft  mit  ber  ^uf^ebung  be8  9r« 
refteS  ^u  laufen.  Sorliegenb  n^urbe  nun  ber  %trefl  am  19. 3a« 
nuar  1884  aufgehoben  unb  bie  SBibertlage  ber  Slelurrenttn 
am  8.  S)e)ember  gleid^en  3a^re8  eingereicht  unb  injinuirt;  fo 
bag  bie  SSeri&l^rung  ni(!bt  eingetreten  ifl. 

6.  ®aiflidi  bagegen  erfd^eint  ber  9[nf))rudb  ber  Sfleturrentln 
aI8  unbegrfinbet.  @8  i{l  )n>ar,  mit  Stfidtfti^t  auf  bie,  ))cm 
93unbe8gerid^te  nadb  befanntem  (Srunbfa^e  nid^t  nad^|u))rfifenbe, 
(Sntfd^eibung  be8  bernif(!ben  ^pptUatit>n9^  unb  Aa{fation8^ofe8 
)>om  19.  3anuar  1884  o^ne  »eiterS  anjune^men,  bag  ein 
^rreflgrunb  nac^  SRaggabe  ber  bernifd^en  $ro)e|gefe^gebung 
nid^t  t>orIag,  ber  Slrreft  aIfo  obietti)»  re^tSïoibrig  mar.  Slllein 
Die8  genügt  jur  SBegrfinbung  einer  ©dbabenerfagKage  nac^ 
2lrt.  50  £).•».  nic^t;  benn  Sltt.  50  D.-8*.  »verlangt,  »ie  fein 


III.  Obligationenrecht.  N<»  99.  681 

äBortlaut  beutlid^  }e{gt,  eine  @<^âb{gung  butd^  9[6|l<!^t  ober 
9a]^tI5|igfeit;  alfo  burd^  Serf^^ulben  beS  @<!^&biger8.  (Sin 
foId^eS  (fub}eftit>e8)  Serfd^ulben  fanti  nun  nid^t  ol^ne  ìoz\Ux% 
barin  gefunben  u>eiben,  bag  ein  objielti))  ungered^tfertigtet  xt\p. 
flpStet  ))om  Stieltet  n)ieber  aufge^oBenei*  Strrefl  auSgett)trIt  tt)UTbe, 
t>ielme^t  u>irb  ber  Snefhtel^mer  nur  bann  fiîr  ben  ertt^ad^fenen 
©d^aben  nacì^  Siri  50  JD.^SR.  ))erantn)ortIid^ ,  »enn  er  Beim 
Slad^fud^en  bèS  SrrefteS  ein  i^m  pm  Ser[d^ulten  an^ured^nen^ 
beS  Serfe^en  begangen  ^at  3^n  fd^Ied^t^in,  an($  ol^ne  9lad^« 
n)ei8  eines  Serfc^uIbenS ,  haftbar  erflfiren,  l^iege  fiBer  ben 
Stammen  einer  S)enit8oBligation  l^inauSge^en  unb  in  Zì^at  unb 
äBal^r^eit  einen,  bem  eibgendfflfd^en  Steckte  fremben,  (£rfa|an- 
\ptnai  ex  lege  f&r  einen  »om  èeflagten  BIoS  veranlagten,  nic^t 
aBer,  u^ie  bieS  }um  (Sntflel^en  einer  obligatio  ex  delicto  er« 
forberlii^  ifl,  t)erfd^ttlbeten  ©d^aben  ftatuiren.  Seflju^alten  ifl 
bagegen  aOerbingS,  ba|  ber  Slrrejlnel^mer  jifir  jiebeS,  aud^  BIoS 
leidste,  SerfeBen  l^aftet  S)er  ^rrejl,  toHä)ix  auf  einfeitigeS 
SladB^erBen  beS  ®ISuBiger8  ol^ne  9(n^9rung  beS  ©d^uIbnerS 
Ben)iOigt  unb  beffen  Slueffil^rung  )9on  Ie|term  burc^  @infl)rud^ 
nid^t  aBgett)enbet  n^erben  fann,  enthalt  einen  unmittelbaren 
fd^n^eren  (Singriff  in  bie  SSermSgenSrecBte  beS  @d^ulbner8;  er 
fann  mit  ben  elften  ber  orbentlid^en  ©d^uIbBetreiBung  ober  gar 
mit  gerid^tlid^er  @inflagung  eineS  9led^t8  ni(^t  auf  eine  £inie 
gefleOt  n^erben.  (Sine  fo  einfc^neibenbe  unb  ffir  ben  ©d^ulbner 
))rSjiubiiirIid^e  SRagnal^me  toie  ben  Srrefl  barf  ba^er  ein  or« 
bentIi(!Ber,  einfid^tiger  unb  red^tlid^er  SRenfd^  nur  auf  ©runb 
forgfSItiger,  ernfll^after  (Srn)Sgung  ber  SBerBältniffe  Beantragen. 
9Ber  ol^ne  eine  fold^e  leid^tl^in  mit  einer  ^rreftnal^me  t)orgeBt, 
Begebt,  mag  er  immerhin  nid^t  B58n)iQig,  fonbern  nur  leicht' 
fertig  ober  unûBerlegt  toerfal^ren  fein,  eine  fd^ulb^afte  jpanb« 
lung  unb  l^aftet  baiser  ffir  ben  barau8  entftanbenen  ©d^aben. 
S)er  Umflanb,  ba|,  \ptikH  n>enigften8  nad^  Bernifd^em  SRed^te, 
ber  ^rrefl  nur  nad^  loorgfingiger  rid^terlid^er  S3en)iQigung  auS- 
gef&l^rt  n)erben  barf,  entl^eBt  ben  ^rreflnel^mer  feiner  SSerant' 
n)ortung  ni(!Bt;  benn  menn  aud^  ber  Sflid^ter  ben  S3eflanb  einer 
Sorberung  unb  baS  SSor^anbenfein  eineS  ^rreflgrunbeS  Bei  S3e- 
n)taigung  beS  SrrefleS  vorläufig  }u  ))rfifen  ^dt,  fo  ift  er  babei 
bod^  im  äBefentlid^en  lebiglid^  auf  bie  einfeitigen  SBorlagen  be8 
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9lrreflne]^mer9  angetDtefen.  3m  t)orHe6enben  9aQe  ifl  nun  aber 
irgenbtoeld^ed  SSerfd^uIben  ber  Jtläger  unb  SBiberbetlagten  nid^t 
barget^an.  (Sine  na(^  bernifd^em  SRed^te  aneft fällige  Sorberung 
ber  3(tref)nel^mer  beftanb  n)irtli(^,  n^enn  auc^  ntd^t  in  bem 
t^on  btefen  iirf))rflnglicl^  angenommenen  Umfange;  e9  ifl  nid^t 
be^au))tet  ober  gar  ermtefen,  ba^  bie  Slrreßfud^er  bem  Wid^ter 
falfc^e  S^l^atfad^en  {u  Segrfinbutcg  i^reS  3Ìrreflgefuc^e8  Dorge^ 
{piegelt  ober  fiber^au)>t  mit  bem  S3en)u|tfein ,  bafi  ein  %rrefl- 
grunb  nic^t  ))or(iege,  ge^anbelt  ^aben.  9u(^  ein  Serfeben  ber« 
felben  liegt  nic^t  t)or.  9lngefl(^tS  ber  Ser^SUniffe  {ur  Seit  beS 
Slrreflgefud^eS  fonnte  toielmebr  bier  audb  ein  orbentlid^er,  ein- 
{idb^iset  unb  recbtticber  3Renf(^  ju  bem  @d^Iuffe  gelangen,  ba^ 
ein  Eingreifen  auf  bem  augerorbentlicben  SQBege  bed  ^rrefteS 
gefe|Iiéb  gerechtfertigt  unb  geboten  fei«  S)ie  AISger  tonnten, 
n)ie  t)on  ber  SSorinflanj  feftgefieQt  ifl,  eine  befinitit>e  Slbredb^ 
nung  fiber  ibren,  in  anfebndd^en  @ummen  fic^  bewegenben 
<9efd^SftSt)erfebr  mit  bem  ^bemanne  ^er  SSetlagten  t)on  Unterer 
ni($t  erlangen;  gen^iffe  ^anblungen  ber  IBetlagten  unb  ibrer 
S5(bter  aber  (bie  9luSffinbigung  ber  äBaaren  be8  @bemanne8 
Se)}8  im  Journal  du  Jura,  bie  t)on  ibt  abgefcib^offenen  Ser- 
fâufe,  ber  Sinjug  ))on  Sorberungen)  legten,  mochte  bieS  aua^ 
in  $!Birf(i(^teit  ibr  S^ed  ni(bt  fein,  bodb  ^b^er  fiugern  (Srfd^ei- 
nungSform  naâ^,  bie  Sermutbung  nabe^  eS  fei  barauf  abgefeben, 
bte  mHun  be8  Se^S'fcben  StacblaffeS  xa\â>  unb  um  ieben  $rei8 
)u  liquibiren,  um  bemacb  baS  £anb  )u  t)erlaffen  unb  ben 
jtl&gern  fütr  ibre  ^orberung  baS  9la($feben  )U  laffen.  Sei 
biefex  @a(blage  tann  ben  Alägern  niâ^t  }um  SBortourfe  gemad^t 
toerfien,  bag  fle  }u  SBabrung  ibrer  gorberungSred^te  baS  Srrefl^ 
t>erfabren  einleiteten. 

S)emnadb  b^l  ba8  93unbe8gerid^t 
erfannt: 

3)ic  SQSeitcriiebung  ber  Seîlagtcn  unb  SBiberllSgerin  toirb 
aie  unbegr&nbet  abgen^iefen  unb  ti  ìjat  bemnad^  in  allen 
ïbeiïen  bei  bem  angefod^tenen  Urtbeiïe  beò  S(j)j)eIïationê'  unb 
Äaffatlonebofe«  be8  Äantong  Sern  t)om  13.  3anuar  1888  fein 
S3ett>enben. 
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100.  Utt^eil  i»om  2.  9lo^tmUt  1888  in  eai^tn 
@teinmann  gegen  ttot^d^ilb. 

A.  2>ut(!^  Urtl^eil  i»om  7.  3uli  1888  ^at  bie  K)))»eaaH0ttS' 
fammer  beS  Dbetgetic^teS  bed  JtantonS  QMif  ettannt: 

1.  2)et  Sellaste  ifi  bet)>f[id&tet,  ben  unterm  28.  Sunt  1887 
mit  ben  Itiftgetn  afegefc^loffenen  Siegenfcl^aftenfauf  }n  l^altem 

2.  Die  ))9eitinftan)Ü<^e  6taat8gebfl^t  ifl  anf  150  %t.  ange* 
fe|t  2)ie  ftbtigen  Jtoften  bettagen: 

14  9t.  40  (M.  ed^teibgebfi^ten  ; 

—  „    70    ,,     (SitationSgebfi^ten; 
1    ,,    80    ,,     &tmptl; 

—  ff    60    ff     Corto. 

3.  S)er  Seflagte  trigt  bie  ftojlen  beiber  9njlan}en. 

4.  S>erfelbe  l^at  bie  5t(&ger  im  ®anytn  mit  60  9x.  )tt  ent» 
fd^bigen. 

5.  n.  f.  to« 

B.  (Segen  biefeS  Urt^eit  ergriff  ber  Seflagte  bie  aBeitertie» 
l^nng  an  bas  SunbeSgerid^t.  Sor  (StBffnnng  ber  Ser^anblung 
in  ber  ^au))tfa(!^e  erflSit  ber  Vertreter  ber  JtISger  unb  XefurS- 
beflagten,  er  befheite  bie  ftonU)eten)  beS  S3ttnbe8geri(!^teS  nnb 
beantrage,  baSfelbe  tooOe  anf  bie  Sefd^Merbe  nic^t  eintreten, 
nnter  jtoftenfolge.  S)a8  (Sérient  bef(i^Iie|t,  bie  SortrSge  in  ber 
^au)>tfaii^e  mit  benjienigen  fiber  bie  Jtomt>etensfrage  )n  berbin« 
ben.  S)er  9[ntt)alt  be8  Sellagten  nnb  Kefnnenten  beantragt 
hierauf:  £)a9  a3nnbe8geri<!^t  tooDe  fi(i^  jnftftnbig  erfl&ren  nnb 
in  Snf^ebnng  beS  angefochtenen  Urt^eitt  ertennen,  ber  unterm 
28.  Suni  1887  iïoif(^en  ben  Litiganten  abgefd^Ioffene  Sertrag 
fei  f&r  ben  SSetlagten  nnberbinblid^,  ebentneü  tooOe  baS  (Bericht 
ertennen,  ber  SSeHagte  fei  nic^t  )>f[i^tig,  ben  ftlftgem  jlber^an))t 
nnb  unter  aOen  Umftinben  für  me^r  aU  einen  Xeingetoinn 
bon  l^îkJ^ftenS  6000  %x.,  bekie]^ung8tt)eife  für  nid^t  me^r  aI8 
^9<!^fien8  ffir  bie  @umme  wn  6000  Sfr.  aufsulommen.  Unter 
ftoften*  unb  (Sntf(i^ftbigung8foIge.  2)er  Sntoalt  ber  jtl&ger  unb 
KefurSbetlagten  bagegen  beantragt:  S)aS  SSunbeSgerid^t  tt)oQe 
auf  bie  SBeiter)iel^ttng  ber  ®egen))artei  nid^t  eintreten,  ebentueS 
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tt  n)oDe  biefell6e  abtoetfen  unb  baS  Dotinflanilid^e  Urteil  be^ 
ftfttigen;  untct  Jto|len-  unb  (Sntfd^dblfliingSfoIge.  (St  giebt  bobei 
bie  (Stflfirung  ab,  feine  Cartel  etfenne  an,  ba|,  fofern  ein 
ffîeitert)e¥fauf  be9  t>om  Seflagten  i^r  t>erfauften  ©ûtetgetoerbeS 
nid^t  einen  Xeingett)inn  )»on  6000  9t.  (tt\p.  einen  ftattf))Tei8 
i^on  81,000  9t0  ergeben  foQte,  e8  bem  Sedagten  frei^el^, 
biefen  iSeiteri^etlavf  nti^t  )n  genel^migen  unb  gegen  SSe^a^Iung 
t>on  6000  9y.  an  bie  Jtl&ger  baS  Ofttergettetbe  ^l^ne  »eiterft 
n)ieb€T  an  ^àf  jn  ^lel^en;  )nm  SBeitetoertanfe  ttnne  ebenhteO 
ber  SSeflagte  ben  Jtlfigern  eine  ongemeffene  9ri{l  anfe|en  laffen, 
bei  beren  unbenu|tem  %Maufe  il^n  ber  SSeiterbertauf  nici^tS 
mebr  angeben  n)firbe.  X)er  9ntt>aU  beS  83el(agten  erflôrt,  bie 
JtISger  bei  i^rer  i^orflel^enben  (SrHfimng  et)enttteD  be^aften  }tt 
tooOen. 

S)a8  a3nnbe8geri(!^t  )ie^  in  (SrtoSgung: 

1.  9m  38.  Snni  1887  tDnrbe  ikoifd^en  ben  iparteien  ein 
fd^riftlidfter,  „£iegenfd^aftent>erfauf''  betitelter,  Sertrag  abge^ 
fd^Ioffen,  beffen  $au)>tbeflimmungen  folgenbe  finb:  Seflagter 
i>erfattft  ben  5HAgem  feine  f&mmtlici^n  Siegenfd^aften  i»  ftengg^ 
Sangnau  vita  ben  5tauf)>reie  t>on  75,000  9t«  Oùa^on  mfiffen 
25,000  %t.  cl^ne  ^inS  bei  ber  Fertigung  baar  be)a^U  toerben. 
9flt  ben  Aaufrell  ten  50,000  9t.,  ani  »eld^em  ber  fiint  à 
4t^lo  erfl  mit  Scartini  1887  beginnt,  t>er)>f[i(l^tet  fid^  ber  Ser- 
ISufer  @teinmann,  bie  jlci^  ffir  einen  fold^en  Setrag  ont  Um 
äBeiterioerfaufe  ber  £iegenf(^aften  nad^  ben  Sebingnngen,  tokt 
fold^e  wn  ben  SBSeitert)errSufem  9lot^fd^iIb  fe{lgefe|t  n)erben, 
ergebenben  Jtanffc^ulbbriefe  an  S^^^IungSflatt  o^ne  (Garantie 
an}nne^men.  S)er  Serlinfer  garantirt  „ben  ASnfem  ani  einem 
„SSieberterlauf  fraglicher  KealitSten  filr  einen  )n  erjitlenben 
„Keinget9inn  wn  6000  9r.  (Sin  9te]^rgen)inn  aI8  biefe  6000  9t. 
„foO  nnter  Jtftufer  unb  SerUufer  )u  brei  Steilen  t>ert]^eilt  mt^ 

y  ben "  —  „@oate  ber  Xeingen)inn  bon  6000  %t.  nic^t  erhielt 

„toerben  tSnnen,  fo  jlnb  bie  JtSufer  berechtigt,  ben  fDtinberbetrag 
„an  ber  erlMten  @umme  in  9b)ug  )u  bringen  ober  benfelben 
„bireft  )ur  Sergfitung  bei  bem  Serfinfer  3obann  ©teinmann 
„ju  forbem/  —  „SBerfSufer  gefiattet  ben  ÄSufern,  ba|  biefefc 
„ben  bered^tigt  finb,  aud^  t»or  einer  lanileiifcben  Sfertigang  eint 
„Älegenf(!^aft8t>er  jieigerung  abju^alten."  —  S)er  eigentlli^e  ftauf8* 
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,,antTitt  flnbet  iebo^  etfl  mit  ber  fan)Ieiifé^en  Sfettigitng  pati'' 
—  ,,@oate  6ei  einet  Siegenfc^aftöfteigetung  bet  garatttltte  Xein- 
„itìoinn  )>on  6000  9t.  ahtx  ni(|t  er)ielt  toetben,  fo  f^Un  bit 
,^5tftitfet  Kot^fd^ilb  mit  bem  Seif&ufef  @teinmann  )»otet{i  über 
,,bie  anfüge  ait  ben  Afiiifet  um  ben  erfleigetten  ®antetI38  )u 
„unter^anbeln,  of>  3o^.  @teinmann  getoiOt  fei,  an  benfelben 
„bie  âufage  etfolgen  )n  laffen.  Smmetl^in  bleibt  abet  Sob* 
,,@teinmann  inm  (&x\aH  be6  gatantlrten  XeingettinneS  p^iäf^ 
f,tig.''  —  ,,9la(^trag:  @oOte  fld^  bel  einem  aOfftOigen  SBieber^ 
„uxìauft  bet  Dorbefdbtiebenen  Weditftten  ni(i^t  etjeigen,  ba| 
„^âj  )u  ®unften  bet  Òebtftbet  Slotbfilbilb  ein  Keingen>inn  »on 
,,6000  %t.  etgiebt,  fo  flebt  bem  Settftnfet  3ob.  Steinmonn 
„baS  Kei^t  )»,  biefe  SflealitSten  iDiebet  an  fl<^  )tt  )ieben  unb 
„ben  gatantitten  {Reingewinn  Don  6000  %x.  an  ®ebtfibet  ftotb' 
,,f(j^{Ib  )u  entfd^&bigen/  Uebet  @inn  unb  Xtagtoeite  biefeS 
SetttageS  entftanben  balb  naät  beffen  9lbfd^tu|  }n)ifd^en  ben 
Parteien  S)iffeteii)en,  but^  »eld^e  bie  A&nfet  fl(^  t>eranlagt 
faben,  flagenb  auf}ntteten  unb  ju  beantragen,  t%  fei  bet  Se- 
Ilagte  )n  i^erbalten,  ben  Sertrag  )u  b^^Hen.  2)er  SBetlagte  »en« 
bete  bi^gcg^ii  ^^t  ben  fantonaien  ^ftanjen  im  SBefentlid^en 
ein:  éi  mangle  an  ber  SOSiOendfibereinflimmung  ber  ftontra^ 
benten  fiber  ftaufeobielt  unb  Staufpxtìe,  u\p.  tcA  JtaufSobjieft 
fei  niilbt  gebbrtg  beftimmt  unb  fein  befiimmter  5tauf)>tei9  feft^ 
gefegt;  ber  SSelIagte  b<tbe  fld^  in  einem  U)efenttid^en  Srrtbum 
über  bie  Sragtoeite  ber  im  Settrage  beftimmten  l^aftung  ffir 
einen  inxai  ben  SBeiter)»erIauf  i»om  5t&ufer  }U  er^ielenben 
Sfleingetoinn  befunben,  ber  JBertrag  <|ualifi)ire  fl<j^  al8  tt)U(!^e' 
rif^eS  unb  unfittlid^eS  ®ef(^fift;  jubem  tSnne  ber  Setlagte 
wm  SSertrage  jutfidtteten,  »eil  bet  Jtauf  in  golge  SSetfcbuIbenS 
bet  Jtftufet  nici^t  mebt  auSffibcbat  fei. 

2.  3n  ted^tlicbet  Sejiebung  ifl  iunfid^ft  bie  Stomptttni  beS 
S3unbe8geti(bte9  )u  )^tfifen.  S)a9  SunbeSgeticbt  ^at  in  feiner 
(Sntfd^eibung  in  @a(!^en  9)tifotai)at  gegen  Stunner  t)om  3*  S)e^ 
ìember  1887  (Slmtlid^e  ©ammtung,  »b.  XIII,  ©•  506)  grunb- 
f&61^  au8gef))ro<3^en,  bag  auf  £legenfd^aft8fSufe  bae  eibgenSf» 
fif(!^e  Obligationenre(^t  feine  %ntt)enbung  flnbe,  toeter  in  feinen 
f)>e)ieQen,  ben  Jtauf  betreffenben,  no^  in  feinen  allgemeinen 
lèeftimmungen.  S)a  e9  {l(!b  nun  im  ))0tliegenben  Steci^tSfireite 
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um  bie  ®fi(tigle{t  eineS  £iegenf(!^aft9fattfe8  l^anbelt,  fo  ifl  baS 
SunbeSger^t  niâft  (om^etent,  n>ell  n^t  nac^  eibgenSfflfc^cm, 
fonbetn  itaci  fantonalem  Weckte  )u  entfd^eiben  ift.  !S)er  Set- 
tretet  beS  Xefnttenten  tfat  )ïDat  ^ute  barjut^un  ttx\uä^t,  ba| 
bet  flteitige  Setttag  tom  28.  Sunt  1887  nic^t  obet  boc^  nid^t 
iM  ein  AaufDetttag  flbet  £iegenf4aften  fei;  einetfeitS  ^at  et 
angebeutet,  bet  Setttag  fei  eigentli<!^  fiberl^upt  (ein  jtauf,  fonbetn 
ein  entgeltlid^eS  äRanbat  obet  ein  S)ienflt>etttag;  anbtetfeitQ  l^t 
et  be^au)>tet,  betfelbe  enthalte  iebenfaÜS  nid^t  nnt  einen  Jtanf, 
fonbetn  and)  einen  ^(8atantiet>etttag"  nnb  in  biefet  ftit^tung 
iebenfaOS  fei  baS  Snnbe9geti(!(t  tomptUnt  ICOein  biefe  %n8* 
ffil^tungen  flnb  unbegtilnbet  !S)ie  et{tetn)i(nte,  loom  Xefutten' 
ten  ni^t  n&^et  begtfinbete,  üf^t  fte^t  fott)ol^I  mit  bent  )>on 
beut  Settagten  felbfl  t>ot  ben  (antonalen  3n|lan)en  eingenom« 
menen  @tanbt)un(t  ali  mit  bem  Sn^alte  beS  SetttageS  in 
SBibetf|)tU(!^.  9tadft  biefem  fann  (ein  âtoeifel  batfibet  befielen, 
ba|  xoixtliäi  ein  Jtanf  (rotnn  andft  )u  bem  âtoecfe  beS  SBeitet^ 
ì>et(attf8  bet  ©ad^e  butd^  ben  ftiufet)  nnb  nicl^t  ein  blogeK 
aXanbat  obet  ein  S)ienfh>etttag  getooOt  »at.  S)et  fogenannte 
„®atantieDetttag"  fobann,  b.  1^.  bie  t)om  Set(ftnfet  ben  RaUß 
fetn  t>etf))to(!^ene  (Setoft^t  eines  WeingetoinneS  Don  6000  9t. 
auf  bem  aBeitetDet(aufe,  ifl  offenbat  (ein  felbfl&nbiget  Setttag, 
fonbetn  lebigtid^  eine  èlebenbeftimmung  beS  £iegenfdf)aflS(attfe8; 
t>on  einet  felbft&nbigen  Snf^ebnng  biefet  SetttagSbefHmmnng 
(önnte  offenbat  (eine  Kebe  fein  nnb  eS  ift  benn  bie8  and^  toom 
SeHagten  gat  ni(!bt  toetlangt;  toielmebt  beflteitet  Sefttetet,  äffet« 
bingS  n)efenttid^  mit  8tfl(ifi<it  auf  biefe  SetttagSbeflimmung, 
bie  Setbinbli(^(eit  beS  ganjen  Setttageft,  b.  ^.  beS  biegen« 
f(!^aftS{attfe8. 

S)emna4  ^ût  baS  SunbeSgetid^t 
et(annt: 

Huf  bie  Sefd^toerbe  n)itb  toegen  3n(om)>eten)  beS  SunbeS:» 
getieftes  niait  eingetreten,  nnb  eS  ^at  bemnad^  in  aDen  X^eilen 
bei  bem  angefochtenen  Urt^eile  bet  S(p)>eQationS(ammet  beS 
£>6etgeri(^tee  be8  JtantonS  d&tidft  Dom  7.  Sali  1888  fein 
S3en)enben. 
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101.  tttt^eil  t)om  3.  9{ot)embet  1888  in  @aäjtn 
Staffe  @(^tlbfne(^t  gegen  Cuber. 

A.  2)urd^  Urt^eil  t)om  12.  Suli  1888  ^at  ba9  ^anbelSge« 
ti<!^t  beS  ftantonS  Sûtic^  etfannt: 

1.  Son  ber  Snerfennung  ber  Alage  im  ^Betrage  ton  100  gfr. 
nebfl  SteS  jn  S^/o  felt  28.  gebruar  1888  »Irb  SSormerf  ge- 
nommen;  im  Uebrigen  »irb  btefelbe  abgen)iefen. 

2.  2){e  @taategebfi^r  if)  auf 

800  gr.  —  6».  feflgcfeftt;  bie  übrigen  Äojlen  betragen: 

—  „    —    „    ©c^relbgebfibr; 

—  19    —    »    CitatlonSgebfll^r; 

—  „    —     „    &ìtmptl; 

—  „    —    „    Corto. 

3.  2)ie  JtMgerin  bat  bte  ftoflen  beS  ^rojeffeS  )U  begabten. 

4.  2){efelbe  (at  ben  SBetlagten  f&r  augergerid^tlid^e  Jto|len 
unb  Umtriebe  mit  100  gr.  ju  entfd^Sbigen. 

B.  ®egen  biefeS  Urtbeil  ergriff  bie  JtlSgerin  bie  SBetterjie« 
l^nng  an  bas  lOunbeSgerid^t.  Sei  ber  blutigen  Serbanblung 
beantragt  il^r  Vertreter,  inbem  er  ebentueS  feine  bor  fantonaler 
3nftan}  geseilten  SemeiSantr&ge  aufreibt  bÜt;  eS  fei  ber  Se^ 
flagte  ostar  $uber  })fiic^tig,  ber  ftlSgerin  bie  @umme  t^on 
11,600  gr.,  ref^  nacbbem  ber  SBeflagte  100  gr.  l^iebon  aner^ 
lannt  1)at,  11,500  gr.  mit  Sin»  ju  b^lo  feit  bem  2.  gebrnar 
1888  )tt  besagten,  unter  jtoftenfolge.  @r  ertlSrt,  bag  feine 
$artei  auf  bie  weiteren  ^ox  ber  tantonalen  3n{lan)  nod^  firei^ 
tig  gewefenen  264  gr.  71  Ste.  t>er)i(bte. 

S)et  9(nn)alt  beS  Seflagten  unb  feines  £iti8benun)iaten  trfigt 
auf  9bn)eifung  ber  ffîeiterjiebung  unb  93e{ìStigung  beS  wxm^ 
{lan)Ii(!ben  UrtbellS  unter  Jtoftenfolge  an,  inbem  er  ebenfaQS 
ebentueQ  feine  bor  fantonaler  3n{lan}  ge{leOten  SBen)ei8antr&ge 
aufrecht  mu 

S)a8  SBunbeSgericbt  }ie^t  in  (Srn)Sgung: 

1.  S)urdb  Äauftjertrag  bom  23.  3uli  1887  berfaufte  ber 
Afifer  3.   91.  ©(^ilbfnecbt   t)on   SKooSbub   bem   ®ro6b&nbIer 
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£)8fat  Ruftet  in  äBintett^ut  „t)on  feinen  bieSiS^tigen  fetten  5t&fen 
itt  9Roo8]^ub  bie  365  ©tfid  t)om  1.  SKai  bie  3L  £)tto6er  1887 
)um  greife  bon  148  gft«  )>ro  100  5tt(o8  mit  6<>/o  ^nSge^: 
»icl^t,  franto  nac^  $au))ttt)eil  in  gutem  Sußanbe  geliefert,  ein- 
)Utt)iegen:  aRaitftfe  im  @et>tem(er,  3uni;  3uli  nnb  20  ©tfld 
bom  Vugttft,  »enn  offen  @nbe  £)f tober,  9te{l  a[uguß/@e))tem« 
ber  auf  1.  dannar  1888;  £)Itoberf&fe  im  Februar  1888/ 
S)ie  «S^^Iung  butte  )U  gefi^el^en  ffir  bie  beiben  erften  Âiefemn^^ 
gen  auf  5.  9lobember  1887,  ffir  bie  beiben  anberen  Lieferungen 
auf  £id^tme6  1888»  S)iefer  jtauf  U)ar  bermittett  tvorben  burd^ 
3atob  àebi  in  (Sogau,  toetclber  ffir  berft^iebene  (Sro^^&nbler 
bie  Jt&{eein(fiufe  in  ber  JDflfd|tt)ei)  beforgt  unb  bereits  frfil^er 
in  ®ef(^aftet)eTbinbung  mit  @(l^ilblned^t  geftanben  ^atte.  2)ie 
Sorinfian}  fleHt,  geftfigt  auf  eine  {Reibe  bon  Sl^atmomenten, 
feß,  bag  anlSglid^  beS  burci^  SIebi  bermittelten  AaufSabft^tuffeS 
jtoifd^en  @d^ilbfne<j^t  unb  ^uber  bie  folgenbe,  im  Jt&fel^anbet 
fiblii^e  unb  f^e^ieD  bei  ben  frfi^ern  burcb  Sebi  vermittelten 
Serffiufen  beS  @(bilbtnetbt  {kt8  feftge^altene,  Vereinbarung  ge^ 
troffen  toorben  fei:  S)er  Sermittler  Sebi  fofle  bem  jt&fer 
@cbilbfne(i^t  bur<^  (Singel^ung  bon  äBe^felbfirgfc^aften,  teff), 
burtb  (Sirirung  bon  SQSecbfeln  be^filftic!^  fein,  baS  ffir  bie  Qo^^ 
lungen  an  feine  atild^Iieferanten  auf  SRartini  1887  erforbet' 
lid^e  (Selb  )u  befd^affen.  $intt)ieber  foQe  Slebi  baburtb  fid^er^ 
gefteOft  »erben,  ba|  bei  Jtfiufer  i^uber  feine  jtauft>reief(^ulb 
bis  )um  {Belaufe  ber  toon  Sebi  unter)ei(!^neten  SBecl^fel  an 
biefen  unb  nic^t  an  ©d^ilbfned^t  be^a^Ie,  ober  bann  )um  Stoede 
ber  SinlSfung  fraglicher  SBec^fel  felbjl  ber»enbe.  S)iefe  Serab^ 
tebung  fei  bon  allen  SBetbeiligten  (@(^ilbfne<^t,  $uber  unb 
Sebi)  genehmigt  n>orben.  £)b  in  SuSffil^rung  biefer  SSereinba^ 
rung  @(^ilb{ne(!^t  bem  Sebi  einen  (\p&tn  berlorcn  gegangenen) 
SbtretungSfd^ein  fiber  feine  Jtaufn^reiSforberung  auSgefleOt  l^abe, 
IS|t  bie  SSorinflau)  ba^ingefleOt.  Sd^ilbfnedbt  fteOte  nun  biet 
(Sigentt)e(ibfel  an  bie  £)rbre  beS  3.  Sebi  au8,  nSmIi(!b  1*  einen 
fold^en  d.  d.  22.  Dttober  1887  fiber  2500  %x.,  )a^Ibar  am 
22.  dannar  1888  bei  ber  @(^tt)ei)erifd^en  SoIfSbanf,  %\\iaìt  in 
€t.  ®aaen;  2.  einen  fold^en  d.  d.  29.  Dftober  fiber  4000  Sr., 
sa^Ibar  am  29.  dannar  1888  bei  ber  (Sibgenbfflfd^en  Soni 
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in  @t  ®aUm;  3.  einen  fold^en  d.  d.  5.  9lo^mUi  1887  fii^er 
5000  %x.,  ia^Ibar  am  4.  %titnax  1888  bei  SKanbtl)  uni)  S)om 
in  @t  (SaOen.  Sebi  gititte  bie[e  SBed^fel  ber  %btebe  flemi| 
an  bie  betoeffenben  SBanfinftttute.  9la(!^bem  Hebi  ben  leftten 
biefer  SBed^fel  nntetjeic^net  Inatte,  betna^m  et  wn  ^aflWnta^t, 
bai  Q^'btx  ben  Jtanf)>tei8  ffit  bie  inikoifd^en  gefd^b^nen  erften 
Jt&feliefetunflen  beteits  an  ©d^itbtned^t  be^a^It  l^abe.  (£r  teOo« 
mifte  bo^et  fofott  butc^  Sd^veiben  )»t>m  6*  Sl^bembet  1887  bei 
i^nber,  inbem  ec  biefen  an  bie  Seteinbatung,  boB  baS  Jt&dgelb 
on  i^n  )tt  betagten  fei,  erinnerte  unb  baranf  inflQirte,  ba| 
tDenigftenö  bie  ^meite  Qafilmi  an  i^n  gefd^el^n  muffe,  nm  i^n 
ffir  bie  (SlnUfnng  ber  SBed^fel  )u  flij^ern.  9m  11.  9loi»ember 
1887  ftarb  nun  aber  @(^ilbtneii^t;  noil^bem  ein  am  19.  9lo« 
Dember  1887  über  feinen  Stad^Iag  aufgenommenes  toaifenamt« 
lid^eS  3nbentar  einen  $af{ii>enfiberf<l^u^  t)on  circa  30,000  9r. 
ergeben  Inatte,  tt>ttrbe  baS  Beneficium  inventarü  mit  Snmef- 
bungSfrifl  bis  19.  S)e)ember  betoifligt  unb  am  23.  2)e)ember 
1887  ber  JlonturS  iiber  ben  Stad^Iag  eröffnet.  9[nfang8  Sìeiem^^ 
ber  1887  erttarb  ^uber  im  (SinberftSnbniffe  mit  Kebi  bie  btei 
Dben  ertt>&^nten  bon  @<i^ilblnec!^t  autgefteKten  unb  bon  !(ebi 
^irirten  Sße^fel,  —  benjenlgen  bom  29.  Oftober  1887  ftber 
4000  9t.  birelt  imâi  Snboffament  ber  <Sibgen5f|if(i^en  Sauf, 
bie  beiben  anbem  bnrcb  3nbo{fament  beS  Kebi,  welcher  biefel» 
Un  bon  ben  betreffenben  Sanfinflitnten  turfidFertt>orben  Mte. 
3m  Jtonfurfe  beS  @(l^ilbfne<i^t  terfleOte  (^uber  feine  Sorbernng 
ani  ben  brei  SBed^feln  mit  )ufammen  11,500  gfr.  lur  8er- 
ted^nung  gegen  feine  refHi(|e  ftaufpreiSfii^ntb ,  toeld^e,  toie 
ttunmel^r  anertannt  ift,  11,600  Sr.  («trug.  S>ie  JtonturSmaffe 
@(i6ilbhiei|t  fo(^t,  unter  Berufung  auf  Urt.  137  £>.^Wv  biefe 
Serre<!^nung  an  unb  flagte  gegen  l^uber  auf  ^al^Iung  feiner 
jtauf)>reisfd^ulb  )ttr  AonturSmaffe. 

2.  UnbeßrittenermaBen  finb  bie  gefeftlid^en  SoranSfefeungen 
ber  8erre(!^nung  an  {i<!b  gegeben  unb  fann  eS  fidb  nur  fragen, 
ob  ni(^t  biefelbe,  gemS^  %rt.  137  £).«X.,  be|^alb  angefod^ 
toerben  t5nne,  weit  ber  SBeflagte  bie  bon  il^m  )ur  Sened^nung 
berfUQten  SBed^fetforberungen  an  @dS>ilbtned^t,  )»ar  bor  ber 
JtonturSerSffnung,  aber  in  Jlenntni^  ber  dal^tungSunfSl^igfeit 
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Ut  Sd^Ubfned^t,  teff).  feineS  9la(^Iaffe8,  txiooxUn  f^aht,  nm 
fiai  ^^^^  ^tnem  ûnbetn  iuxâi  ble  Sette(!^ntttig  einen  SortH^ 
)ttt  l93eeinttS(!^tigttng  ber  SRaffe  )U)un)enben.  SBftre  bieS  )tt  1^* 
ia^en,  fo  mfi|te  bie  Setred^nnng  t)0m  Vtiâ^ttt  i^etioeigett  xott» 
ben.  X)enn  bie  wm  flnioalit  be8  SteftttSbeflogten  toettretene 
SKeinung,  bag  ber  Xi(!^tet  gemfig  bem  @(^Iu^fa|e  beS  ftrt«  137 
cil.  befugt  fei,  wâf  bei  Sor^ûnbenfein  beS  XbûtbeflanbeS 
biefeS  étrtifetfi  bie  Senec^nung  nac^  freiem  (Srmeffen  bennod^ 
)n  geftatten,  tann,  Xùk  bieS  bereits  bie  Sorinflan}  auSgef)>rD(!^en 
i^at,  nid^t  gebifligt  »erben.  SBenn  ber  eâfln^pa^ut  be9  9rt.  137 
fagt;  ber  Mi<!^ter  ,,entf Reibet  barfiber  unter  SSfirbigung  ber 
nmftSnbe  nad^  freiem  (Srmeffen/  fo  loirb  babur<!^  ber  Kid^tet 
ii\dit  erm&(!btigt,  ben  im  erflen  ©a^e  be8  SrtilelS  aufgefteOten 
Ked^tSfag  jie  naii  Umltinben,  nacb  (Srmeffen  unb  SQBiOtftr, 
an)un>enben  ober  aud^  nidftt  an^utoenben,  fonbem  toirb  nur 
beftimmt;  bag  ber  9li(^ter  barfiber,  ob  bie  t^atf&é^flidben  SorauS« 
fefeungcn  be9  fragli<!(en  9lecbt9fa|e8  gegeben  feien  (ob  ber 
€cbulbner  Aenntni|  Don  ber  S^blungSunfftl^igfeit  beS  (Slftn- 
bigerS  gel^abt  nnb  eine  Oenad^t^eiligung  ber  SJRaffe  }um  eigenen 
Sortl^eil  ober  )um  Sort^eile  eineS  britten  beabflc^tigt  l^abe), 
affo  über  bie  83eu)ei8frage,  md^  freiem  (£rme{fen  entf(â|>eiO€, 
ol^ne  an  formeOe  Seu^eiSregeln  ber  (antonaien  $ro)eborbnungen 
gebunben  )u  fein.  SQBenn  bem  8li(!bter  ni(^t  nur  bie  freie  Se- 
n)ei8n)firbigung  infitte  einger&umt,  fonbern  ibm  auäi  Sfitte  geflattet 
n)erben  »ollen,  bie  Sorau8fe|ungen  ber  ^nfec^tung  ie  ffir  ben 
einzelnen  9aQ  nac!^  freiem  Srmeffen  felbftftnbig  fe{}|ufleOen,  fo 
loftre  biefem  ®ebanten  gett)i|  im  ®efe|e  un)tt)e{beutiger  VM* 
brudt  gegeben  n>orben.  SHad^  ber  Raffung  beS  ®efe^e9  tann  bem 
©dbluBfafee  beSfelben  leine  anbere  Sebeutung  beigemeffen  ìon^ 
ben  aI8  bem  gan)  &^nU<^  lautenben  ©d^Iu^a^e  be8  9ixt  202 
9ibf.  2  £).^K.,  bei  welchem  hoâi  »obi  unimeifel^aft  ijl,  ba|  et 
^äi  lebiglicb  auf  bie  Seweidttfirbigung  bejie^t.  (9{.  91.  anf^ei- 
nenb  alleibingd  @(bneiber  unb  %\â,  (Kommentar,  (»eite  Auflage 
ad  Srt.  137,  3anggen,  deitfdbtift  beS  becnif(!^en  Suriften^er« 
eins,  «b.  XXIII,  @.  438  u.  f.) 

3.  2)er  Sorberric^ter  Ift^t  ba^ingefleOt,  ob  ber  Seflagte  tut 
Seit  beS  (Snoerbed  ber  SBe(!bfeI  Jlenntni|  t)on  ber  âa^InngS» 


m.  ObUgationenreeht.  N«  101.  641 

itnf&^igfeit  beS  Sd^ilbhiec^f  fc^en  iRad^taffeS  (atte  ;  benn  et  geM 
balcon  auS,  ba|;  felbjl  tt>enn  bie9  ber  %atl  fletoefen  fet,  bie 
Sened^^nitng  belinoti  nid^t  attgefod^ten  »erben  ìinnt,  ba  e8  an 
bem  tteitern  gefeilteren  Kequifite  ber  Snfec^tung,  ber  fraubu^ 
Idfen  Slbfid^t,  b.  ^.  ber  Hb^t^t,  fl(!(  ober  einem  britten  einen 
Sortali  }tt  Seeintri(i^tigung  ber  SRaffe  )U)un)enben,  fel^Ie. 

4.  !S)iefer  (Sntfd^eibung  ifl  grnnbf&ili(!(  beizutreten.  SB&^renb 
art.  136  iD.-tt.  bie  Serred^nung  f^Ieilbtbin  a!S  nnjul&ffig  er« 
fl&rt,  n>enn  ein  Sc^nlbner  beS  ©emeinfc^utbnerS  erfl  nadft  ber 
JtonfurSerdffnung  eine  Sforbernng  an  benfelben  eru^irbt,  fo  ifl 
in  bem  anbern  %aUt,  tt)o  ber  ©(i^ulbner  be8  in  ftonfurft  ®e^ 
ratl^enen  eine  Sorbentng  an  benfelben,  {toar  in  Jtenntni^  ber 
^^InngSnnfft^igfeit  beS  ®I5ubiger8,  aber  t)or  ber  ftonfurSer^ 
dffnung,  erworben  l^at,  bie  Serre^nnng  gem5|  ^rt.  137  £>M. 
bio9  anfechtbar  nnb  auâ^  bieS  niil^t  unbebingt,  fonbern  nur 
bann,  toenn  ber  Sorberung8em)erb  erfolgte,  „um  fic^  ober  einem 
anbern  burd^  bie  Serre^nung  einen  Sort(ei(  }u  S3eeintT&(!b- 
tigung  ber  SRaffe  2U}ttn)enben.''  SBS^renb  nSmlid^  burt^  bie 
JtcnfurSerSffnung  ba9  Serm9gen  beS  ©emeinfd^uIbnerS  in  fei- 
nem bamaligen  Seflanbe  ber  ®l&ubigerf<!baft  {ur  SBefriebigung 
ans  bemfelben  )uge)oiefen  n)irb,  fo  ba^  ipittxt  Sorginge,  n>enn 
fle  anc^  gegenüber  bem  ®emeinfd^n1bner  bie  Jtom))enfation8« 
einrebe  begriïnben  n>firben,  ber  SRaffe  niäit  entgegengel^alten 
loerben  tbnnen,  fo  ifi  bagegen,  wenn  ber  ®runb  ber  (Sinrebe 
ber  Serrec^nung  bereits  i»or  ber  Jtonhir8er6ffnung  gelegt  war, 
bie  Sened^nung  im  5tonfurfe  an  fid(  flattbaft  unb  fann  nur, 
gemSg  %rt.  137  £).«8l.,  angefo<!(ten  »erben,  Wenn  ber  auf 
Verrechnung  fld^  bemfenbe  @d^ttlbner  bie  )ur  Verrechnung 
gefteOte  gorberung  in  fraubuldfer  Sbfl^t  erworben  (at,  b.  ff. 
in  ber  Slbfid^t,  burcib  bie  Serred^nung  ficib  felbft  ober  einem 
britten  einen  Sort^eil  jujnwenben,  auf  weld^en  fle  im  jton« 
furfe  feinen  9inf^ru(!b  (fttten.  2)a9  ®efe|  wiO  unreblic^en,  auf 
9u8j^Iiinberung  ber  îRaffe  bered^neten  aRani)>uIationen  ein)elner 
@d(ulbner  unb  ®lftubiger  eines  âa^IungSunfS^igen  entgegen- 
treten; eS  WiO  Derbinbern,  ba|  }.  9.  bie  ©c^ulbner  eines 
folgten  flc^  il^rer  Sc^ulb^flid^t  in  wohlfeiler  SBeife  baburd^ 
entlebigen,  ba|  fie  gorberungen   auf   benfelben  ju   billigem 
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$telfe  tttotxUn  unb  biefelben  dtbatin  yam  troffen  Settage 
auf  i^re  @d^ulb  t^erred^nen  ;  obet  ba^  {le,  fei  eS  auS  ®ef&tig:' 
teit,  fet  eS  gegen  Entgelt,  Sfotbetungen  eitt)eliie(  (Slâuftiget  |«c 
Sened^nung  auf  i^re  @c^ttlb  iUtntf^mtn,  um  lestent  iOeftiebi- 
gung  i^ter  Sotbetungen  }u  einem  @a^  lu  ))etf<j^affen,  auf 
kDeld^en  fie  im  Jtonfutfe  leinen  f[nft>tud^  ^tten  unb  befgleid^. 
S)agegen  ift  bie  Setted^nung  mit  einer,  \t\ift  im  Sen9u|tfein 
ber  Sa^Iungeunf&^igleit  be8  ®I&u]ftiger8  ertDorftenen,  Sorberuug 
bann  nic^t  anfechtbar,  wenn  beim  SorberungSenoerbe  eine  fold^e 
unreblid^e  Stbfid^t  nid^t  obmaltete*  Son  einer  unreblid^en,  auf 
6<i^Sbigttng  ber  äKaffe  gerid^teten,  Ittfid^t  nun  fanu  inftbefon^ 
bere  bann  ni(!^t  %t\pxùd^n  tt>erben,  toenn  ber  @d»ulbner,  tu« 
bem  er  bie  ^orberung  an  feinen  tal^IungSunf&^igen  (Sliubiger 
}um  âwedfe  ber  Serretbnnng  erwarb,  Iebig(i^  eine,  bereits 
beflel^enbe  unb  nid^t  )um  â^^eile  ber  Senad^t^iligung  ber 
®i&ubiger  eingegangene,  re(!(>tli<!b^  Ser)>f[i^tung  erffiOen  iMÜtt. 
3n  biefem  9a0e  tolti  ya  ber  @d^utbner  niti^t,  burd^  mi|« 
brStt(!^Ud^e  9tu8nfi|ung  beS  dnftitut«  ber  Serre<ì^nung,  ^  ober 
einem  anbem  )um  9lad^tbeUe  ber  äKaffe  einen  i^nen  im  ItoU' 
furfe  nid^t  gebü^renben  Sort^eil  t>erf(^affen,  fonbern  einfad^,  in 
(SrffiOung  eines  (SebotS  ber  Stei^tSorbnung,  bieienige  Xed^tft- 
läge  l^erfleOen,  weld^e  bem  obiettit>en  Siedete  entff  rid^t  unb  auf 
loeld^e  baiser  ber  baburd^  ISegfinßigte  einen  red^tlidl^n,  anàf  im 
Aonturfe  nidftt  anfed(ftbaren,  anf)>rud^  beflftt.  2>ie8  trifft  aud^ 
bann  )u,  wenn  eine  red^tlid^e  Ser)i>f[ii^tung  )um  SorberungSer' 
»erbe  für  ben  @d^ulbner  nid^t  toirtlidb  befielt,  fonbern  MX 
i^m  nur  irrt^fimlid^,  aber  in  gutem  ®Iauben,  aU  befle^enb 
angenommen  wirb.  Sludb  in  biefem  SaOe  ifl  bie  i»om  ®efe|e 
}ur  9[nfe(!^tbarfeit  ber  Sened^nung  geforberte  unreblblb^  9b(ld^t 
auSgefd^loffen. 

5.  (S8  ift  nun  un)weifel^ft,  ba|  ber  Setlagte  bie  ffîed^fel 
}u  bem  âiDtdt  erwarb,  um  ben  JßitiSbenun)iaten  ftebi  Don 
feiner  ipaftung  für  biefe  IBed^fet  }u  befreien,  ref)>*  benfelbcn 
baburd^,  ba|  er  bie  SBed^felforberungen  erwarb  unb  gegen  feine 
jtauf))rei0f(!^ulb  an  @<^ilb{ned^t  t^erretbnete,  filr  ben  au9  ben 
SBed^ieln  et)entuea  erwadbfenben  8legre|anf)»rud^  an  @d^itbfne<l^t 
)u  bedten.  @ofem  ba^er  ber  Setlagte  im  VugenbÜdte  beS  du 
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ïDet&S  bet  SBed^fel  i>oti  bev  aal^IungSunfft^igfett  beS  ed^ilb^ 
tneii^t'fd^eii  9lad^Iaffe9  Jttnntnil  f^attt,  \o  »fite  bie  Snfed^tbar* 
hit  bet  Scrred^ittmg,  nai^  bem  oUn  Semettteti,  begrflnbet, 
ipenn  nii^t  abgenommen  toerben  mfi|te,  ber  SeOagte  l^aU  bie 
ffîedilfel  in  ber  Kb|l(^t  ertoorben,  baburcl^  eine  i^m  oUiegenbe 
te<^tlt(^e  Ser^^fUc^tnng  )tt  erfiiOen.  2)ie8  ifi  aber  nad^  bem  ^n 
ber  Sorinftan)  feftgefteQten  Xl^atbeftanbe  unt^eifell^aft  ber  %ci&. 
fHa<ti  ber  )tt)if(j^en  é^itbtnet^t,  %ebi  unb  j^uber  )tt  9oIge  beS 
X^atbeflanbeS  ber  Sprinftanj  getroffenen  Slbrebe  ^atte  @(^ilb» 
fnec^l  ben  Seflagten  l^uber  beauftragt,  feine  Jtauf^reiS((!bttIb 
bis  }um  belaufe  ber  Don  Sebi  unter}ei^neten  fBitât\tl  (b.  ^. 
bis  auf  ben  betrag  i»on  11,500  Sr.)  {latt  an  i^n,  Dielme^r 
an  Sebi  }tt  beia^Ien,  ober  biefe  @d^ulb  bireft  burd^  eigene 
(SinlSfnng  ber  SBedbfel  )ttr  Befreiung  beS  Sebi  }u  i^ertoenben; 
er  ^atte  ferner  ben  Sebi  )u  beffen  Sortl^eil,  —  bamit  berfelbe  ia^ 
tauft  bie  ))on  il^m  garantirten  SBecl^felfc^uIben  titge,  —  ermScl^tigt, 
bie  fraglid^en  âûb^ungen  in  (Sm)>fang  )u  nel^men.  Sebi  ^atte 
bie  i^m  gegebene  (SrmAd^tigung,  $uber  ben  i^m  gegebenen 
Suftrag  (lettere?  fon)o(l  gegenüber  Sebi  al8  gegenüber  @(!^ilb« 
tn^t)  angenommen.  3n  biefem  @ad^t)er]^a(te  barf  unbebentlid^ 
ber  2.^tbe|!anb  einer  im  3ntereffe  be8  Sntt>eifung8em))f&ngerS 
ertl^eilten,  wn  biefem  angenommenen  unb  auàf  toom  Sngetoie«» 
fenen  fo»o(I  gegenüber  bem  Snweifenben  al8  gegenüber  bem 
SntoeifungSemj^fSnger  auftragSgem&|  acce)}tirten,  baiser  un- 
toiberruftid^en  unb  burd^  ben  JtonfurS  beS  Sn^eifenben  ni(^t 
bal^infaàenben,  Shmeifung  gefunben  n^erben  (f.  Srt.  406  u«  ff.  ; 
f^ejieQ  412  £).«X.).  3)a|  bie  Snmeifung  etwa  in  fraudem 
creditoruiD  ertl^eilt  tt)orben  fei,  ifI  nid^t  UìfMìpM  unb  fonnte 
offenbar  nid^t  itf^npttt  »werben.  S)anad^  »ar  aber  ber  SBe^ 
nagte  befugt  (unb  ter))f[id^tet),  11,500  9x.  feiner  itauft^reiS' 
fdbulb,  flatt  an  &diïMntâtt,  xt\p.  beffen  Staffe,  an  Sebi  )u 
bejahten  unb  fonnte  er  gegenüber  ber  ÀonfurSmaffe  @<i^ilbfne^t 
geltenb  machen,  bag  er  feine  jtauf)>rei6f(!^ulb  an  @(iilblne(^t 
burd^  Sa^Iung  an  ben  Sn»eifungeem)>fSnger  Sebi  unb  nid^t 
an  fit  }u  tilgen  l^abe.  (Sr  ^at  bieS  nun  aUerbingS  nid^t  getl^an, 
fonbem  ftatt  beffen  bie  t>on  Sebi  garantirten  SQSec^fel  auf 
Xed^nung  feiner   5tattf))reiSfd^uIb  unb  )ur  Serret^nung  gegen 


644  B.  Civilrechtopflege. 

biefelBe  ertoorben.  S)abut(!^  ^at  et  ahtx  einfad^  auf  anberm 
aSege  bie  t>oit  i^m  gfittlg  flbernommene  SBer)>f[i(^tttiig,  beat 
9iibl  t)eTmttteI|l  feiner  5tauf))te{8f(l^ttlb  S)ecfuiifl  }U  t>e¥fd^affeit, 
erffiOt  itnb  etffillen  tt)oaen;  bie  StDtiomifd^e  ffîtrlung  fût  afle 
aSet^eiligten,  inSfeefonbere  aud^  ffir  bie  ÂonfutSmaffe  @(!^ilb« 
Inédit;  ifl  btttc^auS  bie  tiftmli^e  alS  »enti  ber  SeÛagte,  n>ie 
et  in  etfïet  £inie  t>erf)>t0(!^en  Inatte,  an  Sebi  6e)al^U  unb  banit 
biefe  SBeja^Iung  gegenfiber  ber  ftDnhtrSmaffe  geltenb  gema<!(t 
l^tte.  @8  tann  aifo  l^ier  i»on  einet  auf  @(^&bigung  ber  SRoffe 
)tt  eigenem  ober  frembem  Sort^eil  gerid^teten  9b{l(^t  fo  wenig 
n)ie  fiber^auj|>t  wn  einet  effeltii»en  @(^bigung  ber  SRaffe  bie 
iftebe  fein. 

2)emna(^  l^at  baS  SunbeSgeti(^t 
etf  annt: 

S)ie  äBeitet)ie^ung  (et  jtl&gerin  tt)trb  alS  unbegtfinbet  abge^ 
n)iefen  unb  e8  l^at  bemnad^  in  aOen  Xl^eilen  bei  bem  angefod^* 
tenen  Urt^etle  beS  JganDelSgerid^teS  beS  JtantonS  JBûrid^  ))om 
12.  3ull  18B8  fein  )eett>enben. 


402.  Arrêt  du  iO  Novembre  i888^  dans  la  cause 
Dusonchel  contre  le  Phénix. 

Le  recourant,  attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  violé  les  prin- 
cipes posés  à  Tart.  50  C.  0.,  conclut  à  ce  qu'il  plaise  an 
Tribunal  fédéral,  admettant  en  principe  les  faits  et  les  con- 
séquences juridiques  exposés  par  le  Tribunal  de  première 
instance,  lui  adjuger  ses  conclusions  primitives,  à  savoir 
condamner  la  Compagnie  d'assurance  le  Phénix  en  2S  000  fr, 
de  dommages-intérêts  et  en  tous  les  dépens. 

La  Compagnie  le  Phénix  a  conclu  à  ce  qu'il  plaise  au  Tri- 
bunal fédéral  écarter  le  recours  du  sieur  Dusonchet-Dard 
comme  mal  fondé,  confirmer  en  conséquence  l'arrêt  de  la 
Cour  civile  de  Genève  du  2S  Juin  1888,  et  condamner  Du- 
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soDchet-Dard  à  payer  au  Phénix  la  somme  de  120  fr.  à  titre 
de  dépens  par  devant  le  Tribunal  fédéral. 

Statuant  et  considérant  : 
En  faü  : 

4  "^  Le  23  Ayril  1886,  la  Compagnie  d'assurance  sur  la  yie 
«  le  Phénix  »  et  la  Compagnie  «  la  Magdebourg  »  ont  porté 
une  plainte  en  escroquerie  contre  les  sieurs  Dnsonchet-Dard 
et  Vincent-Bonnet,  à  Genève,  bénéficiaires  de  deux  polices 
d'assurance  sur  la  vie  souscrites  en  Octobre  Ì88S  par  la 
veuve  Zimmermann,  décédée  le  22  Avril  1886,  soit  moins 
de  six  mois  après  la  conclusion  des  polices.  Les  Compagnies 
accusaient  Vincent-Bonnet  et  Dusonchet-Dard  de  les  avoir 
sciemment  trompées  sur  l'état  de  santé  de  la  veuve  Zimmer- 
mann au  moment  de  la  conclusion  des  contrats. 

Le  2  Juillet  1886,  Dusonchet-Dard  a  assigné  la  Compagnie 
le  Phénix  en  paiement  de  la  somme  de  25  000  fr.  à  titre  de 
dommages-intérêts  pour  la  réparation  du  préjudice  que  lui 
avait  causé  cette  plainte. 

Le  14  Juillet  1886,  la  Chambre  d'instruction,  statuant  sur 
la  plainte  portée  par  la  Compagnie  le  Phénix  contre  Duson- 
chet-Dard, rendit  une  ordonnance  de  non-lieu  en  faveur  de 
ce  dernier,  déclarant  qu'il  ne  résultait  pas  de  la  procédure 
prévention  suffisante  contre  lui  de  s'ôtre  rendu  coupable 
d'escroquerie. 

Le  14  Janvier  1886  déjà,  le  Phénix  avait  ouvert  à  la  veuve 
Zimmermann  et  à  Dnsonchet-Dard,  une  action  en  annulation 
des  prédites  polices. 

Par  jugement  du  18  Novembre  1886,  le  Tribunal  de  com- 
merce a  repoussé  cette  action  et  condamné  la  Compagnie  le 
Phénix  à  payer  à  Dusonchet-Dard  la  somme  de  30  000  francs, 
montant  de  la  police  souscrite  sur  la  tète  de  la  veuve  Zim- 
mermann. 

Par  arrêt  du  18  Avril  1887,  la  cour  de  justice,  statuant 
sur  l'appel  interjeté  par  la  Compagnie  le  Phénix,  a  réformé 
ce  jugement  et  dit  que  la  police  conclue  le  22  Octobre  1885 
entre  Dnsonchet-Dard  et  le  Phénix  sur  la  tète  de  la  veuve 
Zimmermann  était  annulée. 
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Par  arrêt  da  9H  Jain  sai?ant,  le  Tribaoal  fédéral  a  main- 
tenu  la  sentence  de  la  Cour  de  Jastice.  L'annulation  de  la 
police  a  été  prononcée  par  le  motif  que  la  yenve  Zimmer- 
mann avait  fait  une  série  de  déclarations  qu'elle  savait 
inexactes,  portant  sar  des  points  de  la  plus  haute  impor- 
tance et  qui  étaient  de  nature  à  diminuer  l'opinion  du  risque 
de  la  part  de  la  Compagnie. 

Par  jugement  du  34  Janvier  1888,  le  Tribunal  civil  a  con- 
damné la  Compagnie  le  Phénix  à  payer  à  Dusoncbet-Dard 
la  somme  de  BOO  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts. 

Ensuite  d'appel  des  deux  parties,  la  Cour  de  Justice,  par 
arrêt  du  25  Juin  1888,  a  réformé  le  jugement  de  première 
instance  et  débouté  Dusoncbet-Dard  de  toutes  ses  conclusions. 

C'est  contre  cet  arrêt  que  Dusonchet-Dard  a  recouru  au 
Tribunal  fédéral,  concluant  comme  il  a  été  dit  plus  haut. 
En  droit  : 

2<>  La  compétence  du  Tribunal  fédéral  ne  saurait  être  ré- 
voquée en  doute.  L'action  intentée  par  Dasonchet  est  fondée 
sur  le  dommage  que  la  plainte  pénale  portée  contre  lui  par 
la  Compagnie  du  Phénix  lui  a  causé,  ensuite  des  allégations 
mensongères  qu'elle  renferme.  Il  s'agit  donc  de  rechercher 
si  la  dite  plainte  pénale  constitue,  dans  1^  circonstances  de 
la  cause,  un  acte  illicite,  dont  les  conséquences  dommageables 
doivent  être  réparées  par  son  auteur,  aux  termes  de  l'art.  50 
C.  0. 

3"  Sur  ce  point,  la  Cour  cantonale  a  estimé  qu'il  y  avait 
lieu  de  se  reporter  au  moment  où  le  dépôt  de  la  plainte  a  été 
opéré  ;  qu'à  ce  moment,  la  Compagnie  avait  acquis  la  con- 
viction qu'elle  avait  été  l'objet  de  manœuvres  dolosives  pour 
surprendre  son  consentement  à  la  conclusion  d'une  assurance 
sur  la  vie  dans  des  circonstances  où  elle  n'aurait  pas  con- 
tracté sans  ces  manœuvres  ;  que  la  police  incriminée  avait 
été  souscrite  par  l'intermédiaire  de  Vincent-Bonnet  au  profit 
de  Dusonchet-Dard,  qui  devait  bénéficier  du  capital  assuré  ; 
que  les  enquêtes  auxquelles  il  a  été  procédé,  bien  que 
n'ayant  pas  établi  la  mauvaise  foi  de  Dusonchet-Dard,  ont 
néanmoins  fourni  la  preuve  que  le  contrat  incriminé  n'avait 
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été  obteau  qa'à  l'aide  de  manœuvres  coupables  et  que  Fuq 
des  auteurs  de  ces  maDœnvres  avait  agi  pour  le  compte  de 
DùsoDcbet  ;  que  les  soupçons  que  faisait  naître  cette  situa- 
tion étaient  alors  suffisamment  justifiés  pour  que  les  repré* 
sentants  de  la  Compagnie  le  Phénix  aient  cru  devoir  nantir 
de  ces  faits  l'autorité  judiciaire,  sans  que  leur  conduite 
puisse  être  taxée  d'imprudente  ou  de  dolosive. 

40  Cette  appréciation  apparaît  comme  de  tout  point  justi- 
fiée. C'est  tout  d'abord  avec  raison  que  la  Cour  part  de  l'opi- 
nion qu'une  plainte  pénale  adressée  aux  magistrats  compé- 
tents ne  peut  ótre  considérée  comme  contraire  au  droit  que 
lorsqu'elle  est  le  résultat  du  dol  ou  de  l'imprudence. 

Il  est  d'ailleurs  évident  que  la  responsabilité  résultant  des 
conséquences  d'une  semblable  plainte  ne  saurait  dépendre  de 
son  résultat,  puisque,  d'une  part,  le  sort  de  la  plainte  est 
indépendant  du  plaignant,  et  que,  d'autre  part,  une  enquête 
pénale  s'ouvre  sur  simples  indices,  dont  le  magistrat  infor- 
mateur apprécie  l'importance. 

8"*  Il  y  a  dès  lors  seulement  lieu  d'examiner  si,  dans  la  si- 
tuation donnée,  la  Compagnie  avait  des  motifs  suffisants 
pour  la  prédite  plainte. 

A  ce  sujet,  la  Cour  a  constaté,  ainsi  qu'on  l'a  vu,  qu'au 
moment  du  dépôt  de  cette  plainte,  la  Compagnie  avait  acquis 
la  conviction,  justifiée  depuis  par  les  enquêtes,  que  le  con- 
trat d'assurance  conclu  sur  la  tête  de  la  veuve  Zimmermann 
ir'avait  été  consenti  qu'ensuite  de  manœuvres  dolosives,  dont 
cette  Compagnie  avait  été  victime  sur  l'état  de  santé  de  l'as- 
surée :  il  a  été  établi,  en  outre,  que  ces  manœuvres  ont  été 
provoquées  par  Vincent-Bonnet,  par  l'intermédiaire  duquel 
le  contrat  a  été  lié,  et  qu'aux  termes  do  dit  contrat,  le  mon- 
tant de  la  somme  assurée  devait  être  versé  en  mains  du 
sieur  Dnsonchet. 

C'est  avec  raison  que,  dans  ces  circonstances,  la  Cour  a 
estimé  que,  malgré  l'ordonnance  de  non-lieu  dont  Dusonchet- 
Dard  a  été  l'objet,  la  Compagnie  n'a  commis  aucune  faute 
en  signalant  an  parquet  des  faits  qu'elle  pouvait,  sans  im- 
prudence on  mauvaise  foi,  croire  exacts  à  ce  moment-là. 
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Ed  effet,  avant  de  porter  leur  plainte,  les  agents  du  Phénix 
et  de  la  Magdebourg  ont,  le  22  Avril  1886,  jour  du  décès  de 
la  veuve  Zimmermann,  informé  le  procureur  général  de 
cette  mort,  en  ajoutant  qu'ils  ont  lieu  de  se  croire  victimes 
de  manœuvres  frauduleuses,  tendant  à  leur  cacher,  an  mo- 
ment de  la  conclusion  des  contrats,  l'état  de  santé  véritable 
de  la  défunte  assurée  à  ces  deux  Compagnies  pour  une 
somme  totale  de  40  000  fr.  (30  000  fr.  par  Dusonchet-Dard, 
et  10  000  fr.  par  Vincent-Bonnet).  Les  dites  Compagnies  ma- 
nifestent, dans  la  môme  écriture,  le  désir  de  faire  procéder 
à  Tautopsie  de  la  veuve  Zimmermann,  et  l'intention,  pour  le 
cas  où  cette  autopsie  confirmerait  leurs  soupçons  sur  la  façon 
déloyale  dont  ces  polices  ont  été  surprises  à  leur  bonne  foi, 
de  porter  plainte  contre  les  bénéficiaires  de  ces  polices. 

Il  est  résulté  de  l'autopsie,  faite  le  lendemain  par  les  pro* 
fesseurs  D'  Zahn  et  D' Gosse,  que  la  tuberculose  à  laquelle  la 
veuve  Zimmermann  a  succombé  remontait  à  une  époque 
déjà  ancienne,  dans  tous  les  cas,  à  plus  de  six  mois  avant  sa 
mort,  et  quii  semble  impossible  qu'elle  ait  pn,  six  mois 
avant  son  décès,  se  croire  en  bonne  santé. 

Ce  n'est  qu'après  avoir  eu  connaissance  de  ce  rapport  mé- 
dical que  les  compagnies  ont  déposé  leur  plainte  en  escro- 
querie contre  les  sieurs  Dusonchet  et  Vincent- Bonnet 

En  outre,  et  par  exploit  du  14  janvier  1886  déjà,  la  Com- 
pagnie le  Phénix  avait  assigné  la  veuve  Zimmermann,  ainsi 
que  Dusonchet,  devant  le  Tribunal  de  commerce  pour  en- 
tendre déclarer  nulle  et  de  nul  effet  la  police  contractée  le 
22  octobre  1888,  et  établir  par  témoins  que  lors  de  la  con- 
clusion de  la  police,  la  veuve  Zimmermann  avait,  à  l'instiga- 
tion de  Vincent-Bonnet,  fait  de  fausses  déclarations  et  que 
Vincent-Bonnet  agissait  de  concert  avec  Dusonchet. 

Or,  vu  le  résultat  de  ces  témoignages,  en  particulier  de 
ceux  du  sieur  Euhne,  agent  général  du  Phénix  à  Uenève, 
Sanguinetti,  Edouard  Eichmann,  inspecteur,  et  de  la  femme 
Louise  Hafner,  il  est  clair  que  les  renseignements  fournis  par 
les  dits  témoins  à  la  Compagnie  sur  les  agissements  de  Du- 
sonchet et  de  Vincent-Bonnet  étaient  de  nature  à  faire  ad- 
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meure  nécessairement  alors  l'existence  d'ane  entente  entre 
ces  derniers»  en  vae  d'exploiter  et  de  tromper  les  sociétés 
d'assarance. 

6«"  Dés  rinstant  où  une  telle  conviction  pouvait  s'imposer» 
en  Janvier  1886  déjà,  au  Phénix,  il  ne  peut  être  prétendu 
que  cette  Compagnie  ait  agi  avec  légèreté  ou  avec  impru- 
dence en  portant  sa  plainte  pénale  au  mois  d'Avril  suivant, 
alors  que  les  résultats  de  l'autopsie  étaient  venus  confirmer 
ses  légitimes  soupçons. 

Aucune  faute  ou  négligence  ne  pouvant  être  retenue  de  ce 
chef  à  la  charge  du  Phénix,  le  recours  doit  être  rejeté  en  tant 
<]ue  fondé  sur  une  fausse  application  de  l'art  SO  G.  0. 

V  II  est  indifférent,  à  cet  égard,  que  le  procés-pénal  ait 
abouti  à  un  arrêt  de  non-lieu,  pour  prévention  insuffisante, 
en  faveur  de  Dusonchet,  dont  la  connivence  avec  les  manœu- 
vres coupables  de  Vincent-Bonnet  n'est  ainsi  pas  établie. 
Même  dans  le  cas  où  l'innocence  absolue  de  Dusonchet  se- 
rait démontrée,  le  Phénix  ne  pourrait  être  rendu  responsable 
du  dommage  causé  au  recourant  par  la  procédure  pénale, 
puisque  cette  Compagnie  était,  dans  les  circonstances  données, 
en  droit  d'agir  comme  elle  l'a  fait. 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  fédéral 

prononce  : 

Le  recours  est  rejeté,  et  l'arrêt  rendu  par  la  Cour  de  Jus- 
tice civile  du  Canton  de  Genève,  le  2S  Juin  1888,  est  main- 
tenu tant  au  fond  que  sur  les  dépens. 


103.  Urt^eil  tom  16.  9{ot)ember  1888  in  ©adf^en 
@d^tpetf^arbt  unD  Snbreg  gegen  9lot^fd^iIt). 

A.  'S)ntéi  Urtl^eil  t>om  5.  3uli  1888  l^at  ba9  ^ptUationi-^ 
^txW  be9  Cantons  Safelflabt  ettannt:  @8  »irb  baS  erflin- 
1ian)Ii(9^e  Urticeli  6eflSttgt  Sefkgte  ^ppttlanUn  tragen  je  )ut 
jpftlfte  in  folibati[d^er  SSeibtnbung  orbentlic^e  unb  au|ero¥bent« 
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lid^e  5toflen  )n)eitet  3n{lan)  mit  einer  Urt^eilSgebfi^t  i»oii 
80  %x.  S)ae  etflinf}an)Iid^e  Urt^eil  beS  (Sitilgeriil^teS  Safet 
t)om  4.  9Rai  1888  ging  bal^in:  2)ie  )93efIogte  aRarie  )»oii 
@(!^n)etf]^atbt^(SnbTeg  ifl  )ut  Sa^Iung  t>on  8077  9».  5  $f. 
(WD))on  4000  W.  er(l  nad^  SRa^Aobe  ber  ©t^ulti^  itnb  Sfirg« 
fd^aftôurfunbe  d.  d.  6.  3uni  1881  fdOig  n^erben)  fammt  Sin» 
ju  5  ^Iq  felt  6.  3uni  1887  ab  9132  a»f.  6  %l  pro  rata  ber 
Sbiûl^Ittngen,  ja^lbar  in  ©c^weiiern^fibtung  jum  3:age9furfe, 
)>erurt^eilt  S)ie  SBeflagte,  @ot>^ie  @nbre^,  wirb  mit  i^rem 
(Sigent^umSanfprud^,  beibe  SBeflagte  »erben  mit  i^ren  SBiber» 
flagen  betreffenb  @c^abenerfa|  abgetoiefen.  S)ie  Seflagte  (Snbre^ 
trfigt  bie  orbinSren  unb  estraorbinSren  jtoßen  beS  burd^  i^re 
SBiberflage  t)erurfa<!^ten  Serfa^ren9.  S)ie  Seflagte  ©d^weil^arbt 
trSgt  bie  fibrigen  orbinSren  unb  estraorbinSren  Jtoflen  be» 
$ro)efîeS  inclu|i)»e  22  %x.  6ö  StS.  SetreibungBfoflen.  'S)er  am 
31.  2)eiember  1887  anf  bie  ga^rl^abe  ber  SBeflagten  ^âitotiU 
^arbt  gelegte  Srrefl  mirb  beflStigt  unb  foli  mit  ber  SRaffe  nac!^ 
ber  £)rbnung  loerfa^ren  werben. 

B.  ®egen  baS  a)^))eaationggericl^t(id)e  Urtl^eil  ertlArte  Sûr- 
f^rec^  Dr.  9cigenn)inter  9lamed  ter  beiden  SBeflagten  bnrd^ 
SRefurSerflSrung  tom  25.  3uli  1888  bie  SOSeiter^ie^ung  an  ba8 
S3unbedgeric^t  mit  bem  antrage,  „ba|  ber  5tauf8abfd^lu|  t»om 
11.  9{o\)ember  1887  aI9  re(!^tebeft5nbig  erfl&rt,  ber  9rre|t  t)om 
31.  S)eiember  aufgehoben  unb  bie  toerfauften  ®egenft5nbe  bet 
bellagten  @nbreg  auS^ingegeben  n^erben,  unter  SBerffiOung  beS 
JtISgerS  SRotbfd^ilb  }U  Seja^Iung  einer  angemeffenen  @ntf(!^i« 
bigung  unb  fSmmtti(!^en  Âoflen." 

93ei  ber  blutigen  SSerbanblung  ifl  feine  Partei  erfd^ienen  ober 
))ertreten. 

2)ad  93unbe8geri(^t  iiel^t  in  @rn)Sgung: 

1.  3lm  31.  !3)eiember  1887  ern^irfte  3.  9lotM(!^i(b  für  eine 
gorberung  )>on  10,292  3r.  50  (S:t9.  einen  Srreft  auf  bie  gal^r- 
babe  ber  SRarie  ton  ©d^tveifl^arbt.  Slm  5.  3anuar  1888  et^ 
boben  fon^ol^I  lettere  aU  beren  @cbn?efter  @o^^ie  Snbre^  (Sin« 
ftprud^  gegen  benfelben.  3.  8lotbf(^iIb  trat  ba^er  flagenb  gegen 
avarie  toon  Sdbn'eif^arbt  unb  So^l^ie  @nbreg  auf.  3m  $ro)effe 
beitritt  bie  SBedagte  9Rarie  t)on  @(!bn)eif^arbt  (t>or  erjler  3ti' 
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flan))  fotDo^I  bie  (lagertfd^e  Sorberung  afó  bad  Sor^anbenfeiit 
elneS  ^IrrejtgrunbeS  unb  t>et(angte  ba^ec  ganjlic^e  lll&tveifung 
ber  Alage  unb  9luf^ebung  beS  ^rrefled,  unter  ^aftbarmad^ung 
be8  Jtiftgerë  ffic  aü^n  in  Sfolge  ber  ^tteftna^me  entflanbenen 
@(^aben,  unter  Aoflenfolge.  2){e  Seflagte  énbre§  i^rerfeitS 
be]^au]ptete ,  in  Solge  eine9  t>on  i^r  am  IL  92obember  1887 
mit  i^rer  ©d^mefler  a6gef(!^(effenen  Jtaufe9  Sigentl^iìmerin  einest 
S^eile^  ber  ))erarre{tirten  ©egenfifinbe  (nSmlic^  bon  3R5beIn 
im  ©d^agungSn^ert^e  Y)on  8665  %x.)  gen^orben  )u  fein  uno 
verlangte  baiser  ^ufl^ebung  beS  ^rrefleS,  infotveit  burc^  benfelben 
biefe  (Segenfl&nbe  betroffen  tverben,  unb  aSerfSdung  be9  ftlSgerS 
iu  einer  angemeffenen  @ntf(^5bigung  wegen  unberechtigter 
Slrreftnal^me;  unter  Jtoflenfolge.  9[m  7.  dannar  1888  ^atte 
iìberbem  ber  5t(5ger  auc^  gegen  bie  iBeflagte  @nbreg  ))erfdnlic^ 
einen  9rre|l  au8gen)itft,  weld^er  inbeg  am  1.  gfebruar  1888 
lieber  aufgehoben  n)urbe;  bie  93et(agte  @nbreg  t>erlangte  nun 
aud^  n)egen  beS  i^r  burd^  biefen  Slrrefi  entflanbenen  @(^aben8 
eine  angemeffene  @ntf(!^âbigung. 

2.  SBie  bereits  bor  ber  ^weiten  3nf}an)  ^at  bie  Seflagte 
SRarie  bon  @4U)eif^arbt  t>or  9unbeSgeri(^t  bie  Sorberung  beS 
JtlSgerS,  fo  toie  biefelbe  bur($  bie  lantonale  @ntfd^eibung  fefl* 
gefleOt  ift;  ni^t  beftritten;  biefelbe  ))erlangt  bielme^r  nnr  nod^ 
Sluf^ebung  bed  3lrrefle8  v>om  3h  2)eìember  1887  (n)egen 
mangeinben  ^rreftgrunbeS)  unb  SBerurtl^eilung  beS  JtlagerS  )U 
einer  angemeffenen  (Sntf($Sbigung  n)egen  ungerechtfertigter  ^er^^ 
auSnal^me  biefeS  9rre|ìe8.  2)ie  SSorauSfeftungen  be8  9rrefle8 
n)erben  nun  aber  auSfd^Iieglic^  burd^  baS  lantonale  ißroiegreät 
normirt  unb  baS  SunbeSgerid^t  ijl  baiser  gem&g  9lrt.  29  O.-®. 
ni(^t  fom)>etent,  fiber  bie  ©iìitigteit  be8  angefoi^tenen  ^rrefleS 
}U  entf($eiben.  S)amit  erlebigt  flc!^  benn  au<^  bie  @(!^abenerfa|- 
forberung  ber  SBeflagten  SDlarie  oon  ©c^weifl^arbt  t>on  felbfl. 
S)enn  ba,  roie  bemerit,  iìber  bie  ©ultigTeit  beS  SlrrefteS  au8- 
fd^Iieglic^  bie  tantonaien  ®txìa)U  )u  entfd^eiben  ^aben  unb 
^on  biefen  ber  Srrefl  ali  reiJ^tSg&Itig  gelegt  aufredet  erl^alten 
tt)orben  ifl,  fo  fann  natiìrlid^  feine  SRebe  babon  fein  ,ì)a^  in  beffen 
Herausnahme  etn^a  eine  re(!^tSn)ibrige,  na($  9lit.  50  £).«9I.  ium 
©d^abenerfage  ber^iud^tenbe,  ^anblung  gefunben  tt)erben  (Bnnte. 


652  B.  Givilrechtspflege. 

3.  3n  83e)ug  auf  ble  (S{gent(um8anf))ra(!^e  ber  Seflagten 
unb  SBiberflAgerin  (Snbteg  an  einem  Xl^eil  ber  mit  9rre{l  be- 
legten ®egen{ìSnbe  ifl  )u  bemerfen  :  &aut  fd^riftlic^em  Sertrag 
Dom  11.  9tot>ember  1887  trat  bie  Sef tagte  SRarie  wn  ©c^tveif- 
l^arbt  bie  fraglichen  MbM  ibrer  @(!^n)efler  @ot)bie  (Snbreg 
eigentpmlic!^  ab  unb  jwar  )ur  S)e(fung  t>erf(!^iebener  !S)arIel^en 
im  ©efammtbetrage  t)on  7646  W.  99  $f.,  »eld^e  ber,  bamafS 
bereits  flfid^tig  geworbene  unb  am  15.  9tot)ember  1887  in 
JtonfurS  geratbene,  (S(>emann  ber  SDtarie  bon  @(!^n)eifbarbt  bon 
ber  @o)>^ie  (Snbreg  erhalten  Inatte  unb  welche  ))on  ber  (S^efrau 
t)on  @(^meif^arbt  garantirt  n)aren.  ïS)ie  al%  „Jtauf^ertrag''  be« 
jeic^nete  Urtunbe  entb&It  am  ©c^lujje  bie  @r{(5rung:  „S)iefe 
fSmmtiid^en  ®egenf)dnbe  flnb  ^eute  ber  ftSuferin  t)on  mit 
übergeben  toorben."  S)ie  SBiberf  lager  in  (Snbreg  be]^au))tet,  a(S 
fid^  ber  (Seemann  bon  ©d^mein^arbt  im  Oftober  1887  entfernt 
l^abe,  fei  {le  mit  i()rer  @<!^n)efler  ba^in  fiberein  getommen,  ge« 
meinfc^aftlic!^  mit  il^r  $au8  )U  galten;  }u  biefem  dn^ede  bûbe 
fie  einen  X^eil  beS  t>erbanbenen  SKobiliarS  fibernommen  unb 
e9  feien  i^r  bie  betreffenben  SRöbel  fofort  ju  (Sigent^um  fiber* 
geben  toorben,  xc\t  jie  benn  auclb  feitber  toon  beiben  SBeffagten 
gemeinfam  benfi|t  n^orben  feien.  !S)ie  Sorinftan}  fte0t  inbeg 
tbatfSc^lid)  fefl,  bag  bie  Seflagte  t>on  @<!^koei(^arbt  ftetS  bie 
afleinige  SRietl^erin  ber  SBobnung,  in  toelc^er  {Icb  bie  betreffen- 
ben 9R9beI  befanben,  gewefen  fei  unb  ba^  bie  le|tern  nad>  wie 
t)or  bem  Sertrage  t>om  11.  9lot»ember  1887  am  gleid^en  Orte 
geblieben  feien.  S)ie  SSorinftan)  ffibrt  aus,  bafi  bemnad^  eine 
li)rperli(4e  Sefigfibergabe  im  @inne  beS  S(rt.  200  0.«9t.  nid^t 
jlattgefunben  ^abe;  eS  (Snnte  {i($  ^Sc^flenS  fragen,  ob  niAt 
eine  SBefiftfibertragung  bur($  consl.  poss.  gemSg  9rt  202  D.K. 
borliege.  (Sine  fold^e  »dre  aber,  —  abgefeben  baoon,  bag  ein 
befonbereS,  baS  âurfidbleiben  beS  (Setoa^rfamS  beim  SerSu^e« 
Ter  ret^tfertigenbeS  9IIed^t9t)er^&ltni^  md^t  nacbgewiefen  fei,  — 
im  t)orliegenben  SaOe  gemdg  9(rt.  202  Sbfa^  2  O.-Sl.  barum 
untoirtfam,  weil  natb  ben  Umftdnben  angenommen  werben 
mfifite,  eS  l^abe  fid^  bei  bem  fraglid^en  Aaufe  lebiglid^  barum 
^ebanbelt,  ba8  SDtobiliar  t>or  ben  fibrigen  (SIdubigem  ber  Se« 
Ilagten  bon  ©d^weitl^arbt  }U  retten.  S)iefer  (Sntfc^eibung  ift  bei- 
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)utreten.  Sut  TSr^erlii^en  Se{l|fi6erga(e  im  ©inné  be9 
Srt.  200  £)*'W.  genfigt  eine  blo8  nerbale,  wenn  aud^  in 
®egentt)art  ber  )u  fibereignenDen  ®egen|)&nbe  ober  fogar  unter 
Serfi^rung  berfelben  gefd^ef^ene,  ttebertragung  it%  (Sewal^rfamS 
nt4>t;  e9  i{}  \)ielme^r  baju  eine  tbatf&d^licj^e  Senberung  be9 
(SemdtberbSItniffeS  erforberlicb.  (Sine  fold^e  ifl  aber  ^ier  nad^ 
bem  borinflanilid^  feftgefleQten  S^atbeflanbe  ni(^t  erfolgt.  (Sine 
gfiltige  Sefifefibertragung  burc!^  const.  poss.  bagegen  ifl  fd^on 
bel^alb  auSgefcbloffen,  weil  ein  ba9  Surfidbleiben  be9  (Sen)a^r' 
fam8  beim  Ser&u^erer  begrfinbenbeS  befonbereS  Kec^tSberl^ilt- 
ni|,  toie  eine  3Rietbe  unb  bergleid^en,  gar  ni(^t  bebauj^tet  ifl. 
3ft  aber  ber  Sejll  an  bem  ftreitigen  SRobitiar  auf  bie  SSiber- 
nSgerin  (Snbreg  nidbt  fibertragen  worben,  fo  ifl  fie  gem&ft 
Slrt«  199  £>.«K.  avidi  tii^t  (Sigentl^fimerin  beffelben  geworben 
unb  ba^er  i^re  Sinbifation  ab^uweifen,  wonach  felbfl^erfl&nblid) 
auc^  i^r  @(!^abenerfa6anf))m(ib  au9  bem  Srrefle  ^om  SI.  'S>t^ 
jember  1887  jidb  erlebigt 

4.  SEBaS  ben  @(^abenerfa6anf))rudb  ber  SBiberftAgerin  (Snbre^ 
auS  bem  Srrefte  t»om  7.  Januar  1888  anbelangt,  fo  ift  auf 
benfelben  wegen  3nfom]peten)  beS  ®erid^te8  nidbt  einzutreten. 
S)enn  in  biefer  8e)iebung  i{t  ber  Streitwert^  bon  3000  9x. 
nid^t  gegeben,  wie  fi(!b  barauS  ergibt,  ba|  in  einer  nad^trSglic^n 
eingäbe  an  baS  !l))i^eaation8geritbt  )»om  23.  9[)>rit  1888  ber 
gefammte  @(^aben  ber  @o))^ie  (Snbreg  auf  1000  %x.  beziffert 
würbe. 

S)emna(!(  l^at  baS  83unbe8geri(i^t 
ertannt: 

S)ie  9Beiter)ie(ung  ber  Seflagten  unb  SBiberKSgerinnen  wirb 
berworfen  unb  e8  bat  bemnad^  in  aOen  Steilen  bei  bem  ange* 
foc^tenen  tlrtl^eile  beS  9(^))eaation9gerid^te8  beS  ftantonS  SBafel- 
jlabt  )>om  5.  3uli  1888  fein  Sewenben. 
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104.  Urt^ell   t>om  7.  S)eiem6er  1888 
in  @a(^en  Siet)  gegen  SRo^ner. 

A.  S)urd^  @ntf(j^e{))ung  ^om  4./Ö.  3uli  1888  ^at  baS 
Jtantonegeri(^t  beS  ftantonS  @t.  ®aOen  erfannt 

I.  !S)ie  ®egenre(^t@frage  be9  Sellagten  ifl  aufredet  geflellt, 
fofern  ber  Seflagte  ben  i^m  fibetbunbenen  unt)  )»orfle^enben 
SrffiDung^eib  leiflet 

II.  S)ie  ®eri<!^t8gebflbi  »on  80  %x.,  bet  Jtanjlei  16  %x.  80  ß;t8., 
bem  SBeibel  2  St.,  I^at  bet  jtliget  }u  be^ablen  unb  ben  99e- 
flagten  augerretl^tlic^  mit  600  Sr«  )u  entfc^fibigen. 

9tad^bem  fcbann  ber  Seflagte  ben  ibm  auferlegten  (Srffil« 
Inng^eib  geleifiet,  erfannte  ba9  ftantonSger^t  am  3.  @e))tem« 
ber  1888: 

I.  S){e  beflagtifd^e  Sled^tgfrage  ifl  aufredet  gefleDt. 

II.  Die  l^eutige  ®eri(!^t8gebfl^r  ))on  20  gr.,  ber  ftan}Iel 
6  Sr.  70  6:t9.;  bem  SBeibel  1  %x.,  bat  ber  ftlSger  }u  bejat^Ien. 
2)erfelbe  l^at  bem  SBeflagten  an  au^erred^tlit^en  jtoflen  ben 
S3etrag  t>on  600  gr.  )u  be^a^Ien  (lant  Urtl^eil  Dom  4.  SnW 
lanfenben  3a^re8). 

B.  ®egen  biefeS  Urt^eil  erfiarte  ber  Jtlfiger  bie  äBeiter^iC' 
bung  an  baS  93unbeegeri(!(t.  @ein  Vertreter  beantragt  bei  bet 
l^eutigen  Ser^anblnng:  @8  fei  gerid^tlid^  }u  erfennen,  83eflag* 
ter  l^abe  bem  Jtlfiger  auf  ®runb  beS  bunbe8geri(!^tli(ben  Urt^eitS 
t)om  12.  @et)tembet  1884  unb  16.  «^ril  1886  bie  gelieferten 
437  ©tfld  Sambtic  in  natura  )urfi(I}Ugeben;  ei)entue0  beren 
gafturawert^  mit  6668  gr.  65  Etô.  nebfl  6%  SBcrjugSiin» 
t)om  31.  S)e}ember  1885  an  ya  bejal^Ien  unb  e8  fei  bie 
SSiberftage  ab)un)eifen,  unter  Jtoflenfolge.  S)agegen  beantragt 
ber  9(ntt)alt  beS  SedagteU;  eS  fei  in  SBefl&tigung  beS  i»orin- 
flan)Ii(!^en  Urtl^eiK  unb  unter  9lbn>eifung  beS  n5gerif($en  93e« 
gel^rend  )u  erfennen,  Seflagter  fei  bie  ))om  JtISger  ))er(angten 
437  ©ti^df  Sambric  nur  gegen  Sergfitung  ber  auf  biefelben 
gema(!^ten  SSermenbungen  im  SSetrage  bon  17,593  %x.  30  (St8. 
fammt  Ser^ugS^ind  Dom  1.  3anuar  1886  an  )u  estrabiren 
Der))f(i(!^tet,  unter  jtoflenfolge. 
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S)a8  SBunbeSflertd^t  )ie^t  in  (SrtD&guns: 

1.  X^atf&(!^Ii(l^  ifl  folgented  }«  bemerfen:  3afob  Steiner  im 
9lebflcin  ^atte  gegen  ^eiurtc^  Siet)  in  Qîixiâ^  auf  SBanbelung 
itnb  @(^at)enetfa|  (im  Setrage  toon  20;944  et.  85  (StS.  nebft 
Sin«  à  67o  f^it  1*  S)e)ember  1884)  »egen  nid^t  ))erttage- 
unb  gefe|m56lger  a3efcbaffen(eit  Don  430  (recte  435)  Stfid 
il^m  wn  $einti(4  gi^t)  t)ettauften  unb  gelieferten  Cambrìc 
scoured  geflagt.  gier)  beflritt  bie  Alage  nnb  t>erlangte  wiber« 
flagenb  SBeja^Iung  be8  gaftnra))reifeS  ber  ffîaare  mit  6668  %t. 
65  etS.  nebjt  ginft  à  67o  feit  bem  31.  S)e)ember  1884.  S)a9 
SunbeSgerid^t,  »eld^ed  in  ber  &aâ^t  lefetinflanilidb  )u  ent^ 
fc^eiben  Inatte,  ^at  bur<^  Urt^eil  toom  12.  @e))tember  1885 
(iiebe  bat^felbe,  (Sntft^eibungen  HmtU^e  Sammlung  XI,  @.  365) 
bie  SorKage  beS  Steiner  unb;  nad^  !£)ttr(!^ffibrung  einer  burt^ 
biefeS  @rfenntnig  angeorbneten  é(teni»eri»onftAnbigung,  burc!^ 
(Snburtl^eU  wm  16.  3lpril  1886  auc^  bie  SBibertlage  beS  Sier) 
abgewiefen.  3n  ben  ®rfinben  biefer  @ntf(!beibungen  ifl  auSge^ 
fiì^rt,  bai  bie  SBanbeIung9t(age  beS  Kölner  Derift^rt  fei  unb 
<ittS  biefem  ®runbe  abgewiefen  »erben  muffe.  2)agegen  fei  bie 
auf  bie  ))ertrag9-  unb  gefe^wibrige  Sefd^affenbeit  ber  SBaare 
gegrûnbete  (Sinrebe  befifelben  nìi^t  )»erifib?t  unb  e9  ftefle  fid^ 
biefelbe  al8  begrfinbet  bar,  fo  bag  avidi  bie  äBibertlage  )tt  i»er^ 
tt)erfen  fei.  9laâf  biefen  Urtbeiien  iß  |tDÌf(!^en  ben  Parteien  ein 
neuer  Xed^tSfheit  entflanben.  gier)  verlangte  n&mli(!^  )0on 
9lobner  bie  Verausgabe  ber  SBaare,  be^iebungS^eife,  fofern 
biefelbe  nic^t  mebr  in  natura  (unioerSnbert)  t>or(anben  fei,  bie 
S3e)a]^Iung  be?  gûfturan^ert^eS  berfelben  fammt  SinS;  Meißner 
bagegen  be]^au))tete ,  iu  JgerauSgabe  ber  SSaare  nur  gegen 
Sejablung  feiner  Sern^enbungen  auf  biefelbe,  welche  er  auf 
17,593  %x,  30  (S:tS.  fammt  ^inS  bezifferte,  t>er)>f[i(!^tet  }U  fein. 
<8u  bemerfen  ift  babei,  bah  ber  i»on  %itxi  gelieferte  Cambric 
in  2610  £ou)>on8  im  mittleren  ffîertbe  t)on  2  9fr.  42  (EM. 
)erfcbnitten  werben  tpar,  bag  )»on  biefen  SouponS  176  unbe- 
fiidt,  2434  beflitft  finb  unb  toon  ben  2434  beftidten  i&mpeui 
1379  t»om  SBeflagten  t)ertauft  »urben,  toogegen  1055  Mât  t)or* 
l^nben  finb.  S)ie  Dom  Settagten  in  Sftec^nung  gebrad^ten 
17,593  et.  30  (StS.  fteOen  beffen  Serwenbungen  auf  bie  noc( 
ibei  i^m  liegenben  1055  beftidten   (Sou)»on8  (für  @tidIS^ne, 
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8tt8lageit,  9ti)6tt)alt  tmb  $roi»if{on)  bar.  2)ie  bon  ben  fante- 
nalen  (Setid^ten  erhobene  @s))ertife  bejetc^net  bie  fad^beifiglid^ 
Siuffleaung  bcd  Seflagten;  geßfifit  anf  beffen  ®€f(!^ft9bfi(^t, 
als  richtig  unb  fteOt  feft,  ba|  ber  Seflagte  bur^  bie  9tii^U 
bleic^barfeit  ber  Saare  barfiber  ^inan^  nod^  einen  großen 
»eitern  @(^aben  erleibe.  2)er  Setlagte  (at  ben  i^m  auferlegten 
(SrffiaungSeib  für  bie  Wi(!^tigfeit  feiner  Sud^ffil^mng  unb  ber 
anfgeftellten  8le(!^nung  geleipet. 

2.  3n  retbtiidber  9e)ie^ung  ifl  ber  Suffaffnng  ber  Sorin« 
ftan)  im  SBefentiic^en  beizutreten«  (S8  i{l  )n)ar  richtig,  ba^  bun!^ 
bie  bunbedgerifì^tlicl^en  (Sntfd^eibungen  loom  12.  @e))tember  188& 
unb  16.  ^pril  1886  bie  SBanbelung  beS  VoìSd^n  ben  $ar» 
teien  abgefd^Ioffenen  5taufe9  in  feinem  ganzen  Umfange  au9ge^ 
Spx0â^în  »urbe  unb  ba|  in  golge  beffen  ber  Serfiufer  an  flc^ 
berechtigt  ifl,  toon  bem  (auf  ber  SBanbelung  bel^anenben)  ft&ufer 
bie  i^erauSgabe  ber  loertauften  IBaare  )u  ber  langen.  âtt>ar  ifl 
in  Solge  ber  SSanbelung  beS  5taufe8  ni(^t  etwa  baS  (Sigent^um 
an  ber  berfauften  SBaare  bon  felbfl  an  ben  SertSufer  prilds 
gefaOen,  fo  bag  er  bie  (Sigentl^umSflage  ergeben  (dnnte;  bielmelyt 
^tte  eS)u  atfid&bertragung  be8(Sigent^um8  gemSft  «rt.  199£).«9t. 
ber  Stfidfibertragung  beS  Sefi^ed  beburft;  tt)o^l  aber  ifl  ber 
jtSufer,  ba  burd^  bie  XBanbetung  beS  5taufe8  ber  Kec^tSgrunb, 
Iraft  beffen  er  bie  jtauffac^e  befi^t,  l^inf&aig  gemorben  ift, 
!|»erf5nli(^  (obligatorifdf^)  )ur  ^rauSgabe  )>er)>f[i(l^tet  (9(rt  26S 
£).'%.)•  ViMn  eS  ifl  nun  nli^t  {u  flberfe^en,  ì>a%  toenn  auc^ 
bie  äBanbelungS'  unb  6(!^abenerfa|flage  beS  ftAuferS  burd^  bie 
(Sntfd^eibung  beS  eunbedgeri(!^ted  oom  12.  @e))tember  1885 
als  beriS^rt  abgewiefen  »orben  ifl,  bod^  bie  9Sanbe(ung8einrebe 
beSfelben  burc^  baS  Urt^eil  ))om  16.  9ipAl  1886  ffir  begriìnbet 
ertlSrt  »urbe.  Damit  »ar  gem&6  9rt.  253  £).-K.  gmnbfS|Ii(^ 
au8gef!|»ro(4en,  bag  er  berecbtigt  fei,  (Srfa^  beS  i^m  burd) 
Lieferung  fe^Ierl^after  SBaare  unmittelbar  Derurfat^ten  @(!^abenS 
)tt  berlangen,  itoat,  »egen  Ser^Sl^rung  ber  Atage,  nic^t  me^r 
tlagett)eife,  »ol^I  aber  einrebe»eife  gegenfiber  ben  auS  bem 
jtaufgef(!^&fte  ^en^orge^nben  Sorberungen  beS  SerfSuferS,  {U 
»eld^en  eben  aud^  ber  Hnft^rud)  auf  Küdgabe  ber  3Baare  gè- 
l^Brt.  S)ieS  ^at  jur  golge,  ba|  ber  JtSufer  )ur  Stficfgabe  ber 
SBaare  nur  gegen  @rflattung  feineS  genannten  @(i^abenS  ber- 
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^fltcl^tet  ifl.  S^  bcin  itnmittetbar  butc^  bte  fel^ter^afte  Lieferung 
))erurfa(j^ten  @d^ûten  (im  ®egenfa|e  }U  bem  mittelbaren  @(^aben 
butct  entgangenen  ®ett)inn  u.  f.  n).)  ge^Sren  nun  aber  getoig 
in  aOererfter  £inie  bie  ^lufroenbungen,  totXäit  ber  Jt&ufer  auf 
bie  @ac^e  gemacht  f^at,  iotld^t  er  tt)egen  Sad^mSngeln  ^uri^dt' 
giebt  (t>ergl.  3(rt  253  in  Serbinbung  mit  %rt.  241  Siffet  2 
£).'8t.)*  ®i^f(  Slufmenbungen  aber  |lnb  loom  Sorberric^ter  im 
loorliegenben  Salle  im  ^nfd^Iuffe  an  ta%  t>on  i^m  eingeholte 
(Sj)>ertenguta(!^ten  nnb  of^ne  8iedbt8irrt^um  auf  ben  Setrag 
ton  17,593  %t.  30  StS«  feflgefleOt  toorben.  (S8  ifl  baiser  ber 
JtAufer  )ur  Stficfgabe  ber  SBaare  nur  gegen  (Srflattung  biefer 
@umme  fammt  «Sinfen  t)er))f(i(^tet. 

3.  3fl  aber  fomit  baS  l>orbeni(!^terIi(^e  Ilrtl^eil  grunbfa^Iici^  )u 
beßStigen,  fo  bebarf  badfelbe  bagegen  einer  @rg&n)ung.  (Sd  er* 
gibt  fiât  au9  ben  SLften,  ba^  bie  SBaare,  n^enlgflenS  tl^eiltpeife, 
in  natura  nid^t  mel^r  jurficfgegeben  totttzn  fann,  ba  fie  bom 
JtSufer  bearbeitet  unb  weiten^erlauft  »urbe.  3nfott)eit  bie9  ber 
%aU  ifl,  mii^;  ba  bie  SBanbelung  tbatf5d)Ii(!^  nid^t  audgeffibrt 
»erben  tann,  ber  AAufer,  {latt  ber  Kfidgabe  ber  jtauffaclbe  in 
natura,  ben  9ûfturatt)ert^  berfelben  be^ablen,  »obei  i^m  bann 
aber  bie  93ere(^tigung  )ufle^t,  gegen  bie  fad^bejflglici^e  Sorbe- 
mng  beS  SertÄuferS  bie  i^m  )ugef!|»roc^ene  @d)abenerfa|an- 
^pxa^t  aufiuredbnen. 

S)emna(!^  ^t  baS  SBunbeSgeric^t 

in  Seflfttigung  beS  angefochtenen  Urt^eilS 

erfannt: 

S)er  93enagte  ifl  ber))f[i(^tet;  bie  bom  Jt(Sger  t^erlangten  437 
(recte  435)  @tfid  (Sambric  bemfelben  l^eraudjugeben,  inbeft 
nur  gegen  @r|lattung  ber  bon  i^m  auf  biefelben  gemaci^ten 
Sermenbungen  im  Setrage  bon  17,593  gr.  30  (£18.  fammt 
93er)ug9}in8  t>om  1.  3anuar  1886  an;  fo»eit  bie  Slfiderflat:' 
tung  ber  SBaare  in  natura  nid^t  flattfinben  fann,  ifl  Der  Se* 
flagte  t)er))fiic^tet,  ben  Sûtturawert^  berfelben  )u  erfegen,  wo^ 
gegen  er  aber  berecl^tigt  ift,  gegen  bie  fa(!^be)figti(be  Sorberung 
be9  JtlSgerS  bie  \i)m  )Ugef))rod^ene  S^rberung  bon  17,593  %t. 
30  Ste.  fammt  SeriugSjinS  bom  1.  Sanuar  1886  an  auf)tt« 
red^nen. 
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IV.  Bechnangswesen  der  Eisenbahnen. 
Comptabilité  des  Compagrnies  de  chemins  de  fer. 

105.  Uttl^etl  toom   29.   Dezember  1888 

in  ©ad^en  93unte9rat^ 

gegen   fd^weiierlfd^e   Sentralba^ngefellfc^aft. 

A.  S)en  8lfti\)en  ber  iBilan)  ber  Senttalba^ngefeOfd^aft  {Inb 
im  3a^ce  1887  beigefügt  morben  71,172  %t.  für  9[nf(^a{fung 
))on  lontinutrlid^en  £uftbremfen.  Unlfiglid)  ber  ißtftfung  ber 
SBUan)  )»erlangte  ber  )93unbeSratl^  bur(^  93ef(!^Iug  \>om  4.  3unl 
1888;  ba|  bie  eim&^nte  %u8gabe  aii8  ben  éettiebdeinnal^men 
be^a^It  unb  ber  93etrag  berfelben  au8  ben  Sftiben  ber  SSUan) 
entfernt  werbe.  2)ie  ((^»eijerifc^e  Centralba^ngefeOfcftaft  er« 
lannte  inbeg,  infolge  Sefd^InffeS  ber  ®eneralberfanimlnng 
i>om  26.  3nni  1888,  biefe  @d^Iu^na^nie  ni<!^t  an. 

B.  !Der  f(l^n)eiiertf4e  SnnbeSratl^  n)anbte  fl<^  ba^er  mit 
@(4riftfa6  bom  24.  3nli  1888  an  bad  SBunbeSgerid^t.  3n 
feiner  Eingabe  ffi^rt  er  anS:  S)ie  $erfonentt)agen  ber  \diìDtb 
jerifd^en  @ifenba^nen  unb  \ptiitfl  ber  fd^wei^erifd^en  Central^ 
bal^ngefeflfc^aft  feien  anl&^(i(!^  i^rer  @r|leOung  bur(!^gSngig  mit 
ipanbbremfen  berfelben  »orben,  welche  einen  X^eil  ber  SBagen 
bilben  unb  bom  Sug@)>^tfonaIe  bebient  n)erben.  3n  neuerer 
^eit  l^abe  man  liemlid^  aflgemein  begonnen,  tontinuirlidl^e 
Sremfen  (berf(!^iebener  @))fleme)  ein^uffi^ren,  totldit  für  ben 
ganzen  Sug  unter  fic^  berbunben  feien  unb  unabhängig  bom 
«8ug8))erfonaI  bon  ber  &ofomotit)e  au8  bebient  »erben.  Tiefe 
Neuerung  bebeute  mit  9lfi(I{{($t  auf  baS  raf(!^ere  eintreten  ber 
)93rem6n)irtung  eine  SSerme^rung  ber  SBetrieb8f!d^er^eit.  2)ie 
(ontinuirlici^en  Ißremfen  fSnnen  inbeg  au0  berfd^iebenen  ®rfin' 
ben  bie  ^anbbremfen  ni(!6t  boflig  erfe^en,  fo  bag,  n)enigflenS 
)ur  Seit,  lettere  neben  erlern  beibel^alten  »erben.  3n  i^rer 
jtonftruftion  feien  bie  beiben  a3rem8f)}fleme  ni^t  unabl^Sngig 
t»on  einanber,  fonbern  {le  ^aben  baS  ®eftSnge  unb  bie  SremS« 
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fd^u^e  gemeinfc^aftlid^.  3eto(!^  ^abe  bei  Slnbtingung  ber  fonti' 
nuirUcl^en  Stemfen  baS  Bi^^erige  ®efl&nge  ber  ^anbbremfen 
befeitigt  unb  inxâi  eine  gemeinfcbaftlid^e,  fl&rfer  tonßruirte, 
(Sinriti^tnng  erfe|t  n>erben  muffen.  3)iefer  Umftanb  l^abe  anbere 
@ifenbal^ngefeOf(!^aften;  ).  S.  bie  9lorboflbabn,  ba^u  geffi^rt, 
nid^t  bie  ganzen  Jtoflen  ber  ßinffil^rung  lontinuirlic^er  SBremfen 
bem  83autonto  )u  belafien,  fonbern  nur  bie  jtoßen  ber  Sin* 
f(!^affung  be8  äRateriaie,  toSl^renb  bie  ftoßen  Der  (Sinrid^tung 
au8  ben  SetriebSeinnal^men  beflritten  »orben  feien,  dagegen 
tocOe  bie  fd6n)ei}erifc^e  SentralbabngefeOfc^aft,  tofibtenb  {le  no(!b 
in  ben  3abren  1881/1882  Jtoften  für  tontinuirlid^e  SSremfen 
gan)  auf  SetriebSrec^nung  gefegt  bûbe,  nunmebr,  im  èal^re  1887, 
bie  f&mmtlic^en  Serwenbungen  für  biefen  Stozi  bem  Saufonto 
belaflen.  S)a8  fei  iebenfaOS  unflattbaft;  )um  3Rinbe{len  mfi|te 
bie  Serredftnung  ju  Mafien  beS  SBaufonto  auf  bie  jtoflen  ber 
SDtaterialbefilbaffung  rebujirt  »erben,  »aS  )ur  Solge  (Stte,  bag 
von  ben  ffir  Snfcbaffnng  ton  fontinuirlid^en  )93remfen  t>on  ber 
f(lbn)eiierif(!^en  (SentralbabngefeOfcbaft  auf  Saufonto  getragenen 
71,272  9x,  ein  9lbflri<^  i>on  ann&l^ernb  32,098  Sr.  )u  mad^en 
n>&re.  Mtin  ber  SunbeSratb  b^Ite  {i<^  mit  9lfi(f{!(i^t  auf  ben 
SBortlaut  ber  beflel^euben  gefe|lid^en  Seflimmungen  fi^r  t)er^ 
yf[i(!btet,  an  bem  SSegel^ren  fefl)ubalten,  ba^  fiberl^au))t  bie 
âa^Iung  ber  fAmmtIi(!ben  ftoflen  ber  tontinuirlid^en  Sremfen 
au8  ben  (Sinna^men  bed  ^Betriebes  bewirft  »erbe.  9la(!b  9rt.  3 
iti  SBunbeSgefegeS  vom  21.  S)e}ember  1883  bfirfen  nad^  er^^ 
Bffnetem  ^Betriebe,  ftoflen  ben  9[ftit)en  ber  Silan)  nur  beige« 
fiigt  toerben,  »enn  fie  entn^eber  ffir  (SrgSn)ung8::  unb  92euan« 
lagen,  weld^e  eine  Sermel^rung  ober  »efenttid^e  SBerbefferung 
im  dntereffe  be8  SBetriebe9  )ur  Solge  b^ben,  ober  aber  für 
Snfd^affung  ))on  $Betrieb8mattriaI  loerauSgabt  n>orben  feien. 
S)anadb  b^nge  bie  (Entfd^eibung  ber  ©treitfiage  einzig  babon 
ah,  ob  in  ber  Anbringung  ton  fontinuirlid^en  SBremfen  an  be- 
reite  borbanbenem  StoDmaterial  eine  ,,9nfd^affung  ton  S3etrieb8« 
material"  )u  finben  fei  ober  nid^t  2)ie8  fei  ju  verneinen. 
Unter  äinfdbaffung  ton  83etrieb8material  fei  nur  ber  (Sxtotxb 
neuer  felbftSnbiger  Obiefte  )u  terfleben.  3>arunter  faOe  bie 
Anbringung  ton  tontinuirüd^en  Sremfen  nic^t.  S)iefe(be  fleOe 
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fl(^  bagegen  aDerbtngS  aK  eine  Serbeffemng  beS  t)or]^anbenen 
JBettiel&SmateriaK  bat;  toit  ber  Sunbe8rat](^  ol^ne  toeiterS  antu 
lenne.  Slllein  bie  Jtoften  ffir  Serbefferungen  bfirfen  nad^  9lrt.  3 
leg.  cit.  nur  bann  auf  Saufonto  toerrec^net  tDetben,  toenn  fie 
^âf  auf  Anlagen  ((SrgSnjungS'  ober  9{eubauten)  6e)ie^n  unb 
wenn  fe  »efentl^  feien.  Son  einer  Serbefferung  t>on  Slnla« 
gen  burd^  bie  (Sinffi^tung  neuer  SremSeinricà^tungen  aber  t5nne 
nid^t  gef))rod^en  werben,  Da  ba8  ®efe|  felbfl  iwifc^en  Anlagen 
unb  Setriebdntaterial  unterfd^eibe.  UebrigenS  ioàxt  bie  Ser* 
befferung  be9  SBetrieb8materiaI8  burc!^  bie  Anbringung  tonti- 
nuirlid^er  Sremfen  au($  feine  »efent1i(!be,  ba  baburd)  nic^t, 
toit  t%  nad^  bem  bunbeSgerid^tlid^en  Urtl^eile  in  Sachen  Sunb 
gegen  fc^wei^erifd^e  Sentralbaftngefeflfd^aft  t)om  12.  9R&r)  1886 
)um  Segriffe  ber  wefentlid^en  SSerbefferung  erforberlidb  fei,  baê 
Setrieb^material  wefentlic^  umpeflaltet  werbe.  Sudb  feien  bie 
5to|}en  ffir  Anbringung  fontinutrlidyer  SBremfen  t)er^&Itni6mSfiig 
teine  bebeutenten,  ba  jie  fid^  nur  auf  tìxoa  5%  ber  Anfil^af- 
fungStoften  DeS  9IoIImateriaI8  belaufen.  (SoentueO  m&fite  ter 
SunbeSrat^  geltenb  ntacben,  ba|  e8  {icb  um  ben  Unterhalt  be^ 
fie^enber  unb  ben  (Srfa^  abgegangener  Sinrid^tun(xen  ^anble. 
(Sin  (Srfaft  liege  gen>i|  in  bem  an  @tefle  be9  ®eflSnge9  ber 
i^anbbremfen  neuangebracbten,  wenn  aud^  flArtern,  ®efl&nge, 
weld^eS  nun  anä^  ben  ^anbbremfen  biene;  ebenfo  liege  ein 
@rfa|  barin,  bag  bie  Aufgabe  ber  alten  jganbbremfen  nun 
wenigflenS  t^eilweife  ber  neuen  (Sinrid^tung  ^ugewiefen  worben 
fei.  SBenn  bie  fontinuirlid^en  Sremfen  fo  ooOtommen  wSren, 
um  bie  ^anbbremfen  tSOig  fiberfififfig  )u  mad^en,  fo  wfirbe  e8 
fidb  )WeifeOo8  um  einen,  gemdg  Art.  3  Abf.  2  (S.  X.  ®.,  auf 
83etrieb8tonto*  }u  loerrecbnenben  (Srfaft  ^anbeln;  e8  tSnne  bod^ 
nun  nic^t  tier  SBautonto  mit  ben  jtoften  ber  beiben  SremS« 
fVfieme  be^l^alb  belaflet  werben,  weil  ber  neuen  (Sinricl^tung 
biefe  Soflfommen^eit  mangle.  @oweit  nid^t  (Srfag  angenommen 
werben  wofle,  liege  ttnterl^alt  )»or.  S)enn  nad^  Art.  81  be9 
@ifenba^ngefe|e8  oom  23.  S)e)ember  1872  feien  bie  Sa^nge« 
fedfd^aftèn  t>er))f[i(^tet,  ba8  Sabnmaterial  ieberjett  in  einem 
bie  nSt^ige  @id^er^eit  gewS^renben  JS^fianbe  ju  erhalten.  2)iefe 
Ser)>fli(!btung  fc^Iie^e  bie  Aufgabe  in  ^âf,  ben  âufi^nb  beSfelben 
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jetüellen  mit  ben  fortfc^reltenben  ^nforberungen  ber  Xed^nif  in 
Ginflang  )U  bringen.  S)a)tt  ge^Sre  aber  aud)  Die  Einlage  Ion« 
tinuirli(!ber  83remfen  in  bemienigen  Umfange,  ben  ber  Snnbed« 
tat^  feßiuftellen  l^abe,  totnn  bie  ®efeQf<!^aften  nid^t  t)on  jid^ 
au9  bie  nèt^igen  Snorbnungen  treffen,  flud)  feien  bie  ba^erigen 
Sudlagen  im  Sergleic^e  »u  ben  ®efammtfoflen  beg  SetriebeS 
mS^ige.  S)a^er  »erbe  auf  SeflStigung  ber  bunbeSrät^lic^en 
Sd^Iugna^me  t)om  4.  3unl  biefeS  3a(red  angetragen. 

C.  3n  i^rer  Sernr](^mlaffung  auf  biefe  eingäbe  maii^t  Die 
f(4n)eiierif(^e  Sentralba^ngefeDfdbûft  junäd^ft  in  faftifd^er  S3e« 
)iebung  geltenD:  2)er  beanftanbete  $oflen  t>on  71,172  %x.  itx^ 
faOe  in  brei  Setr&ge,  nSmIidb:  Snfc^affungSfoften  ber  9tppaxatt 
K.  47,129  3r.  50  (£t8.,  (Srfa|  ber  SremSweaen  unb  ®efl&nge 
14,820  9t.,  SRontintngdtojlen  9222  %x.  50  StS.  S)ie  9ln^ 
f(!baffungfttoften  be8  alten  befeitigten  (SefiSngeg  mit  SrememeOen 
l^aben  flc^  feiner  Seit  auf  7980  %x.  belaufen.  S)afi  bie  fc^toet:« 
lerifc^e  eentralba^ngefeflfc^aft  im  3a^re  1881/1882  ftoften 
fiir  tontinuirIi(!^e  Sremfen  auf  S3etrieb  Derred^net  ^abe,  fei 
xi^tig,  aber  uner^eblid^  ;  benn  e8  ^abe  fld^  bamalS  blod  um 
Serfud^e  gel^anbelt  unb  bie  f(!bwei)erif(^e  ffentralbabugefeüfd^aft 
babe  fibrigenS  bamaU  ûber^au))t  auf  (Sntlaftung  i()re8  Saufonto 
SSebadbt  nel^men  mfiffen.  3n  re(i^t(i(!ber  S3e)ie^ung  erfc^eine  bie 
9[u9Iegung,  toelc^e  ber  Sunbedratl^  bem  9ixt  3  (S.  K.  <S.  gebe, 
nid^t  als  ptreffenb.  S)iefe  ®efe|e8beflimmung  tooUt  offenbar 
bie  Sermel^rung  ober  toefentlid^e  Serbefferung  beS  SetriebSma^ 
teriaU  gleid^gel^alten  n)iffen,  n>ie  biejienige  ber  übrigen  Sn^ 
lagen.  S)ad  folge  f(!bon  au9  ber  Stebaftion  be8  JKemma  1  beS 
9ixt.  3,  inbem  anbernfaUS  bie  äBorte  ^oDer  für  Snfdbaffung 
i)on  SBetrieb9materiaI"  an  ben  @d^lu^  bed  @a^ed  l^fitten  ge- 
fteOt  n^erben  miiffen.  9lo(^  beutlid^er  ergebe  fld^  biefer  @inn 
ani  bem  £emma  2  be8  9rt.  3,  »o  gefagt  n^erbe,  maS  nic^t 
auf  SBauIonto  gebore  unb  beftimmt  werbe,  ba|  nic^t  auf  Sau- 
fonto  }u  t)erred^nen  feien,  bie  Unterbaltung  ber  befle^enben  unD 
ber  @rfa|  abgegangener  Einlagen  unb  (Sinrid^tungen.  9leu  an- 
gefd^affte  SremSeinric^tnngen,  welche  nid^t  an  ben  $Ia|  ber 
)»or(anbenen  treten,  fonbem  bem  S3efle^enben  aU  zttoa^  neue8 
pgeffigt  »erben,  geboren  boc^  ficher  nid^t  )um  Unterhalt  ober 
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)u  ben  (Srfagbauten  ;  biefelben  feten  )>ietme^r  neue  Anlagen, 
»el(^e  einmal  eine  Setme^rung  beS  Soi^anbenen  bilben  nnb 
fobann  eine  tt>efentli(!^e  Serbefferung  im  Sntereffe  beS  IBetriebeS 
feien.  2)a9  SBort  „Anlagen''  im  9(6f.  1  beS  9tt.  3  fei  gleiclb- 
bebeutenb  mit  bem  ^[udbntcf  ^Sntagen  unD  (Sinricl^tungen''  im 
ItßtiUn  9lbfa|e,  wie  ftd^  un^toeifelbaft  au9  bem  Snfûmmen« 
^ange  ber  beiden  SlbfSge  ergebe.  2)ag  unter  „Anlagen''  einer 
Sabn  nic^t  nur  bie  feßen  £)b)ette,  tote  ®eieife,  (SebSube  k., 
terftanben  feien,  folge  anà^  ani  bem  feflfle^enben  @)>ra<!^ge- 
braud^e,  tt)onad^  )u  ben  „UnUittofttn"  bie  fîmmtli(!^en  aus- 
gaben f&r  bie  feften  SSabnanlagen  fotoo^I  ali  ffir  baS  StoS« 
material  unb  ba8  übrige  Setriebematerial  (SRobiliar)  gel^Sren. 
2)ie  9rage  fei  baber  nic^t,  wie  ber  SBunbeSratb  be]^au)>te,  ob 
in  ber  Einbringung  ber  fontinuirIi(Jben  Sremfen  bie  Snft^affung 
t)on  93etrieb8material  )u  erbliden  fei,  fonbern  ob  bie  Snbrin« 
gung  fontinuirlid^er  S3remfen  eine  Sermebrung  ober  eine  er- 
l^eblicbe  Serbefferung  ber  beftel^enben  (Sinricj^tnngen,  im  3n- 
tereffe  iti  SSetriebeS,  fei.  S)ie  fontinuirli(^en  Sremfen  b^ben 
übrigen^  eine  felbfi&nbige  IBebeutung.  2>iefelben  enei(ben  eine 
gan)  neue  SBremSœirfung  unb  ermöglichen  eine  anbere  %aì)u 
gefc^winbigfeit  ber  Sfige,  wai  bod^  Voeit  »id^tiger  fei,  afö  ).  S. 
bie  (Srfleflung  eineS  neuen  SB&rterl^aufed  unb  bergteicben.  @ie 
feien  ein  in  ficb  abgefcbloffene^  £)b)cft,  ba  ße  au8  \t  einem 
felbflSnbigen  £uft))um))'%))4)arat  an  ber  £otomotibe,  aui  ben 
£eitung6f(^ISu(ben  unb  ben  Sp^araten  an  ben  einzelnen  SBagen 
befielen,  unb  ba  aQe  biefe  SSorrid^tungen  bon  einem  Sabr^euge 
iDeggenommen  unb  an  einem  anbern  angebrad^t  werben  tonnen. 
@ie  gel^oten  baiser  ju  benienigen  Obieften,  n^eld^e  )ufammen 
baS  IBetriebgmaterial  einer  9af^n  bilben  unb  bie  Sßermebrung 
foldber  £)b)efte  fei  al8  SBerme^rung  beS  SetrifbSmaterialS  auf- 
}ufaf[en;  benn  ti  fei  gan)  ungeied^tfertigt,  wenn  ber  SBunbeS« 
ratl^  at8  Slnfd^affung  bom  SäetriebSmaterial  nur  bie  Erwerbung 
ganzer  neuer  £otomotiben,  SBagen  unb  bergleid^en  VooOe  gelten 
laffen.  (&i  fei  aud^  bie  Serbefferung,  »eld^e  im  3ntereffe  beS 
aSetriebeS  burcb  bie  neue  (Sinrid^tung  ^erbeigef&l^rt  werbe,  eine 
ganj  wefenttlc^e,  wofür,  fofern  ber  SunbeSratb  auf  feiner,  mit 
feinen  eigenen  t^at[5d^lid^en  anbringen  im  SBiberfprud^  jle^en« 
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ben,  i93e(ireitung  be^anen  foOte,  93en)eiS  intâi  @a(^t)eT{tSnbige 
anerboten  n>etbe;  bie  fontlnuirlid^en  SBremSeinrid^tungen  führen 
eine  n^efentUd^e  Umgeflaltung  be8  9toQmatetiaie  l^etbei  nnb  bie 
baffit  in  i»etatt80abenben  betrage  feien  »eber  relatito  noc^  ab« 
folut  nnbebeutenb;  {ie  betragen  circa  5%  ber  Slnfd^affungS^ 
toften  ber  betreffenben  Sal^rjeuge  felbi),  nftmlic!^  ))er  £ofomotibe 
runb  2040  %x.  )u  62,000  Sr.,  ))er  ^erfonenentvagen  985  9t. 
)U  11,000  9x.,  pzx  (Se^Sdfwagen  815  %x.  )u  6000  %x.,  ptx 
®fltertt)agen  133  9t.  tu  4000  %x.  SoQenbS  unl^altbar  fei  ber 
ebentueOe  ©tanb^unlt  beS  93unbe8ratl^e9,  ba^  eS  ^â^  um  Un- 
ter^^alt  befte^enber  ober  (Srfag  abgegangener  Einlagen  l^anble. 
(Sin  tl^eilmeifer  (Srfa^  Hege  bIo8  in  ber  Serftftrfung  be8  ®e' 
ftftnged,  miâitx  @rfat  aber  bIo8  einen  ftoflenbetrag  toon  7980  gfr. 
re^rSfentire.  3m  Uebrigen  feien  bie  i^anbbremfen  anä^  neben 
ben  fontinnirlii^en  Sremfen  bnrd^auS  not^wenbig  nnb  nnent»' 
be^rlid^.  S)ie  neue  (Sinrid^tung  fönne  bie  alte  nii^t  toodfldnbig 
erfe^en,  toeil  fie  einem  gan)  f^ejieaen,  aflerbingS  fe^r  toefent' 
lici^en  â^eife  biene.  S)ie  ben  Sa^ngefeOfd^aften  nad^  Srt.  31 
beS  iSifenba^ngefefteS  obliegenbe  $f[id)t;  ba8  SBa^nmaterial 
jieberieit  in  einem  bie  nSt^ige  @i(!^er]^eit  gewS^renben  Suflanbe 
}U  er^Iten,  bebinge  lebiglic^  bie  betriebsfld^^ere  (Sr^altung  ber 
borl^anbenen  (Siniiil^tungen  unb  bered^tige  ben  SBunbe^rat^  nid>t, 
bie  )93a(nen  }u  (Sinffl^rung  ieber  beliebigen  SBerbefferung  )u 
}n)ingen.  9lo(^  »iel  meniger  entl^alte  9rt.  31  cit.  eine  Sorfc^rift, 
wie  bie  freimiOig  ober  erjkoungen  eingefii^rten  »efentlid^en 
Serbeffetungen  im  3ntereffe  beS  ^Betriebes  )u  toerred^nen  feien, 
dagegen  erflSre  Srt.  3  te8  (Sifenbal^nred^nungSgefegeS  bie  SBer- 
red^nung  fo^er  SBerbefferungen  auf  SBaufonto  M  iutSffig.  Da8 
adeflreben  beS  SunbeSrat^,  bie  éetriebSauSgaben  )u  fleigern, 
erfl&re  fic!^  mit  Stfidficibt  auf  ba8  3ntereffe  beS  SBunbeS  aI8 
St&dfiufer;  aQein  gerabe  be|^alb  mflffe  bie  fc^n)e{}erif(^e  S^en^ 
tralbal^ngefellfc^aft  biefem  a3e|ireben  entgegentreten. 

D.  3n  feiner  Sleplit  giebt  ber  SBunbeSrat^  )u,  bag  )ur  Seit 
bie  ^anDbremfen  neben  ben  tontinuirlici^en  Srenifen  nid^t  ent' 
be^rlicft  feien,  tonftatirt,  ba|  bie  anldglid^  ber  (Sinffi^rung  ber 
neuen  S3remfen  in  Slbgang  gefommenen  ®ef}&nge  ber  jpanb- 
bremfen  feiner  Qüt  7980  gr.  gefoflet  ^aben,  rotlâit  neben  ben 
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fimmtl^en  Jtoflen  ber  neuen  Sremfen  noc^  im  Sanfonto 
fielen,  obf(!^on  ein  ©egenttert^  nici^t  mel^t  loot^anben  fei,  unb 
bel^ant  barauF,  bag  and»  bie  Verrechnung  ber  (Stnrtd^tungS* 
(SKontirungdO  Aojien  ber  neuen  Sremfen  (mit  9222  %u  50  (£».) 
auf  83auIonto  eine  birefte  bo'o))elte  Selaftung  be8  Saufonto 
bebeuten  wikrbe,  ba  ein  entf^^recl^enber  urfi^rflngli(!^er  SrbeitS^ 
wert^  ebenfalld  untergegangen  fei.  3n  grunbf&lttd^er  9e)ie^ttng 
I^SU  er  in  aOen  fünften  unter  erneuter  einge^enber  Segrfln:: 
bung  an  feinen  frii^ern  %u9fii^rungen  feß;  er  t>ern>eifl  )u 
Keci^tfertigung  feiner  Hudlegung  beS  ®efe|e9  inSbefonbere  noc!^ 
auf  beffen  @ntite^ungegefd^ic(te,  inbem  er  au9ffi^rt,  bafi  t)on 
Anfang  an  bie  Einlagen  unb  @inri(^tungen  ffir  ben  (Sifenbabn^ 
betrieb  in  bie  )mei  großen  Unterabt^eilungen  „Sa^nanlage'' 
unb  ,,SBetrieb8matetial''  auSgefd^ieben  n^orben  feien,  toit  bieS 
tnSbefonbere  in  bem  bunbeSrSt^tid^en  (Sntn)urfe  (SunbeSblatt 
1883  I  @.  324  9Lxt  1  W^l  2)  beutlid)  berbortrete.  S>a8  S3etrieb8^ 
material  fei  bewußt  einer  anbern  Se^anblung  unterteilt  toor^ 
ben,  aU  bie  eigentlid)e  fefle  Sa^nanlage,  ba  bie  (STginjungen 
unb  Serbefferungen  am  ttorl^anbenen  KoQmaterial  ber  Statur 
ber  &aâ)t  nad^  nie  fo  er^eblic^  fein  werben,  um  t)ernfinftiger- 
toeife  eine  SSerred^nung  auf  JBautonto  in  red^tfertigen,  fonbem 
eS  iid^  ^ier  ber  ^au))t[a(!^e  nad^  immer  nur  um  Unterhalt  ober 
(Srfa^  ^anbeln  tonne.  S)ie  Slnteutung  ber  f(^n)ei}erif(!ben  Sem 
tralba^ngefeOfc^aft,  ba6  ber  ISunbedrat^  fld^  burd^  Xüdfld^ten  auf 
ben  SRfidfauf  ber  (Sifenba^nen  l^abe  leiten  laffen,  fei  ungere(!^t 
unb  unbegriinbet  ;  ^ter  l^anble  e8  fld^  nid^t  um  ben  Kfidfauf, 
fonbem  um  bie  %nn)enbung  bed  @ifenba^nrecl^nung8gefe|e8. 

S)u))Iifanbo  l^att  bie  f(!bn)ei)erifd^e  Sentralbal^ngefeQfd^aft  an 
ben  3(ugfu(rungen  i^rer  SIntioort  fefl. 

!S)ad  SunbeSgericbt  jie^t  in  @rn)âgung: 

1.  9ixU  3  ttbf.  1  be8  (Sifenbal^nrecbnungSgefefteS  fc^reibt  t)or, 
ba^  „naâi  (Eröffnung  bee  93etrtebed  bie  Aoflen  fiir  @rgSn« 
giunge*  unb  SVeuanlagen  unb  ffir  älufd^affung  t)on  Betriebs« 
„material  ben  Sftiioen  ber  SBilann  nur  beigefügt  voerben  bfirfen, 
„wenn  baburcb  eine  9Serme^rung  ober  wefentlid^e  Serbefferung 
„ber  beftebenben  Anlagen  im  3ntereffe  be8  93etriebeS  erhielt 
„Wirb."  S)iefe  Raffung  beS  ©efefied  lagt  eS  alS  unjweifel^aft 
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erf (feinen,  ba^  ber  bebtnsettbe  9fle(enfag  „\otnn  baburd^  eine 
äSetmel^rung  obet  n)efentlt(^e  Serbefferung  ber  beftel^enben  Sin« 
lagen  im  3ntereffe  beS  ^Betriebes  erhielt  n)trb/'  fld^  nid^t  nur 
auf  bie  „Jtoflen  für  @rg&n)ungS'  unb  9leuan(agen/' f onbern  aud^ 
anf  bie  jtoflen  ffir  „^nfd^affung  )>on  SBetriebSmaterial"  be)ie^t. 
@ine  anbere  SluSIegung  i|l  naâi  grammatitalifd^en  Siegeln  um 
fo  toeniger  moglie!^,  aU  ber  gebadete  9lebenfa^  jid^  unmittelbar 
an  bie  äBorte  f,ober  für  ^nfd^affung  ioon  93etriebSmateriat" 
auffliegt  unb  alfo  auf  biefe  in  aO[erer|ler  £inie  belogen  toerben 
mu|.  S)anad^  ifl  benn  aber  flar,  ba^  Aoften  für  ^nfd^affung 
t>on  SBetriebSmaterial  nid^t  nur  bann  bem  S3aufonto  belaftet 
n)erben  bürfen,  mnn  jie  Sleuanfd^affungen  t)on  £oIomotiV)en, 
äBagonS  unb  bergleid^en  betreffen,  fonbern  fd^Ied^tbin  bann, 
toenn  fie  eine  (SSerme^rung  ober)  n)efentlid^e  SSerbefferung  beS 
SBeftel^enben  im  3ntereffe  beS  SetriebeS  herbeiführen,  b.  ^.  ba| 
Sertvenbungen  auf  baS  SetriebSmaterial  bem  Saulonto  unter 
ben  gan)  gleid^en  SorauSfe^ungen  be(a[let  tDerben  bürfen,  n>ie 
Sern)enbungen  auf  alle  anbern  SBal^nantagen.  Son  biefer  au8 
ber  grammatifalifd^en  Sajfung  beS  ®efe^e8  unmittelbar  {Id^  er- 
gebenben  SluSIegung  abzugeben,  liegt  lein  ®runb  i»or.  (Sin 
innerer  ®runb,  Sern^enbungen  auf  baS  SBetriebSmaterial  anberS 
}u  be^anbeln  aI8  Kurtagen  }u  anbern  Svoedten  ift,  fofern  nur 
eben  ftrenge  feßgel^alten  n)irb,  bag  bem  Sautonto  nur  %u8^ 
gaben  belaflet  n^erben  bürfen,  n^etd^e  eine  SBerme^rung  ober 
eine  tt)efentlid^e,  im  3ntereffe  beS  ^Betriebes  liegenbe,  Serbeffe^ 
rung  beS  Sefte^enben  )ur  9otge  ^dben,  nid^t  i»or^anben.  éuf 
bie  SEestirung  beS  bunbeSrStl^Ud^en  Entwurfes  )um  (Sifenba^n* 
red^tSgefel  bagegen  fann  nid^tS  anfommen,  ba  biefelbe  eben 
nidbt  unt)erSnbert  )um  ®efe|e  erl^oben,  fonbern  loon  ben  gefe|« 
gebenben  SlSt^en  abgeSnbert  n>urbe.  (S8  brandet  ba^er  nid^t 
unterfud^t  )U  n)erben,  ob  wirtlii!^  nad^  bem  bunbeSr&tl^Iid^en 
@ntn)urfe  bie  t)om  SBunbeSrat^e  i»ertretene  Auslegung  bie  rid^« 
tige  to&tt. 

2.  SfrSgt  fidb  banad^,  ob  bie  Anbringung  fontinuirlid^er 
Sremfen  eine  SSermebrung  ber  beftel^enben  Einlagen  ober  eine 
tDefentlid^e  SSerbefferung  berfelben  im  3nterejfe  beS  Betriebes 
int)oIt>ire,  fo  tann,  nai!^  Den  t^om  SSunbeSgeric^te  in  frül^ern 
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(Sntf(^ei))ungen;  inebefonbere  in  feinet  @ntf(!(feibun0  in  &aäftn 
S3uni)  gegen  9brboflba^n  bom  16. 3RSr)  1888  («mtlic^e  @amm- 
lung  XIV,  @.  122)  aufgefteOten  (Srnnbfaien,  Don  einet  „9tt^ 
mell^tung"  bet  beftel^enben  Anlagen  ^iet  nic^t  bie  8lebe  fein. 
2>en  fontinnitlid^en  8tem8einti(!(^tungen  lommt,  tDenn  fie  auc^ 
oDetbingS  toon  einem  gal^t^enge   auf  baS  anbete  fiBetttagen 
»etben   fSnnen,  boc!^  leine  feUft&nbige  @a(^<ptaHtSt  ju;  fie 
(ilben  einen,  »enn  anc(  nid^t  unttennbaten,  Seflanbtl^eil  bet 
Sa^tjenge,  totlâ^tt  bet  ètffiOung  bet  begtifflid^en  JBtDedKe flint« 
mnng  berfelBen  bient,  ttft^tenb  fle,  fût  fid^  oOein,  einen  9ttt|e{fe(t 
j^etbotjnbtingen  ni(tt  geeignet  finb.  Dagegen  entl^It  beten  ein« 
ffil^tnng  aSetbingS  eine  Slbinbentng  unb  @tg&n)ung  bet  befle^ 
l^enben  Anlagen  (beS  StolImatetialS),  bntd^  toeld^e  eine  toefent^? 
Ii<3^e  Setbeffetnng  im  3nteteffe  bed  SettiebeS  f^etbeigeffi^tt 
n>itb.  2)a|  bie  fontinuitlid^en  Stemfen  nid^t  nut  jum  Untet« 
Inatte  einer  beflel^enben  obet  }um  @tfa|e  einet  abgegangenen,, 
unbtaud^bat  gen)otbenen,  @intic^inng  bienen,   liegt  anf  bet 
^nb  ;  bleiben  la  bo(^  bie  biSl^etigen,  butd^auS  nid^t  unbtand^- 
bat  getootbenen,  S3tem8eintid^tnngen  neben  i^nen,  toenn  and^ 
mit  einigen  Slb&nbetungen,  befte^n.  @benfo  ift  nn)tt>eifel^aft 
nnb  unbefltitten,  ba|  bie  éinfiì^tung  bet  fontinuitIi(!^en  93tem« 
fen  eine  Serbeffetung  im  Sntereffe  beS  Betriebes  inboI)>itt» 
S)iefe  Setbeffetnng  etfd^eint  anâf  ali  eine  «Defentlid^e.  2)enn 
bie  neue  93tem8einri(ì^tnng  fleOt  fid^  leineSwegS  alg  eine  un# 
bebeutenbe,  nnn)efentli(!be  jpin)nffigung  )tt  bem  beße^nben  MoQ# 
matettal  bat,  fonbern  ift  gegent^eifô,  n)ie  ani  ben  eigenen  Sn* 
btingen  beS  S3nnbe8tatÌeS  fld^  etgiebt,  geeignet,  bie  SettiebS- 
fic^et^eit  »efentlid^  }u  et^91^en  nnb  eine  et^eblid^e  (Stffifiun^ 
bet  9a^tgefd^n>inbigfeit  }u  etmSglid^en,  b.  ^.  fie  iìbt  einen  tot^ 
fentlid^en  Sinflug  anf  bie  (Signung  bet  èa^t^euge  tu  i^tem 
beftimmungSgemi^en  Srotdt  auS  unb  fle  etfotbett  and^   )tt 
i^tet  butd^g&ngigen   Sinffil^tung    et^eblid^e   jtoflen.   £)i  bet 
iSunbeStat^  nac^  Stt.  31  be8  Sifenba^ngefe^eS  bete(!(tigt  t9&te, 
bie  (Sifenba^nuntetne^mungen  ju  @inffi^tung  bet  neuen  StemS* 
eintid^tungen  )u  }tt)ingen,  ifl  flit  bie  (Snf(!^eibung  bet  t^otlie« 
genben  gftage  todUig  glei(!bgfiltig.  S>enn,  aud^  tt)enn  bieS  )ti 
bejial^en  »fite,  fo  n>ftte  ioâi  bamit  fibet  bie  Stûge,  »ie  bie  be« 
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tteffenben  Auslagen  mâf  Um  (Sifenbal^nred^nungSsefel  )U  Det- 
xed^nett  feien,  Mai  in  feiner  SBeife  entfd^ieben. 

3.  3fl  [omit  gTunbfâ|Iid^  bie  SSetred^nung  ber  Auslagen  fiit 
(Sinffi^rung  fcntinuirli(^er  Stemf en  auf  Sautonto  }u  geflatten, 
fo  nttt|  bagegen  aÜetbingS  ber  SBert^  ber  anlSglic^  ber  @in- 
ffil^rung  ber  neuen  SremSeinric^tungen  feefeitigten  alten  ©eflfinge 
unb  SremSmeOen  Dom  SBautonto  abgefd^rieBen  werben.  SBenn 
bieS  niil^t  gef(!^5^e,  fo  n>firbe  ber  a3auIonto  ioppîlt,  mit  bem 
assertive  ber  frühem  unb  bemîenigen  ber  gegenn^Srtigen  Ein- 
richtung, in  einer  bem  tl^atf&(^Ii(^en  SSermBgenSbeflanbe  nic^t 
entf)>re(^enben  äBeife  belajlet;  bieS  ifl  aber  nad^  ben  $rin)i))ien 
beS  (Sifenbabnrec^nung8gefe|e8  offenbar  un|lattl^aft.  S)er  SBert^ 
ber  befeitigten  ®ef}&nge  unb  S3remS»eaen  umfaßt  nun  einerfeitS 
felbftoerßfinbli«!^  bie  Slnfd^affungefoflen  biefer  Obiette  (mit 
7980  SrO;  anbererfeitS  aber  gen)i6  aut^  bie  SRontirungeio^en, 
Meldte  feiner  Seit  ffir  beren  Einbringung  herausgabt  »urben. 
SBie  ))iel  nun  biefe  SKontirungSfoflen  betrugen,  ifl  au8  ben 
Sften  genau  nici^t  erfiiâ^tlid^  ;  bie  f(i^n)eiierifd^e  Sentralba^nge- 
feOf^aft  l^at  eS  unterlaffen,  bar}ulegen,  bai  biefelben  fld^  auf 
einen  geringern  ^Betrag  belaufen  ^aben,  ali  bie  t)on  i^r  für 
bie  SRontirung  ber  neuen  ^^^axatt  in  SHec^nung  gebrachten 
9222  %x.  50  et8.  @8  erfd^eint  baiser  aie  gerechtfertigt;  biefen 
gan)en  93etrag  bem  SBert^e  ber  befeitigten  ©eftSnge  )U)ured^nen 
unb  bemnad^  t)on  bem  SSaufonto  in  Sibrec^nung  ju  bringen. 

S>emna(^  f)at  baS  8unbeegeri(j^t 

erfannt: 

S)ie  Alage  loirb  in  bem  @inne  gutgeheißen;  baß  bie  fc^koei- 
)erif(^e  (S:entra(ba]^ngefeQf(!^aft  t)ert)f[i(j^tet  toixt>,  bie  SBetrSge 
t>on  7980  gr.  unb  9222  Cr.  50  Et».  au8  ben  SHtit)en  i^rer 
»ilanj  für  ba8  3aÇr  1887  ju  entfernen;  im  Uebrigen  ifl  bie 
Alage  abgen)iefen. 
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V.  CiviLstreitigkeiteii 

zwischen  Kantonen  einerseits  und  Privaten 

oder  Korporationen   anderseits. 

Différends  de  droit  civil 

entre  des  cantons  d'une  part  et  des  particuliers 

ou  des  corporations  d'autre  part. 

ie&  Urtl^eil  t)om  12./13.  DftoBet  1888  in  ^aâ^tn 

@oIot^ttrn  gegen  Jtaifer. 

A.  S)ut(^  bas  wm  JtantonSrat^e  i»on  ©olotl^utn  am  26.  %tf 
hmat  1857  erlaffene  ®efe^  betreffenb  bie  foIotJ^umifd^e  Sani 
tputbe  in  @oIot^utn  bie  Xftiengefellfd^aft  „©olot^urnifd^e  SSant" 
gegr&nbet  2)a8  ®rfinbung8gefe^  »urbe  \pàttx  butd^  baS  San!- 
gefel  «om  24.  ^ril  1861  etfe|t,  ttetd^eS  feinetfeitS  bttt(6  ein 
®efe|  bom  29.  9Rai  1877  in  einzelnen  fünften  mobifliitt 
tvnrbe.  9tu9  bem  ©efefee  t>om  24.  %)fxH  1861,  mobifl)irt  iuxäf 
®efe|  bom  29.  9Rai  1877  finb  bie  folgenben  Seflimmungen 
^iet  ^erbüYittl^eben  : 

,,I.  Slbfd^nitt.  (Stiknbung  bet  Sant. 

„%  2.  2)ie  a3ant  ijl  eine  Hnftalt  beS  öffentlichen  Sinkens 
„nnb  fle^t  al8  fold^e  unter  bem  @(!^tt|e  unb  ber  befonbem 
,,9uffid^t  beS  @taate6.  @ie  ifl  bered^tigt,  nai!^  SXa^gabe  bie^ 
„fed  ©efe^eS  Steckte  )U  erwerben  unb  éer^f[i(!(tungen  ein)U' 
«flehen. 

„S  3.  2)a8  Jtapital  ber  Sauf  i{t  auf  imi  SKiOionen  granfen 
„in  4000  Slftien  feflgeßeOt;  bie  eine  $is(fte  babon  flbernimmt 
„ber  @taat,  bie  anbere  ^ftlfte  n)irb  $ribaten  ober  Stotfota^ 
„tionen  fiberlaffen. 

%  6  fle^t  eine  @r^9^ung  beS  ®runbfa^itaI8  burd^  SluSgabe 
neuer  Stftlen  V)or;  eine  neue  ^ftienemifflon  im  Ißelaufe  bon 
einer  SRiOion  granfen,  i»on  to^elc^er  ebenfaOft  ber  @taat  bie 
J&aifte  übernahm,  ijl  in  ben  Sal&ren  1874/1875  erfoïgt. 
l7„t  9.  S)ie  ©efammt^eit  ber  Hftionire  ifl  Unternehmer  ber 
„a3anl.  S)a8  (Sigent^um  an  bem  ®rfinbung9la))ital  fotoie  baS 
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i,9ttâjt  auf  ben  9Iefer\)efonbS,  »eichen  bie  Slnßalt  txxotxitn 
„toirb,  flehen  ben  Slftien  im  Set^Itni^  bet  geleiteten  (Sin- 
,,)û^ïutt9en  ju. 

„%  11.  S)a9  3ntlenfa))ital  unb  ber  Stefeti^efünbS  l^aben  bie 
„SBeflimmung,  als  ©arantie  ffit  bie  ©laubiger  ber  enflait  su 
„bienen  unb  fie  gegen  Serlufte  fidler  }u  fieDen. 

„Sxn  gfaQe  biefelben  }ur  S)edung  ber  an  bie  SBanf  gerid^teten 
„9orberungen  nic!^t  ^inreid^en  foKten,  fo  ](yaftet  fiir  baS  SRan- 
,,gelnbe  ber  @taat 

„S)er  @taat  gewS^rleiflet  fi(erbie8  ben  SlttionSren  il^r  ßin^ 
,;Iagefat)itaI  unb  ein  aRinimum  beS  âinfeS  t)on  4^0* 

„©oQte  iebo(!^  ber  @taat  in  SaQ  fommen,  in  feiner  ©teQung 
„als  ffî&l^rfc^aftetrSger  Sa^Iungen  ffir  bie  Snfialt  leißen  ju 
„miiffen/  fo  ì)at  biefelbe  (ei  einer  \pittxn  atentabilitfit,  »elc^e 
„ben  93etrag  ber  ^fttenbered^tigung  fiberfteigt,  bem  ©taate  ben 
„ffir  {ie  be^a^Iten  93etrag  )utfid()uerftatten. 

„S  12.  S)ie  3(uf[dfung  ber  enflait  fann  nur  bann  erfolgen, 
„iDenn  auf  bor^erige  SBegutad^tung  beS  Sern)aItungSrat^e8  imi 
„S)ritt^eile  ber  ^ftionare,  »elc^e  {Ugteic!^  )n)ei  S)ritt^eile  ber 
„Vitien  re))rSfentiren,  biefelbe  (efd^lie^en  unb  ber  JtantonSratÇ 
„biefen  â3ef(^Iug  genel^migt,  ober  n)enn  ber  JtantonSrat^  auf 
„einen  S3erid^t  unb  Antrag  beS  StegierungSrat^eS;  ber  aber 
„)ubor  bem  SerwaltungSratl^e  ber  Sani  jur  Sernel^mlaffung 
„mitget^eilt  toerben  mu^,  bie  Suf^ebung  bef daliegt 

„3n  beiben  980en  l^at  lebod^  ber  @taat  fofort  ein  anbereS 
„SSanlinflitut  )u  grfinben« 

„$  18.  3m  %aVit  ber  9uf[5fung  be^iel^en  bie  ^ftionfire  bie 
„einbejal^Iten  Kftienbetrftge  unb  ben  betreff enben  S\xt^  fotoie 
„ben  terbStni^mS^igen  Sntbeil  toom  bor^anbenen  9leferbefonb8. 

r,3nfofern  iebod^  bie  borl^anbenen  9lfti))en  }ur  ^uSbe^al^Iung 
„beS  9llienla))itat8  unb  beS  betreffenben  SinfeS  nid^t  auSreid^en 
„tofirben,  fo  haftet  ffir  ba8  SRangeInbe  ber  @taat  (8  11)*'' 

„II.  »bfd^nitt.  ©efd^SftSbetrieb  ber  S3ant 

„i  14.  S)ie  Sanfanflalt   t^eilt  jid^   in  i^rer  SetriebSber^^ 
„toaltung  in  eine  Jpt)))ot^efar«  unb  in  eine  jgeil^banf. 
„A.  JQ)})>ot]^efatbanf,  u.  f.  xo. 
„B.  £ei]^banl. 
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„%.  26.  S)ie  ©efd^fifte  bec  £ei]^banf  Befielen: 

„1.  3m  Sfontiten  ^on  SBec^feln  unb  SiOeK,  auf  eine  (e- 
„flimmte  @i(j^t  lautenb  unb  lafjiliax  in  ©olotl^um  ober  auf 
„anbern  »on  ber  SBantbirettion  befUmmten  $I%n/  in  unb 
,,au^er  bem  jtanton  flc^  beflnbenb. 

„2.  3n  SBorfd^üffen  auf  befd^rintte  îermlne. 

,,3.  3n  ber  (SrSffnun^  t)on  Ârebiten  auf  taufenbe  Sled^nung 
„unb  ®lro-®ef(^&ften* 

„4.  tt.  f.  Ì0. 

„l.  S)i8lontogefci^Sfte. 

„%  21.  S)ie  Sanf  ffontirt  SBed^fet  ober  SiOetS  mit  einer 
,,SerfaII)eit  toon  l^dc^ftenS  90  S:agen: 

,,a.  SBenn  btefelben  loon  toenigflenS  }tt)ei  im  ftanton  ange* 
,,fejfenen  unb  oli  sa^IungSffil^ig  erad^teten  $erfonen  ober  Çan« 
„belSflrmen  unter)ei(!^net  flnb  ober 

„b.  toenn  biefelben  mit  jtoei  auSlftnbif(!^ett  unb  nur  einer 
„fantonalen  ober  »on  einer  inl&nbifd^en  unb  einer  tantonalen 
„aïs  ia^IungSfftbifl  anerlannten  Unterfc^rift  t^erfel^en  flnb; 

ffC.  toenn  biefelben  nur  eine  Unterfc^rift  tragen,  baju  aber 
„nad^  atitgabe  beS  §  33  (a  unb  b)  ©id^erl^eit  gegeben  wirb. 

„2.  Sorfc^fiffe  auf  befc^r&ntte  S:ermine. 

.,$  32.  S)ie  ïdant  maü^t  ))er}in8Iid^e  Sorfd^iiffe  gegen  genik^ 
„genbe  @id^er^eit«  \ 

„%  33.  î)ie  geniìgenbe  @i($er]^eit  tt)irb  geleißet: 

„a.  2)urdJ  Ärebitfc^eine  (§"841  C.-®.^».); 

„b.  burd^  Serf(!breibung  unb  iginterlage  eines  gfaufl^fanbeS 
„(S  878  :c.  (S:.'(S.-8.)/  aU  namentlid^  t)on  äBaaren  unb 
„S^brifaten  l^iefiger  ^anbelS«  unb  ®en)erbSIeute,  ®oIb  unb 
,,@ilber  in  ro^em  unb  verarbeitetem  âufianbe,  Slftien  ber  99anl, 
,,eitt^eimifd^en  unb  fremben  @taat8))a)^iren,  %ftien  unb  Dbli^ 
„gationen  inbuflrieQer  Unternel^mungen,  bie  t)oIl[f}&nbig  einbe^ 
„}a^It  flnb  unb  einen  regelmäßigen  5tur8  l^aben; 

„c.  bur(^  ©teQung  unbebingter  folibarifd^er  Sflrgfd^aft  t)on 
„tt)enigflen9  jwei  }a^Iung8f&^igen  im  Jtanton  angefeffenen  $er- 
„fönen. 
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„'S)a%  ®efc^Sft9regIement  tDtrb  It6er  bie  unter  c.  em&l^nte 
,,%rt  unb  @id^er^eit  bie  nähern  Sebingungen  feftfe^en. 

„3.  ÄreblterSffnunflen. 

„%  37.  3)ie  JBanf  eröffnet  Ärebite  in  laufenber  JRed^nung- 
f,3eber  flrebit  lautet  auf  eine  beflimmte  @umme. 

,,'S)er  5trebitBen>erber  ^at  fiir  bie  gan^e  @umme  jum  SorauS 
ffSenfigenbe  ©id^er^eit  ju  leiflen. 

„%.  38.  S)ie  @ld^er^eit  für  jtrebite  in  laufenber  Sted^nung 
,,n>lrb  na<^  ben  Sejlimmungen  be9  S  33  geleijlet. 

„%  39.  ©erjenifle;  Webern  ein  Ärebit  eröffnet  toorben,  fann 
f^nner^alb  ber  jtrebitfumme  jieberjeit  toon  ber  93ant  ®elber 
^,beiie^en  unb  (Sinjal^Iungen  leiften* 

„%  42.  2)ie  Sanf  fann  o^ne  Angabe  eine9  ©runbeS  einen 
Y^erSffneten  Jtrebit  jieberieit  ganj  ober  t^ettn^eife  aufgeben. 

„%  43.  S)ie  ©ren^e  eineS  ArebiteS  n)irb  auf  50,000  %x. 
„Bepimmt;  foweit  eine  ftrebitbewiDigung  aber  30,000  gr.  über* 
«fßetgt,  fo  ijl  bie  @i(^er]f)eit  bur(^  Stealfaution  in  leiflen. 

„III.  ^bfd^nitt.  9f2u^ent)ert^eilung  unb  9lefer)>efonb. 

„§.  61.  ^ue  bem  am  @(^Iuffe  beS  Wed^nungSjia^reS  auf 
f,®ef(^&ften  ber  jg^^^ot^efar*  unb  £ei](yban!  erhielten  Reinerträge 
f,»erben  )uer{t  bie  tlftien  ju  4  %  t)er)infet.  S)er  Ueberfc^u^ 
^,n)irb  fobann,  nac^  ben  erfolgten  reglementarifd^en  ïlbfd^rei- 
f,bungen,  folgenbermagen  Dert^eilt: 

„60%  unter  f£mmtli(%e  SHftien; 

„30%  iur  Silbung  eine»  9Iefer)>efonb9; 

„107o  û«  W«  ìlngelìenten  ber  8anf  in  bem  burd^  baS  ®e* 
,,f(iaftSiçegIement  feflgefteOten  äSer^SItni^. 

„®oOte  iebod^  nad^  Anlegung  beS  Stefer^efonbe  bet  einem 
i,3abreSabfi^Iu{fe  ber  Reinertrag  )ur  9tt9be)a](ylung  ber  4% 
„Sinfe  an  bie  XftionSre  nid^t  ^inreid^en,  fo  »irb  baS  aSan- 
f,gelnbe  auS  bem  Wefertefonb  genommen. 

„%  62.  S)er  3tef erlief onb  bleibt  arbeit AibeS  Jta))ital  ber  SBanf 
f,unb  foO  geiufnet  n)erben,  bis  er  auf  einen  Siertl^U  beS 
„Slttienta^^italS  angeftiegen  i{l.  Son  biefem  Seit)>unfte  an  mx^ 
f,ben  aud^  bie  30%be8  9leingen)innjleS  auf  bie  Vitien  t^ert^eilt" 
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„IV.  Slbfc^nitt  Settoaltung  ber  Sant 

„A.  Stellung  unb  Siedete  bet  SSerfammIung  ber 
^Itionfire. 

„S  63.  S)ie  Serfammiung  ber  Slftionâre  ifl  bie  oberfl^Iet- 
,,tenbe  unb  entfij^eibenbe  Sel^orbe  ber  enflait.  @ie  t)ertritt  bie 
„®efammt^eit  ber  Sftion&ie.  3^re  Sefc^Ififfe  {Inb  anâf  ffir  bie 
,,96tt)efenben  t)erbinblid^. 
„S  68.  S)ie  Serfammiung  ber  SUtion&re  l^at  foIgenbeSefugniffe: 
,,c.  @ie  ^afjlrt  bie  3a^re8red^nungen  ber  fdant  unb  toS^It 
„)u  biefem  @nbe  alKjiä^rlid^  brei  9tet)iforen,  toilâit  itìotìUn 
rritoifc^en  bem  Sted^nungSaBfd^Iuffe  unb  ber  orbentlid^en  SSer- 
„fammiung  bie  i^nen  )Ugen)iefenen  Sa^reSred^nungen  }u  unterà 
„ju($en;  bie  SSern^altung  )U  ))rfifen  unb  barfiber  einen  f(j^rift' 
„\\ä)in  Sdtxiàft  an  bie  Serfammiung  lu  erflatten  ^aben.'' 

„B.  SerwaltungSratl^^. 

„S  72.  2)er  93ern)aUung8rat^  be{te](ft  auS  eilf  aRitgliebern, 
,,n)0t)on  bie  Serfantmlung  ber  élftionare  \^âii,  ber  StegierungS:? 
„rat^  aber  i»ier  ernennt.  S)er  9inan)bireItor  i{t  t)on  SmteS^ 
„tDegen  gleicl^Bered^tigteS  SRitglieb  biefer  SSel^Srbe.'' 

„S  74.  @r  iûàW  au8  feiner  SRitte  ben  $r5{ibenten,  ber  ben 
„9lamen  $ri{ibent  ber  SBant  fùl^rt,  ben  aSice)>r&{ibenten;  ebenfo 
,,)n)ei  SDlitglieber  unb  }to)ei  @tellt)ertreter  ber  93anfbireItion." 

„S  76.  (Sr  tcàfflt  ben  93anIbireftor  unb  bie  übrigen  9(nge^ 
„fielïten  ber  SBanï." 

„i  78.  2)ie  n>eitern  Obliegenl^eiten  unb  Sefugniffe  beS  Ser^ 
,,n)a(tung8rat^e8  finb: 

,,b.  er  erläßt  bie  ®efd^&ft8reglemente  ber  JBanf  unb  unterà 
„{teOt  biefelben  bem  KegierungSrat^e  )ur  ®enebmigung; 

„c.  er  bereitet  ade  SBorfi^Ifige  unb  83erid^te  t>or,  n)el(^e  an 
„bie  93erfammlung  ber  %Ition&re  gel^Sren,  foioie  bieienigen, 
„weld^e  bem  StegierungSratl^e  )u  flbermittein  flnb  ;...*/ 

„f.  er  ))rfift  bie  SRed^nungSabfd^Iikffe  ber  S3anf  unb  i»erffigt 
„nad^  !(u8mittlung  ber  S)ii»ibenbe  flber  bie  SSert^eilung  berfel^* 
„ben  naâi  Anleitung  beS  %  61.'' 
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„C.  «ûnfblreftion. 

„§81.  S)ie  !93anftitettlon  befte^t  ani  btei  fDlitgliebem,  n&m« 
lyli^  au8  bem  $rSpbenten  bet  S3ant  unb  }tDei  fDlitgltebern  beft 
,,9SeYtoaItun08tat^e8. 

„%  82.  S)et  SBanfbitettton  fte^t  bie  ttnmittelbate  ^uffid^t 
,,unb  Leitung  ber  ®ef(^&fte  )u.  Sut  ©filtigfeit  eine8  S3e[(i^Iu{feS 
„tnug  jle  ))oaiâ^Iig  fetn. 

„étti  9a0e  i)on  Slbtoefen^eit  unb  Aranll^eit  ober  a3etl^eiU« 
ifflung  toerben  ber  $tSflbent  ber  S3anf  burc^  baS  bem  Stange 
„naâ)  erfle  aRitglieb  ber  IBanfbireftion,  bie  übrigen  SRitglieber 
i^aber  burd^  bie  "oom  SBetiDaltungSrat^e  ernannten  ©teObertreter 
„erfe^t;  mnti  aud^  biefe  toer^tnbert  finb,  fo  ^at  ber  fdatth 
„bireftor  eine  bei  S3ef($Ififfen  mitinifi^Ienbe  @timme. 

,,!3)en  S3or{{|  ffi^rt  ber  $r&jlbent  ber  Sanf. 

„%  83.  S)ie  S3anfbireItion  ^at  folgenbe  Obliegenheiten  unb 
„»efugnifye: 

,,a.  @ie  beauffld^tigt  bie  SSerrid^tungen  beS  SBanfbireltorS 
„unb  beS  bemfelben  untergeorbneten  $erfonalS  im  allgemeinen 
„unb  nimmt  )u  biefem  âtotdt  gel^drige  (Sinfic^t  t>on  ber  93u(!^' 
„ffi^rung,  jtaffe,  portefeuille  unb  j^interlagen  ; 

„b.  ile  ert^eilt  bem  SBantbirettor  bie  erforberlid^en  SBeifungen 
„unb  3nftruftionen; 

„c.  fle  entfd^eibet  fiber  bie  S)iSfontogefd^fifte,  S)arle^en8ge' 
„fud^e  unb  5trebiter9ff nungen ,  über  bie  ^nnel^mbarfeit  ber 
„$fSnber  unb  SBiirgen; 

„e.  fie  unterfud^t  bie  ))om  SSanfbireftor  gefleOten  9ied^nungen 
„unb  legt  biefelben  bem  Sern^altungSrat^e  bor " 

„ü.  ®ie  îlngefieïlten  ber  ©ani. 

„§  87.  SDer  SSanfbireftor  ifl  ber  erjle  «ngefleQte  unb  ber 
„eigentlid^e  ))erantU)ortIid^e  ®efc^Sft8ffi^rer  berfelben. 

„@r  fle^t  als  fold^er  unter  ber  unmittelbaren  ^uffid^t  ber  S3anf' 
„bireftion  unb  ^at  fid^  alien  Slnorbnungen  berfelben  )u  unterließen.'' 

„%  89.  S)er  S3anfbirettor  fann  toegen  S)ien{lt)erle^ungen  ))or 
„Itblauf  feiner  3lmt8bauer  auf  ben  Sorfd^Iag  ber  SBantbireftion 
„i»on  feiner  @teQe  abberufen  »werben. 
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„%  90.  @r  mu6  im  Ißejl^e  t)on  wentgflenS  12  Sftien  fetm 

„§  93.  2)cr  SBûnfbircItor  fü^rt  mit  Sluôna^mc  bct  Slugflct- 
f,lun0  ))oti  JObligationen,  Jtaffenfi^einen  unb  SSanlnoten  eittjig 
,,bie  fût  bie  «ant  mbinblii^e  Untetfd^tift 

„S  94.  9{eB|t  Der  ©efd^Sftgffi^rung  tm  ^agemeinen  ^at  bet 
f,Saufbtreftor  im  SBefonberen   nod^  folgenbe  9Ser))f[t(^tuttgeii  : 

,,a.  @r  loo^nt  mit  betatl^enber  ©timme  ben  @i|ungen  beS 
f,SBer»aItuns9tat^e8  unb  ber  Sanfbireftion  bei  (S  82). 

„3^m  {inb  bei  btefen  Serfammlungen  bie  Serrid^tungen 
„eines  Sßrotofoflffi^rerS  übertragen.  @o  oft  iebod^  über  feine 
f,perf&nli(j^e  ©teOung  unb  SSer^SItnifie  beratben  wirb,  ^at  et 
«, abzutreten  unb  fld^  al9  $rotoIoQf itérer  bur^  ben  Jtaffier  et« 
^fe^en  ju  laffen, 

„b.  @r  ^at  bie  Uebermacibung  ber  Xitel,  $fanbet  unb 
,,@d^riften  }u  beforgen,  mit  ^uSna^me  berjienigen  tt)el(^e  bur^ 
f,baS  ©efd^&ftSreglement  f^^e^ieU  einem  anbern  SlngefteQten  an^ 
„bertraut  »erben " 

,,V.  Slbfd^nitt.  Dberauffid&t  be8  ©taate». 

„%  HO.  !Der  SSerwattungSratb  i{i  ber^flid^tet,  bem  Kegie^ 
f^rungSrat^e   aQe   fed^S   aitonate   einen  iiberficJbtUdb^n  S3eti(^t 

„fibet  ben  8anf betrieb einjureid^en  ;  eine  gleid^  Ser^flid^- 

„tung  liegt  il^m  )ur  @inrei(^ung  ber  Sa^reSred^nung  unb  feineS 
„®efd^5ft8berid^te«  an  bie  Serfammlung  bet  Slftion&te  ob. 

„%  111.  Dem  KegierungSrat^e  fle^t  baS  Stecht  ya,  }tt  iebet 
^Stxt  bie  SSern)aItung  ber  iBant  unterfud^en  unb  fic!^  ftbet  bie 
f,93eobad^tung  biefeS  ®efege8  fotoie  fiber  ben  ©efd^ftftSbetrleb 
«,ber  Snftalt  im  ungemeinen  SSerid^t  erftatten  )tt  lajfen. 

,,!S)iefe  Unterfud^ung  unb  SBeric^terflattung  mug  alli&^rlic^ 
f,tt)enigften9  einmal  flattflnben. 

„©oOte  {id^  l^iebei  ober  au8  bem  Serid^te  beS  Setn)altttng8^ 
„rat^eS  erzeigen,  bag  bie  9$orf(!^riften  biefeS  ®efe|e8  nid^t 
i,beobad^tet  »utben,  fo  ^at  ber  9legietung8rat^  fofort  bie  geeig« 
„neten  SQSeifungen  )u  erlajfen  unb  f&r  beren  Seobad^tung  )tt 
,,forgen." 

Su8  bem  Réglemente  ber  foïot^urnifd^en  Sani  toom  20.  3uli 
1857  ifl  ^erborju^en: 
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„%  33.  S)ie  SanfDiteftion  entfc^eibet  übet  bie  SuIajTung 
,,\)on  aBe(!^feIn  unb  93iIIet9  )um  @fonto  unb  eS  barf,  btingenbe 
^9àUt  ausgenommen;  ber  aSanfbtteftor  ol^ne  biefen  @ntf(!^eib 
„feine  fold^en  9Bettl^pa)>iere  ffontiren;  tritt  aber  ber  %aü  ber 
,,2)ringlid^leit  ein,  fo  ^at  er  ber  SBanfbireftion  in  i^rer  nSd^flen 
„@i^ung  bat>on  ^n)eige  )u  mad^en  unb  bie  ffontirten  äBed^fel 
„ober  SiOete  nad^tr&glid^  )ur  (Genehmigung  t)oriUlegen.'' 

„%  35.  Sei  SBorf(!^fiffen;  für  welche  bie  ©ic^erbeit  nur  intâf 
rr^ûrgfc^aft  geleiflet  n)irb,  ^at  ber  Sanfbirettor  in  iebem  ge« 
„gebenen  Sade  )u  unterfutj^en,  in  toeld^em  iDtage  ©c^utbner 
„unb  Siirgen  bereits  burd^  anbere  @(^uIbt)ertrSge  ben  ftrebit 
„ber  SBanf  in  9nf})rucb  genommen  b^ben  unb  ie  nacb  bem 
„SBerid^te  beSfelben  fann  bie  S3anfbireftion  in  993firbigung  ber 
„jtrebitfâbigleit  ber  ^äinVontt  unb  )93firgen  baS  «verlangte  S)ar' 
„(eben  betoiOigen  ober  t^ern^eigern.'^ 

B.  3)urd^  ein  ®efe6  ))om  10.  3anuar/8.  Sebruar  1885, 
in  5traft  getreten  auf  1.  Sanuar  1886,  tourben  bie  folot^ur^ 
nifdf^e  S3anf  unb  bie  „$t)))otbefartaffe  beS  ftantonS  ©olotbum" 
aufgeboben  unb  bereu  @rîe|ung  burd^  ein  reineS  ©taatSbant- 
inpitut,  bie  „©olotburner  Äantonalbanf/'  berfügt.  ©iefeS  ®e- 
fe|  entl^ätt  unter  anbern  folgenbe  SBeflimmungen  : 

„i  1.  S)ie  folot^urnifd^e  fßant  unb  bie  $))))otbefarfaf[e  beS 
„AantonS  @o(ot^urn  noerben  in  ^nwenbung  beS  §  12  beS 
„S3anlgefe|e8  ))om  24.  Sl^ril  1861  unb  t)on  $  19  beS  $)})>o^ 
„tbefarlaffegefegeS  bom  21.  9tobember  1868  aufgeboben. 

„§  2.  S)ie  auf^ebung  tritt  auf  ben  1.  3anuar  1886  in  Araft. 

„§  3.  @ine  £iquibation  ber  beiben  Snflitute  finbet  nic^t  |latt 

„S)ie  9l(ti))en  unb  $affl))en  berfelben  geben  auf  ben  1.  3a^ 
„nuar  1886  an  bie  ©olotburner  Aantonalbant  fiber.  S)ie  ^U 
„tton&re  werben  in  Snwenbung  i»ou  S  13  beS  93anfgefe$e8 
„unb  S  19  beS  ®efe|e8  fiber  bie  J^)}))otbetarfa{fe  au9  ber 
„@taat8faffe  in  bem  @inne  auSgeileuert,  bag  ibnen  ber  einbe^ 
„}ab(te  ^Betrag  il^rer  Sitten  nebfl  betreffenben  â\n^  bom  1.  3a^ 
„nuar  1885  an,  fotoie  ber  ber^SltnigmS^ge  Sntbeil  am  bor^ 
„banbenen  Keferbefonb  in  baar  auSbe^ablt  toirb.  Ueber  bie 
„^5l^e  beS  lefetgenannten  9(ntbei(8  entfcbeibet,  fofern  ein  gfitli^ 
„(be8  Uebereinfommen  mit  ben  SHtionSren  nid^t  ju  erzielen  ifl, 
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„ttx  Citoilttc^ter«  (Sin  Ue6ereintommen  unterliegt  ber  ®ene^« 
„migung  beS  StantûnaUat^t^.^ 

9lm  22. /31.  2)eiember  1885  tourbe  itoifd^en  bem  @taate 
@oIot^urn  unb  ben  ^ftionaren  ber  foIot^urntf(^en  f&ant,  in 
93efeitigung  eineS  beim  SunbeSgerid^te  anl^&ngig  gemad^ten 
$ro)e{yeS,  eine  Uebereinlunft  fiber  ben  Uebergang  ber  Sttioen 
unb  $affl)oen  ber  folotl^urnifc^en  S3anf  an  ben  @taat  ju  $an^ 
ben  ber  @oIot^urner  Jtantonalbanf  getroffen,  »etd^e  unter  an^ 
bem  folgenbe  Seflimmungen  ent^&tt: 

„1.  9luf  1.  3anuar  1886  ift  ben  SUtionSren  ber  ©olot^urner 
„Sant  ber  9lominaIbetrag  ber  Slftien  nebfl  bem  gefe|Iid^  g<u 
,,rantirten  QlM  pxo  1885,  520  %x.  !|)er  ïlftie  aue}U}a^Ien. 

„2.  S)er  ben  ^ftionâren  nac^  §  13  beS  folotl^urnifd^en  SBanf« 
„gefegeS  au8)U)al^Ienbe  9teferoefonb9  toirb  gemSg  §  3  beS  Jtau' 
„tonalbantgefegeS  burd^  gfitti(!^e9  Uebereintommen,  eoentueD 
„burd^  bunbeSrid^terlid^en  @ntf(^eib  feflgejieQt  unb  foQ  innert 
„SRonûtSfrifl  mèi  beffen  9efl[e|ung  auSbejal^U  toerben." 

„4.  Slftioen  unb  $af{ioen  ber  folotl^urnifd^en  93anf  ge^en 
„mit  1.  3anuar  1886  an  bie  Jtantonalbant  fiber 

„5.  S3e)figli(^  ber  ^eftfieUung  ber  an  bie  Jtantonalbant  fiber^ 
f,gegangenen  @umme  »irb  vereinbart: 

„a.  2)er  SBeflanb  ber  jtaffe  unb  ber  äBed^fel^^ortefeuiOeS 
„n)irb  am  1.  3anuar  auSgemittelt  ;  berjenige  ber  übrigen  9iU 
„tio^  unb  Sßafflofcnti  erfolgt  fucceffioe  wftl^renb  ber  SrfteDung 
,,ber  93ilan)  unb  ber  Stei^nung  )>ro  1885; 

,,b.  bie  Slbfaffung  ber  Sal^reSrec^nung  unb  bie  SufleDung 
,,ber  9led^nungSau8)fige  erfolgt  in  bisheriger  SBeife  burc!^  baS 
„$erfonal  ber  folotl^urnifd^en  San!....; 

„c.  bie  SefifleQung,  $rfifung  unb  $a{fation  ber  üted^nung 
„burd^  ben  SertoaltungSratl^,  bie  Senforen«  unb  bie  SftionSr- 
„oerfammiung  erfolgt  in  biSl^eriger  SBeife ** 

3n  VuSffil^rung  beS  ®efe|eS  bom  10.  dannar/ 8.  gebruat 
1885  unb  beS  9rt.  1  ber  Uebereinfunft  wm  22./ 31.  2)e}em^ 
bec  1885  ift  ben  $rioataftion&ren  ber  aufgehobenen  folotburi^ 
nifd^en  Saut  auf  Sled^nung  beS  Jtanton8  ©olot^urn  ber  9lo^ 
minalbetrag  il^rer  !lftien  fammt  ^inS  ya  4%  ffir  1885  am 
2.  dannar  1886  au9be)ab(t  »orben. 
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C.  S)er  SBeflagte  Dr.  @imon  Jtaifer  toat  Don  1857  an  bis 
}ut  9[ttf]^e6uttg  ber  folotj^umifd^en  S3anT  ßetSfort  S)ireftor  bet« 
fetten. 

D.  3m  fiaufe  beS  3a^te8  1885  xoax,  infolge  einet  am 
5.  9]tai/22.  3uni  1885  getroffenen  Uebeteintunft  eine  Unter- 
fuc^ung  ber  SItiben  ber  folotl^umifd^en  83anf  burd^  brei  bom 
KegiemngSrat^e  beS  JtantonS  @oIot^nrn  gett)S^Ue  @s)>erten 
beranflaltet  »orben.  S)iefe  erflatteten  bem  StegiemngSrat^e  am 
7.  Sflobember  1885  ^txiä)t  @ie  gelangten  }tt  folgenbem 
©d^Inffe:  (S8  mfiffen  folgenbe  Serlufte  in  UnSfld^t  genommen 
voerben  : 

©id^ere  ober  bereits  eingetretene  Serluße    .    9x.  250;651  10 

®ié)tx  bro^enbe  Seriujte „    341,675  60 

Oefä^rbete  ißojien  •    •    .    gr.  702,322  60 
loot)on  50^0  afö  berloren  betrad^tet  »erben 
miijfen  mit „   351,161  30 

©umma    gr.  943,488  — 

S)iefer  @umme  {teilen  aU  S)e(lung   gegen« 

über: 

S)er   ateferbefonb   !pxo  31.  S)e}ember   1884 

mit gr.  750,000  — 

3)er  SlmortifationSfonb  mit  „     67,000  — 
S)er  9leingen)inn  pxo  1885, 

angefd^Iagen  in  .    •    .  „     43,000  —     „    860,000  — 

(SS  tetbleibe  fomit  ein  Serlufl  am  Sftten' 
tapitaX  bon gr.    83,488  — 


ißtiä^tx  toom  @taate  als  (Sarant  erfe^t  n)erben  milffe.  Son 
biefem  Serid^te  gab  ber  9iegietungSrat^  bem  JtantonSratl^e  am 
A.  S)e)ember  1885  Aenntni|.  S)er  JtantonSratl^  befleOte  l^ieranf 
ans  feiner  Slitte  eine  fiebengliebrige  Aommifjion,  n)el^e  bie 
©ad^lage  nad^  atltn  SRidJ^tungen,  namentlic!^  in  S3e)ug  anf  bie 
Serantn)ortIid^feitSfrage,  nnterfuc^en  foQe.  !Die(e  Aommifflon 
gelangte  in  i^rem  am  10.  VifxM  1886  erflatteten  Serid^te  }tt 
bem  @(^Iuffe,  bie  Serlufle  ber  folot^urnifd^en  )93anf  feien,  in 
golge  feit^eriger  Slenberung  ber  Serl^Sttniffe,   ^9^er  als  bieS 


678  B.  Cìvìlrechtspflege. 

t>on  ben  regierunsSrâtl^Iid^en  (&ipztUn  gefd^e^en  fet,  ju  uxan^ 
fd^Iagen,  nämlii!^  auf  1,063;916  %x.  57  (£».;  btefen  Set^ 
lüften  flehen  S)e(Iung8mttteI  im  93elaufe  ton  870,803  gft.  14  (Sii. 
gegenflbet,  fo  ba^  fld^  ein  Setlufl  beS  @taaM  )>on  193,113  %x. 
43  etS.  ergebe,  èn  S3e)Ug  auf  bie  Serantwortliil^feinfrage 
fleKte  bie  jbmmifflon  ben  Sntrag:  S)et  KegierungSratl^  toitb 
eingelaben,   9lamen8  beS  @taate8  in  feinet  @igenf(!^aft  al» 

®atant  ober  aI8  SItionSr  ber  folot^urnifci^en  San! @ci^aben' 

erfa|anf)>rfid^e  auf  bem  (£it)i{n)ege  geltenb  )u  matten:  I.  ©egen 
ben  S)iref tor  ber  folotl^urnifcl^en  SBant  :  i^errn  @.  ftaifet,  toegen 
itom))eteniil6erfd^reitung  1.  bei  ber  jperauSgabe  unb  Umtoed^S« 
lung  ber  éau{lt>fSnber  für  ben  Arebit  ber  Sirma  @.  &ad  k  (Sie 
»om  8.  SKärj  1876  ^Jer  8le|tanj  41,110  gr,  40  C».; 
2.  beim  SluStoeid  ber  äBed^fel  mit  Jtrebitfc^ein  ber  ^rma 
@.  Äad  <fc  Sie  \)om  l.  WfxW  1885  ^>er  200,000  Cr.  S)iefet 
Antrag  »urbe  toom  JtantonSratl^e  am  14.  9))ril  1886  ^um 
S3ef(!^Iu{fe  erl^oben.  3n  HuSffi^rung  biefer  @(^Iu|na]^me  erlief 
%bx\fxtiitx  31.  JBrofl  in  ©olotl^urn  9{amen8  beS  ©taateS 
@oIotl^um  am  23. /24.  9lot)ember  1886  an  @.  Jtaifer  bie 
toeibelamtlid^e  SKa^nung,  binnen  ber  Srift  Don  30  Sagen  ben 
»etrag  tjon  42,341  gr.  50  (£t9.  unb  195,306  8fr.  10  ©t«. 
nebft  a){a^nfo|len  )u  be^al^Ien,  n)ibrigenfa09  bie  red^tlid^e  Se^ 
treibung  fortgefe|t  n)erben  milite.  S)a  Seja^Iung  nidbt  erfolgte, 
fo  ern)irfte  ber  @taat  ©olot^urn  am  31.  S)e)ember  1886  beim 
SlmtSgerid^tS^rftjibenten  t)on  @olot]^urn«£ebern  bie  SetreibungS' 
betolOigung,  n^eli^e  bem  ^Betriebenen  am  3.  3anuar  1887  mit^ 
getl^eilt  tt)urbe,  worauf  berfetbe  am  11.  gleid^en  9Ronat8  „Un- 
!anntïld6ïeit"  erflarte. 

E.  aRiltlertoeilen,  am  21.  ^x\X  1886,  ^tte  ber  Serival« 
tungSratl^  ber  folot^urnifc^en  Sant  feinen  (at^tunbitoaniigflen) 
S3ertd^t  über  ben  ®ef(^aft8betrieb  ber  folot^urnifd^en  S3ant  im 
3a^re  1885  an  bie  Serfammlung  ber  ^[(tionftre  erftattet.  3n 
biefem  Serid^te  (@eite  31  beSfelben)  tverben  bie  Setlufte  bet 
folot^urnifc^en  Sant  bered^net  auf  667,719  %x.  85  StS.  (nSnu 
lid^  e{feftit)e  Serlufte  bis  @nbe  1885  182,719  %x.  85  CtS. 
unb  ,,abf(!^&6bare  SBi(an))>often,''  tpeld^e  bei  ber  9teaIifation 
einen  SRinbenoert^  ergeben  tonnen,  485,000  9r.),  bie  S)ed(ttng8& 
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mittel  (9{efett>efonb8;  9morttfationefonb9,  @rtrag  t)on  188& 
Wer  bte  aSerjlnfunfl  ^inauS)  auf  859,166  %x.  04  Et«.;  e» 
ïûkh  Ummâf  eine  @umme  ton  191,446  gt.  19  6:te.  aI8  ))et« 
ffigbat  bleibenb  Be^eic^net.  3n  ber  @))e)ififation  ber  ,,SerIttfte 
unb  Slbfc^reibungen"  (S^^^^fi^  ^  ^^^  SBeric^teS)  toerben  unter 

«nbern   erwähnt:  Äreblt  &.  k  Sie  42,000  %t.,   SQSed^fel 

SRr.  17121/26  ©.  fi.  &  Sie  200,000  gr.  3luf  ©eite  4  be8 
)93eri(j^te8  ift  bemerft:  „Son  neuen  im  3a^re  1885  abge[(^Iof- 
fenen  (9ef(^Sften,  bie  iebod^  erft  nad^  bem  SSerid^tSial^^re  unb 
naä^  ber  ^ufl^ebung  ber  f&ant  jur  fiiquibation  fommen 
n>erben,  erjeigen  fl($  unQenfigenb  gefid^ert,  mehrere  SBed^felffonti- 
rungen,  au9  @aignelégier  l^errfil^renb,  unb  folc^e  auf  bem  $(a|e 
in  ©olotl^um  in  ^olge  Aonfurfe^  ber  beiben  firmen  fiad 
(&ad  k  Sie,  fiad  ® ebrfiber)  ;  eS  n>irb  biedfaUe  un))orgrei{iid^  ber 
fld^  aus  bem  Uebergange  ergebenben  Sfled^tSfrageu  ein  befonbe^ 
rer  $o{len  eingefleDt  toerben,  unb  tt)ir  ))eriioeifen  ie|t  fc^on  auf 
bie  %bre(^nung  auf  @eite  31  beS  gegenn)5rtigen  193erid^ted/' 
S)er  S9erid^t  f^tiegt,  inbem  er  ber  $ftion5rt)erfammIung  bie 
^Dorliegenbe  Sted^nung  fott)ie  aud^  ben  gegenivSrtigen  S3erid^t 
für  ba8  9ted^nung8ial^r  1885^  jur  (Genehmigung  em^fiel^It. 

F.  3n  ber  am  5.  3uni  1886  )u  ©olot^urn  abgebaltenen 
(itoeiunbbreigigflen)  SBerfammlung  ber  ^ftionSre  ber  folotbur^ 
nif^en  93anl  n)aren  laut  ^rototoQ  ann)efenb  41  .^rit^ataftio:« 
nSre  mit  1464  ^ftien,  bered^tigt  )u  193  Stimmen,  unb  ber 
Vertreter  beS  @taate8,  a3efi|er8  ton  3000  älftien,  bered^tigt 
|u  100  Stimmen.  )93ei  Sel^anblung  U%  S:raTtanbum8  ^affa^ 
tion  ton  a3erid^t  unb  »ed^nung  fiber  baS  ©efc^&ft^ial^r  1885'' 
»urbe  junfic^f»  ton  ©tablfaffler  3.  @($oj)fer  ber  »erid^t  ber 
(Senforen  „mit  Sntrag  auf  ®ene]^migung  ber  3al^re8red^nunft 
unb  beS  Serid^teS  bed  aSertoaltungeratl^eS"  terlefem  3n  ber 
barauf^in  eröffneten  aOgemeinen  S)i8fufflon  fteOte  ber  Siertreter 
beS  ^iaaM,  9legierungeratb  ©ieber,  geftfi^t  auf  bie  Unter- 
fud^ung  ber  Aommifflon  beS  JtantonSratbeS;  tteld^e  fiber  aKe 
ateferten  %\xkau%  nodb  einen  tom  ©taate  ^u  erfe|enben  Serlufl 
ton  circa  193,000  gr.  l^erauSgered^net  l^abe,  wogegen  ber  ©e* 
rid^t  no(^  einen  )tt  tertl^eilenben  Sleferteant^eil  ton  circa 
191,000  %x.  aufiteife,  ben  Antrag:  „©erid^t  unb  «ed^nung  ju 
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nochmaliger  Unterfu(^ung  unb  Prüfung  juifidfiutpeifen."  S)lefer 
9[ntrag  tt)utbe  ))om  Ì)irettot  $etttf(4i  unterflfi^t,  t)om  S)iteftot 
Dr.  jtaifet  unb  £)6et{l  SSigiet  bagegen  bef&m)>ft  3n  ber 
mittxn  S)t8tuf{fon  emt)fû]^I  Dr.  @]^inget  au%  aSafel,  n)ie  baS 
$rotofoa  etn)5^nt,  ,,93eri(^t  nnb  Sted^nung  ebenfaDS  }ut  ®e» 
„nel^migung  mit  bem  SBeiffigen,  bag  tro^  (Genehmigung  naif 
„feinet  Snfld^t  eS  feinem  ^ftionSt  benommen  fein  foK,  {id^  bem 
„t)om  @taate  an^ul^ebenben  SerantU)ottnd^teit9)>ro}e{Te  an)u- 
„fd^Iiegen."  3n  geheimer  ^ßimmung  tourbe  fobann  mit  158 
gegen  112  @timmen  bie  Sled^nung  fammt  SBerid^t  gutgel^eigen* 
äSon  8tegierung9ratb  @ieber  »urbe  gegen  biefen  S3ef(I^Iu| 
SSeriioal^rung  unb  $rotefl  eingelegt  mit  bem  Semerlen,  ba|  er 
al8  Vertreter  be8  @taate8  {ur  Sifidweifung  geftimmt  l^abe. 
$err  Dr.  (Scinger  n^ieber^olte  l^ierauf,  naâ^  bem  $rototoQ,  bie 
SrflSrung  ba^  tro|  flattgefunbener  ©enebmigung  eS  (einem 
SlltionSr  benommen  fein  foQe,  flc^  bem  i^om  @taate  anjul^eben« 
ben  ^rojeffe  an}ufd^Iiegen. 

G.  aRit  Alagefc^rift  t)om  7.  9[))ril  1887  fteOte  hierauf  ber 
@taat  @oIotl^urn  beim  SBunbeSgerid^te  ben  Eintrag:  2)er  Ser- 
antn)orter  (Dr.  @.  jtaifer,  gen)efener  S)ireftor  ber  ©olotl^urner 
fdant)  foO  bem  JtlSger  be^al^Ten:  I.  42,341  %x.  50  &i.  fammt 
Sin»  jtt  5%  feit  19.  Sanuar  1886;  11.  195,306  gr.  10  (S^ti. 
mit  âin8  )u.5%  feit  19.  3anuar  1886.  S)ie  S^atfad^en,  au8 
tt)el(^en  biefe  9[nf))rfid^e  abgeleitet  n^erben,  flnb  folgenbe  : 

I.  du  SRed^tebege^ren  L  9lm  8.  9lot)ember  1876  Inatte  bie 
folot^urnifd^e  83ant  ber  girma  @.  fiadf  Sc  (S;ie.  (gegen  Jtrebits^ 
unb  93ûrgfd^aft8fd^ein)  einen  Jtrebit  i>en  50,000  %t.  ben)iaigt, 
toofflr  ali  éaufl^fanb  hinterlegt  n)utben:  a.  50  Obligationen, 
S)eIegation  erflen  KangeS,  $oI}ftoff«Sabrit  @mme  &  at^one 
9lr.  230/279  )U  1000  %x.;  b.  ateDerSerflSrung,  gorberung 
S.  mu%  ptt  aieflani  11,127  %x.  98  StS.;  c.  Jß^t)ot^e(fd^ein 
ptx  4348  gr.  auf  ^tjjjotbefbud^  ÄuJHngen,  Sttr.  174,  318, 
594;  d.  ^)^))OtM((^ein  ptx  4000  ^r.  auf  $);)>ot^efbu(^  @oIo- 
tburn,  9tr.  576.  91m  4.  unb  15.  @et)tember  1880  gab  ber 
SBeffagte  in  feiner  ©teOung  aI8  S)ireftor  ber  folot^utnifdbett 
aSant  ben  Arebitfd^ulbnern  i)on  biefen  9<tuflt)f&nbern  bie  sub  a 
be^eid^neten  Obligationen  )urfid(.  9[m  21.  9to))ember  1883  gab 
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et  benfelben  aud^  bie  üfirigen  obengenannten  S<^u{l)>finber  l^e« 
xaui  unb  nal^m  bafflt  als  Saufl|)fanb  entgegen  eine  fie(en8^ 
t)eY{l(i^eittns8ponee  9tr.  39063  ftbet  40,000  Start  bet  £ebene^ 
r^etfiiiecungSgefeafd^aft  )tt  Sei))}ig  auf  @imon  &ad  Oa^teS* 
)M&mte  1132  SRatt)  unb  etne  fold^e  9tt.  20749  fibet  £  2000 
bet  Union  assurance  society  auf  3ttlian  &aä  (3a]^te8)>t&ni{e 
1387  9r.).  @-  &ad  »at  am  21.  9lobem6et  1883  42  3a^te, 
3.  &aä  36  Salate  alt,  (Stfteret  ^atte  8,  £e|tetet  BIoS  4  Sal^teS- 
))t&mien  einbe^a^It.  9lm  19.  3anuat  1886  itad^  fibet  bie 
Slnna  @.  üad  k  (Sie  bet  ©eltstag  au8.  3n  bemfelben  machte 
bie  @oIotl^utnet  jtantonall&anl  ali  9lad^foIgetin  Der  fclot^ut^ 
nifij^en  S3anf  fflt  il^te  fttebitfotbetnng  eine  9[nft)ta(^e  t)on 
51,231  9t.  10  StS.  geltenb.  @ie  erhielt  batin  aie  mn  bet 
Beiben  £e]ben8t)etflc^etttng8))ottcen,  toelc^e  alS  fonft  un)>etfSuf[i(^ 
ben  Betteffenben  èefeOftJ^aften  )utùdh>ettauft  tt)otben  »aten,  ben 
93ettag  )oon  )ufammen  8889  %i.  60  StS.,  geriet)^  alfo  mit 
42,341  St.  50  (StS.  lu  Settnfl.  9(m  19.  itnb  20.  9lai  1886 
toutbe  audf  flbet  bie  Slntl^eil^abet  bet  ^tma  @.  &aä  k  (Sie, 
@imon  unb  Julian  fiadf,  bet  JtonfutS  bet^ngt;  in  Beiben 
®eltstagen  getietl^  bie  AantonaKanI  ffit  il^te  in  Kebe  flel^enbe 
Slnfptad^e  gSn}Ii(Ì  iu  Setluft.  3n  bem  ^totofoOe  übet  bie 
@iîung  bet  S)itettion  bet  folotl^utnifci^en  83anl  ))om  21.  ^xM 
1885,  an  weld^et  äuget  bem  Óanfbiteftot  bie  3)iteftion8mit^ 
gtiebet  @(^I&fli  unb  äRfiOet^^aibet  %^t\l  nahmen,  flnbet  fid^ 
folgenbet  (Sinttag:  „Xebiflon  bet  fttebitfd^eine.  3m  Knfd^Iug 
an  bie  Setl^anblungen  bom  6.  aRfitj  Sit.  246  legt  bet  S)iteftor 
bie  nod^  tejiitenben  Ätebitfd^eine  1101—1200  bot.  »cfd^Iuft 
bet  S)iteftion:  SBeitete  @i(^et^eiten  toetben  t)etlangt  ju 
9tt.  1124  unb  lUO.''  2)et  ftaglid^e  jhebitfc^ein  ttug  bie 
Stummet  1116. 

II.  au  ated^tebege^ten  II.  %m  1.  ^x\\  1885  bewiOigte 
bet  Seflagte  Sitamene  bet  folotbutnifd^en  Sant  bet  Sitma 
@.  £a(I  &  (Sie  auf  (Sigentoec^rel  einen  jttebit  bon  200,000  St.,  ffit 
»elcl^en  fic^  aI8  Jolibatifij^et  SKitfc^uIbnet,  8tttge  unb  ©elbft« 
tadlet"  but(^  SfitgfdjaftSfc^ein  toom  1.  9))rit  1885  grau  Zaä^ 
S3tunnet  ))et))f[id^tete.  £e^tete  ift  bie  9)luttet  be8  @{mon  unb 
3ulian  fiad  unb  toat  felbft  bei  bet  Sitma  fiadf  k  Sie  mit 
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einet  ftommanbite  t)on  200,000  gfr.  Bet^eiligt  3m  3iigte{fe 
beS  8ûrgf(^aftSfc^etne8  ifl  éemetft:  „^tn  ber  folot^itntifd^n 
SBatiI  {{t  bet  %itma  ®.  &ad  Se  Sie  in  @oIot^um  auf  (Sigen* 
»ed^fel  ein  jtrebit  i»on  )toe{^unbetttaufenb  Sranfen  eröffnet  "^ 
9m  2.  a^ti(  1885  »urbe  bie  @umme  i»on  200,000  %t.  ber 
Sfitma  £a(I  <fc  (Eie  g«gen  ^luSfleSung  ton  ffinf  èigentoecl^feln 
beim  Crédit  Lyonnais  in  $ariS  )ur  Serfflgung  geftent  Son 
biefem  ©efc^Sfte  gab  bet  Seflagte  ber  Santbirettion  erfl  in  ber 
@i|nng  betfetben  i»om  10.  X^ril  1885,  bei  Uïelc^er  ber  Sanf- 
))r&{ibent  £anbammann  SB.  Sigier  nnb  bie  S)ireftion8m{tgIieber 
3.  äXfiOer-^aiber  unb  9*  @c(I&|Ii  antoefenb  toaren,  jtenntni^. 
S)a8  $rotofolI  entait  barilber  SoIgenbeS:  „@fontirungen.  Unter 
Sorlage  bed  @fontro8  giebt  ber  S)ireftor  ftenntnig  oon  ben  feit 
ber  legten  Simung  t>orgenommenen  @Iontirungen  9tr.  4701 — 
5014.  (SragUdf^e  SBeci^fel  trugen  bie  9br.  4766—4770.) 
i93efd^lu^  ber  2)ireftion:  SHotiina^me/  3n  ben  jtonturfen  ber 
Sirma  !èad  &  (Eie  unb  titrer  S:^U^ber  geriet^  bie  ©olot^ur« 
ner  Jtantonalbanf  ffir  i^re  in  Kebe  fle^enbe  gorberung  mit 
195,306  %i.  10  &i.  ju  Serlufl. 

H.  Sut  Segrfinbttug  feiner  jtlage  ifl  i»om  Staate  @oIo* 
tl^um  im  @<^riftenn)e(^fel  im  SBefentlici^en  geltenb  gemacht 
toorben: 

L  Su  SteiJ^tSbegel^ren  L 

S)ie  Verausgabe  ber  urft)rfingli(!^en  9aufl)>fSnber  unb  bie 
Snnal^me  ber  itt)ei  £eben8berfl(!^erttng8))0licen  an  @teDe  ber« 
felben  fei  i>om  Sellagten  eigenmftdbtig,  ol^ne  SBiffen  unb  Se^ 
toifligung  ber  Sanfbirettion  unb  entgegen  bem  au8brfi(l(i(j^en 
äBortlaute  beS  §  83  litt,  c  unb  %  94  iiit.  b  beS  SanfgefefeeS, 
angeorbnet  morben.  3)er  Sellagte  be^au^te  jtoar,  e8  fei  biefe 
Slnorbnung  ton  ber  Sanfbireftion  na^trSglid^  in  i^rer  6{|nng 
t)om  21.  9[))iU  1885  anlSglicJ^  einer  bamalS  torgenommenen 
Jtrebitretijlon  gutgeheißen  »orben«  SOein  bieS  fei  nid^t  richtig. 
S)a8  $rotofoa  ber  S)irettion  enthalte  nid^ts  bâton  unb  bie  in 
fraglid^er  @i|ung  anwefenben  aXitglieber  ber  Sanfbireftton 
aRûOer-^aiber  unb  ©d^SjIi  erHftren,  ba|  eine  5trebitreti|lott 
axa  genannten  S^age  aOerbingS  ftattgefunben  ^abe^  i^nen  aber 
ber  S)ÌTeftor  (eine  SRitt^eilung  ton   ber  9[u8tt)e(^8Iung  ber 
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9auft)>fftnber  gemad^t  l^be;  fie  feien  ballet,  koie  fil6eTl^att))t 
menti  ntd^tS  befonbereS  Bemettt  «Dotben  fei,  babon  ausgegangen, 
bie  @i(!^er]^eiten  feien  bie  alten  geblieben.  Subem  l^&tte  bie 
2)ixeftii>n  in  ber  Simung  bom  21.  9))til  1885  eine  ®enel&mt- 
gitng  gat  ntc^t  gflltig  au8fi>re(!^n  fSnnen.  2>a  nur  jwei  3Rit- 
glieber  nnb  (ein  @n)>t)Ieant  anwefenb  gett^efen,  fo  l^abe  nad^ 
%  82  beS  SSanlgefe^ed  ein  gültiger  S3ef<^Iu|  nnr  burcj^  SRit^ 
ji^Ien  ber  @tintme  beS  S3e(lagten  att  93anÀirettor  )n  @tanbe 
tommen  (innen.  S)er  SeHagte  aber  l^abe  fld^  bei  fraglid^em 
®efd^&fte  »egen  bire(ter  Sdet^eilignng  im  SbtretungSfafle  be« 
fnnben,  ba  e8  fld^  bornm  ^anbelte,  eine  ^en  i^m  fd^on  im 
9tobember  1883  borgenommene  i^anblnng  )n  genel^migen.  S)ie 
annähme  ber  beiben,  offenbar  minberwert^igen,  fiebenSoerftc^e- 
mngS:|)oUcen  ya  9aufl|>fanb  an  @teOe  ber  urf^rfinglid^en  foliben 
gfanft^f&nber  ^abe  ftberbem  ben  Sorfii^riften  beS  SBantgefe^ee 
ftber  bie  @i<!^er^eitSIei{htng  ffir  Jtrebite  nii^t  entf))rod^en  unb 
bie  S3an(bire(tion  l^&tte  baiser  biefelbe  nie  genehmigen  (innen. 
S)ie  SuSkoec^einng  ber  $f&nber  erfd^eine  aI8  eine  bie  @id^er$ 
l^it  ber  Sorbemng  ber  San(  in  ^o^em  3Ra|e  gefft^rbenbe  unb 
ba^er  nnbegreiflid^e  ^onblung. 

2.  au  Ke(!^tSbegel^ren  II. 

S>er  aSeflagte  ^abe  ttó  ®efd^aft  o^ne  SBiffen  ber  S)ire{tion 
abgefdl^Ioffen  unb  boD)0gen.  @r  gebe  bieS  aud^  in,  be^au^te 
aber,  tt  fei  bon  ber  9an(bire(tion  frfil^er  einmal  befd^Ioffen 
»orben,  ba|  bie  9Bed^feIf(ontirung  bem  éan(bire(tor  flberlaffen 
toerbe,  bIo8  mit  ber  Seryflid^tung,  in  ber  nSd^flfoIgenben  @t|ung 
ber  2)ire{iion  bnrd^  Serlefen  beS  ®(ontro8  Äenntni^  )u  geben. 
SOein  ein  berartiger  )93ef(^Iu|  finbe  fid|^  in  ben  $roto(oaen 
nid^t;  toSre  er  fibrigenS  aud^  gefaxt  toorben,  fo  »Are  er  un« 
gültig,  ba  bem  %  83  beS  S3an{gefe^ed,  toeld^er  ben  @ntf(^eib 
iiber  bie  S)iS{ontirnng  ber  S3anfi)irc(tion  }uióeife,  burt^  einen 
!S)ire{tion8befd^Iu|  ni^t  l^abe  berogirt  koerben  (innen.  (Sine 
®ene]^migung  beS  ®efd^&fte8  burâ|>  bie  S)ire(tion  l^be  nid^t 
flattgefunben  ;  eine  foldjie  folge  au8  bem  S)ire(tiott€froto(o8e 
bom  10.  a^ril  1885  nid^t  unb  liege  aud^  nid^t  barin,  ba|  bie 
S)ire(tion  bie  (Srneuerung  ber  fraglid^en  SBec^fel  unter  berfti^ie« 
benen  S>aten  genel^migt  l^abe.  S)ie  S)ire(tion  ^abe  eben  ^iebei 
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nid^t  mel^t  freie  «^anb  gel^abt;  fie  l^albe  baS  bom  S)treftDt 
etgennt&d^ttg  abgefd^toffene  ®efd^Sft  nid^t  rfidg&ngig  mod^en 
iinb  bie  (Srneuentng  niait  t^etmeigem  ISnnen,  o^ne  ben  Jttebtt 
bee  J^aufeS  &ad  k  (Sie  t)oaig  )tt  erfc^üttern  unb  bamit  bie 
©teOung  bec  93ant  no(!^  me^c  }tt  gef&^tben.  3n  bec  2)tceftioit9- 
figung  Dont  10.  %t)cU  1885,  n)o  bec  2)iceftoc  baS  ®efd^&ft 
}ttnt  erften  SRale  {uc  @))tad^e  gebcad^t  ^abe,  fei  bec  jtcebitfd^ein 
nid^t  bocgelegt  koocben  unb  eS  ^abe  bec  2)iceftoc,  nad^  ben 
SuSfagen  bec  antoefenben  SRitgliebec,  alS  S3&cgin  nid^t  Scan 
£ad[  :»  S3cunnec,  fonbecn  3tau  £adt  ^  ftein^acbt  %tnmixt  !i)ec 
Jtcebitfd^ein  unb  bie  äBed^fel  entf)>ce<^en  ben  Socfd^ciften  bec 
^ct  27,  33,  38,  43  beS  SBanfgefefteS  nid^t. 

3*  3m  ungemeinen. 

S)ec  Seclufi  am  Sftienla}>ital  bec  aufgel^obenen  folot^ucnt- 
fd^en  SBanI,  fùc  toelc^en  bec  @taat  alS  ®acant  l^afie  einpe^en 
mfiffen,  belaufe  fi(^  (nad^  bem  @tanbe  bec  @ad^e  )uc  Seit  bec 
Alageànl^ebuttg)  auf  108,853  %i.  43  (£».,  bec  SecIufl,  bec 
ben  Staat  oX%  (mit  bec  ^ilfte  beS  Jta^italS  bet^eiligten)  Hftio« 
nie  tceffe  (ÌQ&Ifte  bed  KefecbefonbS  unb  SteingetoinnS  ffic  1885) 
auf  429,583  %x.  2  Ctg.  %xt\t  âiffecn  feien  flbcigenS  nod^ 
leine  beflnitiben,  fonbecn  tt)ecben  fic^  »al^cfd^einlid^  nod^  toefent« 
lid^  ec^Sl^en.  On  bec  S^at  toicb  benn  in  bec  "SttpWt  wvx 
©taate  fein  Secluß  al8  ®acant  auf  209,931  St.  16  (StS.  be- 
iiffect).  3n  ced^tlii^ec  SBe^iel^ung  U)icb,  augec  auf  bie  Seflim^ 
mungen  be8  SBanIgefefteS,  auf  bie  %%  1366,  1367,  972,  973 
lt%  folot^ucnifd^en  )>cik>atced^tlid^en  (Sefe^bud^eS  fotoie  auf  %  6 
VA\.  2  beS  folotj^ucnifd^en  Sinfù^cungSgefe^eS  )um  Obligatio^ 
nenced^t  bectoiefen,  »eltl^ec  beftimmt,  bag  ffic  Sied^tSgefd^&fte, 
toeld^e  untec  baS  lantonale  Kec^t  faàen,  baS  Sunbe8gefe|  fibec 
bas  £)bIigationenced^t  aie  ecginjenbeS  (Sefefe  gelte.  2)eS  Vth 
l^ecn  toicb  cfidt{id^tlid^  beS  Sled^tSgcunbeS  bec  ftlage  auSgef fi^ct  : 
S)ec  ®tQiQà  liage  einecfeite  al8  SRtion&c  bec  folot^ucnifd^en 
Sani,  geflfi|t  auf  9lct.  674  £).»%.,  infoweit  bucd^  bie  ^anblun^ 
gen  beS  Seflagten  bec  Kefecbefonb  bec  San!  gefd^m&Iect  »oc«» 
ben  '  fei  ;  fobann  aI9  ®acant  ffic  baS  9[ftien(a}>ital,  inf oweit  ec 
in  3oIge  bec  eingellagten  ^anblungen  beS  S3eflagten  ^aiflxiVi^vx 
an  bie  ^ftionftce  l^abe  leißen  mfiffen.  Stad^  %xt.  564  £).  K. 
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(mit  iûAâ)tm  §  1358  beS  folot^urnifd^en  )>rtt)atte(i^tl{c^en  ®e- 
fe^Bud^eS  fibereinflimme)  feien  Die  Sted^te  bet  befrietigten 
HftionSte  auf  ben  @taat  fibetgegangen.  @t>entue]I  beanf:|)ru(^e 
bqr  @taat  @oIotl^uni  ein  Jtlagerec^t  aU  3nl^aBer  unb  eigen- 
tiifmtt  ber  &oloiffuxntx  Stantonalbanl,  auf  totläiz  laut  ®efe| 
unb  SSerttag  bie  ffimmtlid^en  9tti)>en  unb  $af{!ben  ber  folo« 
t^ttmif(!^en  S3anf  fibergegangen  feien. 

I.  S)er  Seflagte  Dr.  ©.  Jtaifer  trSgt  auf  älbtüeifung  ber 
jtlage  unter  5toftenfüIge  an,  inbem  er  im  SBefentlii^en  auS^ 
ffil^rt:  @S  laffe  ^ä^,  o^ne  ba|  fibrigenS  biefer  ®efi(!^tS))unTt  in 
ben  SBorbergrunb  gerfidt  tt)erben  tooUt,  bie  Srage  aufmerfen, 
Db  nid^t  bie  Alage  berifil^rt  fei.  !S)ie  Atage  fei  eine  ©d^aben- 
erfa^ftage,  toeld^e  ber  einjia^rigen  SerjiSl^rung  beS  Srt.  69  £).  81. 
unterfle^e.  !3)er  Alfiger  l^abe  nun  ))on  ben  angeblich  f^abigenben 
Sl^atfad^en  f))âtefteng  am  24.  Oftober  ober  bod^  am  7.  9to^ 
»ember  1885  unb  16.  gebruar  1886  Äenntnife  erl^alten,  feine 
Alage  aber  f^aht  er  erft  am  7.  ^4)ril  1887  eingereicht.  S)urc^ 
bie  eingeleitete  ^Betreibung  l^abe  bie  SBeriS^rung  nid^t  untere 
brod^en  tt)erben  fSnnen.  S)er  @taat  fei  )ur  Jtlage  nid^t  legitim 
mirt.  !S>er  Sellagte  fei  nid^t  Staatsbeamter  getopfen,  ^abe  fiber« 
^au:|)t  )um  @taate  in  feinem  ^nf}eaung8t)erl^altniffe  gefianben^ 
fonbem  nur  )u  ber  folotl^urnifd^en  S3anl.  @r  fei  baiser  aud^ 
nic^t  bem  @taate,  fonbem  nur  ber  folotl^urnifd^en  S3anf  für 
feine  ®efd^&ftSffi^rung  Sted^enfc^aft  fd^ulbig.  S)ie  leitenben  Or- 
gane ber  folotl^umifd^en  S3anl  (Sern>altung8ratl^  unb  ^ftion&r- 
)9erfammlung)  aber  ^aben  nid^t  nur  feinen  Auftrag  }u  einer 
@d^abenerfa|f(age  gegen  ben  gen^efenen  Direftor  ber  folot^ur- 
nifd^en  S3anf  gegeben,  fonbem  beffen  ©efd^Sftdffil^mng  aud^  fiir 
baS  3a(r  1895  auSbridllicb  genehmigt.  @))e)iea  fei  auf  bie 
@d^Iu|na]^me  ber  9ftionSr))erfammIung  bom  5.  3uni  1886 
^in)un)eifen  ;  biefelbe  l^abe  bon  ben  nunmehr  )ur  ©runblage 
ber  @d^abenerfa|flage  gemad^ten  ©efc^Sften  boKe  «Itenntnig  ge^: 
l^abt^  fon)o^l  burd^  ben  IBerid^t  beS  SSern^altungSratl^eS  aie  burd^ 
bie  9Ser^anbIungen  beS  folotl^umifd^en  JtantonSratbee.  9lid^t8* 
bef}ott)eniger  ^abe  fie  bie  ®ef(^Sft8ffi]^rung  be9  SBeflagten  ge^ 
ne^mtgt.  S)aburd^  fei  biefer  boOftfinbig  gebedtt.  S)ag  bad  Ala* 
geredet    gegen  ben  S){reftor  al8  Sftibum  ber  folotl^urnifc^eu 
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S3anl  auf  ben  @taat  fibetgegangen  fei,  tt)etbe  toài  ni^t  be- 
Ìfauptzt  »erben  »oKen.  (Sin  felbftfinbigeS  Jtfagerec^t  aM  ein« 
jelnet  ^ttionär  obet  (Sefeafd^aftSfllattbiger  lonnte  ber  @taat 
^dii^flenS  bei  abfid^tlid^et  Setle^ung  ber  2)ienft))f[i(4ten  ^bfiL 
@ine  foI(^e  fei  aber  nid^t  nad^getoiefen,  \a  nid^t  einmal  be^ 
l^auytet.  9U8  (tarant  fSnne  ber  @taat  ben  Sellagten  nit^t  in* 
bitoibueD  belangen;  er  mfi|te  flc^  in  biefer  9tt(^tung  an  bie 
aufgehobene  S3ant,  ref)).  beren  SerwaltungSorgane  (Sertval- 
tungSratb  unb  S)ireftion)  galten,  toobei  bann  e^^entueQ  ber 
Kid^ter,  naâi  aOgemeiner  Unterfud^ung  ber  @ad^e,  @(!bulb  ttnb 
i^aftung  iebed  @in)elnen  befHmmen  »ftrbe.  S)ad  ®arantiet>et^ 
^filnig  fei  übrigens  leine  Sfirgfc^aft.  ffîenn  ber  @taat  felber 
burd^  fein  ®efe|  bie  folütbumifc^e  Sani  aufgehoben  ^abe,  fo 
lonne  er  für  ben  au8  biefer  eigenm&c^tigen  j^nblung  il^m  ehoa 
entfle^enben  @d^aben  »eber  bie  aufgel^obene  SBanl  nod^  beren 
2)ireftor  t>eranttt)ortIid^  mad^en,  f^ejiell  I8nne  ber  @taat  9tiu 
manben  baffir  toeranttoortlid^  mad^en,  ba|  )u  golge  Der  Sluf* 
l^ebung  ber  Sani  nic^t,  toie  baS  Santgefeg  bieS  )>orgefe^n 
babe,  SBerlufle  ber  Sant  au8  ben  Sinnabniefiberfd^fiffen  faterei 
3abre  f^htn  gebed(t  toerben  I5nnen.  (Ss  tt)erbe  übrigens  bie 
(S{iften}  einer  @(^&bigung  beS  ©taateS,  mit  XfidCfidbt  auf  bie 
bebeutenben  Slefertoen  ber  folot^umifd^en  S3ant,  beflritten;  bie 
toerfd^iebenen  barfiber  Dorn  Staate  aufgefteOten  Sered^fnungen, 
tpeld^e  untet  fid^  gar  nid^t  iibereinftimmen,  berul^en  auf  Xedb- 
nttng8mani))uIationen  unb  toerben  beflritten.  Serner  gel^e  e8  nid^t 
an,  ba^  ber  @taat  toerein^elte  8mt8^anblungen  beS  IBeflagten 
berauSgteife,  »eld^e  ein  ungfinftigeS  Kefultat  gel^abt  l^aben, 
beffen  gefammte  iibrige  ®ef(j^Sftsfftbtttng  bagegen  bei  @eite  laffe» 
(SS  laffen  fld^  au(^  bie  beiben,  )um  ®egenflanbei  ber  5nage  ge« 
madbten,  ©efd^fifte  mit  ber  girma  @.  £ad  Sc  (Sie  nidftt  richtig 
oerfte^en,  tt)enn  nid^t  ber  gan^e  langl&^rige,  gro^e  unb  geioinno 
bringenbe  Serfebr  ber  foIot^umif(!ben  Sant  mit  biefer  girma 
in  S3etra(!bt  gejogen  totttt.  3n  Setreff  ber  beiben  5Mage))untte 
fei  )U  bemerfen: 

Ad  1.  SBaS  bie  SuStoed^felung  ber  ^auft^fSnber  anbelange, 
fo  fei  an)unebmen,  bag  biefelbe  oon  ber  S)ireItion  fd^on  Dot 
bem  21.  Kjpril  1885  genel^migt  »orben  fei;  eine  ^rotofoDirung 
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tarfiber  Befleiße  aKerbingS  nic^t;  aOein  bte  JttebitretDifionen 
l^aben  xegelnt&gtg  flattgefunben  unb  e9  feien  babei  jieïoeilen  bie 
^rebitfc^eine  )»DTgeIefen  unb  bie  ©id^ey^eiten  erdttert  n>otben. 
S)ie8  »etbe  aud^  beffigliela  beS  ftaglid^n  Jtrebitfd^eineS  übet 
Had  Sc  Sie.  gefd^el^en  fein  unb  bie  S)iteftion  »erbe  babei  bie 
^uSwed^felung  bet  Sau{l))f&nbet  genehmigt  l^aben.  ^^ebenfaQS 
aber  fonflatite  baS  S)iiettion8)>T0tütDa  \>om  2L  %))tU  1885, 
ba^  in  biefer  @i|ung  ber  jtrebitfc^ein  (auf  tveld^em  bie  Sud* 
toed^felung  ber  ^auftpfanber  t)orgemerft  getoefen  fei)  i»orgeIegen 
l^abe  unb  ba|  bie  2)ireftion  einen  S3ef<J^Itt|;  )>erme]^rte  ©id^er« 
l^eit  )U  berlûngen,  nid^t  gefafit  l^abe.  ^ierauS  folge  bie  ®tntì^t: 
migung  beS  gfaußpf&nberauStaufd^eS  burc^  bie  2)ireItion.  !Da| 
am  2L  äl^ril  gerabe  bie  Stoti^en  fiber  bie  9auf)^fSnber  nid^t 
t)erlefen  toorben  feien,  fei  gan}  unn^al^rfd^einlid^  unb  iebenfaQS 
treffe  ben  Sellagten  feine  @4ulb  baran,  »enn  barauf  foKte 
toerjid^tet  tDorben  fein,  —  bieS  um  fo  weniger,  ali  ti  nad^ 
bem  8antgefe|e  $f(id^t  ber  2>irettion8mitglieber  gemefen  tDftre, 
t)on  ben  jQinterlagen  @in{ld^t  )u  nehmen.  3n  ben  Salären 
1880—1883  fei  fibrigenS  ber  Jtrebit  ber  %lma  &ad  k  (Sie 
nod^  ein  fo  unerfc^fitterter  getDefen,  bag  Stiemanb  baran  and^ 
nur  l^abe  beuten  ténnen,  eS  tt)erbe  bur(^  ben  Sf^tuß^fAnberau^« 
tau^d^  bie  gorbernng  ber  Sauf  gefSl^rbet;  )ubem  fei  }ur  JB^it 
ber  Verausgabe  ber  9auf)^f&nber  bie  girma  &aä  Sc  (Sie  auf 
bem  berfici^erten  jtrebite  ber  Sani  gar  nid^tS  fd^ulbig  geloefen« 
!3)ie  Slnna^me  einer  SerPd^erung8))oIice  )u  9au{})>fanb  fönne 
nid^t  als  eine  Stad^Iigigleit  angefe^en  »erben  ;  aud^  anbertteitig 
»erben  im  SBanfberfe^r  fold^e  Policen  ali  @i(^er^eit  angenom« 
men.  S)em  Seflagten  Unne  ba^er  nid^t  einmal  Sa^rlft|igfeit 
Dorge»orfen  »erben.  SDSenn  bie  SBonlbirettion  am  21.  9bfxH  1886 
bie  ©id^er^eiten  beanflanbet  ^&tte,  fo  »Are  ti  Mmali  nodl^ 
mBglid^  ge»efen,  bon  ben  S^eill^abem  ber  Sinna  iaä  &  (£ie 
genfigenbe  S)ed(ung  )u  erlangen,  |umal  bie  San!  baS  $ribUeg 
Ui  fc^neOen  Ked^tttriebeS  befeffen  ^abe.  ^tte  bie  £)ireftio» 
bie  9u9»ed&felung  ber  9aufl)>f&nber  nid^t  genel^migen  »oDen, 
fo  Inatte  fie  bie  ^fftnber  bem  S)irettor  ^eimf dalagen  muffen« 
Sraglid^  tSnne  aud^  immer  noc^  fein,  ob  bie  )93ant  nid^t  beffet 
baran  get^an  l^fttte,  bie  $r&mien  auf  bie  Serfid^erungSipoIiceii 
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toeitet  )tt  UiaìjUtn.  S){e  @intt)enbttttg,  ba|  bie  S)ireftiott  in 
i^rer  @i|ung  i>em  21.  9[))tU  1885  fût  baS  in  9lebe  ftel^enbe 
®ef(^Sft  nid^t  (efd^Iugf&l^ig  itm\tn,  fet  butt^auS  unbegtfinbet 

Ad  2.  @S  l^anble  ^d^  l^ier  ntd^t  um  einen  „Stxthif*,  fonbern 
um  ein  @fontitnngSgefd^ift.  2)er  2)iteItor  fei  nac^  bent  San!« 
règlement  (S  34)  unb  bet  lonftanten  $ra{i8  befugt  getoefen, 
bie  ©fontitung  }u  beMiOigen.  S)ie  ©enel^migung  ber  Sauf- 
Direltion  fei  übrigens,  tok  bieS  fid^  ani  bem  ^rotofoQe  ber 
@i^ung  bom  10.  3())ril  1885  ergebe,  auSbrfidlic^  auSgef)>rod^ett 
»orben;  bie  $rototoQfcrmeI  „9loti}nal^me"  bebeute  „(StmÎ^mU 
gung/  ffîaS  ffir  aRotit)e  bie  S)ireflion8mitgIieber  beftimmt 
l^aben,  bie  ©ene^migung  aue)uf)>re(i^en,  fei  gleici^gfiltig  ;  loer- 
meierte  ©id^er^eit  )u  berlangen  Qsoai  nod^  mBglid^  getoefen 
to&re)  fei  nid^t  befd^Ioffen  iiDorben.  3)a|  ber  Seflagte  aI8  Siirge 
bie  grau  £ad(^9lein^arbt  unb  nid^t  bie  Srau  £adf-)93runner  ge«> 
nannt  ^abe,  fei  nid^t  ri(!^tig  unb  e8  xnixt  baS  fibrigenS  uner^ 
l^eblid^.  3m  9ipxH  1885  l^abe  }ubem  bas  S3an{^au8  &ad  k  eie 
nod^  burd^auS  alS  folib  gegolten.  9Benn  übrigens  ber  @taat 
gegen  bie  ®efd^ftftsffil^rung  beS  SBeflagten  irgenbtoeld^e  @in<* 
toenbung  l^abe  erl^eben  MoQen,  fo  Infitte  er  bieS  rechtzeitig  unb 
nid^t  eifl  nad^trftglid^  tl^un  foOen«  9lad^  bem  S3an(gefe|e  ^abe  ' 

il^m  bie  Oberaufjid^t  jugeftanben  unb  Inatte  ber  StegierungS«  { 

ratl^  aKiSl^rlid^  eine  Unterfud^ung  beranflalten  foDen.  (Sr  l^abe 
aber  toeber  gegen  bie  ©efd^âftSffi^rung  beS  SSeflagten  flber- 
ÎjCûX^t,  nod^  gegen  bie  jtoei  nunmehr  f))e)ieQ  beanflanbeten  ®e* 
fd^&fte  iemalS  eine  @intt)enbung  erhoben  ober  barixber  eine 
SBemerlung  gemad^t. 

K.  3m  83en)eiSberfa^ren  tt)urben  bie  !S)ireftionSmitgIieber 
%.  @d^I&f[i  unb  3.  aXfiDer^ipaiber  alS  Sengen  eint^ernommen. 
9uS  ben  StuSfagen  berfelben  i|t  ^erbor}u]^eben: 

%  @d^ftf[i  fagte  auS: 

,,1.  3d^  erinnere  mid^  nid^t,  bie  beiben  SebenStoerfid^erungS« 
))oIicen  auf  3ulian  unb  Simon  £ad[  am  21.  lt|)rU  1885  ge- 
feiten )u  ^abeU;  unb  tt^enn  mid^  mein  ®ebid^tni^  nid^t  fe^r 
trfigt;  fo  finb  biefe  $oHcen  bamalS  aud^  nid^t  er»S^nt  »orben; 
büd^  I5nnte  id^  Ie|tere8  nid^t  mit  boOfler  IBefHmmtl^eit  fagen* 
@o  i»iel  id^  mid^  erinnere,  iDurbe  bei  ber  Àrebitrei^ifion  nur 
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toon  Jttebit  mit  gaufl^fanb  gef))to^en.  äBenn  ber  S)iteItot  bte 
$f&nbet  nic^t  i^on  fid^  ani  t)0tlegte,  fo  tDutbe  bted  ))on  ben 
S)itettion8mitgIiebern,  fowett  t(^  babet  toat,  ni(!^t  t>eiIan9L 
!S)a8  mag  bagegen  lootgelommen  feitt;  ba^,  tpenn  bet  S)tteftot 
nut  im  ^flgemetnen  angab,  eS  feien  Sauß^fänber  t>ot^anben, 
nac^  ber  Statut  bet  §au{l))f&nbet  geftagt  n>utbe.  83et  jttebit' 
tei^ifionen  n)utben  meines  @tinnetnS  unS  bie  Otiginalfd^ulb^ 
fd^eine  nid^t  befonbetS  t>otgeIegt;  toenn  niàitë  anbetet  gefagt 
»utbe,  nal^men  xoix  an,  bie  @i(^et]^eiten  feien  bie  gleid^en  ge- 
blieben. 

„2.  ^m  10«  Sptil  1885  tDutbe  baS  äOBed^felgefd^&ft  »on 
200;000  %x.  t>OTgeIegt.  9Bit  traten  aOe,  namentlich  ^ett  Sßi' 
giet,  batfibet  nngel^alten,  ba|  biefe  gtoge  @umme  ol^ne  93e« 
ftagung  bet  S)iteftii)n  gegeben  n)Otben  fei.  SBit  fa^en  abet  baS 
®ef(^5ft  nid^t  tûdfgângig  )U  machen.  $ett  £anbammann  Sigiet 
fagte  begl^alb  (unb  mit  anbeten  ÜRitgliebet  toaten  bamit  ein«^ 
»etftanben),  bet  S)iteftot  foQe  l^^potbefatifd^e  ©id^et^eit  ju 
etlangen  fuc^en;  ein  fStmlit^et  2)iteftiünSbefd^Iu6  n)Utbe  aber 
nid^t  gefagt.  Die  ^totofoDformel  )ut  9loti)na]^me  bebeutet,  bag 
leine  @inf)>tad^en  gefd^e^en  feien;  fie  n)utbe  jieu)eilen  bei  ben 
SBed^felflontitungen  gebtand^t." 

a  aSfiOet^^aibet  fagt  auS: 

,,1.  Sei  bet  Sauft)>fSnbecte))iflon  bon  1885  »mbe  bet  S)i^ 
teftion  feine  Aenntnig  i^on  bet  èluStoed^felung  bet  Sanflt>fSnbet 
beS  @imon  nnb  Julian  £adE  gegeben.  S)ie  gfuuß^fanbtitel 
»)utben  bei  9let)iflon  )oon  ben  S)itettionSmitgIiebetn  nid^t  nad^- 
gefeiten;  to^etin  bet  !S)iteItot  nid^tS  befonbeteS  mitt^eilte,  fo 
nai^men  mit  an,  bie  ©id^etl^eiten  feien  bie  alten  geblieben.  !3)ie 
jttebitfd^eine  lagen  aOetbingS  bot,  bagegen  n)utben  fie  t>on  ben 
SRitgliebetn  nid^t  felbft  eingefe^eti;  fonbetn  nut  t)om  S)iteItot 
i>otgelefen.  Son  einet  ^enbetung  bet  f$aufl^f&nbet  in  bem  (9e^ 
fd^ftfte  mit  Julian  unb  @imon  üad  n^utbe  nid^tS  i^etlefen,  eS 
loitb  nut  im  ungemeinen  gefagt  »otben  fein,  eS  feien  gaufl- 
!pf&nbet  t)ot]^anben.  S)agegen  ^fttten  bie  DiteftionSmitgliebet 
bie  jttebitfd^eine  aOetbingS  einfel^en  unb  felbft  lefen  IBnnen. 

„2.  Sm  10.  3[)>til  1885  n)utben  bie  ffinf  SBed^fel  »on 
iad  k  Sie.  »etlefen  ;  am  @d^Iuffe  biefet  ©iftung  btfidtte  Sanb« 
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cntmatin  Sigiet  bem  !3)irettoT  i>a%  (Stfud^en  atiS,  et  mik^te  i»€t- 
mel^tte  ©ici^et^eit  buidb  Qif^otfftt  ju  erlangen  fu(!^en.  Sin  Ituf« 
trag  in  ^oflti)»er  %oim  tt)urbe  bem  Direltor  fi6er^aiift  niemals 
ett^eilt;  fonbem  e8  »urben  i^m  nur  SBfinfd^e  audgeff^rod^n, 
ba  lu  erflerm  feine  2öi&l^rtge  9mt8ffl^ning  unS  feine  Seron- 
laffung  gab;  fo  gefd^a^  t%  aud^  in  biefem  %aSit.  S)ie  ^rotoIoO' 
formel  ,,}ur  Sloti^nal^me"  »urbe  j[eto)eilen  gebraucht,  n>enn  gegen 
ein  ®ef<!^Sft  feine  @inf))râ(!^e  erhoben,  fonbem  baSfetbe  einfach 
)ur  ftenntnig  genommen  würbe.'' 

2)er  jtl&ger  Inatte  Setoeid  bur(!^  Sj^ertife  über  ben  Seiauf 
beS  bem  @taate  alS  %ttion&r  einer  fei  t9  unb  ali  ®arant 
onbrerfeitS  ertoad^fenen  ©d^abenS  anerboten.  2)a  biefer  Seweie 
Dom  3nftruftiondri(^ter  nldbt  abgenommen  würbe,  fo  ffi^rte  bet 
JtISger  burclb  (Singabe  )>om  6.  3uni  1888  nac^  Xrt  173, 
Siffer  2  u.  5  ber  eibgenSffifd^en  6;i)>il)>ro)egorbnung  gegen  bte 
@d^Iu|Y)erffigung  beS  3nfiruftionSrid^ter8  beim  SunbeSgeric^te 
Sefd^werbe,  inbem  er  (SrgSnjung  be9  SBor))erfabren8  bur<^  Suf« 
nabme  ber  angerufenen  (Ss^ertife  t>erlangte. 

L.  S3ei  ber  l^eutigen  Serbanblung  erfifirt  ber  tligerifc^e  %n< 
Walt,  er  fyiUt  fein  9[ften))eri»onft&nbigung8begebren  aufredet, 
aber  nur  et)entuen,  b.  f).  f&r  ben  %aU,  ba^  baS  SunbeSgerid^t 
annehmen  foQte,  ber  @taat  @oIotl^um  mflffe  in  feiner  SteDung 
aI8  ®arant  flagen  unb  ba^er  ben  S3elauf  feineS  @dbaben9 
nad^weifen;  er  beantrage,  bie  Ser^anblung  fiber  biefeS  Xtten- 
Dert>onft5nbigttng8bege^ren  mit  ber  SBer^anblung  in  ber  ^vOfU 
fad^e  )u  berbinben. 

®egen  Ie|teren  !(ntrag  wirb  feitenS  ber  Gegenpartei  feine 
Sinwenbung  erhoben  unb  t%  wirb  bemfetben  {lattgegeben. 

S)er  flSgerifd^e  Anwalt  begrünbet  ì^ìtxau^  in  au9ffi^rlid(em 
Sortrage  bie  bereits  im  @d^r{ftenwed^fel  geßeCten  XntrSge  in 
ber  $au)>tfad^e,  fowie  fein  ei^entueÏÏeS  Sftent)erboOflSnbigungS« 
begehren. 

S)er  Anwalt  beS  JBeflagten  I^SIt  in  eingel^enbem  Sortrage 
bie  im  @d^riftenwed^fel  gefleÏÏten  Xntrftge  aufredet. 

S)aS  Sttnbe8geri(!(t  )ie^t  in  (SrwSgung: 

1.  2)ie  folot^urnifd^e  Sauf  war  eine  Stnftalt,  weld^  burdb 
fantonaleS  ®efe|  toor  bem  1.  3anuar  1883  gegrfinbet  mib 
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unter  SDlittDirfung  Bjfentlid^et  Sel^Stben  'otttoalttt  »urbe;  ti 
Inatte  )ubem  bet  @taat  bie  fuftflbite  Haftung  ffit  beten  &â^uU 
ben  ftbetnommen.  9taâ^  %rt.  613  unb  899  £).-9t.  ftnben  ba^er 
anf  biefelbe  bie  Seftimmungen  beS  eiDgen5ffi((4en  Obliga«' 
tiünente(^M  fibet  SUtiengefeQfd^aften  ali  9le(i^t8f&|e  be8  eibge^ 
nSffifd^en  Ked^tS  feine  Xnmenbung.  SQein  burd^  Slit.  6,  mi  2 
beS  folotl^utnifd^en  @inffi]^rungSgefe|eS  lum  Obligationenred^t 
ifi  baS  £)bIigationente(!^t  al8  ergan^enbeS  ®efe|  fiir  bie  Ked^tS« 
Detl^SItniffe  fantonalen  MtafM  ertl&tt  n)oiben.  S)ana(!^  tommen 
bie  SBefiimntnngen  beS  jDbligationenred^td  übet  SilftiengefeS« 
fd^aften  au6)  ffir  bie  folotj^umifd^e  SBanf  (bie  SetanttDortlid^i« 
leit  i^rer  Organe  n.  f.  tD.)  infon)eit  )ur  llnwenbnng,  ali  baS 
Ißanfgefel  leine  Sorf<!^riften  mt^&tt;  fie  gelten  infoïoeit,  nic^t 
haft  Snürbnnng  beS  eibgenSfflfdben,  fonbem  iti  fantonalen 
®efe|geber9,  nid^t  ali  SunbeS^,  fonbern  ali  fantonaleS  Ked^t. 
2.  9teben  ben  Seflimmnngen  beS  S3anfgefe|e8  bfirfen  bem* 
}ufoIge  im  t>orUegenben  $afle  bie  Sorfd^riften  beS  Obligatio« 
nenred^tS  ber  @ntfc^etbung  )tt  ®runbe  gelegt  toerben.  Gifler- 
bingg  faOen  nid^t  alle  in  föttxaa^t  fommenben  iurifiifd^en  Sll^at' 
fa(!ben  ber  S^^t  nad^  nnter  bie  ^rrfc^aft  bed  Obligationen« 
red^tS;  ).  SB.  bie  Serantwottlid^teit  beg  Seflagten  gegenüber 
ber  folotbnrnifd^n  SBanf,  foweit  fle  anS  einem  t)or  bem  1.  3a* 
nuar  1883  begrfinbeten  9[nftenung8t)erb&Itni{fe  abgeleitet  »irb, 
normirt  fid^  un)tt)eifell^aft  nad^  bem  frfil^em  dot  Dem  1.  3a^ 
nnar  1883  geltenben  fantonalen  Wed^te.  ^Qein  îi  ifl  nun 
n)eber  bel^au^tet  noc^  erfld^tlid^,  ba|  ba8  frikl^ere  fantonale 
aiedbt  in  ben  l^ier  er^eblicben  fünften  inl^altltt^  anbere  SBe- 
ftimmungen  al8  baS  gegenio&rtig  geltenbe  èled^t,  ba8  OMiga« 
tionenrec^t,  enthalten  ^abe.  (Sine  tlnterfd^eibung  be^figlid^  bet 
}eitUd^en  éted^tSann)enbung  tt)&re  alfo  o^ne  ^raftifc^en  SDBertl^ 
nnb  SBebeutung,  unb  barf  baiser  unterbleiben.  3n9befonbere  ift 
aud^  bie  ategel  beS  9rt.  674  D.-Vt.  o^ne  mitzxi  ali  antoenb:« 
bar  )u  erad^ten.  S)enn  »eber  entbSIt  ba8  in  erfler  £inie  mag« 
gebenbe  S3anfgefe|  Sorfdl^riften  über  bie  Serantn)ortIi(^feit  beS 
Senoaltung8:|)erfona(8  ber  àttiengefeQ((!^aft  gegeniìber  ben  ein« 
ielnen  SlftionSren  (unb  ben  ©efeOfd^aftgglAubigem),  nod^  ifi 
bel^au^tet  ober  erfid^tlid^,  ba|  bag  frfi^ere  fantonale  Ked^t  in 
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biefet  )93e)te^ung  anbete  ©runbfdfte  aU  baS  Obligationenteii^t 
attfgefleOt,  inSbefonbere  etoa  ben  eln)elnen  9lftionSren  toeiter^ 
ge^enbe  9nf))iüd^e  i^etlie^en  ^a(e.  @S  brauci^t  ba^er  ni(!^t  toeitet 
untetfud^t  )u  toerben,  06  nnb  intoiefern;  toenn  Ie|tete8  bet 
%aU  ro&tt,  bas  alte  ober  baS  neue  8te(!^t  angemenbet  »etben 
infinte. 

S.  S)er  SiSfuS  be8  JtantonS  ©olot^nm  ^at  [eine  5tlage  in 
breifad^et  Kic^tnng  begtfinbet  :  (Sinmal  flagt  et  in  feinet  @teU 
Inng  al8  (mit  bet  ip&Ifte  ®tnnbfa)>itaI8  bet^eiligtet)  ein)elnet 
9[ftionSt  bet  aufgehobenen  folot^utntfc^en  iSanf  auf  (Stfa|  be8 
{l^nt  (naà^  Set^iltni|  feineS  ®efeaf(i^aftSant^eil8)  butd^  bie 
®efd^Sft8ffi]^tung  beS  Seflagten  entflanbenen  @(^aben8;  fobann 
tttad^t  et  geltenb;  ba|  auf  i^n  )ufoIge  bet  in  feinet  ÉteDung 
al9  ®atant  an  bie  $tii»ataItionÌte  bet  folot^ntnifd^en  S3anf 
geleifteten  â^l^Iungen  aud^  bie  Ked^te  biefet  SlttionSte,  fomeit 
biefelben  t>on  i^m  auSgeUJl  toutben,  ûbetgegangen  feien  ;  enblid^ 
fient  et  batauf  ab,  ba|  et  )u  ®eltenbmad^ung  bet  Ked^te  bet 
folot^utnifd^en  Sant,  aU  Setttetet  i^tet  Sted^t^nad^folgetin, 
bet  fototl^utnifd^en  jtantonalbanf;  befugt  fei«  2)a  Die  t>ont 
@taate  alS  ®atant  et^obene  ^otbetung,  toie  bet  f(&getifd^e 
Sntt^alt  inSbefonbete  im  münbU(!^en  Sotttage  auSbtfidlid^  et- 
IlStt  l^at,  nid^t  auf  ein  befonbeteS,  in  biefet  (Sigenfc^aft  jtoifd^en 
il^m  unb  ben  Otganen  obet  %ngeflenten  bet  folotl^utnifd^en 
S3anl  bitett  beflanbeneS  9lec^t8)>et^5Itnig;  fonbetn  auSfc^IiegliiJ^ 
auf  bie  Sflad^folge  in  bie  Xeci^te  bet  einjelnen  toom  (Staate  auS^ 
geloflen  $tit>atattion&te  begtfinbet  n)itb,  fo  ifl  !Iat,  bag  biefe 
Sotbetung  ^tin)i)>ien  bem  t>om  ©taate  mit  Stfidfid^t  auf  feinen 
eigenen  frfibetn  Slftienbefift  et^obenen  Snf!ptud^e  gleid^attig  unb 
iebenfaflS  nut  bann  begtfinbet  ifl,  tt>enn  ein  Stfaftanf^tud^  be8 
einjelnen  SttionStd  fibet]^au)>t  befielt,  alfo  auc^  nut  in  biefem 
9aDe  befonbetet  $tfifung  bebatf. 

4.  @o»eit  bet  @taat,  geflutt  auf  bie  Xed^tSnadbfoIge  ber 
@oIot^utnet  AantonalbanI  in  ba8  Setmftgen  bet  aufgehobenen 
Sttiengefenf(!^aft  „©olotl^utnifc^e  Sanf"  tlagt,  i|l  feine  jtlage 
un)to)eifel^aft  eine  Jtlage  auS  Setttag,  b.  1^.  au8  bem  jtoifd^en 
bem  Setlagten  unb  bet  folot^utnifd^en  Sant  beflanbenen  ^n- 
fleOungSi^et^&Itniffe.  9[ud^  bie  i)om  @taate  in  feiner  @teOung 
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ali  efat^elnet  Sftion&t  et^obene  Alage  etfd^eint  alS  efate  fold^e 
ani  tovttaUlxäitm  Setfc^ulben  nnb  nic^t  ali  DelittStlage. 
9rt.  674  D.'it.,  auf  »el^en  biefelbe  begtfinbet  tt>itb,  flataitt 
nicj^t  einen  S)elilt8anf))rn^;  Beiie^nngStDeife  einen  f))e)ienen 
SlntoenbungSfall  bet  bereits  in  ^rt  50  n.  ff.  notmitten  actio 
doli  ;  et  gett)(l^tt  bielme^t  ben  einzelnen  %ftion&ten  nnb  (SefeQ« 
fd^aftSgl&nbigetn  ein  (aOetbingS  auf  ben  9atl  abfld^tlid^et  $f[i(^ts 
i^etle^nng  befci^t&nfteS)  Jtlageted^t  gegen  iai  SetkoaItung8)>et' 
fonai  einet  ^IftiengefeOfc^aft  wegen  Setle^nng  bet  gegenflbet 
bet  SttiengefeOfd^aft  übetnommenen  Setttag8))f[i(!(ten.  (St  bntd^» 
btid^t  alfo  bie  Kegel,  ba^  SetttSge  Xed^te  unb  ^fiid^ten  nut 
)toif(^en  ben  t>etttagf(I^Iie|enben  ^atteien  begtünben,  inbem  et 
ein  ftlagered^t  »egen  SSetle^nng  i^etttaglid^t  ^ftid^ten  nic^t 
nut  bet  SetttagS^attei ,  bet  StttiengefeQfd^aft,  fonbetn  aud^ 
btitten  $etfonen^  ben  einzelnen  3l!tionSten  unb  ©efeQfd^aftS« 
gISubigetn,  )ut^eilt.  gtagUd^  fann  babei  fein,  ob,  fofetn  eS  flc^ 
um  einen  ben  Sftionftten  obet  ®efeOf(^aftSgIftubigetn  bIo8 
mittelbat;  t>etmittel{l  @(^Sbigung  beS  (SefeUfcbaftSbetnidgenS, 
iugeffigten  @(!^aben  l^anbett,  bet  9(nf)>tucl^  bet  ein)etnen  %ttiO' 
nite  obet  ®Iftubiget  nid^t  et^  bann  geltenb  gemat^t  loetben 
fönne,  toenn  bet  fonfuttitenbe  9tnf))tu(!^  bet  ®efeSf(j^aft  unteti 
gegangen  ift  (toeil  ia  fonfi  bie  aRBglid^teit  gegeben  »fite,  ba| 
bet  glet(j^e  @d^aben  bo))))eIt,  einmal  bet  ®efeaf(i^aft  nnb  fobonn 
ben  einjelnen  ^ttionSten  obet  (Slftubigetn,  etfe|t  n)etben  mü|te). 
S)iefe  étage  (ann  inbe^  ^iet  auf  fld^  betu^en  bleiben«  3)enn 
in  concreto  jinb  bie  Slnff^tfid^e  bet  ®efeOf<!^aft  unb  beS  einzel- 
nen ^ftionStS  glei(!^jeitig  unb  bon  betfelben  $etfon  unb  natfit- 
liai  in  bem  @inne  et^oben,  ba§  @(!^abenetfa|  mit  bet  einen 
ftlage  nut  in{omeit  i»etlangt  n>itb,  als  et  mit  bet  anbetn  nid^t 
)tt  etlangen  n>Ste* 

5.  8lu8  bem  übet  bie  Statut  bet  et^obenen  ftlagen  fdt^ 
metiten  folgt  i»on  felbfl,  bag  bie  bom  Sellagten  aufgetootfene 
(Sintebe  bet  SBetjift^tung  unbegtfinbet  ift;  benn  ^anbelt  eS  {ic^ 
fibetaS  nid^t  um  S)elift8nagen;  fo  ift  bie  eini&^tige  SetjiS^tung 
beS  litt  69  £).'X.  nid^t  anloenbbat,  fonbetn  gteift  i^ielme^ 
bie  je^niai^tige  Setia^tungeftijt  beS  Htt.  146  $Iai  fo  ba|  benn 
bon  einet  Setji&^tung  nid^t  bie  Xebe  fein  (ann. 
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6.  3|l  fomit  einiaglid^  Die  »egtflnbei^  beS  nAgerifc^n 
9in\pmèiti  }u  unterfud^eit;  fo  ift  )una<^{l  tfidftc^tlid^  M  )»i>ni 
JtISget  al8  ettiielnem  SfttonSr  mit  iRûcfficbt  auf  feinen  eigenen 
frik^ern  Slltienbejt^  eti^obenen  Slnfpiuc^d  )tt  bemetten  :  69  ifl 
ni(^t  geltenb  gemad^t  tt)otben,  ba^  ber  (lagenbe  giShiS  einer 
bas  Sermaltiing8|)erf0nal  ber  folot^urnifc^en  i6anf  entlafienben 
@(^In^na^me  ber  ©raeralt^rfammtnng  iugeflimmt  ober  gegen 
eine  fold^e  nU^  Mnnen  ft^  SKimaleii  naid|^  eriongtet  jtesntnil 
!|prote{litt  ober  bie  Xttien  feit^r  in  jtenntni^  ber  Sd^lugna^me 
ertoorben  ^abe;  ber  giStuS  Î)at  alfo  einen  nac^  %rt  614  £).*%. 
aQf&Qig  begriînt)eten  (Srfaganf^^rud^  nid^t  nac^  âSaggabe  beS 
Srt  67 Ö  ibidem  Der»irtt  2)er  @rfa|anf))mi!^  an8  9ttt 
674  CiL  fobann  ge^t  „itivx  bie  mit  ber  Serœaltung  unb 
JtontroHe  betrauten  $erfonen„  auf  aOen  @d^aben,  welchen  bie» 
felben  ben  einjetnen  XttionSren  unb  t>m  ®efeflfc^aft8gl&ubigem 
bard^  abfU^tli^e  Serlegung  ber  il^nen  obliegenben  SermaltungB^ 
unb  flttffid^te))fli(^ten  Derurfai^t  ^aben.  (S8  bûften  fomit  ben 
einielnen  %ttion&ren  unb  ben  ®efeQf(!^ft8gI&ttbigern  ni<!^t  bie 
a3e^drben  unb  «ngeftepten  bec  SttiengefeOfd^aft  fc^Ied^t^in,  fou« 
bern  nur  bie  mit  ber  „Sermaltung  unb  Kontrolle  betrauten  $er' 
foncn.''  Qu  ben  ^mit  ber  Sertoaltung  betrauten  $erfonen"  aber 
ge^9ren  in  erfler  £inie  bie  iRitglieDer  ber  „Serioaltung''  im 
@inne  ber  3lrt.  649  u.  {f.  £).-K.  (b.  f).  bie  SRitglieber  beS 
t>eru)attenben  OrganS  ber  ®ef  eOfc^af  t)  ;  allein  nid^t  nur  bief  e, 
f onbern  gen>i|  auc^  biejienigen  $erf onen^  meldten,  ol^ne  ba|  fie  SRit- 
glieber  ber  f^SSenoaltung"  (beS  SereintDorftanbeS)  tofiren,  naä^ 
9rt.  650  £).«K*  {ufolge  ber  Statuten  ))on  ber  .^Senoaltung" 
bie  „®efd^âftSfu^rttng  ober  ein)elne  S^^eige  berfelben  fibertragen 
tt)orben  flnb."  S)iefe  $erfonen  finb,  wnn  aud^  nid^t  äXitglie:: 
ber  ber  ,, Verwaltung"  (beS  ä}erein8t>or|lanbe8),  fo  bod^  ftatuten- 
m&gig  mit  ber  Verwaltung  betraut  ;  äirt  674  aber  iptiä^t 
nid^t  nur  i»on  SRitgliebern  ber  ^Sertoaltung"  fonbem  fiberbau))t 
))on  ben  mit  ber  Verwaltung  betrauten  $erfonen;  ber  SDireftor 
ber  folotburnifd^n  IBanl  aber  ge^Srt  gemS|  ben  SSe^mmungen 
beS  8anIgefe|eS  }tt  ben  ,,mit  ber  Setwattung  betrauten  $er^ 
fönen."  S)erfelbe  ift  frettid^  nid^t  orbentlid^eS  äRitglieb  ber 
„Verwaltung"  (beS  Verwaltun^Srat^eS  ober  ber  Sanfbireftion) 
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fonbern  ^at  nur  augetoctentlii^ertoetfe,  in  Setl^inbetiiiigSfSffen 
nai^  %  83  beS  Sanfgefe|e8;  in  ber  Sanfbireftion  bef(^Iie|enbe 
@timme  ;  e9  ifl  i^m  aber,  infolge  bed   Sanfgefe|eS,   totiätti 
l^ier  bie  Statuten  ))ertittt;  bon  ber  Serwaltung  bie  ®e[(!ft&ft8- 
fiï^ntng   fibetttagen.   S)enn  geniâ|  $  87  unb  93  beS  Sanfge- 
je|e9  ift  et  ber  eigentlid^e  Derantn^ortlt^e   ®ef(i^&ftSffi^tei  ber 
leant  nnb  ffi^tt  für   biefelbe  in  ber  Siegel   bie  üerbinblicj^e 
Untetff^rift  ;  er  berttitt  alfo  regelmfi^ig  bie  Sont  gtgcn  aa^ 
!S>erfeIbe  ^ftet  fomit  ben  ein)elnen  SftiphSren  nnb  ben  ©efeK^ 
fc^ftSglSttbigem   naàf  Stafgabe  be8  «tt.  674  D.-H.,    b.  b* 
fofem   benfelben  burc^  feine  abfic^tlid^e  $f(tcbtDerIe^nng  ein 
@d^ben  entflanben  if!«   S)en  Ilagenben  9ttion&ren  liegt  babei 
un)tDeifel^aft  ber  ÜHad^oeiS  ob,  ba^  ibnen  ein  @d^aben  ern^ad^* 
fen  fei  nnb  bief  er  mit  ${li(bten  be9  S)itettor8  b.  ^.   mit  ber 
biefem  obliegenben  ®ef(!baft8ffl^rung  in  laufalem  Sufammen« 
l^nge  flel^e.  S)iefer  Slad^ioeiS  ift  in  casu  erbraci^t.  S)enn  eS.ifl 
nnjtoeifel^aft,  ba^  bad  Serm5gen  ber  SftiengefeQfdbaft  (unb 
bamit  mittelbar  baSienige  ber  einzelnen  %ftion&re)  nm  bie  ein^ 
geflagten   Setrfige  in  Solge  Don  Setluften;   tt)el<!be  fid^  in  ber 
®ef(4aft9ffi^mng  beS  S)ireftor8  ergeben  l^aben,   gef(!(yâbigt  n^or- 
ben  ift.  S>ie  3Reinung;  bag  bon  einem  @c^aben  nur  bann  ge- 
f)^rod^en  »erben  Unnte,  tt>enn  bie  ©eft^&ftSffil^fung  bed  SDirel« 
tord   in  il^rer  ®efammt(eit  eine  bie  S3ant   benad^t^eiltgenbe 
ìoàtt,  ifl  unbegrfinbet.   S)er  SeKagte  koirb  nad^  anerfanntem 
SRecbtSgrunbfa^e  t>on  feiner  Seranftoortlid^feit  ffir  Don  i^m  l^er- 
beigeffi^rte  Serlufte  auf  einzelnen  ®ef<J^&ften  nicl^t  baburd^  ent- 
tapet;  ba^  er  in  anberen  SSOen  bur(^  ))f[id^tgema|e  ©eft^&ftS« 
ffi^rung  einen  ®ett)inn  fikr  ba8  Don  i^m   verwaltete  énfìitut 
er)ielt  ^at  4Sr  fann  einen  fo^en  ®ett)inn  ni<!bt  gegen  Don  il^m 
)u  Dertretenbe  äSerlufte  aufrechnen  ;  ber  Umftanb,  ba^  im  aOge* 
meinen  feine  ®efd^&ft8f&^mng  eine  yfüd^tgem&ge  »ar,   enthebt 
i^n  ni^t  ber  jpaftung  fi^r  ))f[i(^tn)ibtigeS  ®eba^ren  in  einzelnen 
é&flen  ;  er  n)ar  \a  Der)>fii(^tet,  nic^t  nur  in  ber  Kegel  fonbein 
ftetd  y^id^tgem&l  )u  Dertoalten.  JBur  SBegrflnbung  einer  SUage 
and  9rt  674  jO.^K*  ge^drt  aber  beS  koeitem;  ba|  ber  @(^aben 
Derurfad^t  fei  burd^  eine  ^abfid^tlid^''  $flÌ€^tDerIe|ung  beS  SBe» 
nagten.  3n  biefer  Kid^tung  fann  itoeifell^aft  fein,  ob  bie  fdtß 
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toeisiaft  ben  jtliget  ober  ben  Sellagten  treffe,  ob  aifo  ber 
Jtliger  nad^pioetfen  l^obe,  ba|  bet  Seflagte  obfi^tlid^  p^iâft' 
fiebrig  ge^nbelt  ^be,  obec  ob  toielme^r  ber  Setlagte  barU^nn 
mfiffe,  ba^  i^m  ein  Serfd^utben,  toie  eS  im  fonireten  Ser^filt« 
niffe  bon  i^m  )u  bertreten  %%  nibntlic^  ein  abfl<!^tli(l^  p^id^U 
i»erle|enbe8  ^anbeln  nid^t  )nr  £a^  faDe.  @8  fann  bieS  inbe| 
im  Dorliegenben  %aUt  ba^ingeßeDt  bleiben,  benn  e6  fielet  ieben* 
faOS  fefl,  bal  l^ier  eine  abfid^tlid^e  $f[i(l^n>erle|ttng  im  @inne 
beS  ®eie^eS  nid^t  toorliegt  ^^bflcl^tlic^e''  Serle|ttng  ber  Ser:^ 
»attnngS^  ober  9[ttffld^K))f[i(^t  im  @inne  be8  %rt.  674  D.-X. 
nSmIi(!b  ifl  nid^t  fd^on  ieber  toiffentUilbe  Serflog  gegen  gefe|« 
lid^e  ober  regtementarifd^e  $f[i(^ten,  jiebe  loiffentttd^e  Ueberf(!^rei^ 
tung  ber  gefe^Iic^en  ober  {lattttarif(jben  aXad^tbefngniffe  unb  ber* 
gleichen,  bielme^r  i{l  }ur  ^abfid^tlid^en"  $f[i(^h>erle6nng  nad^ 
9rt.  674  O.-K.  baS  a3en)u|tfetn  oer  fd^abenmtrtenben  jtanfa« 
lit&i  ber  ^anblung  erforberlid^.  2>er  ^anbelnbe  mug  ben  Sin» 
tritt  eines  @d^aben8  ali  Sfolge  feiner  ^anblnng  )9or^ergefel^en 
unb  baiser  ben  @<!^aben  (wenn  aud^  «ielleidbt  bIo9  eoentueO) 
geooOt,  beabfid^tigt  b^ben.  @8  ifl  nid^t  erforberlid^,  ba|  ber 
@d^aben  ber  âxotd  feines  ^anbelnS  »ar,  »o^l  aber  ba|  er 
benfelben  oor^erfa^  nnb  i^n  ba^er,  inbem  er  tro|  bed  Semu^t- 
feinS  t>on  bem  fd^&bigenben  Srfolge  feineS  X^unS  bennod^  f^an^ 
bette,  in  fein  SBoQen  aufnahm,  beabfld^tigte,  mag  and^  immer- 
l^in  ber  eintritt  beS  @c^abenS  nid^t  fein  âtoedt  fonbem  nur 
baS  äJtittel  )tt  anbetn^eitigen  Sxozdtn  gen)efen  fein.  2)iefe  9uS^ 
legung  ergibt  fid^  au9  bem  SBortlaute  in  Serbinbung  mit  ber 
(Sntftel^ungSgefi^id^te  beS  ®efe|eS  unD  ber  Sergleicl^ung  ber 
gaffung  be9  9[rt.  674  mit  berienigen  ber  9rt.  671  unb  672 
£>.^9t.  «rt  674  ciu  forbert  „abfld^tlid^e''  ^flid^tmleftung,  bie 
9rt.  671  unb  672  bagegen  f{)red^en  burc^gftngig  nur  wn  „i»x\' 
fentlid^em''  jpanbetn.  3m  ®egenfa|  )u  lefeterm  SiuSbrudte  beutet 
ber  StuSbrudt  „abfi<!btli(!^''  auf  baS  SBoOen  eines  beflimmten 
au^er^alb  ber  $anblung  liegenben  @rfoIgeS  ^in,  als  toeld^eS 
natfirlid^  bie  blo^e  $f[id^n>erle|ung,  ©efefeeS«  ober  SteglementS- 
fiberfd^reitung,  nid^t  betracl^tet  toerben  (ann.  Xiefer  Unterfd^ieb 
in  ber  Raffung  ift  benn  aud^  lein  {ufidiger,  t)ielme^r  tourbe 
in  «trt.  674  baS  gemâ|  SBefd^Iu^  ber  nationalrat^Iid^en  Jtom» 
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mifflon  aud^  bort  gebtaud^te  SBort  ,,wiffentli<^''  )»om  Staticnal^ 
rat^e  butc^  „ah^tliâi*^  etfe|t,  toeil  bie  Haftung  für  )tt)at 
loiffentlid^e  aber  nid^t  abfid^tlii^e  $flic^h)etle|un0  )u  ßtenge 
fei  ({lel^e  @d^ne{bet  itnb  ^id,  JtommentaT;  @.  490  bet  jt^eiten 
ainflage}.  3{l  fomit  ^^abfid^tl^e"  $f[i(^n)etle|ititg  im  @intie 
beS  (Sefe|e8  nid^t  gleid^bebeutenb  mit  toi^entlid^em  Setflo^en 
gegen  gefeglid^e  ober  reglementorifd^e  $f(ic^ten,  fo  fanti  nnter  ber- 
felben  vemfinfttgermeife  gewig  nnr  $f[{d^tt>er(e|nng  in  fc^&bigen« 
ber  9t6{{d^t,b.  l^.mit  bemSeton^tfein  fd^bigenbei  SBirhing  )>erftan- 
ben  toerben.  3n  biefem  @inne  nun  aber  f&Ot  bem  Setlagtenltoeber 
in  Setreff  beS  einen  nod^  beS  anbern  ber  )ttm  ®egenftanbe  ber 
jtlage  gemad^ten  ®efcbAfte  abfid^tlid^e  $f[id^ttoibrigfeit  )ur  £afl, 
ia  a  ifl  bieS  aucb  t)i)n  ber  Jtlage))artei  gar  ni(!^t  bebau^tet 
worben.  SSenn  biefelbe  bem  Seftagten  „abftd^tlicbe  $f[id^t»ibrig« 
feit"  ))orn)arf,  fo  ging  fle  babei  ba))on  au8,  e8  liege  eine  foId|)e 
in  jiebem  n)iffent(id^en  Serftoge  gegen  gefe^Iid^e  ober  règlement 
larifd^e  SemattungSt)0rfd^riften  nnb  indbefonbere  in  ieber 
»iffentlid^en  Ueberfd^reitung  ber  SRad^tbefngniffe  be8  'S>inh 
tore.  ;S)egegen  ifat  fle  nic^t  Uì^aupUt,  bag  ber  Setlagte  baS 
S3en)ugtfeiii  gel^abt  ^abe,  bie  t)on  il^m  abgefd^Ioffenen  ®efd^&fte 
werben  }um  Schaben  ber  bon  il^m  geleiteten  Sanf  anSfc^Iagen  ; 
im  ®egent^eil  l^at  ber  nSgerif(!be  Vertreter  im  mfinblid^en 
Sortrage  auSbrfidtHd^  erflfirt,  bag  er  oiefe  9e^au))tnng  nid^t 
auffteOe. 

7.  S)er  toom  @taate  ali  einzelnem  ^(tionSr  mit  8lfidt{l(!bt 
auf  feinen  eigenen  ftfil^em  9ttienbe{l|  erl^obene  %nf))rttd^  i{l 
fomit  unbegrünbet.  S)amit  erlebigt  ji<!b  nad^  bem  in  iStto.  3 
bemertten  aua^  bie  i^om  Alager  in  feiner  (Slgenfdbaft  al9  ®as 
rant;  xt\p.  KedbtSnad^foIger  ber  auSgelfteten  $rioataftion&re 
erhobene  Sorbernng.  UebrigenS  mag  bemertt  werben,  ba|  jieber 
@rfa|anf^rud^  ber  $rii9ataItionftre  iebenfaOS  gemSg  9lrt.  675 
«bf.  1  0.=SR.  verwirft  wäre. 

8.  (SS  erübrigt  fomit  nur  nod^  bie  $rfifung  ber  t)om  ©taate 
als  Vertreter  ber  9tecbt8na(^foIgerin  ber  folot^urnifd^en  8an(, 
ber  @oIot^urner  ftantonalbant  erl^obenen  Jtlage.  S)a  bie  @oIo« 
tourner  jtantonalbant  ein  reineS  @taat8bantin{litut  ifl,  aud^ 
in  biefer  Stid^tung  im  @(!^riftenwed^fe(  eine  (Sinwenbung   nid^t 
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et^oBen  tourbe,  fo  ifl  bet  giSfuS  aI8  )ttt  (Seltenbmad^ung  ber 
9le(^te  ber  ©ototl^umer  jtantonalbanf  befugt  )n  erad^ten.  9ttm 
ifl  im  ®efe|e  Dom  ô.  3anuar  1885  unb  bem  Uebereinfommen 
wm  22.  u«  31.  2)e)em6er  gleichen  3a^re8  Beflimmt,  e8  ge^n  bie 
fSmmtti(!^en  9ttì»tn  unb  $a[{it)en  ber  folotl^umif^en  fbmt  auf 
bie  ©olot^umer  Jtantonalbant  fiber  ;  a  liegt  aifo  eine  ouf  ein 
@ye)ialgefe|  gegrfinbete  unb  bo^er  unjlDeifel^ft  gfiltige  nni^ 
)oerfalfuccefflon  fraft  ®efe|e8  unb  SertrageS  Dor.  Su  ben  9Iti» 
ben  ber  folot^urnifd^en  Sauf  aber  geboren  anâf  anf&Oige  @(^a^ 
benerfaftanf)>rûc^e  berfelben  gegenüber  i^ren  Organen  unb  %n^ 
gefieDten.  iSin  ®runb,  toarum  biefe  9nf^rfi<^e  nid^t  ali  )u  ben 
Sftiben  geb^rig  )u  betrad^ten  »&ren,  ijt  nic^t  erfid^tlid^.  (SS 
(Snnen  aIfo  biefe  Slnfjprfid^e  bout  @taate  eingeflagt  »erben. 
S3a8  ^iegegen  bout  Sellagten  im  ©(i^riftenwed^fel  unb  im 
beutigen  Sortrage  geltenb  gemad^t  murbe,  i|l  ni(bt  recibt  toer« 
{linblicb  unb  iebenfaUS  unbegrfinbet.  2)ie  (Sintoenbungen,  ber 
@taat  ^abe  ^(!b  f^t  aOfaHige  M^^fifT^  bie  er  ali  ®arant 
etwa  gemad^t  tfoU,  gem&g  S  11  beS  Sanfgefe^eS  au  f)>fttere 
(Sinnal^meniiberfcbfiffe  ber  folot^umifd^en  Sani  )u  galten  gelobt, 
er  IBnne  auS  feiner  ^uf^ebung  biefeS  3nfiituteS  feine  9ttä)tt 
berleiteU;  eS  fei  in  Sfolge  berfelben  unb  ber  Serf(!bme()ung  ber 
folot^umifc^en  S3anl  mit  ber  jtantonalbanf  ba9  SforberungS^ 
red^t  burci  „ftonfufion"  untergegangen  u.  f.  io.,  berufen  ouf 
einer  boKßftnbigen  SXi^fennung  ber  redbt^^en  @ad^Iage.  S>er 
(Staat  Itagt  au8  bem  Kecbte  ber  folot^umifd^en  Sani,  b.  b- 
aus  bem  )n)if(!ben  berfelben  unb  bem  Seflagten  beftanbenen 
älnfleaungSberl^iUniffe.  @o  »enig  einer  Alage  biefeS  SnflituteS 
vom  S3etlagten  bie  gebadeten  (Sinoenbungen  l^itten  entgegenge- 
fleOt  »erben  I3nnen,  fo  »enig  i|l  bieS  gegeniiber  ber  gegentt)&r> 
tigen  bom  @taate  erbobenen  Jtlage  möglitb*  SBenn  fobann  im 
miïnblicben  Sortrage  no(!b  be^au))tet  toorben  ifl,  ber  @taat  Unne 
nidbt  geflflftt  auf  bie  9lad^foIge  ber  Aantonalbant  in  bie  Ked^te 
ber  folot^urnif(!b^u  San!  flagen,  toeil  er  biefeS  SRoment  nid^t 
bereite  in  feiner  jtlage  geltenb  gemad^t  babe,  fo  ifl  bieS  unbe« 
griknbet.  S)ie  StedbtSnad^foIge  war  bereits  in  ber  Alage  be^u)>« 
tet  ;  nur  toareU;  gemS^'  ber  ganzen  Haltung  biefer,  auf  bie 
2)arflenung  ber  X^atfad^en  fid^  befd^rinlenben,  Ked^tSfcbrift,  an 
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ì)te  ftaglid^e  93e^au))titng  teinetlei  rec^tlid^e  (SrSrtetungen 
gefnÄpft 

9*  S)ie  Alage  au9  9le(^t8nad^foIge  in  bie  9led^te  bet  fob- 
t^tttnifd^en  93anf  iß;  n){e  bereits  bemertt,  eine  AonttaltStlage. 
^n8  feinem  9lnf)e0ung8))er]^SItnif[e  jur  folotl^ninifd^en  SBant 
l^aftet  ber  SSellagte  gegenüber  biefer  unb  i^rem  Sted^tSnad^foIger 
(fi>n)o^I  nad^  9rt  673  JD.«9t.  aI8  mà^  %  87  beS  a3anfgefe^S 
nnb  ben  S3eflimmungen  beS  folot^nrnifi^en  ))rii»atrec^tlid^en 
(Sefeftbud^eS)  nid^t  nnr,  toie  gegenüber  ben  einzelnen  ^ftionSren 
filr  abfi(!^tli($e  $fli(j^t))erle|ung,  fonbem  für  jiebed  Serfd^ulben. 
S)a  er  ber  ^ftiengefeOfc^aft  über  feine  ®efc^&ftSfü^rung  )>er« 
tragUd^  Ked^enfd^ft  fc^ulbig  iß,  fo  trifft  i^n  auäi  bie  SetoeiS- 
ia%  b.  ^.  et  l^ot  nad^jutoeifen,  ba§  feine  @efd^aftefü^mng  in 
ben  beanftanbeten  fünften  eine  ffCid^tgemSge  voat;  nid^t  ifat 
nmgefe^rt  ber  AlSger  bar^ntl^nn,  ba^  ber  bellagte  3)ireftor 
!|pf(id^t»ibrig  ge^anbelt  l^abe.  S)ie  SSerantkoortlid^feit  beS  Setlag^ 
ttn  ift  alfo  ^ier  eine  toeit  auSgebe^ntere  alS  im  93er]^5(tniffe 
pm  einzelnen  SttionSr«  S)agegen  ifl  benn  aber  and^  flar,  ba| 
fofern  bie  -XftiengefeOfd^aft  bie  ®efd^&ft8fü^ntng  beS  SSellagten 
in  ben  fìreitigen  fünften  gutgeheißen  ^ben  foQte,  aud^  ber 
@taat  als  Vertreter  il^reS  Ked^tSnadJ^foIgerd  einen  @rfa|anf|>rud^ 
nid^t  mel^r  erl^eben  fann.  S)em  t>on  ber  ^ftiengefellfd^aft  abge^» 
leiteten  ^nf^rud^e  fte^t  natürlid^  eine  )oon  erfterer  aOfSKig  er^ 
t^eilte  S)ed^arge  entgegen,  tt)&^renb  biefelbe  ber  jtlage  beS  ein^ 
}etnen  SUtionSrS  anS  9lrt  674  £).'9t.  nid^t  entgegengehalten 
loerben  fonnte. 

10.  SBirb  nun  ge)>rüft,  oh  ber  Seflagte  feine  SSermaltung 
rüdtflii^tlid^  ber  eingetlagten  jœei  ®efd^ftfte  ju  rechtfertigen  ))er^ 
mod^t  ^be,  fo  i|t  junfid^ft  in  93etreff  be8  ber  Sirma  £adr  k  6:ie 
auf  @igenn)ed^fel  am  1.  Sjpril  1885  wm  S3antbirettor  UtoxU 
ligten  ftrebitS  ))on  200,000  %t.  )tt  bemerlen:  S)a8  ©efd^ftft 
n>ttrbe  unfheitig  Dom  S)ireItor  ton  fld^  auS,  o^ne  bor^erige 
Befragung  ber  93anIbireItion,  abgefd^Ioffen,  »î^renb  nad^  $  83 
beS  SanfgefegeS  baSfelbe  o^ne  Stoeifet  ber  Sanibireftion  ))ot 
feinem  Sbfc^Iuffe  I^Stte  )ur  ®ene^migung  ))orgeIegt  xotxUa 
foOen.  ^erbinge  geßattet  $  33  beS  SanlregtementeS  bom 
20.  3uU  1857  bem  S>irettor;  in  S)ringIi(^Ieit8faIIen  SBed^fel 
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Don  ^âi  au8  ju  flonttten  (untet  ber  Setqi>f[{d^tung,  biefeiften  bet 
S)ue(tion  in  i^ret  nfici^ßen  @igung  )uc  ©ene^migung  t^otjule^ 
gen),  nnb  fc^eint  in  bet  $rast8  fo  )>eTfa]^ren  »orben  )u  fein, 
ba|  bet  S)iteftot  bie  ffîeci^felffontitung  in  bet  Xegel  Don  jid^ 
ani  befotgte  nnb  bie  ftontitten  ffîe(!^fel  bet  !DiteItion  bloS 
nac^ttSgllc!^  )ut  ©ene^mignng  Doclegte«  SHein  bied  teij^tfettigt 
bas  eigenmâd^tige  Setfal^ien  beS  S)iteftot8  nid^t;  fd^on  bie 
gtoge  SBiii^tigfeit  beS  ®efd^&fte8  mngte  eS  al%  ange}eigt  etfd^ei* 
nen  laffen,  baSfelbe  nid^t  ol^ne  Dotl^etige  guftimmung  beS  lei^ 
tenben  DtganS  bet  Sani  ab}nfd^Iie^en.  @obann  abet  l^anbelte 
a  {id^  biet  fibet]^an!|)t  nut  bet  Sotm  na<$  um  S)iefontitung 
Don  SQSed^feln,  in  %ffat  unb  SBa^tl^eit  um  ein  (in  bie  anS^ 
fd^Iie^Iic^e  Jtom))eten)  bet  a3anfbiteItion  faHenbeS)  Sotfd^u|ge- 
fd^Sft;  S^nlic!^  bet  @tdffnung  eineS  5ttebit8  in  laufenbet  Ked^- 
nung  im  @inne  it%  %  37  u.  ff.  beS  S3anfgefe|e8  ;  eS  n>at  un* 
Detlennbat  Don  Dotne^etein  in  lluSfld^t  genommen,  bag  bie 
SBed^fel  Bei  SetfaO  n^iebet  etneuett  n)etben  unb  eS  ift  benn 
auc^  in  bem  Don  bet  SQSittwe  £ad«93tunnet  auSgefteDten  Sfitg^ 
fd^eine  getabeju  Don  einem  bet  9itma  @.  £adt  &  Sie  etSff« 
neten  Atebite  bie  Siebe«  S)ie  StuSfteKung  Don  (Sigenkoed^feln  et« 
folgte  nut  begl^alb,  um  bem  ©efd^ftfte  bie  BanIgefe|mSgige 
gotm  iu  geben.  2)a8  ®efd^5ft  ifl  bemnad^  Dom  2)iteftot  in 
Uebetfd^teitung  feinet  StotmptUnitn  abgefd^Ioffen  n)orben  unb 
etfd^eint  aud^  fad^Iic^  att  ein  i^iâifl  bebenflid^eS,  fowol^I  mit 
jpinfl(^t  auf  bas  im  s  43  beS  Sanfgefe^eS  feflgefe|te  SRasi- 
mum  bet  fttebite  alS  mit  9ifidf|id^t  auf  bie  gefe|Iid^e  unb  tegle^ 
mentatifd^e  Suf&^igfeit  unb  bie  jpinlSnglid^feit  bet  gebotenen 
©id^etl^eiten;  in  Sbat  unb  ffîa^tbeit  tt)utbe  ^iet  eine  beben- 
tenbe  @umme  einem  einzigen  JpanbelSl^aufe  Dotgefc^offen,  o^ne 
ba^  baffit  neben  bet  Itntetfd^tift  bet  S^l^eilbabet  biefeS  i^aufeS 
nod^  itgenb  xottâ^z  @i(^et(eit  gefotbett  obet  gegeben  lootben 
KoSte;  benn  auc^  bie  Sfitgin  Stau  ffîittn)e  ÂadtSBtunnet  toat 
\a  eine  (jtoat  nut  befd^tSnft  ^aftenbe,  abet  mit  einet  etl^eblid^en 
Einlage  bet^eiligte)  Snt^eill^abetin  bet  ^itma  @.  £adt  Je  (Sie 
S)ag  ein  betattigeS  ©efd^Sft  mit  ben  bet  @oIotl^utnet  SSanl 
butd^  ®efe^  unb  SReglement  Dotgefd^tiebenen  ®ef(^âft8))rin- 
)i))ien  nid^t  Deteinbat  unb  öbet^au)>t  ein  gefa^rbto^enbeS  fei, 
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tonnte  bem  2)ire{tor  Bei  Slufmenbung  bet  ©otgfalt  eineS 
Dtbentlici^en  ®ef<$Sft8manne8  ni<$t  entgelten;  itm  fo  meniget 
ale  bie  Umfi&nbe  »ol^I  unt^erfennbar  barauf  ^inbeuteten,  ba| 
bet  betoiDigte  Jtrebit  )U  ^btt^idelung  et^ebltc^er  @!|)efuIation8' 
gef(j^5fte  bienen  foQe.  9[0etn  nid^tSbeflon^eniget  lann  bet  S3e^ 
flagte  fßt  ben  auS  biefem  ©efd^Sfte  entßanbenen  @d^aben  ni(i^t 
)»etanttDortHd^  gemad^t  n^etben.  S)a8felbe  ift  nfimlid^,  voit  fid^ 
aus  bem  ïDitefticne^totuMe  ))om  10.  Wptil  1885  in  SSetbin- 
bung  mit  ben  SluSfä^tungen  bet  S)ite(tion8mttgIiebet  ©c^ISfli 
unb  ÜRMet'ipaibet  nn^tDeibeutig  ergibt,  bon  bet  93anfbtteftion 
in  il^tet  geba(!^ten  @{|nng  bom  10.  9ipûl  1885  genel^migt 
tootben.  3nbem  bie  S3antbiteftion  bon  bemfelben  einfaA  „yiotii" 
na^m,  o^ne  eine  Sintoenbnng  )u  etl^eben,  l^at  jie  baSfelbe 
genehmigt.  @8  mag  tid^tig  fein,  i>a%  bie  93anfbireftion  ben 
®efc^5ft8abfd^Ittg  nut  mit  äBibetflteben  unb  nut  begl^atb  ge^ 
nel^migte,  xotil  fie  bot  einet  ))om  2)iteftot  etgenm&ci^tig  gefc^af- 
fenen  boQenbeten  S^l^atfad^e  ftanb.  SlOein  bieS  finbett  an  bet 
S^l^atfaci^e  bet  gefd^el^enen  (Senel^migung  nichts.  S)ag  bie  S)itet 
tion  i^te  ©enel^migung  nid^t  me^t  ^abe  i»etn)eigern  tonnen,  i{) 
untid^tig.  SnietìDingS  mat  bie  83anf,  nad^bem  baS  ©efd^&ft  bom 
S)itettot  einmal  abgefd^Ioffen  n>at,  bem  ®egenTonttabenten  ge^ 
genfibet  gebunben.  ^IKein  bie  SBanfbireftion  tonnte  nic^tSbefio^ 
n)eniget  bie  ©ene^migung  bet  $anblung8weife  beS  S)ireftot8 
betn)eigetn  unb  etflSten,  baS  ®ef(^Sft  ge^e  auf  Sted^nung  unb 
Setantwottlid^teit  be8  2)itettot8,  e8  toetbe  al8  ein  befugtet- 
n^eife  auf  Sted^nung  bet  Sani  abgefd^Ioffene8  nid^t  anetlannt; 
fie  ^at  bie8  nid^t  getrau,  fonbetn  ^at  baS  ©efd^aft  in  bet  ge^ 
n)0]^nlid^en  gotm,  bet  einfad^en  „Sloti^nal^me''  gutgel^igen.  S)ie 
bom  S)iteftot  begangene  Uebetfd^teitung  feinet  Jtom!||>etenien  ifl 
alfo  butd^  bie  nac^ttSglid^e  ©enel^migung  be8  {uftänbigen  Set« 
n)aItung8otgan8  gebedt  Stun  l^at  abet  bet  JtlSget  auSbtfidtlid^, 
indbefonbete  im  heutigen  Sotttage,  ettlStt,  bag  et  feinen  9n« 
\ptnäi  gegen  ben  SSetlagten  nut  au8  bet  eigenm&d^tigen  Aom- 
^etengfibetfd^teitung  ^etleiten,  bagegen  einen  9[nf)>tud^  toegen 
fa^tlfigiget  5ttebitgen)&^tung  u.  f.  ïo.  nid^t  etl^eben  vooUt,  S)ie 
Jtlage  ifi  alfo  in  biefem  $unfte  ol^ne  weitetS  abjun^eifen,  ol^ne 
ba^  untetfud^t  koetben  mfi|te,  ob  an  unb  ffit  fid^  bet  gebadete 
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S)irelttün8bef<41n^  geeignet  toSre,  ben  SSetlagten  feiner  Seront^ 
iDOtUiâjittït  ffir  ben  fraglichen  ®ef(!^5ft8abf(^Iug  unb  beffen 
folgen  )tt  entl^eBen. 

11.  SBaS  bie  9[uetDe(!^feIung  ber  9aufl))f5nber  anbelangt, 
iûtldit  ffir  ben  ber  9irma  @.  Zaä  k  (Sie  im  Sa^re  1879  Be^ 
toiStgten  jtrebit  bon  50,000  %i.  BefleOt  toorben  toaren,  fo  ifl 
unbefhitten,  bag  biefet&e  t>om  Bedagten  !S>irefti>r  o^ne  )>or^ri- 
gen  SBefc^Iug  ber  Sanfbireftion  BetDiQigt  tourbe.  2)er  2)ireItor 
loar  aBet  nac^  %  85  litt,  c  beS  9anfgefe|e9  unjioeifelBaft  ni<3ftt 
Befugt,  biefen  SuStanfd^  ber  urf^rfinglid^en,  bon  ber  Sanfbiret- 
tion  genehmigten,  9au{i)>finber  gegen  anbere,  t)on  ber  Sanfbû 
reltion  nid^t  genehmigte,  toon  f((!^  avA  )u  geflatten.  S)ie  Bei 
ber  SuStoed^felung  an  ©teile  ber  urf))rfinglic^en,  unBeflrittener- 
magen  foliben,  $auft)>fSnber  angenommenen  £eBen8berfl<!^ening8- 
)^oIicen  ioaxvx  aud^  unberfennBar  minbenoertBig;  b.  B.  il^r  SBertl^ 
jlanb  )u  bem  betrage  beS  JtrebitS  in  feinem  Serl^SItniffe  unb 
fie  tonnten  a\%  „genfigenbe  ©id^erBeit"  im  @inne  beS  Srt.  33 
beS  S3anTgefe|e8  nid^t  gelten.  2)enn  ber  toirflid^e,  jieberjeit 
fofort  reali  fi  rBare,  SBertB  einer  £eBen8berftd^erung8)>oIice 
lann  ja  »SBrenb  beS  £eBen&  be8  SerficBerten  nur  bem  Kfidt- 
taufen)ertBe  ber  $oIice  gleid^gefe|t  toerben^  unb  biefer  toar  im 
borliegenben  ^aOe  ein  terBftItnigmSlig  geringer;  bie  Slnnal^me 
ber  £eben8t)er{i(^erung8)>oIicen  an  @teOe  ber  urf!|)rünglid^en 
^aufi^fSnber  xoat  ba^er  jiebenfaDS  ein,  nid^t  nur  bie  ftom^eten} 
beS  SBanfbireftorS  fiBerfd^reitenber,  fonbem  aud^  bie  ©Id^er^it 
ber  ^orberung  ber  8ant  offenfid^tlicB  gefi^rbenber  mxt,  toel^er 
fid^  aOerbinge  barauS  erflSren  mag,  ba^  ber  3)ireftor,  troftbem 
bie  Ser})fânbung  ))on  £eBen8)»erfid^erungS))oIicen  burd^  S^eil^ 
l^aBer  eines  grSgern  93ant^aufe8  tool^I  geeignet  fein  mod^te, 
âA)eifeI  an  bie  unerfd^fitterlid^e  @oIibitât  biefeS  j^aufeS  )U 
erregen,  bennodB,  Beflimmt  burd^  ben  Arebit,  toetd^en  bie  ^rma 
£ad(  &  Sie  bamais  noc^  aOgemein  genog,  ber  Sßeinung  war, 
e8  n)erbe  eine  SBerftIBerung  ber  $fânber  niemals  notl^toenbig 
toerben.  SDB  {ur  Seit  ber  9u8n)e(!BfeIung  ber  9au{t)>f&nber  ber 
burdB  biefelben  t)erfi($erte  jtrebit  benu^t  ober  nid^t  benu|t,  tt% 
ob  bie  $irma  Sad  k  (Sie  bamalS  auf  biefem  jtrebite  ®Iiu« 
biger  ober  @(!BuIbner  toar,  i{t  gteid^gultig.  2)enn,  felbft  wenn 
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ttd^tig  fein  foQte,  ba^  &ad  &  (Sie  bamalS  au8  biefem  Jtrebite 

bet  93anf  nid^tS  fc^ulbeten,  fo  toax  bod^  Hat,  ba|  biefeS  SSet^ 

ll^&Itni^  ))Dn  einem  Slugenbltde  )um  anbem  fic^  finbetn  fSnne 

tinb  üaA  &  Sie  berechtigt  feien,  ben  fttebit  bis  ju  'uoütt  @t' 

f(^B))fung  in  "än^ptna)  )u  nel^men,  toie  bie9  benn  aud^  wirllid^ 

beim  ftonfutSauSbtud^e  aber  biefelben  ber  %aü  roax.  (Sine  nad^- 

tr&glic^e  ®ene^migung  ber  gfau{l))fftnberau6»ec^felung  iuxäi  bie 

93anfb{reItion  itotlâ)t  )weifeOo§  )>om  Seftagten  bewiefen  Serben 

miigte)  ifl  nid^t  barget^an.  S)a|  eine  fold^e  ©ene^migung  bor 

ber  ©igung  ber  Sanfbireltion  t)om  21.  a())ril  1885  erfolgt  fei; 

l^at  ber  SSeflagte  tooìfl  htf^aupM,   aber  nid^t  ben)iefen.  SuS 

bem  ^rotolone  ber  @i|ung  i»om  21.  9i^xH  1885  fobann  ergibt 

M  i>i^  ©enel^migung  nid^t.  S)a8  ^rotofoQ  betoeifl  nur,  ba| 

bamalS  eine,  ttud^  ben  in  Siebe  flel^enben  Arebit  Der  éitma 

@.  &ad  k  (Sie  umfaffenbe,  jtrebitrebiflon  ftattfanb,  nid^t  aber, 

ba^  ber  2)ireftor  bie  bei  biefem  Jtrebite  erfolgte  SlnStoed^felung 

ber  Sauftvf&nber  ber  S)irettion  )ur  Jtenntni^  gebrad^t  nnb  biefe 

biefelbe  genehmigt  ^abe.  S)urd^  bie  als  â^ugen  eini^ernommenen 

S)ireftion8mitgIieber  toirb  bie  (9enel(^migung  ebenfalls  nid^t  be^ 

ftStigt;  t>ielme]^r  f))red^en  fld^  bie  deug^tt  mit  mel^r  ober  iot^ 

niger  )93e|limmtl^eit  in  gegent^eiligem  @inne,  b.  ff.  bal^in  auS, 

ba|  ber  2>irettor  bon  ber  9auft))fSnberatt8toed^feInng  nichts  mit^ 

getl^eilt  l(^abe  nnb  bag  fie  ba^er  bai»on  ausgegangen  feien,  bie 

€id^er]^eiten  feien  bie  alten  geblieben.  (Srïoiefen  ifl  aDerbingS, 

bag  bie  äRitglieber  ber  S)irettion  bie  Sau{}))fSnberauSn)ed^feIung 

Ratten  entbedten  fBnnen,  tt)enn  fie  bie  Sitel  felbfl  nad^gefel^en 

unb  fic^  nic^t  barauf  berlaffen  l^&tten,  ber  S)ireftor  »erbe  (n)ie 

bieS  o^ne  Sl^eifel  feine  ${Iid^t  n^ar)  eine  aÜfftOig  eingetretene 

Senberung  bon  fid^  auS  mitt^eilen.  SlSein  l^ierauS  ifl  eine 

(9ene]^migung  ber  éauft)>fftnberauStoed^feIung  burd^  bie  S)irel- 

tion  natfirlid^  nid^t  )tt  folgern.  (SS  l^&tte  fibrigenS  eine  fold^e 

in  ber  @i|ung  bom  21.  S^ril  1885  aud^  gar  nid^t  giïltig  auS- 

gef))roc^en  »erben  Knnen,  ba,  toie  ber  jtlfiger  gan)  rid^tig  be^ 

mertt,  ber  S)ireftor  babei,  »eil  eS  fid^  um  feine  ptx^Miâft 

(Snttafhtng  ^anbelte,  nid^t  mit|Hmmen  (onnte  unb  bo^r  bie 

2)irettion,   ba  nur  )»ei  »eitere  SRitglieber  an»efenb  »aren, 

nid^t  in  befd^IugfSl^iger  «Sal^I  befammelt  »ar. 
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12«  3fl  banacj^  utfi|)tfinslt(i^  eine  Haftung  beS  Seflagten  für 
ben  butcj^  bie  Sau{l))f5nberau8n)ed^felung  ber  ©otot^umer  93ant 
entftanbenen  @d^aben  begrfinbet  unb  biefelbe  aud^  ntd^t  burd^ 
einen  !S)irett{onebefd^(n^  aufgehoben  toorben,  fo  mug  ^ii  bage- 
gen  fragen;  Db  ber  SeHagte  nid^t  feiner  bie9be)flgli^en  Ser- 
antn)ortti(^feit  burd^  ben  Sefd^Iu^  ber  ©eneraberfammlnng  ber 
Iftion&re  ber  folot^urnifd^en  S3ant  ))om  5.  3uni  1886,  burc^ 
weld^en  SBerid^t  unb  9ted^nung  ffii  1885  gutgeheißen  »nrben, 
enthoben  n^orben  fei.  S)ie  ®eneraberfammlung  ber  folot^urni* 
fc^en  SBant  tom  5.  3uni  1886  war  unflreitig  in  gefe|ti(^er 
Seife  einberufen  unb  iufammengefe|t  ;  Dbfd^on  bamalS  bie 
$rit)ataItion&re  für  i^ren  ^nt]^ei(  am  ®tunbfa))ital  ber  ®efea^ 
fd^aft  bereits  auSgelBfl  »aren,  fo  n)ar  bie  ©eneratoerfammlung 
toäi  nod^  befugt,  93erid^t  unb  Sfled^nung  beS  S3efn)aUung8rat^e8 
filr  baS  3a^r  1885  ab^unel^men  unb  ju  genehmigen,  toie  bieS 
in  bem  mit  bem  @taate  am  22. /3L  2)e)ember  1885  getroffen 
nen  Uebereintommen  auebrfidflid^  anertannt  iß.  !S)ie  ®eneral- 
^erfammlung  toar  ba^er  befugt,  ben  Organen  ber  ®efeDf(^aft 
bur(!^  ®ene]^migung  i^rer  ®efd^Sft8fiì]^rung  bie  (Sntlaftung  )u 
ert^eilen  unb  biefelben  baburd^  il^ret  SSerantwortlid^feit  gegen^ 
ftber  ber  ^ftiengefeOfd^ft  )u  entheben.  3n  ber  t)orbe]^att8lofen 
®enel^migung  ))om  éefd^SftSberid^t  unb  Xed^nung  burd^  bie 
©eneraberfammlung  liegt  nun  gen)ig  in  ber  Xegel  bie  ®ene]^$ 
migung  ber  ®efd^&ft8f&]^rung  ber  Sern^aÏÏûngSorgane,  jnfoteejt 
als  biefelbe  au8  ben  ber  ®eneraberfammlung  gemad^ten  Sût^ 
lagen  erfid^tlid^  ifl.  @8  ginge  )n)ar  ju  toett,  auS  ber  ®ene^:^ 
migung  bon  Serid^t  unb  9ie^nung  burd^  bie  ®eneralberfamm$ 
lung  auf  eine  (Sntlaftung  be8  9Sern)aItung8))erfonaie  ffir  beffen 
gefammte  ®ef(^Sft8fü]^rung  n)5]^renb  beS  betreffenben  ^eitraumS, 
aud^  infon)eit  biefelbe  au8  ben  SBorlagen  an  bie  ®eneralt)er' 
fammlung  gar  nid^t  erfl(!^tlid^  ifl,  )u  fc^Iie|en.  Denn  bie  ®e^ 
neralberfammlung  tann  ia  bie  ®efd^5ft8fü]^rung  nur  auf  ®runb 
nnb  innerhalb  beS  Stal^menS  ber  i^r  gemad^ten  Sorlagen  ))rfifen 
itnb  beurt^eilen.  9[uf  S)inge,  n)eld^e  ouS  biefen  Sorlagen  nid^t 
ertennbar  unb  bal(^er  gar  nid|t  jur  jtenntniß  ber  ®etteratoer' 
fammlung  gebrad^t  flnb,  fann  ber  ®ene(migungStt)ine  berfelben 
ol^ne  unflattl^afte  UnterfleQung  nid^t  auSgebe^nt  loerben.  S)a^ 
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gegen  enthält  bie  t)grtel&alt8lofe  ^(na^nte  ton  Serit^t  unb 
dlec^nung  burc^  tie  ©enetatoerfammlung  nnt>erfennbat  bte,  für 
bie  üttiengefeQfd^aft  )>etbinblt(^e,  SBiOenSetflSning  beS  obetflen 
(SefeOfd^afteotganeS,  ba|  9nSfe|ungen  in  SBetreff  ber  ®t\aià^ìì^ 
ffi^tung,  fon^eit  biefelbe  auS  ben  ber  ®eneralt>etfammlung  ge^ 
mad^len  Vorlagen  erfld^tlic^  tfl,  nid^t  gemad^t;  biefelbe  bielme^r 
genehmigt  iotxtt.  3m  Dorliegenben  9aQe  iß  nun  aOerbingS  in 
ber  bem  Wec^enfd^aftSBeriil^te  beigegebenen  @)^e)ifiIation  bet 
Setlufte  unb  ^bfd^teibnngen  ber  Setlufl  auf  bem  in  9tebe  fle^ 
^enben  Jtrebite  ber  §irma  &ad  k  (Sie  ertoSl^  unb  eS  ßnb 
Serid^t  unb  Ket^nung  )>on  ber  3Re]^r^eitTef®eneraIt>erfamm:' 
lung  o^ne  einen  hierauf  be)figU(i^en  Sorbe^alt  genel^migt  n)or« 
ben.  ^ein  einerfettS  i{l  im  Sericite  ni(!^t  ertoa^nt,  bag  biefer 
äSerluß  bie  golge  einer  bom  S)treItor  eigenmä(!^tig  ben^irften 
9aufl^f5nberau8n)e(!^felung  fei,  unb  fielet  auâ^  nic^t  feft,  ba^  an- 
bertoeitig  ber  ®eneralt)erfammlung  l^iebon  äRittJ^eilung  gemad^t 
tt)orben  fei,  anbrerfeitô  iß  in  ber  S)i8tufflon  bon  @ette  eineS 
9LUlon&ti  bor  unb  nad^  ber  ^bflimmung  auSgeffi^rt  »orben, 
eS  folle  bie  (Senel^migung  i»on  Sérient  unb  9led^nung  bem  %n- 
fi^Iuffe  ber  SfiionSre  an  bie  @i!^abenerfa|nage  beS  Staates 
nid^t  im  SBege  ftel^en.  93ei  biefer  @ad^Iage  ifl  benn  bo(^  nid^t 
jid^er,  baft  bie  äRe^rl^eit  ber  ©eneralberfammlung  burd^  ©enel^« 
migung  bon  SBerid^t  unb  Sted^nung  n^irlUd^  ben  S)ire{tor  feiner 
Seranhoortlid^feit  l^abe  entlajten  »ollen  unb  barf  bieS  ba^er 
nid^t  angenommen  werben. 

13.  3m  mflnblid^en  Vortrage  t)ai  ber  SSetlagte  nod^  auSge« 
ffll^rt;  ber  @taat  IBnne  @d^abenerfa^  ioon  il^m  beg^alb  nid^t 
mel^r  forbern,  n^eil  er  bie  als  ^auflipfanb  ^aftenben  £ebenS))er- 
fid^erungS!|poIicen  berSugert  If^abe,  o^ne  fie  t)or^er  bem  Seflagten 
anjubieten.  SBenn  ber  @taat  ben  Seftagten  n)ie  einen  ^^x%t\yvi^ 
ffir  bie  @(^ulb  ber  $irma  @.  £adf  k  (Sie  Deranhoortlid^  mad^en 
tDoDe,  fo  fei  er  aud^  )>er))f[ic^tet;  i^m  bie  ffir  @d^ulb  befteHten 
Sicherheiten  abzutreten  (be)ie^ungdn)eife  bereu  Abtretung  il^m 
anjubieten)  unb  i^m  fo  ben  9$erfud^  )U  ermoglicl^en,  ft(^  burd^ 
biefe  Sicherheiten  )u  bedten.  S)er  Staat  l^abe  {id^  ^ie^u  au|er 
Staub  gefeit  unb  ^abe  ba^er  feinen  9nf)>ru(^  bern^irft.  S)iefe 
(Sinrebe  fann  fd^on  be^l^alb  nid^t  berfldtfld^tigt  »erben,  weil  fte 
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t>erf))atet,  erfl  im  mfinbltd^en  SSortrag,  etl^oben  to)utbe.  VitUu 
gens  Hegt  auf  ber  Qavb,  bag  bie[eI6e  aud^  fad^Iid^  utibegrun:" 
bet  toixt. 

14.  3P  fomit  bie  Serantkoortl^Ieit  be8  2)ireItor8  fût  ben 
in  8tebe  flel^enben  Serluft  an  ^â^  begtfinbet,  fo  mug  bagegen 
in  quant{tatit>et  Se^ie^ung  eine  SRebuttion  ber  Srfal^flid^t  $Iag 
greifen.  S)er  @c^aben  tvurbe  baburd^  »efentlid^  mit^erurfad^t, 
ba|  bie  9lu8n)ed^felung  ber  9au|ì))f5nber,  n^eld^e  baju  ben  ®mnb 
gelegt  fiat,  nid^t  red^tjeitig  gerfigt  tourbe  ;  benn  Bei  re(!^t)eitiger 
9l&ge  n)are  e9  bem  S)irettor  \Dtf)l  moglid^  gen^efen,  ben  ein- 
tritt eines  @d^aben8  gan)  ober  tl^eiltoeife  ab)un)enben.  Sei 
btefer  ©ad^tage  erfd^iene  eS  ni(!^t  aI8  geredet,  ben  S)irettor  ben 
®(^aben  aflein  tragen  }u  laffen;  eS  mug  \)ielme^r  ein  Xl^il 
beSfelben  »u  Mafien  ber  ©efeOfc^aft,  ref)).  beS  an  i^re  @telle 
tretenben  @taateg  belaffen  n^erben,  ba  auf  ben  eintritt  beS^ 
felben  aud^  bie  ())on  ber  ©efellfd^aft,  refp.  bem  @taate  }u  )>er- 
tretenbe)  ^rt  unb  9Beife  einn)irtte,  voit  bie  ftontrolorgane  ber 
®efeOfd^aft,  ol^ne  Kfige  feitend  ber  ©eneratoerfammiung,  i^re 
Aufgabe  auffaßten  unb  erfüllten.  3n  SBfirbigung  ber  Ser^&It^ 
niffe  erfc^eint  eS  aU  gered^tfertigt,  ben  @d^aben  }n)ifd^en  ben 
tßarteien  l^SIftig  }u  t^eilen. 

!S)emna(!^  ^at  ba§  SunbeSgerid^t 
erlannt: 
S)er  Seflagte  i|l  t)er^f[id^tet;  bem  Atfiger  ben  SBetrag  ))on 
21,170  %x.  75  (StS.  (einunbitt)an}ig  3:aufenb  ^unbert  {leBeniig 
grauten,  ffinfunbjlebeniig  9la!^)>en)  fammt  ^m^  )U  fünf  $rc^ 
cent  feit  19.  3anuar  1886,  }u  beja^Ien«  SRit  feiner  SKe^r^ 
forberung  ifl  ber  JtISger  a(gen)iefen. 


107.  Urt^eil  t)om  23.  giot)ember  1888  in  ©ad^en 
©tabtgemeinbe  Äußern  gegen  ©taat  Äußern. 

A.  S)ie  am  3.  u.  4.  9lo))em6er  1800  )n)ifd^en  bem  SSoD« 
jtel^ungSrat^e  ber  ^e{t)etifc^en  aie^ublif  einerfeitS  unb  ben  "Skpu^ 
tirten  ber  ®emeinbe  £u)em  anberfeitS  abgefd^Ioffene  ^ftonüen- 
iion  )u  ©onberung  beS  @taat8«  unb  (SemeinbegutS  ber  @tabt- 
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gemeinbe  £u)etn"  entl^SIt  Bei  SlufjiS^Iung  bet  ®fiter,  tDetd^e 
bet  ®emeinbe  Sujent  in  Suhinft  ^t^eifö  in  ^olge  be8  ®efe|e8 
<b.  ff,  beS  l^ebetifd^en  (Sefe^eS  t)om  3.  Slf^ril  1799  fibet  @3n- 
bening  bet  @taatô«  unb  ©emeinbegfitet),  tl^eiis  DetntSge  t>et:^ 
fc^iebener,  ffiv  betbfeitige  Jtont>en{en)  getroffener  Uebereinfornm« 
niffe  eigent^fimlii!^  t>erbleiben/  in  $  7  litt,  c  bie  SBefttmmung: 
Y,bie  Stnßalt;  ®ebSube  unb  Sfonbd  ber  Urfulinerinnen  finb  als 
„eine  2o(^ter))rtmarf(!^uIe  Uttaefttt,  unb  in  Kfidtfid^t  auf  i^re 
f,@tiftttng  unb  Seflimmung  ber  ®emeinbe  £uiem;  bod^  unter  bet 
„beibem  JtoSegium  bemerften  ©taatSaufficbt,  „anbeimgefteDt.^' 
2)ie  SBeflimmung  betreffenb  @taat8auffl(^t  fiber  baS  AoDegium 
(§  7  ber  JtonDention)  lautet  :  ,,S)ie  Serttaltung  ber  Defonomie 
„wirb  ber  ®emeinbetammer  bod^  bergeflalten  unter  ber  9(uf- 
^^äit  ber  Regierung  fibertragen,  bag  fie  berfelben  nid^t  nur 
„jü^rlid^e  Xec^nung  erflatten,  fonbern  aud^  ol^ne  il^re  ®tnt1)^ 
migung  toeber  SSerSu^erungen  nod^  (Singriffe  in  baS  jpau)>tgut 
„^â^  erlauben  foO  ;  bie  ^B^ere  2)i8^ofition  im  »iffenfd^faftlici^en 
„%aâi,  bie  @(^uI))Dli)ei  unb  bie  Seflimmung,  n)ie  unb  Don 
„totm  bie  Sel^rfifi^Ie  befe|t  werben  foDen,  werben  gfto}Ii<l^  ber 
„Regierung  an^eimgefteOt."  !S)ie  @3nberung9fonDention  t)om 
3.  u.  4.  9{ot)ember  1800  würbe  t)on  ber  )U  golge  ber  aXebia- 
tionSurtunbe  eingefe|ten  fd^Weijerifd^en  £iquibationSfommifflon 
am  14.  @e)>tember  1803  einfad^  be|}5tigt  ®ema^  biefen  Se^ 
ftimmungen  ging  ba§  SermBgen  beS  UrfuIinerflofterS  }tt  ftif^ 
tungSmSgiger  Serwenbung  an  bie  @tabtgemeinbe  £u}ern  fiber. 
Su  biefem  Vermögen  ge^Brt  aud^  bie  Urfuliner-  ober  SRaria^ 
l^iïffirc^e. 

B.  9Lm  26.  2)e)ember  1883  fleflte  ber  Sorfìanb  ber  d^rifl^ 
lat^olifd^en  ®enoffenfd^aft  in  £u}em  beim  ©tabtratl^e  )>on 
£u)em  bae  ®efud^  :  ès  miâftt  ber  genannten  ®eno{fenfd^aft 
bom  5.  3anuar  1884  an  bie  SRaria^ilffird^e  )ur  ^[bl^altung 
eines  regelm&gigen  d^rifltat^olifd^en  ®otteSbienf}eS  jieben  @onn« 
unb  Seiertag,  ju  ben  SormittagSflunben,  Wenn  bie  5tird^e 
ffir  ben  SugenDgotteSbienft  niil^t  beanf))rud^t  wirb  unb  an  ben 
SBerltagen  im  SebfirfnilfaÏÏe  ffir  Sb^altung  bon  befonbem 
®otte8bien{}en,  Xaufen,  j^od^^eiten,  S3eetbigungen,  ebenfalls  in 
einer  @tunbe,  wo  bie  jtiril^e  nid^t  benu|t  wirb,  fiberlaffen  wer^^ 
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ben.  !S)er  @tabtrat]^  fagte  iiber  biefeS  ®efud^  am  1.  Sanuat 
1884  ben  Sefc^tug:  „1.  3)em  Sorflanb  ber  c^tifltat^olifc^ett 
,,®enof[enr(!^aft  toirb  geflattet,  ffir  einjlweUen  bte  aKartaÌiIffic<$e 
„)ut  éb^altung  eineS  regelm&ltgen  ©otteSbienfleS  unb  tur 
^SSoma^me  )>on  JtuItuS^anblungen  ju  ìbenfi|en.  Sotbel^alten 
„bleibt  eine  Setfl&nbigung  übet  bie  etunben,  »S^renb  weld^et 
„bie  Rìxa^t  unbefd^abet  ibter  bisherigen  Swedbeflimmung  benu^t 
„loerben  barf.  2.  %ix  biefe  SetoiDigung  U)irb  unter  Smeue- 
^^rung  ber  in  ben  aXotiDen  berührten  Serma^rung,  bie  Si^ftim- 
r^mung  beS  SiegiernngSratbeS  t)orbel^aIten."  3n  ben  SKotitoen 
biefeS  S3ef(!b(u{Te8  i|t  unter  anberem  bemeitt:  2)ie  SRarial^ilffird^e 
bilbe  einen  Seflanbt^eil  beS  Urfulinerfonbd  unb  fei  bis  bal^in 
gemSI  bem  @tiftung8)n>ede  biefeS  SonbS  ^au^^tfad^Iic^  ffir  ben 
©otteSbienit  ber  lat^olifd^en  @(!^ul][ttgenb  benfifet  »orben.  9luf 
bie  2)auer  feien  wm  ©tabtratl^e  feine  anbem  Serffigungen 
fiber  bie  Airc^e  getroffen  tt)orben.  !!)agegen  fei  feit  3a^ren  ber 
freien  ftirc^e  Don  éc^ottlanb  bie  SSenu^ung  ber  genannten 
jtird^e  to&btenb  ber  ©ommermonate  geftattet  »orben,  o^ne  bag 
toeber  t^pn  @eite  beS  KegierungSrat^eS,  beffen  ^uflimmung 
jietoeilen  eingeholt  ivorben  fei,  noäi  t>on  @eite  firclblic^er  SBe^dr- 
ben  ein  ^nftanb  erl^oben  toorben  »are.  S)er  @tabtratb  fei  ba- 
^er  mit  ^inmeiS  auf  biefen  Sorgang  wol^l  berechtigt  ber  i^rifl' 
lat^oUfd^en  (Senoffenfd^aft  in  (Sleid^^altung  mit  ber  fd^ottifcj^en 
Jtirc^e  Dorfiberge^enb  bie  Senu^ung  ber  Stariabilffirilbe  )U 
gefiatten,  inbem  U)o^t  t>orauSgefe6t  tt)erben  bfirfe,  bafi  baburd^ 
bie  «S^edbeftimmung  ber  jtirc^e,  bem  3ugenbgotteSbienfl  }u 
bienen,  nic^t  Derunmoglid^t  »erbe.  Smmerl^in  mfiffe  bie  83e« 
loiOigung  beS  KegierungSratl^eS,  unter  ^ufreilbt^altung  ber  un- 
term 19.  ^px\i  1877  bemfelben  notifl)irten  SSeru^al^rung  betreff 
fenb  baS  £>berauffi(!bt^i^c<^t/  loorbe^alten  »erben.  2)ie  ermSl^nte 
Sertoal^rung  oom  19.  9ipxì\  1877  bejie^t  flcb  auf  folgenben 
Sorgang:  Sm  12.  9()>ril  1877  Inatte  ber  ©tabtrat^  bem  Ser« 
eine  freifinniger  flatboliien  in  ^ujern  bie  9enu|ung  ber 
ataria^ilffird^e  ffir  ^b^altung  eineS  religiSfen  SortrageS  burd^ 
ben  altlatbolifd^en  $farrer  ^aSIer  in  Olten  geftattet.  S>er 
KegierungSrat^  beS  JtantonS  £u)em  l^ob  „in  9ntt)enbung  beS 
«rt.  50,  «bf.  2  ».«S.  unb  beS  S  108,  «bf.  2  beS  Organi- 
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fatbit80efe|ee''  butd^  @ntfd^eibung  t>om  18«  ^b^M  1877  biefe 
flabtY&t^Itc^e  (Safiu^naf^mt  auf  unb  untetfagte  bie  3nanf)^niÂ<' 
nal^me  bct  aRatta^ilffitd^e  )ii  bem  fleitannten  Stotdz,  inbem 
er  auSffil^rte:  S)er  @tabttat(  fei  naâf  ber  @5nbetitng8fon)>en- 
tion  nxâii  beted^tlgt,  Aber  bie  Sertoenbung  bet  Urfulinertirclfte 
)tt  anbetn  Stûtdtn  als  )u  Sxozdtn  beS  @(^itIgotte8bien{)eS  ju 
)>etffigen,  »ie  benn  aud^  bie  SBetoiDigung  beS  ietteilen  im 
@ommet  in  berfeI6en  fiattfinbenben  fd^ottifd^en  (SotteSbienfleS 
fletS  enbgfittig  t)om  SHegierungStatl^e  ettl^eilt  worben  fei.  Die 
S3enfi|ung  einer  Stixä^t  )u  peUmi\é^tn  ^SortrSgen  gegen  ben  in 
berfelben  autorifirten  ®otte8bien|l  to)iberf))re(^e  ber  gefe|Ii(^en 
Seflimmitng  berfelben  unb  n>&re  geeignet,  bie  Drbnung  unb 
ben  ^rieben  unter  ben  Angehörigen  ber  Derfd^iebenen  Xeligiond- 
genoffenf(J^aften  )u  geffi^tben.  fHa^t^  @m})fang  biefer  @c^Iu§« 
nannte  t^eilte  ber  @tabtrat]^  bem  SRegierungSrat^e  am  19.  kpxxl 
1877  mit:  @r  werbe  ben  èefd^Iug  toie  in  einem  frühem  galle 
ref!|)eftiren;  bagegen  fe^e  er  fld^  Deranla^t,  gegenüber  bemfelben 
feine  SieAte  aQfeitig  ^u  t)ern>abren.  9lamentlid^  fSnne  er  bie 
bem  SBef(^Iu{fe  )u  ®runbe  gelegte  SRotiioirung,  foioeit  biefelbe 
aus  ber  @Bnberung9atte  t)Dm  4.  9lot>ember  1800  l^ergeleitet 
»erbe,  nid^t  anerlennen.  Die  @5nberung8atte  fei  ein  )U>ifd^en 
bem  @taate  unb  ber  @tabt  £u)ern  betltglici^  ber  Xb^ilung  beS 
iH  )um  3a^re  1800  gemeinfci^aftlid^en  ®ut^aben8  abgefd^Ioffe- 
ner  Sertrag.  SSienn  nun  über  bie  Auslegung  biefeS  SertrageS, 
be)iebung8tt)eife  fiber  bie  Stage,  weli^e  Steckte  berfelbe  bem 
einen  ober  anbern  Xl^eUe  ber  $a}iS)enten  einrftume,  @treit 
entfieben  follte,  fo  t&nne  eS  unmBglid^  in  ber  S3efugni^  beS 
einen  $a}id)enten  liegen,  —  aud^  »enn  berfelbe  bie  abmini- 
ftratit>e  £>berbe^&rbe  fei,  —  ben  Vertrag  in  red^t8t)erbinblid^er 
SBeife  )U  inter)»retiren,  fonbem  eS  toerbe  Aber  biefe  Srage 
einzig  ba9  )u{tSnbige  (Serid^t  )u  entfdbeiben  ìfaUn.  S>er  @tabt« 
rat^  m&{fe  baber  au8br&d[U(^  bagegen  )>rotefliren,  bag  auS  ber 
9la(^acbtung  beS  Xegierung^befd^IujfeS  aaf&Dig  eine  Anerlen- 
nung  ber  SRotiioirung  beSfelben  b^tgeleitet  »erbe.  Der  Seftblug 
beS  ©tabtratl^eg  vom  1.  dannar  1884  »urbe  Dom  KegierungS* 
ratine  nid^t  genel^migt,  t)ielmebr  befiiblog  Se^terer  am  4.  gleidb^n 
SRonatS,  ^in  An»enbung  bon  $  50,  Abf.  2  ber  SBunbeSt^er« 
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faffung  unb  §  108,  ^bl  2  Ui  JDrganifattonSgefeged  unD  unter 

^tnwetfung  auf  bie  SDlotbe  unfeteS  aSefd^IuffeS  ))om  18.  ^ril 

1877":  1.  ®ic  ^ierfcittflc  âufiimmung  ju  bem  oben  angc^  -^ 

fûl^Tten  S3ef(^Iu{fe  beS  ©tabtratl^ed  t>on  Suiern  i9om  1.  3anuar 

btefeS  3a^reS  tpetbe  nid^t  erteilt  unb  fei  im  ©egent^eil  iebe 

3nanf)>tu(^na^me  ber  îDZarta^tlftird^e  )u  alu  ober  fogenannten 

(J^rifttat^ottfd^en  Aultu^^weden   au8bru(fli(!^   unterfagt  2.  S)er 

@tabratl^  wn  £u)etn  wirb   angett)iefen,   biefem  unferm  S&p 

f(!^Iuffe  9lad^ad^tung  {u  oerfi^affen.  3n  ber  ÎBegrfinbung  btefeS 

iBef(^Iuffe9  »trb  untet  anberm  bemetlt:  S)te  Serwenbung  ber 

9Ratta]^ilfttr(i^e  fût  einen  alttat^oUfd^en  ®otte8bienfl  entfrembe 

biefelbe  xf^m  ân)ed[6e{timmung  fitr  ben  @c^uIgotte8bienfl,  ba 

(ein  Iat^oU[(!^et  $iieftet  angehalten  n^erten    (önne,   entgegen 

ber  {ii(^Ii(^en   SSerorbnung,   welche   bie  fimultane  SSenfi^ung 

einer  Airci^e  f&r  rBmifd^^tat^olifd^en  unb  altfat^olifc^en  ©otteS^ 

bienfl  loerbiete,  in  ber  aXarial^ilflircl^e  gotte8bienftIi(!^e  j^anb* 

lungen  t)or)une]^nien;  »enn  in  berfelben  altfatboIifiJ^er  JtuItuS  I 

gefeiert  tDerbe.  S)er  SlegierungSratl^  ^abe  bie  ^^ià^t,  tierartigen  -^ 

5tonf[iften  unb  ber  bamit  Derbunbenen  Störung   beS  SriebenS 

unter  ben  jtonfefflonen  ))or)u6eugen,   ni(^t  nur   traft  beS  i^m 

über  bie  Sertoaltung  beS  llrfulinerfonbs  unb  ber  Urfulinerfird^e 

iuftel^enben  unb  ftetS  geübten  Dberaufjid^tSrec^teS,  fonbern  aud^ 

traft  ber  allgemeinen,  nad^  §  50;  %bf.  2  ber  a3unbe8t>erfa{fung 

unb  S  108  ttó  OrganifationSgefe^eg  il^m  )u{le^enben  Obliegen- 

l^eiten.  S)ie  jett^eilen  im  ©ommer  loom  8flegierung8ratbe  ert^eilte 

leewiQigung  für  Slbl^altung  eines  fd^ottifc^en  ®otteebien{le8  in 

ber  SKarial^ilfttrd^e  t&nne   teine  $r&jiubi)  ffir  bie  grage  ber 

äXitbenu^ung  berfelben  burd^  bie  Stlttatl^olifen  bilben,  ba  mit 

erflerm  nid^t  bie  gleidyen  ^folgen  toit  mit  legerem  )>erbunben 

feien. 

C.  ®egen  biefen  9tegierung8befd^tu|  befc^merte  {Id^  bie  d^rift« 
lat^olifd^e  ®enoffenfd^aft  beim  SunbeSratl^e.  2>iefer  l^ob  ben^ 
felben  burd^  @d^iu|na^me  t>om  23.  pannar  1885  auf.  ®egen  ^ 

ben  83efd^Iu^  beS  a3unbe8rat^8  retnrrirte  ber  9legierung8rat^ 
'oon  &uitxn  feinerfeitS  an  bie  a3unbe6))erfammlung.  S)iefer  Ke« 
tur9  tourbe  burd^  einen  S3unbe8befd^Itt^  i>om  18. /27.  9))ril  1887 
erlebigt,  »eld^er  in  feinem  2)i8^o{itiì)e  foIgenberma|en  lautet: 
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„1*  S)er  StefutS  ter  aiegtening  ))on  £u)etn  n^ttb,  fotoett  et 
^d^  auf  bie  Shitoenbung  )>ott  Slrt.  50,  ^Bf.  2  bet  8unbedt>er« 
faffung  be)te^t,  aU  unBegrfinbet  ertl&Tt  2.  S)urd^  bie  @d^Iu|:s 
nal^me  foQ  bet  Stage,  ob  bie  SHegientng  bon  £tt)etn  bered^tigt 
fei,  fraft  bed  ibr  naâ^  fDlitgabe  ber  @onberung8utIunbe  bom 
4.  ^oumUx  1800  {uftebenben  aufjtdb^Sted^teS  bie  aRitbenu|ung 
bet  aRatia^ilffirdfte  burd^  bie  e^riftfat^olifen  }u  t)etbieten,  ni($t 
botgegtiffen  fein."  Sftadb  äRittbeilung  biefeS  SBunbe8bef<!b(uffeS 
an  ben  9tegierungStat^  be^  AantonS  £tt)etn  erfl&rte  biefer 
butdb  ©d^reiben  'oom  6.  SRai  1887  bem  ©tabttatbe  bon 
&uittn,  ba^  et  feinen  93efd^Iu|  t)om  4.  3anuat  1884,  unb  jn^at 
ge{tfl|t  nid^t  nut  anf  bie  ©önbetnngSlonbention,  fonbetn  aud^ 
auf  baS  nad^  bem  fantonalen  5f[entli(!ben  Siedete  il^m  iu|lebenbe 
aOgemeine  ^ufjtd^tStedbt  iiber  Sffentlicbe  Aitd^engeb&ube  aufted^t 
)U  ffaittn  betedbtigt  fei,  bag  et  bagegen  aOetbingS  bie  in  ben 
SDlotiben  feines  ftaglid^en  Sefd^IuffeS  enthaltene  S3e}ugnabme 
auf  nxt.  50,  $bf.  2  93.^93.  gemfi^  S)i8))o{itib  1  beS  SunbeS- 
befdbluffeS  t)om  18. /27.  S))til  faOen  laffe. 

D.  Stad^bem  bet  @tabttatb  bon  £u)etn  betfd^iebene  bet^^ 
geblid^e  Setfud^e  gemad^t  i^aüt,  ben  ^nftanb  auf  gfitlid^em 
SBege  beizulegen,  etbob  et  mit  ©d^tiftfag  bom  6.  %))til  1888 
9tamen8  bet  ©tabtgemeinbe  £u)etn  beim  S3unbeSgetid^te  (£it)il- 
Hage  gegen  ben  9tegietung8tatl^  9lamenS  beS  @taate8  be8 
AantonS  £u)etn.  (St  fteOte  ben  älnttag:  S)ae  SBunbeSgetid^t 
»oOe  etfennen: 

1 .  S)et  Kegietung  )>on  £u}etn  etn)ad^fe  auS  bet  @9nbetung6^ 
fonbention  t>om  4.  9f{obembet  1800  lein  SHed^t,  bie  2Ritbenfi|ung 
bet  BRatiabilffitd^e  butc^  bie  Sbtiftlatbolifen  ju  betbieten  unb 
be}figlid^e  Setfiigungen  beS  @tabttatbed  aufzubeben. 

2.  S)ie  Setlagtfdbaft  babe  bie .  Aoflen  biefeS  ^toiejfeS  )U 
ttagen. 

2[u8  bet  Alagebegtûnbung  ift  foIgenbeS  b^^bot^ul^eben  :  S)et 
@tabttatl^  Unne  bet  SRtgietung  bie  )93efugni^  ni^t  jugeflel^en, 
il^m  bie  (Sint&umung  bet  SRitben&^ung  bet  aRatiabilftitd^e 
an  bie  d^tiftfatbolifd^e  ©enoffenfdbaft  lu  untetfagen.  S)et  Me^ 
gietungStatl^  b^be  biSl^et  fein  loetmetntlid^eS  Sted^t,  jene  aRits^ 
benfi|ung  }tt  betbieten,  au8  berfd^iebenen  ®tfinben  zu  tec^tfet» 
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tigen  gefud^t,  )un&(^{l  au^  bem  Sffentlic^en  9ted^t,  mit  Berufung 
auf  %rt  50,  Xbf.  2  ».»S.  2){efeit  etan))))untt  laffe  et  nad^ 
feinem  @(4tei6en  »om  6.  SRai  1887  nunmel^t  faden;  bagegen 
èe^alte  er  ^c^  nad^  bem  nSmIi(!^en  @(!^teiben  ^ûx,  aud^  gegen  )tt^ 
ffinftige  Serfûgungen  beS  @tabttat^S  fiber  bie  SRaria^ilffitd^e 
au8  (Stitnben  beS  fantonalen  öffentlichen  Siedete  bie  i^m  gefellid^ 
jnfte^enben  (£inf))tad^en  )u  mad^en.  !S)et  Stabtratl^  glaube  nun 
ntd^t,  ba^  e8  bem  Kegierungdrat^  gelingen  toetbe,  fftt  feine 
in  SuSfid^t  geßeOten  jutfinftigen  @inf))rad^en  itgenb  toeld^e 
®ifinbe  beS  Sffentlid^en  9te(!^tS  auSflnDig  )u  mad^en,  toelcbe 
nid^t  materiell  in  SBiberf))ru(^  mit  ber  SunbeSDerfaffung  unb 
bem  Sunbe9bef(i^Iuffe  t)om  18./ 27.  ^ril  1887  I&men.  SAefe 
^age  fei  aber  f^itt  nic^t  »eiter  ju  erörtern.  SBenn  ber  ftegie^ 
rungStat^  naäi  ber  (Sriebigung  beS  gegenwSrtigen  $ri>)e{fe8 
tt)irflid^  neue  @inf))rad^en  gegen  bie  SKitbenutung  ber  äRotia- 
^ilftird^e  burd^  bie  Sl^rtfttatbolilen  erbeben  foQte,  fo  n^erbe 
bie  @tabtbe^örbe  biefe  (Stnf))rad^en  unb  beren  SBegrünbung 
^rfifen  unb  jie  nad^  bem  Slefultate  ber  Prüfung  bie  geeignet 
fd^einenben  Steci^tSmittel  ergreifen.  S)ie  im  gegenmSrtigen  ißro- 
ieffe  )U  entfd^eibenbe  8le<!btSfrage  fei  lebiglidb  bie  in  3)iS))o{lti))  2 
bed  SunbeSbefd^IuffeS  t)orbebaItene,  alfo  bie  Stage,  ob  bie  9le^ 
gierung  Iraft  ber  @3nberung6urfunbe  Dom  4.  Sloioember  1800 
bered^tigt  fei,  bie  äRitbenugung  ber  SRariabilftird^e  burd^  bie 
Sl^rißlat^oliten  }U  t)erbieten.  :S)iefe  Stûge  fei  eine  citoilred^tlid^e. 
S)er  ©tabtratb  t>erneine  fie  unb  fteOe  )um  Qrotdt  i^rer  gerid^t^ 
Ii(!^en  Sriebigung  bie  gegento&rtige  Jtlage  an.  S)iefelbe  quali« 
fliire  fld^  aii  actio  negatoria,  n^eld^e  gegen  unbefugte  ißr&ten- 
fionen  itgenbmeld^er  Srt  ftattl^aft  fei  unb  bei  »eld^er  ber 
5tlâger  lebiglid^  fein  (Sigentl^um  )u  beweifen  l^abe.  S>ag  nun 
bie  Staria^ilftird^e  )u  $oIge  ber  @önberung8urtunbe  im  Sigen* 
t^um  ber  @tabt  Äußern  jid^  beflnbe,  »erbe  nicjbt  beflritten 
»erben  unb  fei  aucib  in  bem  bie  gleid^en  Parteien  betreffenben 
Urtl^eile  be6  SBunbe8geri(^te8  t)om  16.  SRai  1884  anerfannt 
»orben.  S>a|  bie  @onberung8urfunbe  feine  Seflimmung  ent* 
balte,  »elcbe  ein  Ked^t  ber  9tegierung  begrfinben  tdnnte,  bie 
SRitbenulung  ber  Slaria^ilffir^e  bur(!b  bie  «Ittat^olifen  jn 
t)erbieten,  ^â^tint  auf  ber  $anb  ju  liegen.  S)er  @tabtrat^  be» 
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fheite  )um  t^crnl^etein,  ^a|  ein  fo^eS  Ked^t  (efle^.  2){e 
Stompîttni  beS  SunbeSgetid^teS  fei  Begrihibet;  bie  ftlage  fei 
wie  J^mexft,  ct«>itte(^tli(^er  Statur;  fle  fei  gegen  einen  itanton 
gerichtet  nnb  ber  ©treltgegenßanb  ^abe  einen  ^au)>ttoert^  t>on 
u>eit  fiber  3000  %x.  S)ie8  um  fo  me^v,  »eil  a  fid^  Beim  ge? 
genn>Srtigen  Vnyjeffe  im  ®rnnbe  fibetl^au^^t  um  bû8  Serfflgung8' 
red^t  über  bie  Starial^ilffifcl^e  l^anble. 

E.  S)er  ategierungSrat^  beS  ftantonS  £tt)em  fteSt  in  feinet 
aSernel^mlaffung  auf  biefe  ftlage  bie  SlntiSge: 

1.  S)a8  ftlagebegel^ten  ber  @tabtgemeinbe  fei  ab)UM)eifen* 

2.  S)ie  JtlSgerfd^aft  ^abe  bie  gerid^ltd^en  unb  aulergerid^t-^ 
liefen  iteften  )u  tragen. 

(Sr  fu^rt  anS:  3)ie  Stom^tttni  ^«9  8unbe8gerid^te8  »erbe 
anertannt.  3)ie  Alagef^rift  i^Ant  anjunel^men,  ba|  burd(f  ben 
)a3ttnbe8bef(|Iu^  wm  21.  ^pxil  1887  ber  Regierung  bie  Sdt» 
fugniB  benommen  worben  fei,  au8  Sffentlld^^ted^tlid^en  (Sriìnben 
bie  9Rttbenu(ung  ber  SDlaria^itffirc^e  burc^  eine  anbere  Steli' 
gionSgenoffenfi^aft  )U  inl^ibiren.  2)iefe  %nf(!^anung  fei  eine  irr- 
tl^flmlid^e,  allein  biefelbe  fei  im  gegentoftrtigett  $ro)effe  nid^t 
»eiter  )u  erörtern.  3n  biefem  ^rüjeffe  l^anble  e8  fld^  nur  um 
bie  bon  ber  Regierung  au8  yrit)atre4|t(i(!^en  ©rfinben,  fraft  ber 
@ônberung8ucfunbe;^  beanfìprud^ten  Xed^te.  Da  bie  Stegierung 
leine  @er)»ttttt  an  ber  9taria^ilftit(!^e  in  9lnf})rud^  ne^me  unb 
fiberl^au))t  nid^t  beabfid^tige,  fidj^  burd^  Ausübung  {^re8  Ked^teS 
irgenb  weld^e  Serm3gen8)>ort]^eiIe  )U)nffl(ren,  fo  Unne  bie 
5tlage  nid^t  al8  SRegatorientlage  qualifl)irt  »erben«  S8  fei  ba« 
ber  and^  ba8  i)on  ber  AlSgerfd^aft  rfidtfici^tlid^  ber  a3e»ei8Iafl 
93e]^au))tete  unri(!^tig.  2)a8  (Sigentl^um  ber  ©tabtgemeinbe  m 
ber  nrfuliner-'  ober  SRariabilffird^e  fei  nit^t  beflrltten  unb 
niemals  beßritten  ge»efen.  S)agegen  ^abe  bie  ©tabtgemeinbe 
nic^t  bie  freie  S)i8^o^tion  über  bie  ftird^e,  i^r  Sigentl^nmSred^t 
fei  t)ielme^r  befil^rSnft,  burd^  bie  S»edfbeflimmung  einerfeitft 
unb  ba8  flufjid^tSrec^t  ber  Regierung  anbrerfeitS.  @o»o^I  bie 
âwedtbeftimmnng  aI8  baS  Sluffid^tSredJ^t  beS  @taate8  feien  in 
ber  @ftnberung8tontentton,  »e(d^e  in  i^ren  $au))tbeflanbt^eileti 
unb  inSbefonbere  in  ben  ^ier  in  Setra^t  faOenben  Seftimmun» 
gen  ein  ))ri))atrei^tli(^er  SSertrag   fei,  flit)ulirt.  S)ie  ^»edtbe- 
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{limmung  beS  UtfuIinetfonbS,  ju  weld^em  bie  3SlaxiaffU^xà)t 
gel^ore,  fet  nac^  ber  @5nberung8urlunbe  bie,  ffit  ben  Untetl^alt 
ber  SSc^terfc^uIe  {u  bienen.  S)ie  ©emeinbe  bfirfe  aifo  weber 
Aber  ben  UrfuItnerfonbS  im  ®an)en,  nod^  über  einzelne  £(eile 
beSfelben  ya  anberweitigen  ®emeinbe)n)e(Ien  biS^^oniren,  nod^ 
u>eniger  fei  fie  bered^tigt,  )u  ®un{len  ))on  $erfonen  ober  jtor- 
)|)orationen,  bie  auger^alb  bet  ©emeinbe  {leiten,  ober  ffir  @in- 
ri(^tttngen;  bie  mit  ben  ©emeinbe^toeden  fiber^au))t  feine  Se^ 
jie^ungen  l^aben,  ju  )»erffigen.  S)iefe  9te(!^t8lage  fei  burd^  baS 
Urtl^eit  beS  SnnbeSgeric^teS  ^om  16.  Wax  1884  anerfannt 
toorben.  SRit  ber  Swedbeftimmung  im  3»fammenbange  {lel^e 
ba8  aufjli^ttred^t  ber  Regierung,  traft  beffen  blefe  befugt  fei, 
jiebe  fliftungS^ibrige  a3enu|ung  ber  SRaria^ilftird^e  )tt  binbem. 
S)iefeS  Ked^t  jlfinbe  fibrigenS  ber  Slegierung,  aud^  abgefe^en 
))on  ben  befonbem  SBeflimmungen  ber  ©önberungSurlunbe  fiber 
il^r  9luffid)tSre(!bt;  nad^  aDgemeinem  Sertrag9rec^te  ju.  9118 
einer  ber  jtontral^enten  ber  @5nberung8urfunbe  fei  fie  berec^« 
tigt,  ben  ®egenfontra^enten  jur  SrffiDung  be8  Vertrages  an* 
ju^alten,  be)iebung8tt)eife  i^n  ju  ))erl^inbern,  iiber  bie  SertragS- 
objiefte  S)i8))ofitionen  )u  treffen,  ïotlàit  mit  ber  3ntention  ber 
95ertrag8fontra^nten  unt)ereinbar  feien.  S)anad^  fei  ber  @tabt« 
ratb  nic^t  bered^tigt,  bie  SRariabilftird^e  ol^ne  SintoiDigung  be8 
9tegierungSratl^e8  }u  irgenb  toeld^em  anbern  Qtotdt  ali  bem 
@tiftung8iwed(e,  b.  1^.  ber  Slb^altung  beS  fatl^olifd^en  ®otte8- 
bienfleS  ber  S;0(!6terfd^ulen  )u  toermenben.  2)ie8  ìfaU  ber  @tabt- 
ratl^  aud^  t^atfSd^Ii(!b  bieder  flet8  anertannt,  toit  inebefonbere 
bie  SSorgSnge  bei  Ueberlaffung  ber  Jtird^e  an  bie  fd^ottifd^en 
$reeb)}terianer  fon)ie  felb|l  nod^  ber  SBortlaut  feine8  Sefd^Iuffe» 
t)om  1.  3anuar  1884,  totld^tx  bie  S^if^immung  be8  äUegierungS- 
rat^eS  ))orbe^aUe,  jeigen.  S)ie  SSerwenbung  ber  SRaria^ilffircbe 
)u  Slb^altung  beS  d^riflfatl^olifcben  ®otteebien(}e8  entf))red^ 
bem  @tiftung8)n)edfe  nid^t;  bie  Slltfatbolilen  i)abtn  auf  )99e^ 
nuftung  biefer  Jtird^e  (ein  befonbereS  Kec^t.  S)ie  Sermenbung 
berfelben  )u  alttat^olifd^em  ®otte8bienfl  »firbe  iiberbem  bie 
Senuftung  ffir  ben  rSmifcb-fatl^oIifd^en  ®otte8bienft  ber  »eibli^ 
d^en  ©d^uliugenb  t>erunm0glid^€n,  ba  ber  @imultangebrau(4  ber 
jtird^e  ffir  rSmifc^  jtatbolifd^e  unb  «Itfat^olifd^e  fird^Iid^  unter* 
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fagt  fei*  SRit  btefec  Xl^atfail^e,  ba^  tutd^  bie  Uebetlajfung  ber 
Stìxdit  an  bie  ^(tfat^olifen  bie  SBertoenbung  betfelben  )u  i^ter 
eigentlid^en  a^eifbeßimmung  )DeTitnmdgIi(i(>t  tpfirbe,  mfiffe  bie 
Xegietttng  bon  Äußern  red^nen  unb  folge  für  fie  bie  $f[i(^t, 
bie  (Sbentualit&t  burd^  ^uSiibung  i^reS  3nte¥))ention8re(!^te9  ju 
ber^inbern* 

F.  «ttS  ber  9ie^Ii(  bee  @tabtrat^e6  bon  ^u^ern  ifl  foIgenbeS 
^ert>or)u^eben  :  S)a8  ber  Regierung  beS  jtantond  £u}em  über 
bie  Serwaltung  beS  UrfuIineifonbS  iméì  bie  @£nberung8urfunbe 
einger&umte  ^uffid^tSreci^t  fei  lein  felbfl&nbigeS  materieOed  Stecht, 
fonbern  nur  ein  SRittel,  um  bie  JStoedbeflimmung  biefeS  SonbS 
aufredet  )U  galten.  S)er  UrfuUnerfonbS  im  ®an)en  fei  nun 
oSerbingd  ba)u  beftimmt,  fiir  eine  SBd^terfdl^uIe  )>ern)enbet  )u 
»erben.  S)agegen  fei  »oQftftnbig  falfd^,  baft  bie  Urfulinerfirc^e 
f^ejieD  baju  beftimmt  »orben  fei,  ffir  ben  ®otte9bien{I  ber 
@d^uljiugenb  )u  bienen.  Sticht  nur  ftel^e  bat)on  in  ber  @9nbe- 
rungSurtunbe  fein  SDBort,  fonbern  e8  fle^e  biefe  $Be^au)»tung 
aud^  im  fd^roffflen  äBiberf)»iud^e  mit  ben  gefc^id^tlid^en  %ì)aì» 
fad^en.  Sur  Seit  beS  3lbfd^(uffed  ber  @Snberung8font)ention, 
fiber]^au))t  »fil^renb  ber  ganjen  Seit  )»on  1798—1812,  fei  bie 
Urfulinerlirdbe  über]^au)>t  gar  nid^t  ali  Jtird^e  eingerichtet  unb 
aU  fold^e  nid^t  ya  gebraud^en  gen^efen;  unmittelbar  \>or  Sb^ 
fdblu^  ber  @5nberungS(on)^ention  ^abe  fle  als  ©igungSfaal  beS 
^etoetifd^en  ®rogen  Stat^eS  gebient.  SKiemanb  l^abe  baran  ge- 
bad^t,  fle  al6  Jtirc^e  ffir  ben  3ugenbgotte8bien{l  ein^urid^ten, 
tt)ofûr  ein  93ebfirfnig  nic^t  \)or]^anben  getoefen.  @rft  im  3a^re 
1807  feien  (burc^  ben  ©tabt^farrer  X^abb&uS  9Riîaer)  bie  erflen 
©diritte  gefd^e^en,  um  bie  Urfulinerlird^e  ali  Jtiid^e  toieber 
^r)u{leQen  unb  )»ar  begl^atb,  um  für  baS  neu  gegrfinbete 
$rie|lerfeminar  eine  Jtirc^e  ^u  erl^alten;  erft  im  3a^re  1812 
l^abe  fle  ali  Jtirdbe  n^ieber  benu|t  toerben  lonnen.  Slid^tig  fei, 
bah  t>i^  ®emeinbe  nid^t  befugt  fei,  ben  UrfuIinerfonbS  )U  fold^en 
JBtoedten  )u  t)ertoenDen,  »eld^e  bie  (Srffiflung  beS  @Hftung9- 
imdzi  beeintr5(^tigen  n>firben.  2)agegen  ftel^en  i^r  aOe  äSerfit^ 
gungen  ju,  »eld^e  nidbt  in  JtoQiflon  mit  bem  ©tiftungSjmedte 
geratl^en.  S)ieS  folge  fd^on  ani  ber  Statur  be8  éigent^umS^ 
redites.  @ie  ^abe  benn  aud^  y.  83*  einen  S^eil  ber  Urfuliner^ 
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geb&ube  t>etmiet]^et,  einen  anbern  alS  $ottiei(afente  eiiigert<!^teL 
S)a6  Der  ©tabttatl^  ftfil^er  fiM  bie  S)i0))ofltionebefu8nig  bec 
Stegierung  u6ec  bie  SRarla^ilftircl^e  anecfannt  l^be,  fei  g&n)ttd^ 
nntid^tig;  im  ©egentl^eit  l^abe  bet  @tabtiatl^  fleW  feine  Xec^te 
getDal^tt  918  ber  XegierungStat^  im  3a^te  1869  ben  fd^otti- 
fd^en  $ce86))tetianern  jum  erften  SRal  bie  )93ett)iaigung  rttl^eilt 
l^abe,  i^ren  ©otteftbienfl  in  bec  SRaciabilffitc^e  ai^i^oltzvi,  ^obe 
bec  @tabttat]^  bncd^  ©d^teiben  an  ben  StegietungMatl^  Mm 
7.  SRai  1869  anSgefi^^ct,  ba^  bie  Settiaignng  be9  (SotteS« 
bienfleS  ^toar  bem  XegiecnngSratl^e,  bie  SBenriOigung  bet  fd%^ 
nfi|ung  bec  SKana^ilfticd^  bagegeit  bem  @tabtcat(e  infle^» 
tveld^em  bie  Sertoaltnng  unb  bec  Untec^It  bec  Aird^  obÛege. 
S)iefen  9lec^tôftanb))unft  l^abe  ec  f^tec  niemaM  aufg^egeben, 
fonbecn  toielme^r  fletS  feflgebalten.  3)a|  ec  fid^  t]^atf&(J(Iid^  bm 
S9efd^Iuffe  beS  %egietung8ratM  ^om  18.  %t)cil  1877  nié^t 
wibecfe^t  l^abe,  fei  leidet  begceifiid^;  ec  b^be  übcigenft  feine 
^täftt,  inSbefonbece  bucd^  bie  $cotef)ûtion  ttom  19.  ^ycil  1877 
(fiebe  oben  éaft  B)  anftbciidttdb  gewabtt.  S)ie  Secn)enbttng 
bec  aitaciabilfticd^  ium  d^ciftfatl^olifdbtn  (SotteSbienfle  ßebe  mit 
bec  Sn)edtbefÙmmung  bel  UcfuUnecfonba,  bec  Untec^ltnng 
einec  S^i^dbtecfdbule^  offenbac  in  feinec  SSeife  in  SQSibeifpcnd^* 
S)ie9  fei  gan)  tlac,  koenn  man,  tvie  bied  noij^  bem  SuSgeffil^C' 
ten  cidbtig  fei,  batwn  an8gel^e,  ba^  t)on  einec  t^ctcaglidben. 
Stpedfbeflimmnng  be8  äRaciabilfgebaubeS  )u  einem  dugenb» 
gotte8bien|le,  ya  flbecl^au^t  )u  irgenb  »el^em  ©otteSbienfle, 
nid^t  gef)»rod^en  n)ecben  fönne.  SQein  and^  mnn  man  ann&^me, 
e8  fei  bas  ®eb&ube  jnm  3ugenbgotteôbienfle  beflimmt,  fo  fei 
mit  biefec  âtDedfbeflimmung  eine  9)2itbemt|^ung  beS  ®eb&nbe» 
bttcd^  anbére  SeligiondgenolJenfc^aften  febf  n)obI  )>eretnbac,  »ie 
eine  iabrjebntelange  $rajt8  gezeigt  b<ibe,  fofern  nue  eben  (n)ie 
bieS  ben  QE^iiflfatl^oIiten  t)om  @tabtcatbe  iuc  lOebingung  ge^ 
mad^t  wocben  fei)  auf  bie  @tunben  beS  ©d^uIgoiteSbienfleS 
9{üd(fid^t  genommen  n)ecbe.  S)a8  SSecbot  be8  @tmnUangebtaud^9 
))on  Jtic(!ben  bûcd)  comifcb^jtatbolifcbe  unb  (Sl^ciflfat^oliten,  wie 
eS  bie  comtfd^  fatbolifd^en  fticd^enocgane  foDen  eclaffen  tiaitn, 
fei  ))3aig  inbifferent  SSenn  man  einmal  annehme,  bie  Stacia« 
bilfficd^e  fei  )um  @(^uIgotte8bienfte  beflimmt,  fo  fle^  bann 
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Jtinber  in  bie  fl&btif($e  SSd^terfi^ute  fd^iden,  ein  gleid^eS  ifttâit 
auf  Senuguns  bet  jtitd^e  )um  3ngenbgotte8bien{le  )U.  (Sine 
anSfd^Ue^Iid^e  iBeftimmung  ffit  ben  i9mifd^«TatÇoIif(^en  ®otM:^ 
bienfi  i^ait  bie  Aird^e  nid^t.  S)a6  ern^Al^nte  SSetbot  bet  rdmifd^^ 
(atl^olifc^en  ftitd^enobetn  loetmBge  bie  Siedete  beS  @tabtratl^e9, 
reft).  ber  ®enieinbe  )tt  Seiffigung  fibet  bie  äRarial^ilftitd^e  nid^t 
)U  fd^mSIem. 

G.  3n  bet  'S>np\\t  mt  bet  9legietung8rat(  beS  5tanton8 
£tt)etn,  gegenüber  ben  SCnSffi^tungen  ber  Mz^ltt,  in  aOen 
Steilen  an  feinen  Sluëffi^tnngen  fefl«  (St  berne tft  in8befonbere  : 
S)em  ßaatlid^en  Suffid^tSted^te  fontme  eine  felbpSnbige  Sebeu^ 
tung  )u:  bem  JtlSget  liege  ber  Setveid  ob,  ba^  bie  beanflan- 
bete  Serfflgung  be8  8legierung8tat]^e8  bie  Dertraglid^en  ©renken 
biefet  3[uffid^t8red^te8  fiberfd^teite  nnb  ein  fold^et  een>ei8  fei 
ni<it  etbtad^t  3)a|  bie  9Ratial^iIffird^e  )um  ®otte6bienf}e  be^ 
ftimmt  fei;  lajfe  fid^  bod^  offenbat  nid^t  befheiten  ;  ba|  fie  in  bet 
«ntn^igen  Seit  na($  1798  mS^tenb  einiget  3a^te  )tt  )»tof anen 
iStDedfen  iDetn)enbet  kootben  fei,  betpeife  nid^tS  bagegen.  äBenn 
ballet  im  da^te  1800  bie  jtitd^  bet  ©tabtgemeinbe  als  S^eil 
bei  )u  dn)edren  bet  flSbtifc^en  SSc^tetfd^uIe  be|limmten  Utfu^ 
linetfonbS  }uge)[oiefen  tDDtben  fei,  fo  liege  batin  un^n^eifel^aft 
bie  StflSning;  bof  biefelbe  jnm  @d^nIgotte8bienf}e  nnb  jtDat 
inm  tSmifc^'fat^ottfd^en  ©d^ulgotteSbienfte  t>etn)enbet  n^erben 
foOe.  S)enn  an  einen  anbetn  al8  einen  tBmifd^-fat^oIifd^en 
@d^uIgotteSbienft  i^U  man  im  Salare  1800  in  £u)em  natür- 
lid^  nid^t  benten  fönnen«  S)ie  Regierung  l^abe  nid^t  bel^au!|>tet, 
bet  @tabttat^  ^abe  bie  SetffignngSbefugnig  be8  9tegierungetat^e8 
ftbet  bie  SRatio^ilflitd^e  anetfannt,  fonbetn  nut,  biefelbe  l^abe 
biSl^et  fletS  anetfannt,  ba|  bie  tegietungSt&t^Iid^e  Genehmigung 
in  Serffigungen  fiber  bie  SRatiai^ilffitd^e  nSt^ig  fei.  S)ie8  fei 
anfSf  tid^tig  nnb  nad^getoiefen.  S)ie  @tabtgemeinbe  fei  nid^t 
beted^tigt,  itgenb  einen  S:^eil  be8  UtfuIinetfonb8  ju  einem 
anbetn  al8  bem  @tiftung8}U)ed[e  )tt  t)etn>enben«  é^t  eine  Steilheit 
bet  Setfflgung,  n)ie  bie  kzpWt  fie  ))of}uIite,  eintSumen,  ^ie^e 
getabe}n  bie  S'^tdbzftimmnni  anfl^eben. 

H.  3m  l^entigen  SSotttage  Balten  bie  Setttetet  beibet  $at= 
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teien  bie  tm  ©c^riftenVDed^fel  gefleDten  %ntrSge,  tinter  erneutet 
eingel^enber  Segrfinbung,  fefl. 
S)ad  SunbeSgerid^t  jie^t  in  (Srti)5gung: 

1.  S)ie  ))on  ber  @tabtgemeinbe  Supern  erl^oBene  jtlage  Be^ 
itoetft  bie  rid^terli($e  ^eftfleDung,  bag  ber  Stegierung,  xt\p.  bem 
©taate  beS  JtantonS  £u}ern  auS  ber  @0nberungSurtunbe  feitt 
9led^t  ertt)a(!^fe,  bie  9R{t(enugung  ber  SXaria^ilftird^e  hwcâ^  bie 
Sl^riflfatl^oltfen  )u  ))eTBieten;  fie  erfd^eint  aI[o  al8  negatii^e 
f^efifteQungSflage  unb  ifl  al%  fold^e  naà)  ber  lonflanten  BunbeS:: 
red^tlid^en  ^rajiS  jebenfaOS  }ul&ffig,  mag  man  fie  nun  mit 
bem  JtISger  îpeiieO  afô  ^legatorienllage  betraij^ten  ober  nid^t 
S)a8  9Iec^tg)0er^&Itnig;  auf  toeld^eS  ber  9efif}e0ung@antrag  fid^ 
Bejiel^t,  gel^Srt  bem  $rit>atred^te  an.  S)enn  beibe  Parteien  gelten 
barin  einig,  ba^  im  gegenn)Srtigen  SSerfa^ren  nur  barfi(er  }u 
entfd^eiben  fei,  06  bem  9iegierung8rat]^e  beS  jtantond  £u)ern 
Iraft  ber  @3nberung8urfunbe  ein  !|>ri)oatre(^tIid^e8  @inf))ru()^8^ 
red^t  iufte^e,  nid^t  aber  barüber,  06  berfelbe  aui  ^ffentlic^-red^t-« 
lid^en  ©rfinben  befugt  fei,  bie  9Ritbenu|ung  ber  Starial^ilffird^e 
burc^  bie  @;^ri{ifat^oIiIen  )u  Y)erbieten.  S^  einer  @ntfd^eibung 
in  Ie|terer  9{id^tung  ïDâre  benn  aud^  baS  93unbe8gerid^t  aI8 
(Sibilgerid^tSl^of  gar  nid^t  tomf>etent,  ba  eben  infotoeit  nid^t 
ein  i)riioatred^tIid^er,  fonbern  ein  iJffentlid^  red^tlid^er  @treit  »or* 
I5ge.  S)a  ber  @treitn)ert]^  unbeflrittenermagen  ben  93etrag  toon 
3000  5r.  fiberfieigt,  fo  ift  ba8  »unbeßgerid&t  gemS^  Slrt  27 
Ziffer  4  be8  Drganifation8gefe|e($  tovxpzttnt 

2.  3P,  nad^  bem  Semerften,  auSfcl^tieglid^  bar&ber  )u  ent^^ 
fd^eiben,  ob  bem  Seftagten  au8  ber  @3nberung8font)ent{on 
t)om  3./4.  3flot)ember  1800  ein  5Prit)atrec^t  ber  bon  il^m  bean- 
f))rud^ten  3trt  ern^ad^fe,  be^iel^ungStoeife  ob  bie  ©tabtgemeinbe  in 
i^rer  SBerffigung  fiber  bie  SRaria^ilffird^e  !|)rit>atred^tlid&  in  ber 
))om  SBef tagten  behaupteten  Srt  befd^r&nft  fei,  fo  ifl  }u  bemet- 
fen  :  S)ie  ^Regierung  t)on  £u}ern  leitet  ein  $rii»atred^t  ab,  einer- 
feitd  au8  ben  SBeflimmungen  ber  @6nberung8urfunbe  betreffend 
baS  flaatlid^e  Sluffid^tSrec^t  fiber  ben  UrfuIinerfonbS,  anbretfeitS 
barauS,  bag  il^r  über]^au))t  aU  bem  einen  ftontrabenten  bet 
@9nberung8fon))ention  baS  $ri))atred^t  {ufle^e,  ben  anbern  SSet» 
traget^eil  ya  3nnel^altung  ber  fâmmtlid^en  SBeflimmungen  biefer 
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Jtonioention  anjul^altett.  3n  erjler  Âiuie  ift  )ii  unterfud^en, 
toeld^er  9{atut  baS  ber  Regierung  butc^  bte  @3nberung8!on^ 
"oention  t)orBe^aUene  9uf{l(^tered^t  fet. 

3.  S)ie  @5nbetun98lont>entiott  t)om  3./ 4.  9toDem6er  1800 
tDutbe  abgef(!^lo{fen  )n?if(ien  bem  ()elt)etif(^en  âSoajiel^ungStat^e 
einet feitS  unb  bet  ©tabtgemetnbe  £u)etn  anbierfeitS  )um  Stotdt 
ber  SoQiie^uitg  beS  ]^eIt)eHf(i^en  ©efefeeS  t)om  3.  9))rll  1799 
über  ©otiberung  ber  @taatd-  unb  ©emeinbegfiter.  SBie  bte 
anbern  fout^er&nen  f(!^n)et)erif^eu  @tSbte  ^atte  bte  @tabt  £tt)etti 
))0r  ber  ^el))etif(!^en  SSerfaffung  eine  2)o)))>eI|teOung  als  @tabt^ 
gemeinbe  einerfettô  unb  aÌ8  £anbeei^err  anbrerfetts  eingenom:: 
nten.  9la(i^bem  burt^  bie  HDetif($e  Serfaffung  bie  @tabt  il^ret 
lanbeS^errlid^en  @teSttng  entfleibet  koorben  toax,  »urbe  e9 
not^menbig,  bie  ©fiter,  »elc^e  bie  @tabt  ali  ©emeinbe  ht\a% 
t>on  benjenigen  ©fitem  auSiufd^eiben,  iotlâit  fie  in  il^rer  ©tel^ 
lung  als  £anbe9^err  erkoorben  Inatte.  2)ie  erflern  jollten  il^r 
auâi  ferner  "ottbltihtn,  bie  Ie|tern  bagegen  bem  @taat8fl8luS 
(bamal8  bem  SidtuS  ber  ^ebetifcien  "Sltpublit)  ^ugetl^eilt  totv 
ben.  S){efe  Sluefcj^eibung  kourbe  burc^  bie  ©j^nberungSfontoention 
tooQiogen.  Die  @dnberttngdfont>ention  f^at  banad^,  infon^eit  {le 
bas  Bisher  in  ber  $anb  ber  @tabt  t)ereinigte  Staats«  unb 
©emeinbet>erm9gen  bem  (Sigent^um  nac^  auSfd^eibet,  b.  1^.  fiBer 
baS  @igent^um  beS  (Staates  ober  ber  @tabt  an  ben  einzelnen 
93er mögen Sobjieften  berffigt,  aOerbingS  t>rti>atced^tlid^en  (Sl^aralter  ; 
aQein  btefelbe  ifi  bocb  nid^t  il^rem  ganzen  3n^alte  nad^  ein 
^ritoatred^tlid^er  Sertrag.  Sielme^r  enteilt  {ie,  toit  bteS  Bei  ber 
fHatax  unb  Seflimmung  ber  ©fiter,  fiBer  »eld^e  }u  t)erffigen 
ivar,  leidet  Begreijlid^  ifl,  aud^  Seflimmungen  unb  SorBel^alte 
Sffentlid^en  JRed^tS,  »eld^e  ber  ^elt>etif<!^e  SBolI)ie^ungSrat^  nic^t 
als  Vertreter  beS  @taatSfl8luS,  fonbern  als  Vertreter  ber  fou^: 
t)er&nen  Staatsgewalt  |li))ulirte  unb  }u  ftipuliren  Bered^tigt  U)at* 
@o  ifl  ).  S.  unin)eifeliaft  dffentlid^^red^tlid^er  iRatur  ber  in 
S  9  ber  SSnberungSfonioention  entl^altene  SorBel^alt  „einet 
aOgemeinen  unb  beflnitit>en  äXagna^me  in  ber  ganzen  9le)>uBn('' 
]^infi(!Btli(^  ber  AoQaturen  unb  anbereS  mel^r.  (Sin  fold^er  Sor- 
Behalt  5ffentlic^:^red^tlid^er  9latur  ifl  eS  nun  aud^,  toenn  im  S  7  a 
ber  SinberungSurtunbe  bie  (Bei  bem  Kollegium  t)orgemerIte) 
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„Staattan^^f^  fi6er  bie  Settoenbung  beS  bet  (Bemeinbe  jitge« 
«Dlefenen  Setm&gene  beS  Utfulinernoperô  toorBe^alten  ioitb. 
Unitoeifel^aft  wutbe  bereits  jut  Seit  beS  8tbf<I^Iu|feS  bet  @Sn^ 
betttngdfonDention  ba8  Untetti(!^t8koefen  grunbffifelid^  aI8  âu>eig 
bet  Bffentlid^en  ßaatlid^ett  SSettoaltung  betradf^tetj  tt^nn  and^ 
ein  nntettid^tSgcfel  nid^t  Beftanben  l^at,  fo  fann  bod^  tiac^  ber 
l^eli^etifc^en  Serfapng  (ein  fimeifel  baffibet  eitoalttn,  ba^  bet 
@taat  bie  Seituttg  be6  Untertid^tSkpefenS  al8  @taat8aufgabe 
httad^tete.  X)a8  Serm^gen  beS  aufgehobenen  UtfuIinerflDfletS 
timtbe  nnn  bet  €tabtgemeinbe  £u}eTn  auebtfidfli<^  aU  SfonbS 
)u  Unterhaltung  einer  Xï^terfd^ute,  affo  mit  Btfentlid^^red^t« 
îid^er  â^^^ftitnmung,  ^n  Unterhaltung  einer  ftftbtifd^en  @d}ul- 
anftalt,  )ugen)itfen.  SBenn  babei  bie  ©taatSauffid^t  auSbrfidlii!^ 
toorbcl^alten  tourbe,  fo  lorllte  bamit  nid^t  ein  $ri^atred^t  beS 
©taateS,  fonbem  Ubigli^  ein  HeitU(^ee  tted^t  beSfelben,  baS 
fted^t  ber  9uf{l(^t  fil^r  einen  â^oeig  ber  ®enieinbe))em>altung, 
geioal^tt  unb  f^ejiell  normirt  toerben.  !Dafiîr  ff^rid^t  )tt)ingenb 
bie  ganie  @ad^Iage  »ie  ber  SBortIaut  unb  Suçait  ber  @6nbe- 
rnngSurfunbe.  @S  i{t  fel^r  )»eifel^aft,  ob  ein  Sluffii^tSrec^t  ber 
Hegiemng  fiber  eine  9ffentli(!^e  ®emeinbean{latt  unb  beren 
%otù>^,  toetd^eS  bie  Kegierung  berechtigt,  alS  iierfflgenbe  Se« 
l^rbe  gebietenb  unb  Derbietenb  einjufd^teiten,  alS  $riiDatreci^t 
beS  @taate8  fiberl^au^t  (onßituirt  »erben  (Bnne;  iebenfaffS 
aber  \px\âii  im  torliegenben  Salle  nichts  baffir,  ba^  ein  foId^eS 
anormales  $rit)atred^t  l^abe  begrftnbet  werben  tt)otIen.  2)ie 
@9nberung8urtunbe  fyrid^t  wn  ^StaatSauffld^t/  alfo  Don  einer 
Sttffld^t,  bie  ^om  @taate  aie  fot<!^em,  niii^t  aber  Dom  Staate 
als  (Begenlontral^enten  eineS  !|)riDatred^tIi(|en  Vertrages  ausge- 
übt wirb*  Seinem  Sn^alte  nad^  bann  bekoegt  fid^  baS  ftaatli(^e 
Kuffi^tSrec^t  burd^auS  auf  bem  ®ebiete  beS  ifîentlic^en  Ked^tS; 
cS  &u^ert  fid^  barin,  ba^  einerfeitS  bie  ®emeinbebe^9rbe  Aber 
il^re  Senoaltuttg  ber  Kegierung  Ked^nung  abzulegen  l^at  unb 
ffir  getoiffe  toid^tige  Setffigungen  an  bie  âufiimmnng  berfelben 
gebunben  iß,  anbrerfeitS  barin,  ba^  ber  Regierung  felbfl  ge« 
toiffe  anzeige  ber  Sd^ulDenoaltung  Dorbel^alten  n>erben.  (Si 
toerben  alfo  bie  Jtom))eten)en  normirt,  toeld^e  ber  Stegierung 
einerfeitS,  ber  ®emeinbebe^3rbe  anbrerfeitS  in  i^rer  beibfeitigen 
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(Sigenf^aft  als  dffentli^  S3(^5tben  bei  Setkoaltung  einet 
9ffetitli^en  ©d^ule  utib  il^ted  SertaBgenS  )u{ie^en  unb  niait 
ehoa  bie  Sefugniffe  bet  ®emeinbe  a\%  (Sigentl^fimerin  unb  beS 
@taafeS  att  $ribaHittere{Tcnteii  am  SermSgen  be9  UrfuÜtiet« 
HoßetS  abgegrenzt.  S  6  ber  @5nbemng8fon)»ention  }eigt  benn 
aud^  bentlid^,  ba|  bie  @}nbening8fi>nt>ent{on  bie  Stegierunge' 
anffid^t  übet  ernten»  unb  ^d^ulanßalten  iittf^aupt  aU  Sffent- 
li^'tîàitliait%  Kttribttt  bet  @taat8gen)alt  itnb  nid^t  ali  ut- 
ttagli^  eingetSumteS  $ti^attec^t  auffa^t  2)enn  tt>enn  bort  be- 
nimmt »irb,  baft  bie  Srmen-  unb  èd^ulanpatten,  fomeit  eine 
befonbere  Setffigung  nid^t  getroffen  fei,  unter  ber  Sufftc^t  ftel^en, 
toeld^e  bie  Regierung  fiber  biefelben  allgemein  in  ^elbetien 
attdjttfiben  bere^tigt  fein  tottit,  fo  ifl  bod^  Oar,  ba|  l^ier  t>on 
einer  ))rlt)atred^tli(|)en  @ti))ttIation  nii^t  bie  Siebe  fein  fann, 
fonbem  ba^  bamit  einfad^  baS  flaatlid^e  ^o^eitSred^t  geiva^rt 
ttrirb.  2)ie  befonberen,  in  §  6  anSbifidtUd^  in  Se^ug  genoma 
meneU;  SefHmmungen  be8  %  7  betreffenb  bie  @taat8auffld^t  ilbec 
baS  ftoDegium  unb  bie  flSbtifd^e  XSd^terfc^uIanjlalt  aber  flatuiren 
nid^t  ein  9uff{(!^t8red^t  anberer  9rt,  fonbem  regeln  nur  baS 
allgemeine  ftaatlid^e  Suffld^tered^t  in  feinet  f))e)ieOen  Sntoen« 
bttng  auf  biefe  Slnfiatten. 

4«  3f)  alfo  bad  burd^  bie  @5nberung8ur(ttnbe  loorbe^altene 
Xnffic^teted^t  be8  @taate8  (ein  $riDatred^t,  fo  (ann  ein  $rit»at^ 
recbt  be8felben,  bie  @tabtgemeinbe  £u)ern  in  il^ret  Setffigung 
jtter  bie  SRaria^ilffird^e  }u  befd^r&nlen,  aud^  nid^t  barau8  ab* 
geleitet  n^erben,  ba^  ber  @taat  Dertraglidb;  cil8  SRitfontra^ent 
bet  @5nbefung8(ont)ention,  bered^tigt  fei,  bie  SrffiOung  ber  im 
Sertrage  fefigefleOten  fitoedfbefHmmung  be8  UrfuIinerfcnbS  fei- 
t(n8  be8  iSegenïontra^enlen  }u  t^etlangen.  SunSd^ft  ift  (lat, 
ba|  biefet  (Sefld^tS^nnft  bie  Regierung  t)on  &t)em  iebenfaOS 
nid^t  bered^tigen  ofirbe,  gegen  eine  mirflid^  ober  Dermeintlid^ 
beflimmung8n)ibrige  Ser»enbung  be8  UrfuIinerfoubS,  f))e)teO  bet 
Staria^ilffird^e,  t)on  fldb  au8  gebietenb  ober  t)erbietenb,  burd^ 
obrigfeitlid^en  Sefel^I,  ein)ufd^reiten,  toie  fte  bie8  bislang  unter 
Setttfung  auf  il^t  ^uffld^tSred^t  get^n  l^t,  fonbem  ba|  unter 
biefem  ®ef{d^t8))unfte  bie  Megietung,  toie  lebe  Partei  im  gleid^n 
gfaOe,  ben  ridl^terlid^en  @(^u|  gegen  red^t8n>ibrige8  iganbeln  be8 
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ailUIontra^enten  anrufen  mfigte.  ©obann  aber  fdnnte  t)on 
einem  $rbatred^te  beS  @taate8  auf  (SrfuDung  ber  Stotdbt^ 
flimmung  nur  bann  bie  %ebe  fein,  wenn  bie  S^edbeflimmung 
toon  il^nt  a(S  SRobalit&t  einer  )>on  il^m  auSgel^enben  Sutotn^ 
bung  bur<j^  freigebiges  9ied^t9gef(j^&ft  gefegt,  alfo  ali  ^ri)>at« 
ted^tlic^e  93ef(^r&nfung  ber  fraglid^en  Si^toenbung  rec^tSgefd^âft- 
Ii(!^  auSbebungen  n)orben  toàxt  ;  ^ief ùr  liegt  nun  aber  ni(!^t  baS 
minbefte  t)or.  &%  i{l  auS  ben  S(ften  nid^t  }u  entnel^men,  ba| 
ber  UrfuIinetfonbS  bem  (Staate  gel^Srt  Infitte  unb  wn  il^m  bur<i^ 
bie  @5nberung8urfunbe  unter  SBeiffigung  einer  Swedbeflimmung 
ber  @tabtgemeinbe  gefd^enft  n)orben  n)âre.  SSielmel^r  beutet  bie 
©BnberungSurfunbe  barauf  l^in,  ba^  ba8  SBermSgen  bee  aufge- 
l^obenen  UrfuIinerllofterS  mit  Kfid^i^t  auf  bie  Statur  feinet 
@tiftung8itt)e(fed  iinmittelbar  ber  ©tabtgemeinbe  )ugen)iefen 
tDurbe.  3{1  bem  aber  fo,  fo  befielt  ein,  auS  bem  9led^t8gefd^5fte 
ber  Sutt)enbung  abgeleitetes,  befonbereS  ^rit>ate8  Sted^t  beS 
©taateS  auf  Erfüllung  ber  S^edbeflimmung  nid^t,  fonbern  eS 
finb  bie  Steinte  beS  @taateS  mit  S3e)ug  auf  bie  SBertvenbung 
beS  Urfulinerfonbe  bie  gleici^en,  »ie  .be}flgUd^  aQer  flbrigen 
©emeinbegfiter  mit  befonberer  S^^dbeflimmung,  b.  1^.  lebiglic!^ 
Siedete  ^ubti^iflifd^er  9latur,  tveld^e  bem  @taate  ali  fold^em 
fraft  feines  ^ol^eitSred^teS  unb  in  ®em5^]^eit  feiner  ©efe^gebung 
unb  nid^t  in  feiner  @igenfd^aft  alS  $rit>at8re(!^tSfubj[eft  ^ufte^en. 
(SS  lann  aud^  nidbt  ettoa  bat)on  gef!|>rod^en  toerben,  bag  bet 
©tabtratl^  Don  £u)ern  bie  :prit)atre(^t{i(^e  JRatur  beS  )>on  ber 
9legierung  beanf))ru^ten  @inf)>ruc^Sred^teS  rec^tSt^erbinblic^  an» 
erfannt  ^abe.  @eine  Eingabe  an  bie  Stegierung  t)om  19.  S^ril 
1887,  iotlâft  einzig  etwa  ba^in  gebeutet  Werben  tBnnte,  ent^» 
i)aü  fiber]^au!|>t  feine  Snertennung,  ref)).  lein  augergerid^tlid^eS 
©eß&nbnig,  fonbern  lebiglit^  eine  Sted^tSioerwal^rung. 

5.  2>a  banac^  ein  bie  SBerffigungSbefugnig  ber  @tabtgemeìnbe 
fiber  bie  9RariabilfIir(!^e  befd^rfinfenbeS  $rit)atred^t  beS  @taateS 
nid^t  begrfinbet,  im  t)orIiegenben  $ro)effe  aber  nur  fiber  ben  Se* 
ftanb  !|>ri))atred^t(i(^er  93efd^r&ntungen  )u  entfd^eiben  ifl,  fo  ifl 
baS  Jtlagebege^ren  gutjul^eigen,  immerl^in  inbe|  mit  ber  9Robi^ 
fifation,  bag  im  S)i8))ojitit>  auSbrfidClid^  auSgef))rod^en  wirb, 
bag  bie  (Sntfd^eibung  nur  auf  ben  Seftanb  ))ri)>atre(i^tlid^er 
Sefugniffe  beS  @taateS  fic^  be^ie^t. 
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S)emna($  f^at  bad  SBunbeSgetid^t 

et  f  anttt: 

2>ie  Alage  toitb  in  bem  @inne  ^ugef^rod^en,  bag  auSge* 
f4>toc^eti  »irb^  eS  ettoad^fe  Der  %egietung  t)on  £u}ern  auS  ber 
©dnbetungSfüMention  t)om  4.  9lot>em6et  1800  (ein  $rtt>atrecl^t, 
bie  aRtt6enu|ung  ber  aRatia^ilffitd^e  burc^  bie  6;i^ttfHat]^oIiIen 
)U  )>etb{eten  unb  be)figli(^e  Serffigungen  beS  @tabttatl^e8  auf- 
jubeben* 


108.  Urt^eil  i>ûm  2L  2>e2ember  1888  in  &aä)tn 

@d^ulet  gegen  ®Iarue. 

A.  !:)urd&  Settrag  ^om  2h  SRai  1887  )>ad^tete  3.  ©d^ulet^ 
Sritnner,  äBeinb&nbler  in  ©lamS^nad^  SRaftgabe  ber  befleißen:» 
ben  (antonalgefe^Iid^en  93eflimmungen  «om  éi^tuS  beS  ftantonS 
(Slams,  nad^  flattge^abter  Bffentlid^er  Serfletgerung,  baS  SSein* 
itnb  Sranntoeinobtngelb  biefeS  ftantonS  für  bie  $er{obe  ))om 
1.  Sunt  bis  31.  ©ejember  1887  um  bie  Summe  loon  26,020  gr. 
(9trt.  9  beS  ®antinflrument8).  3n  bem  ®antinftrumente  ifl 
unter  anberm  beftimmt:  „'S)tt  (Santbettag  iß  bem  Sanbfedel- 
„amt  pro  rata  ber  Seit  t>om  30.  9lot>ember  1887  unb  ber 
„JRefï  am  ©d(>lujye  ber  ?Pad^ti)erlobe  abjufùbren''  (f.  Ziffer  III). 
„9fir  ben  %ati,  bag  baS  neue  eibgenöfflf<^e  %IIo^oIgefe|  mit  bem 
„1.  Januar  1888  no(!b  nid^t  )ur  %u8ffibtung  gelangen  foüte, 
„fo  bleibt  ber  ^adbt^ertrag  bis  )u  bem  ^eit^nfte,  too  baS 
,,neue  ©efeft  inS  £eben  tritt,  in  ©filtigfeit  unb  l^at  ber  @u 
„ganter  beS  D^mgelbeS  ffir  bie  fiber  ben  31.  2)e)ember  1887 
,,binau8ge^enbe  Seit  pro  rata  beS  a3etrageS  ber  heutigen 
f,$a(!^tfumme  bem  Âanbfedelamte  }U  bejahten."  Sor  ber  SBer- 
Weigerung  beS  Ol^mgelbeS  (unb  ber  am  15.  9Rai  1887  erfolg« 
ten  Slnnal^me  beS  a3unbeSgefe|eS  betreffenb  gebrannte  SBaffer 
in  ber  SoIfSabflimmung),  am  13.  Stai  1887,  Inatte  Sanbam* 
mann  Sweifel  an  ben  S^ef  beS  eibgen9f{if(4en  9inan)be)>arte^ 
mentS  in  Sem  bie  telegra)>^if(!^e  anfrage  gerid^tet:  ^^SBegen 
„£imitirung  beS  XerminS  unfereS  am  nSd^fien  SRontag  }u 
rr^erfteigemben  JDl^mgelbeS  erbitten  S)ra^tantn)ort,  ioann  93un« 
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,,be8tat^,  falls  ^nnol^me  beS  ^llfo^üIgefegeS,  bea({!(^tigt  bû8' 
„\tlU  in  Âraft  ya  fe|en."  S)et  (S^ef  beS  eibgenSffifi^en  ^inan}^ 
ÎDe))artement8  emibette  l^ierauf  am  gleid^en  Sage:  „^aé^  meinet 
„amtïid^  f(!^ott  me^rfa(i^  îunbgegebenett  ainjld^t  fanti  3ÏIh)]^ot- 
wflefeft  eventuell  n^t  t)or  9le«ia^ï  1888  \n  Äraft  gefefet  tt)er=? 
,,ben.« 

B.  ®eflfi|t  auf  bie  i^m  in  9[tt  21  beS  S^unbeSgefe^eS,  Be^ 
tteffenb  gebrannte  SBaffer  ett^eilie  @tm&(!^t{gung;  ben  S3eg{ntt 
ber  SBirffamfeit  biefeS  ®efe|e8  fefl)ttfe|en;  erlieg  nun  aber  ber 
Sunbeerat^  \ét)on  am  15.  3uli  1887  einen  S3ef(!^Iu|,  über  ben 
fuccefflioen  Soïïjug  ber  einzelnen  Xl^eile  beg  93unbe8gefe|e8  )>om 
23.  S)eìember  1886,  betreffenb  gebrannte  SBaffer,  burd^  totiâ^tn 
bas  Stecht  )ur  (Sinful^r  gebrannter  SBaffer  (mit  SluSnal^me  ber 
in  âiffet  in  unb  VI  beS  SBefc^IuffeS  genannten  ©orten)  t)om 
20.  3«Ii  1887  an  au8f(!^ttepici^  bem  SSnnbe  t>orbe]^aIten 
nnttbe  unb  bie  i»on  Jtantonen  unb  <Semeinben  nad^  Stt.  32 
33«»S.  belogenen  (SingangSgebüi^ren  auf  gtiftigen  ®etr5nfen  auf 
1.  Se^Mfmbet  1887  aufgel^oben  tourben. 

G.  !S)a  ^ietmtc^  ber  Se)ug  beS  O^mgelbeS  t)om  L  @e)>tem- 
ber  1887  on  gSn)Ii<l^  )»entnm6gli(^t  imtrbe,  fo  entftanben 
}U>ifd^en  3.  ©d^nler-Srunner  itnb  bem  9litn9  be8  JtantonS 
®Iaru8  IDifferenjen.  2>et  Srflere  »erlangte  wn  2e|term  (Sut« 
fd^&bigung  ttegen  9H(i^tetffiSung  be8  ^ac^t^ertrageS  i»om  21.  SRai 
1887,  n)S]^renb  ber  £e|tere  umgeTebrt  bie  @ntf<I^Sbigung8!|>flic^t 
Beitritt  unb  Seja^Iung  beS  mard^iSJ^Ugen  ^ad^tjinfee  t^erlangte« 
SRlt  jtlagefd^rift  t>i)m  15./ 17.  gebruar  1888  ßeOte  ba^er 
3.  @(l^uler'9«unner  beim  i6unbe6gerid^te  baS  9led^t8bege^ren  : 
3fl  ber  SBefkgte  nid^t  )u  t)er))f(id^ten,  ben  5tI5ger  ffir  aQe 
ed^fibniffe  unb  dtad^tl^eile,  »elcl^e  biefem  au8  ber  Slid^terffiQung 
be8  }toifd^en  ben  Litiganten  abgefd^Ieffenen  Oi^mgelb^ad^tt^er- 
trageS  d.  d.  21.  aXai  1887  entftanben  finb,  fokoie  entgangenen 
®etDlnn  «oHß&itbig  {u  entfc^&bigen  unb  ift  nid^t  ber  bärtige 
Setrag  auf  38,059  %x.  59  iStS.,  ref^.  abjfiglid^  ber  in 
^nben  bet  ftIftgerS  befinblid^en  6419  et.  53  CtS.  auf  netto 
31,649  9r.  74  (£t8.  feftiuflenen,  afleS  unter  ftoftenfolge?  2)a» 
gegen  beantragte  ber  SiSfuS  beB  JtantonS  OlaruS:  1.  Jtl&get 
unb  SBiberbeflagter  fei  mit  bem  ^on  i^m  laut  (Shigabe  t>om 
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15.  Sefetuar  1888  an  baS  SunbeSgerid^t  gefleOtm  Atagebe- 
gel^ven  ab)uwei(en,  ebentueD  eS  fei  bie  t>on  i^m  in§  9ted^  ge^ 
feftte  Sorbetung  angemeffen  ju  rebu)iten.  2.  S)ie  gotbentng 
beS  Seftagten  unb  SBibetflAget»  an  ben  Al&get  unb  SBiberit^ 
nagten  im  Setrage  t>on  6419  St*  55  &i.,  auf  toAäitn  lOettag 
bie  laut  £ettf(^in  beS  SSetmittletamteS  ®Iaru8  )»om  7.  da^ 
nuai  1888  geforberte  @ttmme  rebtt)lri  »isb^  fei  geft<^tli(i(  )U 
fanftioniten  unb  leitetet  )U  SBetol^Iung  beS  bieSBejögtk^en 
^Betrages  fammt  fiinfen  an  erflern  )U  t)eq)flid^ten*  füIeS  untet 
ADften-  unb  (Sntfc^&bigungSfotge  filr  ben  Âl&ger  unb  äBtbeibe- 
nagten.  3n  nâfuiâ^tt  Se^ie^ung  machte  ber  Setlagte  geltenb: 
ißac^  Srt.  110  £).'9l.  fei  bec  @d^Ibnet  jum  ©d^abeneifa^e 
»egen  Sßid^terfiUlttng  eineS  SettrageS  nid^t  toer))f[td^et,  tterni 
er  naci^weife,  ba|  i^n  leinetlei  Serfd^ulben  treffe.  2)iefer  ^aä^t 
»eis  fei  etbtad^t  'Z)er  ftanton  ®(atu8  ^abe  ben  Sectrag  wm 
2h  SRai  1887  et{l  abgef(^Iof[en,  nad^bem  et  jid^  an  nia|ge^ 
benbet  ©teile  übet  ben  â<it)>unlt  beS  3nttaftttetenS  be»  S9un« 
beSgefefteS  t>om  23.  S)e)embet  1886  erfunbigt  l^abe.  2)et  in 
Stage  liegenbe  Setttag  fetbfl  fei  untet  bet  ^ettfd^aft  bitfeS 
S3ttnbe8gefe|eS  abgef(^Ij)|fen  »otben  unb  bet  JtlAget  fei  fld^ 
babei  i»oOflinbig  betpu^t  getoefen,  ba|  berfelbe  mBglid^tmeife 
nid^t  boOfUnbig  betwittlic^t  »erben  Unne.  !£)et  Aantpn  ®Iatu9 
l^abe  feinetlei  Setbinblid^Teit  fibetnommer«;  f&t  bie  Sfolgen  ein- 
{teilen  }u  »oQen^  »elc^e  botouS  entfielen  10nnten,  ba|  bet 
83ttnbe8rat]^  'oon  bem  i^m  iufte^enben  Uti^U,  ben  J3eit!|>un( 
be8  3nftaftttetettS  beS  93unbeSgefe|e8  )>0m  23.  S)eiembet  1886 
2U  beflimmen,  in  bem  @tnne  ©ebraudb  mad^e,  ba|  er  baSfelbe 
bereite  t)or  bem  1.  dannar  1888  in  5traft  fe|e.  S)er  jtanton 
®Iaru8  l^abe  in  feiner  SQSeife  baranf  eingetpitft,  ba|  ber  Sun- 
beSrat^  bieS  »irflid^  get^n  l^abe,  unb  xo&xt  and^  ni(|t  im 
@tanbe  gettefen,  e8  )u  t>erl^inbern.  S)arauS  folge  mit  jtofn^ 
genber  92ot^n>enbigfeit,  ba^  ber  bellagte  Jtanton  nid^t  )um 
©c^abenerfaj^  beripflid^tet  fei.  jpinloieberum  erfd^eine  e8  aud^ 
als  geredet,  bag  ber  fliiger  unb  S&iberbeRagte  nid^t  )tt  t>er]^&It- 
ni^m&|iger  â^^^Iitng  ber  $ad^tfumme  ffir  bie  Seit  ber  Ser« 
tragdbauer  angebalten,  fonbern  bie  @ad^e  fo  bel^anbeU  iotx\>t, 
»ie  »enn  ber  Vertrag  toom  21.  äXai  1887  gar  nie  abgefd^Ioffen 
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tPOtUn  iD&te;  ber  JtlAget  fei  für  ben  £>]^mselbbe)ug  t)om 
1.  3uni  6i8  U  @et>tember  1887  alS  beauftragtet  beS  JtantonS, 
et>entiteQ  aie  ®ef(^Sft8ffi(rer  o^ne  Sluftrag  ju  be^anbeln  unb 
Inatte  baiser  nur  ben  Don  il^m  tt>irIU<!^  belogenen  O^mgelbbetrag 
(mit  6419  %t.  55  (StS.)  ^eraue^ugeben.  3n  blefem  @inne 
mobifliire  ber  ftanton  feinen  früher  eingenommenen  @tanb^ 
pìgoSt  6)DentueD  bemSngle  ber  iSetlagte/bie  @^aben8bere(^nung 
bee  ftlfiger»  al8  auf  un)ul&giger  ®runblage  berul^enb  unb  bei 
ffîeitem  fiberfe|t. 

D.  3n  feiner  ÌUtpM  «uu^te  ber  5tl&ger,  inbem  er  feine 
@<l^abenebered^nung  feft^dlt,  gnobf&tUc^  im  ffîefentlid^en  gel- 
tenb  :  S)a|  ben  ftanton  ®laru8  an  bet  9ti(!^terfiïaung  beft  Ser« 
tragee  )>om  21«  9Rai  1887  tein  Serfd^utben  treffe,  fei  nnrid^tig. 
S)er  ftanton  ®Iarue  ^abe,  angefli^tS  bee  %rt.  21  beS  S3unbe8^ 
gefe^eS  )>om  23.  2)e}ember  1886  mit  ber  (SDentuaÜt&t  red^nen 
muffen,  bag  baS  ©efeft  wm  SSunbeSrat^e  loor  bem  1.  Januar 
1888  in  Jtraft  gefe|t.n)erbe.  @r  ^abe  biee  ni(!^t  getl^an,  fon- 
bem  gegentl^eite  bem  fli&ger  ben  Dl^mgelbbejug  bis  énbe  S)e- 
)ember  1887  unbebingt  unb  t)orbe^aItIo8  ^ugefid^ert.  @e  fei  flar, 
ba^  ber  Jtiâger  ba8  O^mgelb  ni<^t  erfleigert  l^itte,  »enn  ber 
S3e}ug  beSfelben  nic^t  bis  )U  einem  getoiffen  Xermin  gefld^ert 
gen)efen  n)ire«  S)er  Jtanton  feinerfeite  ^abe  ben  Slegtebetrieb, 
ffir  totidftn  er  feine  Vorbereitungen  getroffen  l^abe,  ni(^t  ge* 
tooUt  unb  eS  toorgeiogen,  baS  XiflfO;  tt^eld^eS  i^m  aue  ber  Ser- 
fteigerung  beS  Df^mgelbeS  auf  eine  gen)iffe  fe|le  $eriobe  er« 
n)a(4fen  fei,  }u  übernehmen*  (SS  ^anble  jid^  nid^t  um  ®ef(!^ift8' 
ffil^rung  mit  ober  ol^ne  Auftrag,  fonbern  ber  )tt)if(^en  ben  Par- 
teien abgefd^Ioffene  Vertrag  fei  ein  $a(!^tbertrag  unb  eS  lom- 
men  bie  ®runbf56e  über  Suf^ebung  eineS  ^ac^tbertrageS  o^ne 
Serfd^ulben  beS  $ié^terS  (%rt  280  u*  ff.  D.^9t.)  iur  Sntoen- 
buifg*  S)ag  ber  Aanton  ^d^  an  ma^gebenber  @teOe  barfiber 
)»ergen)igert  l^abe,  ba|  baS  9lIfol^oIgefe|  nid^t  Dor  bem  1.  3a« 
nuar  1888  in  Jtraft  treten  toerbe,  fei  unrichtig*  S)ae  eibgenSf- 
fifd(>e  ginan)be^artment,  bei  tteld^em  fid^  nid^t  bie  iuflinbige 
IBe^Brbe  beS  JtantonS  ®Iarue,  fonbern  £anbammann  âtt)eifel 
erlunbigt  ^abe,  fei  nid^t  bie  maggebenbe  ©teile  getoefen  uvb 
^abe  übrigens  eine  yofitibe  dufld^erung  aud^  gar  nid^t  ertl^eilt* 
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tlebttgenS  tpäre  eS  @ad^e  be§  SUa^n^^  aOfSOige  9tegre|an« 
ft)rfid^e  gegen  ben  SSunb,  tDelc^e  er  au8  Sttfi<|tn»gcn  ber 
Organe  beS  lefttern  herleiten  !9nnte,  geltenb  ju  machen;  bet 
99unb  f^aU  benn  auaf  »irllic^  bem  Jtanton  ^tx^pxoâ)tv,  il^m 
ffir  bie  @ntf<!^ibigung  auf}ufoninien,  toeld^e  bem  JtlSger  in  biefem 
$<Oi^ff^  gef)>rod^en  toerbe. 

E.  S>u)>Utanbo  ^Slt  ber  SeKagte  burij^toeg  an  ben  Sludffi^- 
ritngen  feiner  äSerne^mlaffung  fefl. 

F.  3m  Sewel8t>erfa]^ren  i|l  \>om  SnfirufttonSrid^ter  »or- 
forglid^  ein  @a(!^))ec{}&nbigenguta(l^ten  erl^oben  »orben,  inS^^ 
befonbere  fiber  ben  S3etrag  ber  O^mgelbeinnal^men,  wetij^e  ber 
jtifiger  bei  Sortbaner  ber  £)^mgelb)>ad^t  bis  (Snbe  1887  mut^< 
ma^Iic!^  gemacht  l^Stte.  2)ie  @st>^rten  bezifferten  biefe  Sinna^- 
men  (unab)figlid^  ber  $ad^tfumme)  auf  inSgefammt  56,900  %x. 

G.  S3et  ber  l^eutigen  SSer^anblitng  I^SIt  ber  flSgerifd^e  Sin- 
toalt  bie  im  @(!^riften»ed^fel  geftedten  SlntrAge  aufredet;  inbem 
er  immerhin  eiflirt,  bag  er  in  quantitatit)er  j^infid^t  bie  Qi^^ 
fern  beS  (Ss))ertenguta(^ten8  anerlenne.  S)'er  Vertreter  beS^ 
S3et(agten  ^&(t,  inbem  er  erflärt,  ein  t>on  i^m  urf))ritngn<^ 
gegenüber  bem  @s!|)ertenguta(l^ten  eingereid^teS  %ften))er)}oIIft5n« 
bigungSbege^ren  jurfidjiel^en  ^u  tooDen,  bie  im  @(^riftentoe(!^feI 
geseilten  eintrage  fejl. 

S)aS  SSunbeSgerid^t  jiel^t  in  Srto&gung: 

1.  @8  ift  bem  Jtl&ger  iTom  SiMue  beS  JtantonS  ®Iaru9  ein 
]^i)]^eitli(^e8  ®efSDe,  ba9  jD^mgelb,  alfo  ein  nupareS  Ked^t 
)nm  SSeiuge  ber  (Srträgniffe  beSfelben  auf  beflimmte  Seit  gegen 
einen  $ad^t)in8  fiberlaffen  »otben.  Ser  }n)ifd^en  ben  Parteien 
abgefd^Ioffene  Vertrag  erfd^eint  fomit  gemS^  ^tt  296  D^'ÌR. 
ali  $ad^tt)ertrag;  woton  benn  auc^  bie  $atteien  ausgegangen 
flnb. 

2.  S)aburd^,  bag  ber  aSunbeSratl^  in  SuSffi^rung  be8  SBun^ 
beSgefegeS  »om  23*  S)e)ember  1886  burd^  83efd^lu^  »om 
15.  3uni  1887  bie  einfuhr  gebrannter  SQSaffer  »om  20.  Suli 
gleid^en  3a^re8  an  mono)>oliflrt,  unb  bie  fantonalen  @ingang9^ 
gebûl^ren  für  geipige  Oetrfinfe  auf  1.  eej)tember  1887  aufge^ 
fioitn  1)at,  iß  bem  betlagten  %Wiii  beS  ftantonS  ®IaruS  bie 
fernere  (SrfilOung  beS  $ad^tt)ertrageS  bcm  20.  3uli  1887  an 
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tl^etlMetfe  unb  t>om  1.  @eytembet  an  i&tulUfj  itnmSglid^  ge* 
tDorben.  Stagt  fl<j^  gtunbfAftlid^,  ob  beifelbe  ^ieffir  einittfle^n 
unb  bem  Jtl&get  fein  3nteteffe  an  ber  (SrffiQung  beS  SettrageS 
iu  etfeften  l^abe,  fo  n)&re  kieS  unjkoeifel^aft  bann  )n  beial^en, 
»cnn  ber  Seflûgte  bie  ®atantie  baf&c  ûbemommen  ^&tte,  bag 
n)â^renb  ber  Settragdbauer  eine  SSer&nberung  rfidflc^ttid^  beS 
£)^mgelbbe)uge8  nid^t  eintrete,  f^etieO,  ba|  n^S^renb  ber  Ser« 
tragSbauer  baS  )6unbe8gefe|  wm  23.  S)e}ember  1886  in  feinen 
einfc^Iagenben  Steilen  nid^t  in  Jtraft  gefe|t  n)eibe.  S)er  Stlàgtt 
fd^eint  bieS  tt>irfli<i^  beban^ten  )u  n^oSen;  affein  ouS  ben 
aftenmagigen  Sbûtfad^en  ift  eine  foI(^e  ©arantieikberna^me  nlà^t 
in  erf(blie6en.  (£ine  auêbrfidlii^e  @ti^uIation  ent^tt  ber  Set^ 
trag  nid^t.  3m  Uebrigen  liegt  nid^lS  anbereS  )>or,  ali  ba|  ber 
$adbtk>ertrag,  nacbbem  ber  Aanton  (SiaxvA  ficb  oor^er  fiber  ben 
mutbmaglii^en  ât\tp\intt  beS  3nhaftlreten8  beS  eibgendfflfd^ 
Sntobolgefele»  erfunbigt  butte,  fur  bie  âeit  bi&  jum  1.  3anuar 
1888  fefi  abgefd^Ioffen  »urbe.  S)arin  ift  aber  eine  Garantie« 
fibemabme,  mit  bem  IBerf))re(ib€n,  ba|  ffir  ben  9û0  frfiberet 
Snlraftfe^ung  be^  eibgen^^fd(îen  ^lIol^oIgefe|e8  ber  fantonale 
SiSfttS  bem  Dbmgelb^^dd^ter  ffir  bad  (SrfûOung^interefTe  einftebe, 
nid^t  entbalten.  Sdeiben  Parteien  mu^te  befannt  fein  unb  »ar 
D^ne  Steifet  befannt,  bag  bie  3nfraftfe|ung  beS  SUfol^oIgefefeeS 
in  bas  @rmeffen  beS  SunbeSratbeS  gelegt  fei,  toeld^er  baffir 
fri^b^re  ober  fitere  S^ermine  anfe^en  fdnne,  beibe  Parteien, 
InSbefonbere  ber  beflagte  $iSlue,  maren  freilidb  ond^  nadb  ber 
t)om  eibgendfflf^en  9fiRanibe))artement  ertbeilten  audtunft  ber 
SReinnng,  ba^  baS  (9efe|  iebenfaflg  nid^t  toor  bem  1.  dannar 
1888  in  Jtraft  trete,  unb  ba^  bid  babtn  alfo  ber  >D^mgeIbbe)ng 
ungel^inbert  fortbauern  fonne.  S)agegen  ifi  eine  befonbere  (SetoAb^ 
baffir,  bag  biefe  SReinung  fldb  bewabrbeite  unb  nid^t  tttoa  burdb 
ein,  ia  im  SBereidf^e  ber  aRdglid^teit  liegenbeS,  frfibereS  Snfraft^ 
fe^en  beS  9I(o^Igefe|ee  get&ufd^t  toerbe,  nidl^t  audbebungen  unb 
t^om  )8eHagtett  nid^t  t)erft>rodben  »Drben.  @8  fann  fid^  alfo  nur 
fragen,  ob  ber  betlagte  %ìiUi  nacb  ben,  ffir  Sertrdge  fiber« 
bau))t  unb  ffir  ben  $a(^toextrag  in8befonbere,  geltenben  ®mnb- 
ffiften  be8  objieftit^en  Wed^tS  jur  @d^ablo8baItung  be8  D^» 
gelb))&cbter8  n)egen  ber  )»or)eitigen  %uf^ebung  beS  £)^mgelbbt^ 
)uge8  t>er))f[id^tet  fei. 
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3.  3n  bicfcr  SRi^tung  Ijï  j^u  bctnetfen:  SBac!^  «tt.  280  (in 
aSctblntung  mit  Sltt.  297  O.^Ä.)  ift  ber  Scï^Jûdbtcr  bcm  5J5S^tct 
)um  @<^at)enerfa|e  t)et))f[i(!^tet,  trenn  ein  2)TÌtter  einen  mit 
bem  9ie(^te  be9  ^äci^terS  unt)ertrSgti(^en  ^nf))ru(^  auf  ben 
$acì^tgegenflanb  erbebt  unb  ben  Sß&c^ter  in  ber  t)ertrûgSma^ 
^iflen  SBenuèung  ftött;  naâ:i  Slrt.  314  D.^9t.  ifl  ber  SSer^jäcftter 
2um  @(^abenerfage  an  ben  $Sd^ter  im  fernem  t)er)>flid)tet, 
tpenn  er  ben  ^ac^tgegenflanb  n^äl^renb  ber  $a(^tjieit  \)erau^ert 
ober  il^m  berfelbe  (in  golge  Äec^totriebe»  u.  f.  xo.)  entzogen 
unb  babur(4  bie  S3ertrag@eiffi(Iung  ge^inbert  n)irb.  allein  in 
concreto  trifft  feine  biefer  »om  5tlager  angerufenen  ®efe|ed' 
fleQen  {u.  ffîeber  ift  auf  ben  $a4tgegenflanb,  bie  D^mgelbbe- 
reij^tigung,  beS  AantonS  ®(aru9,  feitenll  eine8  S)ritten  ein  mit 
bem  Steckte  beS  $a(^terS  unt)eitträgti(^er  Snfprud)  erbeben, 
nod^  ifi  berfelbe  ))om  jtanton  t)eraugert  ober  ibm  in  Solge 
eined  gegen  i^n  befte^enben  Sted^tSanfprudbed  entzogen  tverben. 
äSielme^r  ifl  baS  loer^ad^tete  tantonale  O^mgelb  burc^  einen 
aift  ber  fouioerSnen  eiDgenßfPf(!ben  ©taat§gen)alt  (ju  Sclge  beS 
3nfrafttreten9  beS  eibgen5fflfdben  ^Ifo^olgefe^ed)  fiber^au^t  auf- 
gelt^oben  n)orben,  ba^er  ber  $a(!^tgegenflanb  untergegangen  unb 
baburc^  bem  befragten  lantcnalen  f^iSfuS  bie  (Srfütllung  t)erun^ 
mogtid^t  n^crben.  @ine  ©d^ulb  bi^^an  trifft  ben  jtanton  ©larud 
offenbar  nic^t,  ba  i^m  ia  irgenbn>elci^e  @inn)irTung  auf  M^ 
dnlraftfe^en  beë  ^tfobolgefe^ed  nidbt  pflanb.  %üt  Un  ^aU 
nun  aber,  ba^  bie  Erfüllung  beS  ^ad^tbertrageS  burd^  unber^ 
fdbulbeten,  jufaQigen  Untergang  beS  SßacbtgegenftanbeS  un- 
mSglidb  n>irb,  gilt,  in  Ermanglung  einer  befonbern,  ben  $ad^t« 
t)ertrag  betreffenben  ©efegeSbeflimmung,  lebiglic^  bie  aOgemeine 
9tegel  beS  Slrt.  145  £).-9t.;  b.  p.  bie  Sorberung  be8  $5cbter» 
giti  ali  erlofdb^n;  ber  aSeri}5cbter  wirb  wegen  unt)erf(^ulbeter, 
juf&Qiger  Unmöglicbfeit  ber  (SrffiOung  frei.  Danach  eTf(!^eint 
bie  @cbabenerfagforberung  beS  JtlägerS  aI8  unbegrünbet. 

.  4.  SBaS  bie  äBiberflag^forberung  be8  Seflagten  anbelangt, 
fo  ift  )u  bemerfen:  2)er  $adbt))ertrag  ^at  einige  S^it  lang 
tbatf&c^Iid^  beftanben  ;  er  iii  »Sl^renb  biefer  Seit  V)om  iBeflagten 
erffiQt  werben,  w&^renb  bie  Unmöglic^feit  ber  SrfuQung  erjl 
SP&Ux  (am  20.  3uli  unb  be^ie^ungSweife  1.  @e)>tember  1887) 
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eingetreten  ifl.  ^aâ}  bem  ®runbfafee  bed  9(rt.  145  O.'X.  ift 
un)n?eifel^aft,  ba|  mit  bem  Untergange  beS  $ad^tgegen|lanbe^ 
anâi  ber  $Sd^ter  t)on  ber  $f(i(^t  ju  £eiflung  beS  $ac^t)infe» 
ffir  bie  So(ge)eit  befreit  koirb.  S)agegen  fann  in  ber  Siegel 
niiì^t  angenommen  toerben,  ba^  burd^  ben  {ufSSigen  Untergang 
beS  $ad^tgegen|tanbe8  »S^renb  ber  ^ad^tjeit  ber  $ad(tt)ertra^ 
nad^  rfi(In)Srt8  anfgel^fi  U)erbe  ttnb  alfo  alS  nici^t  a6gef(!^Io{Ten 
}U  be^anbeln  fei.  3n  ber  Kegel  ift  Dielmel^r  ber  Set^&céter 
bereci^tigt,  ffir  biejenige  Qtìì,  »â^renb  xotlaftt  er  ben  Sertrag. 
erffiat  ^at,  aud^  bie  ®egenleiftung  be8  $âc^terS  (ben  eut- 
f)>red^enben  $ad^t}inS)  lu  )i>erlangen,  n^obei  bann  freilic!^  Die 
gefd^ttlbete  $a(^t|inSrate  nic^t  in  aflen  pfiffen  fc^Ieii^t^in  nat^ 
bem  SSerl^clItni^  ber  t^atf&c^Iic^en  S)auer  ber  $a(^t  )ur  i»er- 
tragSmS^igen  $ad6t)eit  )u  beflimmen  ift,  fonbern  »obet  ba,  t1>^ 
bie  bem  ^aâittx  iîbertaffenen  Stu^ungen  be8  $a<i^tgegenßattbe» 
fidb  auf  bie  ^ad^tjeit  in  unglei(!bm&6iger  SBeife  t>ert]^eilen,  eine 
Sertbeilung  ex  aequo  et  bono  $(a^  }u  greifen  ^at.  3m  vor« 
liegenben  %aUt  nun  aber  ^at  ber  aSeftagte  unb  SBibertlSger 
fid)  nid^t  auf  biefen  @tanbpunft  gefteQt.  @r  forbert  ni(^t  )>er- 
bSItnilmSgige  Se^ablung  beS  {ii)>uUrten  $a(^t)infe8  ffir  Die 
Seit  ber  éertragSerffiQung,  fonbern  er  gebt  baDon  auS,  ba^ 
er  bie  t)ertragli<l(e  (Segenleiftung  bed  $&(4ter8  aud^  ffir  bir 
t^atfSd^Itc^e  S)auer  beS  SertrageS  ni(36t  forbern  Unne,  ba  ber 
Sertrag,  burd^  bie  eingetretene  UnmBglid^teit  tooflflfinbiger  (Sr- 
ffiOung,  naâ)  xMtoàM  t>onfl&nbig  aufgelöft  tt>orben  fei.  S)iefer 
^[uffaffung  fann  ffir  ben  ))orIiegenben  %aü  beigetreten  »erben, 
ba  tiUx  a0erbing8  gefagt  toerben  tann,  t>ie  £)^mgelb))ad^t  ffir 
bie  Seit  t>om  1.  Suni  bi8  3L  S>e)ember  1887  erfi^eine  aI8 
ein  ein^eitlicbeS  @)>etuIationegefd^5ft,  »etd^eS  nacb  ber  Sbfi^t: 
ber  Parteien  eine  bIo8  tbeiln^eife  (SrffiQung  nid^t  julaffe,  fcn- 
beni;  fofern  e8  ni^t  t>oOflanbig  erffiOt  toei^en  ISnne,  eben  ali 
gar  ni(!bt  abgefcblofifen,  n\p.  nac!^  rfidtmSrtS  aufgelofl  bel^anbelt 
werben  mfiffe.  S)urdb  biefe  Öel^anblung  ber  @a(!be  n)irb  iebenfaOS,. 
wie  eine  Sergleid^ung  ber  S^iift  bed  iDertrag8mS|igen  $a(^t- 
jinfeS  mit  ben  toirflid^en  Obmgelbeinnabmen  tt>&brenb  ber 
2)auer  be8  Vertrages  ji(!b  ergiebt,  ber  ftlSger  unb  SBiberbe^ 
Hagte  ni(!bt  befci^toeri  3ß  aber  banac^  ber  $ad^tt>ertrag  ùìt^ 
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tiad)  tfi(fn>5rtS  aufgelSfl  )u  betrachten,  fo  ifl  Kar,  bag  alSbann 
ber  £)^mgeItiBe)Ug  burd^  ben  jtiâger  aI9  (genehmigte)  ®ef($Sft9^ 
ffi^rung  o^ne  Auftrag  für  ben  jtanton  bel^qnbelt  kverben  mu§. 
S)er  JtlSger  nnb  Siberbetlagte  ifl  ))er)>ji[icl^tet,  bem  jtanton 
baSjienige,  toaS  er  au8  biefer  (Sefd^aftSffi^rung  ffir  il^n  einge« 
ncmmen  M;  ^erauSjngeben,  tt>ogegen  ber  Setlagte  iJ^m,  gemSg 
9lrt  474  nnb  400  £).-8{.  feine  SBer»enbungen  unb  Auslagen 
}u  erfe^en  l^at  S)a  ti  fid^  im  gernern  ìikt  offenbar  um  2)ien{}e 
banbelt,  ffir  n)elc^e  eine  SSergfltung  fibli^  ift,  fo  ifl  bem  Alager 
au^  gemfig  %rt  392  D.^SR.  eine  angemeffene  Vergütung  ffir 
feine  Semfi^ungen  jujubiDigen.  2)ie  Dom  Seflagten  mit  feiner 
aBiberflage  berau8t)erlangten  6419  Sr.  55  <iìi.  ret>räfentiren 
bie  i»om  Alfiger  anf  bem  £)l^mgelbbe)uge  gemachten  9lettoein- 
nabmen,  fo  bag  bie  Sern^enbungen  unb  Sueiagen  be8  JtIfigerS 
bereite  gebedCt  flnb  unb  alfo  nur  noci^  bie  bem  jtifiger  nu  ent- 
rii^tenbe  Sergfitung  in  Slbred^nung  fdOt.  S)iefe  ifl  in  SSfirDi- 
gung  aQer  Umfl&nbe,  inSbefonbere  ber  !S)auer  be8  Obmgelbbe- 
}uge8  unb  bes  UmfangeS  ber  mit  bemfelben  ffir  ben  Alfiger 
t^erbunbenen  iBemfi^ungen,  auf  ben  SBetrag  Don  600  %x.  feflju- 
feften. 

S)emna(!b  ^at  ba8  SunbeSgerii^t 

erfannt: 

!Die  Alage  ifl  abgett>iefen;  bie  SBiberflage  wirb  in  bem  @inne 
]iugeft>ro(!ben;  bag  ber  Alfiger  unb  9BiberbefIagte  bem  SSefîagten 
ben  SBetrag  Don  5819  %v.  55.  (£t8.  )u  be)al^len  ^at. 


109.  Urtl^eil  Dom  21.  Dejember  1888  in  @ad^en 

CBottl^arbba^n  gegen  £u)ern. 

A.  3n  bem  Dom  @tanbe  £u}ern  am  9.  3uni  1869  ertbeil^ 
ten  Aon^effionSaft  fiber  Srfleflung  einer  (Sifenbabn  Don  £u}ern 
bis  an  bie  (Urente  beS  AantonS  ^àttcì^i  ala  aSeßanbtbeil  einer 
(Sottbarbba^n  finben  ftcb  folgenbe  Seflimmungen  : 

„^xt  8:  S)ie  (Sifenba^ngefeUfcbaft  ifl  Don  ber  Entrichtung 
„aOer  unb  )eber  Aantonal*  uno  ©emeinbefleuer  befreit* 
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„Dlefc  SBeftimmung  finbet  jcbod^  auf  (Scbaulid^fcitcn  unD 
„Stegcnjd^ûften,  wdd^e  jic^,  o^nc  eine  unmittelbare  unto  not^= 
„wentifle  îîeiiel^ung  îu  ber  (Sifenba^n  ju  ^aben,  in  bem  6igen- 
„t^um  ber  (SefeDfc^ûft  beflnben  mähten,  feine  Slntoenbung." 

„Slrt  36:  SKu^er  bem  in  bem  5lrt.  35  »orgefe^enen  %aHt 
„(SRüdttauf)  Pnb  im  SBcitern  aOe  ©treitigfeiten  }>rit)atrec^tn(^er 
„SRûtur,  »el^e  ^âi  auf  ble  SluSIegung  biefer  Aoniefjtonôur^ 
„funbe  bejic^en,  f(^ieb8geric^tll(*  au^èutragen. 

,,3lrt.  37  :  Sur  ble  ©ntfc^eibung  ber  gemä^  ber  Sejìimmung 
„biefer  ÄonjefPonöurfunbe  auf  fc^lebôgerid^tlic^em  SBege  auSju* 
„tragenben  ©treltfSCle  wirb  baS  ©c^iebggeric^t  ieweUen  fo  i\u 
„fammengefefet,  baft  jeber  ï^eil  jnjet  ©c^icb^rlc^ter  n?5^It  unb 
t)on  ben  lefttern  ein  Obmann  bejeici^net  wirb  u.  f.  tt)/ 

B.  !S)ie  ©ctt^arbba^ngefeQfc^aft  beflgt  in  ber  ©tabtgemeinte 
Sujern  bie  Äiegenfd^aft  Bellevue  an  ber  Jpofgaffe,  njel^e  big 
jegt  at9  Sern)attungggeb5ube  benugt  n)urbe.  SBa^renb  bie  ®e« 
feOfc^aft  in  ben  3abren  1873  unb  1875  für  biefe  Älegenfc^aft 
Die  Steuern  beja^tt  ^atte,  reftamirte  fie  bagegen  gegen  eine 
Steuerveranlagung  für  1876  unter  ^Berufung  auf  5lrt.  8  ber 
Äonjefflon  V)om  9.  3uni  1869  beim  ©tabtratl^e  von  fiujern, 
welcher  »irflii^  ble  SBejieuerung  faden  liefi,  ble  für  1876 
bereits  beja^Ue  ©teuer  jurüderftatte  unb  auti^  in  ben  fotgenben 
Sabren  bie  ®ott^arbba^ngefeII|c^aft  nic^t  }ur  Sefteuerung 
l^eraniog. 

C.  3m  3a^ce  1886  laufte  bie  (Sott^arbba^ngefeaféaft  t)on 
ber  ©tabtgemeinbe  Sujern  unb  einigen  privaten  ben  freien 
$IaË  ))or  bem  ©tabtbofe,  um  bort  ein  neueS  äJermaltungSge^ 
bäube  ju  errid^ten.  3m  SWai  1887  ging  i^r  für  ben  toon 
$ri))aten  getauften  S^^eit  beS  SBaupIaged  eine  ©teuernote  t)on 
30  Sr.  40  et«.  JU.  2)ie  ©ottbarbbal^ngefeDf^aft  befc^werte 
jic^  Wieberum  unter  Berufung  auf  3lrt.  8  ber  Äoniefpon  beim 
©tabtratbe  t)on  Äujern,  inbem  jte  inbeö  immerbin  anerïannte, 
bag  fie  mit  bem  aSejiuge  be9  9îeubaued  foti^obl  für  baS  ®e« 
b&ube  Bellevue,  baS  bann  feinem  bisherigen  Stvede  entfrembet 
werbe;  als  für  bieienigen  ^arterre-St&umlic^feiten  beê  neuen 
SSerwaltungSgebfiubeS,  weld^e  alS  SRagajine  an  3)rlttt)erfonen 
Dermlet^et  werben  unb  fomit  nid^t  i^ren  SJerwaltungSjweden 
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btenen,  fteuer)>flic^tig  kverte.  S)er  @tabtrat^  t)Dn  Suiettt  befd^Ic^ 
am  6.  3unl  1887,  Die  ©tcuernotc  an  bic  ©ottl^arbba^tt  elnft* 
iveilen  iuru(f}itite^en  „bis  )u  fpaterer  Stegulirung  ber  @ad^e.'' 
Slm  28.  S)e}ember  1887  befci^Iog  nun  aber  ber  SlegierungSrat^ 
bed  jlantonS  Supern  auf  einen  93eri^t  feinet  ©emeinbebe^arte« 
menteS:  h  2)ie  SSern^altung  ber  ®ott^arbba^n  fei  geJ^alten, 
bie  ®emeinbe<^  unb  ©taaKfteuer  ab  bem  jtatafter  i^reS  in  ber 
@tabtgemeinbe  Sujem  Itegenben  ©runbbejl^eg  ju  beja^Ien. 
2.  3)iefelbe  ifaU  bie  nic^t  bejal^Iten  ©teuern  feit  1876  inf(ujit)e 
nad^iubeiial^Ien.  9Rit  (Singabe  )9om  5.  Sanuar  1888  remon^ 
ftrirte  bie  ©ott^artba^ngefeOfiiaft  unter  ^Berufung  auf  S(rt.  8 
ber  jton}eff!on  gegen  biefe  @<^Iugna^nie  beim  StegierungSratl^e 
bed  5tanton@  £u}ern  unb  fteOte  et>entuell(,  fiir  ben  %atl,  ba^ 
il^rer  ätemonftration  feine  f^olge  foKte  gegeben  n)erben;  geflutt 
auf  Slrt.  36  unb  37  ber  Äon;icfrion  baß  ©efuc^,  ter  Slcgie^ 
rungSrat^  mod^te  bie  itoti  aJîitglieber  be^eid^nen,  bereu  SBalf)! 
in  baS  }um  (Sntfd^eib  biefeS  ©teueranftanbeS  etoentueQ  }U  be^ 
;iei(^nenbe  @c^iebSgeri(tt  il^m  juftel^e.  S)er  StegierungSrat^  l^ielt 
intefe  Durd^  SSefd^tu^  »om  8.  SMärj  1888  feine  ©c^tufena^me 
i[)om  28.  Dezember  1887  aufredet  unb  trat  auf  baS  SSegel^ren 
ber  ©ott^arbbabngefeQfd^aft  um  S3e)eid^nung  loon  }n}ei  SDtiN 
gUebern  beS  nieber^ufegenben  @d^ieb8geric^te8  nic^t  ein.  93ereitd 
am  17.  Sebruar  1887  ging  ber  ©ott^arbbabngefeQfd^aft  au«:^ 
ffir  bad  neue  SSern^altung^gebaube  bie  @teuerfd^a^ung  feitenS 
beS  @tabtrat^e8  t)on  £u}ern  ^u.  S)ie  ©ottl^arbbabngefefffd^aft 
))rotefttrte  auc^  gegen  biefe  iBefteuerung  ;  biefelbe  n)urbe  inbe^ 
vom  SRegierungSrat^e  beS  JtantonS  Äußern  burd^  @ntfc^eibung 
t>om  28.  aWarji  1888  aufrec^terl^alten. 

D.  ÜRit  ©cbriftfaö  tiom  27.  SDlSrj  1888  fleOte  baiser  bic 
©ott^arbba^ngefeflfd^aft  beim  S3unbe@gerid^te  ben  Antrag:  eS 
möchte  ben  SRegierungSrat^  beS  AantonS  Âujern  loerl^alten,  na(^ 
Slrt.  36  unb  37  ber  Jton)efflon  über  Srfleüung  einer  @ifenba^n 
))on  £u)ern  an  bie  ©renje  beS  JlantonS  &à)n>Xii  al8  Seflanb' 
tl^eil  einer  ©ottl^arbba^n  ))Dm  9.  3uni  1869  bei  ber  SefteDung 
etnee  ©d^iebSgeric^teS,  baS  über,  bie  @tteitigfeiten  betreffetib 
©teuer^>f(id&t  nacb  9Irf.  8  ber  genannten  Äonjeffion  ju  ent- 
fc^ciben  l^at,  mitjutrirfen,  et)entuett  e8  möd^te  baS  ©erid^t  felber 
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bie  @c(ieb8rid^ter  an  @teOe  be§  SRegierungSrat^eS  ernennen 
(Dergletc^e  SQSinbfdöetb,  Sßanbeften  II,  s  416,  Sßote  17),  unter 
ffojlenfolge.  3n  ber  ©egrttnbung  bcmerlt  jle:  ®8  fel  jn?if(^en 
ber  Stegierung  ton  £u)ern  unb  ber  ©ott^arbba^ngefeOfc^aft 
fireitig:  1.  Ob  bie  ®efeO[(^aft  ange|)alten  »erben  fonne,  ))on 
ber  ÄlegenfiJ^aft  Bellevue  für  bie  Sa^re  1876  unb  weiter  ©teuern 
)u  bejahten,  fo  lange  biefe  £iegenfc^aft  aI8  SerwaltungSgebSube 
ber  @tfenba^ngefellfc4aft  bertpenbet  n)erbe.  2.  jOb  bie  ©efeO* 
fcbaft  angehalten  tverben  fonne,  ffir  baS  neue  Sermaltungëge- 
baube,  baS  )ur  S^it  im  83au  begriffen  fei,  ie^t  unb  nac^  Sejug 
be^felben  ©teuern  ju  entrichten.  —  Die  ©efelifc^aft  l^alte  baffir, 
bag  biefe  ©treit))unfte  gemSg  9lrt.  36  unb  37  ber  Jtoniefjlon 
t>on  bem  bort  borgefel^enen  ©d^iebSgerid^te  }u  beurt^eilen  feien 
unb  bie  {Regierung  be8  JtantonS  Supern  ))er)){Ii(4tet  fei,  )u 
beffen  @infegung  ^anb  )u  bieten.  2)a8  2)unbe8gerid^t  fei  ju 
SBeurt^eilung  i^rer  fad6be)figli(!^en  Alage  tompetent,  ba  biefelbe 
flcb  gegen  einen  jtanton  richte,  ber  ©treitn^ert^  3000  %x.  fiber^ 
fteige  unb  bie  A(age  ciDilrec^tlid^er  92atur  fei.  SOSie  baS  93un^ 
beSgerid^t  fcbon  l^auftg  entfd^ieben  ^abe,  begrfinbe  bie  fonjefflonS« 
mSgige,  einer  (Sifenba^ngefellfci^aft  !)erl{e^ene,  ©teuerbefreiung 
ein  ))rit)ate9  Sermogendre^t  beS  Jton)effion5r8  ;  ©treitigfeiten 
über  SBeftanb  unb  Umfang  eineS  fold^en  $ritDileg8  feien  atfo 
^ribatrec^tlic^er  9tatur.  S)ie  ^Regierung  beS  JtantonS  Supern 
beflreite  bieg  aOerbingS,  aber  offenbar  o^ne  ®runb.  S)e8  fernem 
n^enbe  biefetbe  ein,  bie  ©ott^arbba^ngefellfc^aft  fei  ber  Ion- 
^efflonSmagigen  Ser)>f[t(ï^tung  ium  SBaue  ber  Sinie  £uiern> 
3mmenfee  nid^t  na(!^gefommen  unì)  e8  fet  ba^er  bie  Jtonieffion 
nod^  ni(!bt  in  SBirlfamfeit  getreten,  fo  bag  bie  ©efeOfd^aft  ba8 
bort  berlie^ene  ©teuer))ribi(eg  ebenfo  wie  bie  fonsefflon8m5gige 
©c^iebSffaufel  nocb  gar  ni(^t  anrufen  fonne.  2)iefe  Sinmenbung 
ge^e  inbe^  DoQftSnbig  fel^I.  SQSenn  anâf  bie  £inie  fiu)em* 
3mmenfee  noc^  nic^t  gebaut  fei,  fo  beftebe  bie  Jtonieffion  boc^ 
)u  9tec^t  unb  in  bóOer  SBirffamfeit.  9Beber  ber  ©roge  8lat^  beS 
JtantonS  ßuiern  noc^  bie  l93unbeSt)erfammIung  (totlâit  feit 
@r(ag  be8  neuen  @ifenba^ngefege8  einzig  fom)>etent  n>5re)  l^aben 
biefetbe  jurfidge^ogen.  3)ie  ©ott^arbbal^n  babe  au(^  ftetS  aner« 
fannt,  ba^  fie  bie  fonieffionSma^igen  (n\(S)t  etwa  burc^  baS  neue 
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tBunbeSgefel  mobifl)trten)  SBerpfltd^tungen;  abgefel^en  Dom  83au« 
termine  )u  etffifien  t^aht,  fo  t\t  Set))f(i(^tun9en,  rok  fle  in 
«rt  4-7,  18,  20-31  Der  Aoniefjîon  auffleflellt  feien.  Umge^^ 
fe^rt  mflffe  jie  fretltd^  ))er(angen,  tag  auc^  Dieientgen  Slttifel 
gelten,  in  tveld^en  t^r  äJergfinfttsungen  eingetfinrnt  feien,  um 
fo  me^r,  ali  gewiffe  SBergunftigungen  fid^  nic^t  bloS  auf  t)ie 
©ttede  Sujern-^mmenfee,  fonbern  auf  bie  ganje  ©ottl^atbba^n 
beiiel^en.  j^iebei  fei  fc^on  ber  Sitel  bet  Stonjeffion,  unb  nament« 
lid^  ber  SQSortlaut  be8  %xt  1,  9lbf.  1  ^on  83ebeutung,  unb  ti 
gelte  bieg  inSbefontere  für  bte  gau)  aQgemein  gehaltenen 
^rtifel  8,  36  unD  37.  S)ie  3nter)>retation  be8  SRegierungSrät^eS 
be9  JtantonS  Sujern  qualifi}ire  fid^  aI8  eine  einfeitige  SSer* 
ieHung  ber  (Ifigerift^en  Stecite.  S)ie  ®ott^arblfta^n  fei  übrigens 
mit  bem  )93aue  ber  £inte  3mmenfee^£uiern  auèt  i^^  ni<!^t  im 
S$er)Ug,  ba  flaatst)ertraglt(j^  ber  SunbeSrat^  über  ben  â^itl^untt 
ber  Snangriffna^me  berfelben  ju  entfd^eiben  ^abe  unb  berfelbe 
ben  ^au  biefer  £inte  nocft  nicbt  angeorbnet  ^abe. 

E.  3n  feiner  SSernebmIaffung  auf  biefe  Jtlage  beantragt  ber 
9teg{erung8ratl^  beS  JtantonS  £uiern: 

I.  S)ie  Jt(agS)>artei  fei  mit  allen  Sege^ren  ab)un)etfen. 

II.  @)>entueQ  ti  fei  bie  ^rage,  ob  t)on  benjienigen  £()eilen 
tti  neuen  SSermaltungSgebSubeS,  welche  nid^t  )u  SSern^altungS« 
iweden  ber  (Sottbarbbabn  beftimmt  flnb,  für  bie  bisherige  Seit 
bie  dffentlicl^en  steuern  bejogen  »werben  bürfen,  bem  ©d^iebS« 
gerid^te  nid^t  )u  unter  fteOen. 

III.  9fle  Jtoften  ber  JtIagS))artei. 

2)erfelbe  ffil^rt  im  SBefentlid^en  au8:  S)ie  ftom)>eten)  be9 
SunbeSgerid^teS  toerbe  nic^t  beftritten,  benn  bie  gegenwSrtige 
auf  @infe^ung  eines  ©(^iebSgerid^teS  gerid^tete  Alage  fei  aOer« 
bingS  !|>rit>atred6tli(ber  Statur  unb  eS  feien  bie  übrigen  SSorauS- 
fe|ungen  beS  9rt.  27  Siffer  4  £).'®.  gegeben.  S)agegen  tverbe 
beflritten,  bag  bieienige  Jtlage,  iütld)t  bie  ®ott^arbbabngefeQ« 
fdbaft  bem  ©d^iebSgeric^te  unterfteüen  »olle,  )>rit>atre(^tlid^er 
Statur  fei  unb  bag  bie  ®ott^arbba^n  bered^tigt  fei,  bie  @in# 
fe^ung  eines  ©d^iebSgerid^teS  )u  berlangen.  3n  erßerer  9ti(!btung 
l^abe  baS  93unbeSgerid^t  fd^on  n)ieber^oIt  entfdbieben,  bag  @trei« 
tigfeiten  über  Snl^alt  unb   SluStegung  eineS  @teuer]prit)ilegS 
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^tt))atre(^tlid^er,  @trettigfeiten  fiber  bie  regelm&gige  ^ntvettbung 
beS  fantonaien  @teu6tTe(!^teg  bagegen  6ffentlid^re($tli(^er  9tatut 
fcicn.  3nfott)cit  ba^cr  bie  Oott^arbba^ngcìcflfd^aft  bie  ©teuer* 
Befreiung  ber  fiiegcnfi^ûft  Bellevue  unb  ber  ju  SSertraltungô^ 
^tveden  bienenben  %ì)z\U  be@  neuen  SSern?attüng@gebaube8  geftfl|t 
auf  2lrt.  8  ber  Äonjefflon  ^)ratenbire;  möge  allerbingê  ein  pxìì>at' 
rechtlicher  ^nf^rud^  t)0rliegen.  ©oweit  biefelbe  bagegen  bean- 
\^xnäit,  bag  jie  t>on  ben  an  jid^  fleuer^f(id()tigen  Steilen  beë  neuen 
SSerwaltungSgebciubed  (3Raga}inen  unb  äBo^nungen)  nic^t  fd^en 
n)al^renb  ber  SSau^eit;  fonbern  erft  Don  bem  SBe^uge  beS  ®eBaube^ 
an  bie  ©teuer  ju  be^a^Ien  ^abe,  b^nble  eS  fi($  ntd^t  mebt  um 
Slnvoenbung  beS  ©teuerprit)ileg8,  fonbern  um  einen  gewöhn- 
lii^en,  nad^  äRaggabe  ber  tantonalen  ©teuergefeggebung  r>on 
ben  ^bminiftratit)bebßtben  ju  entfc^eibenben,  ©teuer jlreit.  3nfo- 
u^eit  fei  iebenfaQS  bie  fd^iebSgerid^tlic^e  (Sntfcbeibung  audge* 
fc^Ioffen.  SIQein  bie  SHegterung  t)on  £u}ern  gel^e  mxttx  unb 
bel^au^te,  ba^  ber  Oottlj^arbbabn  jur  Qtxt  ein  ©teueri)rit)ileg 
überbaulpt  nid^t  juftebe*  S)aô  ©teuerj)rit)ileg  unb  bie  ©c^ieb»^ 
gerid^tSflaufel  feien  in  ber  im  Saläre  1869  für  ba8  lujernifcbe 
©tfid  beS  ©ott^arbbal^nnegeS  ertl^eiUen  Aonjefflon  entbalten; 
biefe  Jtonieifion  befiele  freilid^  nod^  )u  Siedet;  aQein  fie  fei 
nid^t  in  SBirffamfeit  getreten,  ba  bie  ©ottbarbbabngefellfc^aft 
))on  berfelben  feinen  ©ebraud^  gemad^t  b^be.  Da  bie  fonjiebirte 
£inie  nod^  nid^t  gebaut  unb  ber  8au  aud^  nid^t  in  Angriff 
genommen,  felbfi  bunbeSratblid^  nod^  nic^t  genebmigt  fei,  fo 
lonne  bie  3nbaberin  ber  Äonjefpon  nicbt  britten  gegenüber 
"Siìciiìt  in  ^nf))ru($  nebmen,  n)eld^e  ben  S3abnbau  jur  SSorauS^ 
fefeung  bûben.  3)ie8  um  fo  weniger,  alS  nad^  ber  l^eutigen  ©acb- 
läge  nicbt  unmögtid)  fei,  bag  baS  S^b^ilftiid  £uiern^Aü^nad[)t 
überbautet  nid^t  gebaut  n)erbe.  Slu8  biefen  ©runben  tverbe  auf 
Slbweifung  ber  jîlage  angetragen.  2)agegen  fei  im  gegenneartigen 
a^erfal^ren  nid^t  iu  unterfud&en,  ob  bie  flreitigen  ©teuerobjelte 
im  ©inne  ber  Aoniefjton  in  unmittelbarer  unb  notbwenbiger 
S3e}iebung  in  ber  @ifenbabn  fleben.  S)arfiber  lo&re  ioon  bem  in 
ber  ©acbe  fompete'nten  9ticbter  }u  entfd^eiben. 

F.  Slu8  ber  ^fpWt  ber  Ätägerin  ifl  ^erborjubeben,  ba§  bie* 
felbe    rfid[{t(^IIicb    beS    et)entuellen   ^egebrenS    beS   S3eflagten 
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bemerft:  !3)ie  flabtratl^Iid^e  ©teuettasation  ffii  baS  neue  SSer- 
nxiUungdgebäute,  gegen  welche  jle  an  ben  Stegieruns^rat^ 
refurriit  unt>  tDeld^e  fd^tteglid^  aud)  )u  ber  gegenivârtigen  ^Ml* 
ftage  SBerontaffung  gegeben  ^abe,  beliebe  fic^  auf  ba9  ©ebaube 
in  fetner  S^otalitfit.  @ine  nac^tr&glicbe  S^rennung  im  G^it^il^ros 
{effe  fei  unjuläffig  unb  lebne  jle  baS  (eintreten  auf  eine  foId)e 
ab.  Uebrtgeng  wäre  biefelbe  im  toorliegenben  SRecbtSflreite  be* 
beutungôloô.  3m  Üebrigen  b^lt  bie  ftlagerin  in  erweiterter 
^ud^ü^rung  bie  in  ber  Jtlage  geltenb  gemachten  ®efld)ts^unfte 
aufrecht. 

6.  S)u)>Iifanbo  bemerft  ber  SlegierungSralb  beS  jtanton^ 
£uiern,  inbem  er  im  Üebrigen  an  feinen  be}&glid^en  Einträgen 
feji^alt:  3)ie  SBeigerung  ber  Oottbarbba^n,  auf  bie  t)on  ber 
^Regierung  angebeutete  Unterfi^eitung  jwifcben  fteuerfreien  unb 
f}euer))f[id^tigen  93eflanbtbei(en  be^  SBerwaltung^gebâubeS  einju^ 
treten,  fonne  i^r  niiftt  l^elfen.  3)a8  Sunbe^gerid^t  mfiffe  biefe 
Unterfdbeibung  èulajfen,  weil  jte  mit  ber  Äomi|)etenifrage  ju= 
fammenl^änge. 

H.  9luf  bie  mflnbli(^en  Vortrage  ^aben  beibe  Parteien  uer^ 

S)aS  SBunbeSgericbt  jiebt  in  Srw&gung: 

1.  !S)ie  jtom)>eten|k  be^  Sunbe^gerid^teS  ju  S3eurtbetlung  ber 
grage,  ob  bie  Oottbarbbabngcfeöfc^aft  berechtigt  fei,  v>on  ber 
besagten  Siegierung  beS  JtantonS  £u}ern  bie  ÜRitwirfung  ^u 
SBilbung  eines  @d^iebggeri<^te9  ju  i)erlangen,  ifl  niij^t  beftritten. 
dagegen  beftreitet  bie  Seflagte,  ba^  bie  ©treitfac^e,  welcbe  bie 
®ottf)arbba](^ngefeflf(^aft  einem  ©cbiebSgeric^te  )u  unterfteQen 
gebenft;  )>rit)atrec^t(i(^er  9latur  fei  unb  ba^  ber  ©ottbarbba^n* 
gefeöfd^aft  ba8  SRedbt  juftebe,  bie  (Sinfeftung  eineS  ©c^iebSge- 
ridate?  iu  t)erlangcn,  mit  antern  SBorten,  bie  beflagte  ^Regierung 
beftreitet,  bafe  bie  @^ieb8gericbt8ftaufet  be8  2lrt.  36  ber  Äon- 
jeflion  t)om  9.  Suni  1869  »utreffe. 

2.  SBie  fid^  nun  aud  bem  ))rinii))a(en  StedbtSbegebren  ber 
©ottbarbbabngefeUfdbaft  in  SSerbiiiDung  mit  beffeu  Segrünbung 
ergiebt,  bcabfld[)tigt  bie  ©ottbarbbabngefettfdbaft,  burcb  ba8 
©c^ietggericbt  SeRanb  unb  Tragweite  beS  i^r  turd)  SIrt.  8 
ber  Äonjefjion  t)om  9.  3uni  1869  t)erlie^enen  ©teuer^)rit)ileg8 
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feflfleOen  )u  laffen,  ft)e)iea  mit  Oe^uçi  auf  bie  Steuet^ftid^t  ffit 
baS  (atte  unb  neue)  SSerYoaltungSgebSube.  S)iefet  %n\^xììai  ifl 
pritoatrei^tlici^er  Statut,  wie  ba8  SunbeSgerid^t  in  fi^nli(!^en 
èâOen  fdfton  wieber^olt,  inSbefonbere  burc^  Urt^eil  t>om  23.  £>f^ 
tober  1886  in  ber  gan)  analogen  &aäft  ber  (Smment^albal^n« 
gefeflf(!^aft  gegen  ben  jtanton  SBern,  auSgef)>TO(ì^en  ^at,  unb  e9 
ifl  ballet  bie  ®ott^arbba^ngefeflf(^aft  berecl^ttgt,  benfelben  ber 
SBeutt^eilung  beS  Ion)ef{ion9niaBÌ0en  @(!^iebegeTÌ(^te8  )u  uyter« 
breiten.  SBenn  bie  JRegierung  beS  JtantonS  £u)ern  (iegegen 
eiuroenbet,  baS  @teuer^riì)ileg  be8  9rt.  8  ber  Aon)ef{lon  t>om 
9.  3uni  1869  fte^e  ber  ®ott^arbba^ngefeaf(!^aft  gegenn^Srtig 
noâ)  gar  nic^t  )u,  ba  {ie  t)on  ber  gebac^ten,  ffir  ben  Sau  ber 
Sinie  fiuiern'3mmenfee,  xt\p.  @(!^n)^)ergren)e  ert^eitten  jton- 
ieffion  noi)  feinen  ®ebraud^  gemad^t  l^abe,  fo  ifl  barauf  )u 
ern)ibern:  (SS  ifl  nid^t  befltitteU;  ba6  bie  gebac^te  fton)ef{ion 
l\\  SRec^t  befielet;  bie  ©ottbarDba^ngefeQfd^aft  be^au))tet  nun, 
bag  baS  i^r  burd^  biefelbe  ert^eilte  @teuert>rit>ileg  ni(!^t  burt^ 
ben  Sau  ber  £inie  Suìern-^mmenfee  bebingt  fet,  fonbern  i^r, 
fotange  bie  Aonjeffion  fiber^au))t  )u  Xec^t  befiele,  fd^Ied^tl^in 
unb  unbebingt  iufle^e.  £)b  biefe  S3e]^aut>tung  richtig  ifl,  ^fingt 
)>en  ber  9tu91egung  ber  fton^efjlon  t>om  9.  3uni  1869  ab;  ein 
©tteit  barfiber  erfc^eint  aI9  eine  @treitigfeit  ^rit)atred^tlic^er 
92atur  fiber  bie  Auslegung  ber  JtonteffionSurfunbe  im  @inne 
be9  3(rt.  36  ber  Aonjeffion  unb  ifl  batter  Don  bem  ffir  Sut- 
fd&eibung  fol^er  (Streitigfeiten  oorgefelf^enen,  in  ber  @acb^  felbfl 
fompetenten  @(!^iebSgertd^te,  nid^t  aber  im  gegentoSrtigen  Ser< 
fahren  t>om  SunbeSgerii^te,  }u  entfd^eiben.  £e|tere8  ^at  nur  )u 
unterfuc^en,  ob  einer  ber  fon)effionemSgtg  an  ein  ©t^iebSgeric^t 
gen^iefenen  @treitfS0e  vorliege,  ni(!^t  aber  ob  ber  9[nf))rud^, 
roe^en  bie  (Sott^arbbabngefeOfcl^aft  bem  @d^ieb8geri(^te  unter* 
breiten  xo\U,  \aaflia),  ìiUxì)a\x^ì  ober  )ur  JS^il/  begrfinbet  ober 
unbegrûnbet  fei. 

3.  ©perieli  n>enbct  bie  Stegierung  beS  JtantonS  Sujern  nod^ 
ein,  eS  fei  jebenfaQd  bie  Stage,  ob  bie  ®ott^arbba^ngefenf(!^aft 
fur  bie  ni($t  ju  SSerwaltungSjtoedfen  beflimmten  unb  ba^er  nad^ 
bem  eigenen  ^ugeflSnbniffe  ber  ®ott^arbbal)n  an  ^di  t)on  ber 
@teuer)>f[i(!^t   ni(!^t   befreiten  Steile  be8  SSern^altungSgebSubeB 
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erfl  ^on  ber  St\t  ber  S3enugung  an  ober  f(i^on  tra^reiib  ber 
SBauieit  fleuer))f[ic^tig  fei;  nic^t  t>tit>atre($tl{(^er  Statur  unb 
baiser  bem  ©c^iebSgerid^te  nic^t  )u  unterbreiten.  3n  biefer 
)93e)ie^ung  ifl  nun  rid^tig,  bag  bie  Sfrage,  ob  in  ber  fraglichen 
Stid^tung  ein  @teueranfi^nt(!^  nac^  ber  ®teuergefe|gebung  beS 
jtantong  Supern  U\ttì)t,  nid^t  )>rbatre(i^tlt(!^er  9tatur  i{l  unb 
ba^er  oon  bem  lonjeffionSrnfigigen  ©c^iebSgeric^te  obne  lieber« 

i  f(!^reitung  feiner  itompetenien  ni(!^t  entfd^teben  n)erben   fann. 

Slflein  ÎÎ  tann  bieS  bocb  )u  einer  (Sut^eigung  be8  et)entuenen 
9ie(!^tSbege^renS  ber  Kegierung  beS  JtantonS  £u|tern  ntc^t  führen. 
Ueber  8ef}anb  unb  Xragn^eite  ber  Steuerbefreiung  au8  Urt  8 
ber  Aonjefllon  ^at  in  aQen  Stid^tungen  baS  fon)ef|ion8mfi|ige 
©d^iebdgeric^t  ju  entf(!^eiben.  @ofern  baiser,  »a8  nic^t  erfid^tlit^ 
if);  bie  ®ott^arbbal^ngefeQf(^aft  eine  Steuerbefreiung  beS  ge« 
fammten  SerwaltungSgebSubeS  n>S^renb  ber  93au}eit  au8  Slrt«  8 
ber  Jton^efjlon  fodte  herleiten  »oQen,  fo  ^&tte  hierüber  baS 
fon)efjlon8mS|ige  ©(^iebSgeric^t  }U  urtl^eilen,  wSl^renb  baSfelbe 

r  bagegen   aflerbingS,  »ie   bemertt,  fiber   bie  @teuer!|)f[i(^t   nacb 

bem  allgemeinen  ©teuerred^te  bed  jtantone  nid^t  }u  entfc^eiben 
bat. 

S)emna(^  l^at  baS  SiunbeSgerid^t 
erlannt: 
S)er  Klägerin  toirb;  unter  9(bn)eifung  ber  SSegel^ren  ber  be- 
nagten Regierung  beS  JtanionS  Sujern,  il^r  $au))tred^t8bege]^ren 
Ìugef^)ro(^en. 


J 


I.  Alphabetisches  Sachregister. 


Abtretung  von  Privatrechten,  s.  Expropriation. 
Administrativbehörden,  Kompetenzen    72  ff.  Erw.  3,  140  ff., 
228,  432  ff.,  457,  575  ff.,  580  f.,  737  ff. 

—  des  Bundes,  Kompetenzen    37  Erw.  1,  195  f.  Erw.  %  "2^2 

Erw.  1,  227  Erw.  1,  234  Erw.  1,  421,  457,  533  ff.,  589. 

—  Streitsachen    140  ff. 
Aktenvervollständigungsbegehren,  in  der  bundesgerichtlichen 

Instanz    77  Erw.  3,  91  Erw.  2,  97  Erw.  2,  279  Erw.  1, 
473  Erw.  2,  473  f.  Erw.  3. 
Aktiengesellschaften. 

—  Haftung  des  Verwaltungspersonals  : 

a)  gegenüber  dem  einzelnen  Aktionäre,  rechtliche  Natur 

der  Klage    693. 

Verjährung    693. 

Wer  ist  passiv  legitimirt  ?    694  ff. 

Beweislast    695  f. 

Verrechnung  von  Schaden  und  Gewinn  ist  ausge- 
schlossen   695. 

Was  bedeutet  «  absichtliche   »  Pflichtverletzung? 

695  ff. 

Verwirkung  des  Anspruches    694,  697  Erw.  7. 

&)  gegenüber   der  Gesellschaft,   rechtliche  Natur   der 

Klage  692  Erw.  4,  699  Erw.  9. 

Verjährung    693. 

—  umt'asst  jedes  Verschulden    699  ff. 

Beweislast    699. 

Aufhebung  durch  Décharge    704  ff. 

Inwieweit  liegt  in  Bericht  und  Rechnungsgenehmi- 
gung durch  Generalversammlung  eine  Décharge?  704  ff. 


742  Inhaltsverzeichniss. 

Aktiengesellschaften.  Haftung  des  Yerwaltungspersonals gegen- 
über der  Gesellschaft,  zeitliche  Rechtsanwendung  691  Erw.  2. 

—  durch  Kantonalgesetz  gegründete,  unter  Mitwirkung  öfient- 

licher  Behörden  verwaltete,  Rechtsverhältnisse    690  ff. 

—  Universalsuccession  in  das  Vermögen  einer  au^ehobenen, 

kraft  Spezialgesetzes,  Wirkungen    697  ff.  Erw.  8. 

Alimentationsklagen,  s.  Vaterschaftsklagen. 

Amerika,  Vereinigte  Staaten,  s.  Vereinigte  Staaten. 

Anerkennungsklage,  s.  Feststellungsklage. 

Anleihe,  öffentliche,  vorzeitige  Kündigung    969  ff.  Erw.  5  ff. 

Annahme  an  Zahlungsstatt?    311  f.  Erw.  6. 

Anrechnung  von  Zahlungen    116  f.  Erw.  6. 

Anstalten ,  durch  kantonale  Gesetze  gegründete,  Rechtsver- 
hältnisse   690  ff. 

S.  Aktiengesellschaften. 

Anwendung  des  Rechtes  in  örtlicher  Beziehung    341  ff.  Erw.  3, 
463  ff.  Erw.  3  ff. 

in  zeitlicher  Beziehung    322  f.  Erw.  2,  341  Erw.  2, 342, 

343  f.  Erw.  5,  368  Erw.  3,  426  ff.,  466  ff.  Erw.  4, 481  ff., 
691  f.  Erw.  2. 

Anweisung    643  ff. 

Appellation,  s.  V^eiterziehung. 

Armenrecht,  nach  erweitertem  Haftpflichtgesetz    570  f. 

Arrest    404  f. 

—  ungerechtfertigter,  civilrechtliche  Haftbarkeit  für  Schaden 

628  ff.,  651  f. 

Verjährungsbeginn    630  Erw.  5. 

Assignation,  s.  Anweisung. 

Aufenthalt,  s.  V^ohnsitz,  steuerrechtlicher. 

—  Gerichtsstand  des    243  ff. 

Aufforderung  zur  Rückkehr,  richterliche,  im  Ehescheidungs- 

prozess,  Natur    541  ff. 
Aufrech tstehender  Schuldner    404  f.  Erw.  1. 
Ausland,  Beziehungen,  s.  Staatsverträge. 
Ausländer,  Ehescheidung  von    194  ff. 

—  Gerichtsstand    524  Erw.  2. 

—  Naturalisation,  s.  Naturalisation. 

—  im. Ausland  wohnende,  Anspruch  auf  Rechtsschutz     493 

Erw.  2. 
Auslegung  von  Verträgen    317  f.  Erw    3  f.,  324  f.  Erw.  4, 
475  ff. 
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Auslieferung,   nach  Bundesgesetz^    Auslieferungsverbrechen 
45  ff.  Erw.  1  ff.,  481  f.,  190  ff. 

—  —  Auslieferungsverfahren  ,  Pflicht  der  Kantone ,  dasselbe 

einzuhalten    44  f.  Erw.  1,  181  ff.,  190  ff. 

ist  auf  Auslieferungsdelikte  beschränkt    181  f. 

fahrlässige  Tödtung  als  Auslieferungsdelikt    45  f.  Erv\\ 

2fr.,  190  ff. 

—  nach  Staatsverträgen    438  ff. 
mit  Deutschland    438  ff. 

Auslieferungsbegehren,  Legitimation  zum    438  Erw.  1. 

Auslieferungsverbrechen    438  ff. 

politisches  Verbrechen  ?    438  f. 

Automatische  Waagen,  Muster  und  Modell-  oder  Erfindungs- 
schutz ?    249  ff. 


Bahnpolizei,  Pflicht  der  Eisenbahngesellschaften   zu    deren 

.  Handhabung    79  Erw.  5. 
Banken,  durch  kantonale  Gesetze  gegründet,  Rechtsverhält- 
nisse   690  ff. 

S.  Aktiengesellschaften. 
Baukonto  der  Eisenbahngesellschaften    126  ff.,  664  ff. 

S.  Rechnungswesen  der  Eisenbahngesellschaften. 
Bereicherung,  zeitliche  Rechtsanwendung    343  f.  Erw.  5. 
Berufung,  s.  Weiterziehung. 
Beschwerde,  s.  Rekurs. 

Besitzerwerb  durch  constitutum  possessorium    114  Erw.  3, 
652  fr. 

—  durch  körperliche  Besitzûbergabe    652  ff. 

—  durch  Miteigenthûmer  und  Mitbesitzer    114  Abs.  3. 

—  an  Früchten  eines  Grundstückes    211  f. 
Besitzübergabe,  s.  Besitzerwerb. 

Besteuerung,  s.  Doppelbesteuerung  und  Steuerwesen. 

Betretung,  Gerichtsstand  der    37  f. 

Betrug,  Einrede  des    291  f. 

Bevormundete  sind  an  ihrem  Wohnorte  zu  besteuern    9  f. 

—  Wohnsitz    9  f.,  548  Erw.  2. 
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Bewegliche  Sachen,  Eigenlhumserwerb  an    98  ff.  Erw.  3  ff.. 

114  ff.,  211,  652  ff.,  656. 

durch  constitutum  possessorium    114  Erw.  3,  652  ff. 

durch  körperliche  Besitzubergabe    652  f. 

durch  gutgläubigen    Erwerb   vom  Nichteigen thümer? 

98  ff.  Erw.  4  ff. 
durch  gutgläubigen  Erwerb  vom  nicht  dispositionsfähigen 

Eigenthümer  ?  211  f. 

zu  Folge  Schenkung ,  richtet   sich  nach   Bundesrecht 

100. 
durch  Mileigenthumer  und  Mitbesitzer    114  Erw.  3. 

—  Pfandrecht  und  Eigenthumsvorbehalt    114  f.  Erw.  4. 
Beweislast    281  Erw.  3,  328  f.  Erw.  3,  695  ff.,  699. 

—  in  Eisenbahnhaftpflichtfâllen    281  Erw.  3. 

—  bei  Klagen  gegen  das  Verwaltungspersonal  einer  Aktien- 

gesellschaa    695  f.,  699. 
Beweiswürdigung,  durch  das  Bundesgericht  bei  vom  kanto- 
nalen Richter  unterlassener  Feststellung  des  Beweiser- 
gebnisses   282. 

—  Freiheit  der    281  Erw.  3,  640  Erw.  2. 
Bona  ftdes,  s.  Glaube,  guter. 
Börsenusancen  und  Gewohnheitsrecht    475  ff. 

Bösliche  Verlassung,  richterliche  Aufforderung  zur  Rückkehr 
als  Vorbedingung  der  Ehescheidungsklage  wegen,  541  ff. 

Brevi  manu  traditio    114  Erw.  3. 

Bund,  Kompetenzkonflikt  mit  Kantonen?    421  Erw.  1. 

Bundesbeamte,  inwieweit  exterritorial  ?    5  Erw.  4. 

Bundesgericht,  Kompetenz,  staatsrechtliche  Streitigkeiten,  im 
Allgemeinen  24  f.,  34  Erw.  1,  34  Erw.  2,  71  Erw.  1, 
148  Erw.  1,  153  Erw.  3,  170  Erw.  2,  174  ff.  Erw.  2, 
178  f.  Erw.  2, 194  f.  Erw.  2  ff.,  200  Erw.  1,  208  Erw.  1, 
212,  222  Erw.  1,  227  Erw.  1,  234  ff.,  249  Erw.  1,  409 
Erw.  3,  426  Erw.  1 ,  493  Erw.  2,  513  Erw.  1,  533  ff., 
541  f.  Erw.  1,  554  Erw.  3,  559  Erw.  2,  566  Erw.  2,  582 
Erw.  4,  587  Erw.  1  ff. 

zwischen  Kantonen    37  Erw.  1. 

Auslieferung    439  Erw.  4. 

Bürgerrechtsverzicht    554  Erw.  3. 

Kostendekretur    582  Erw.  4. 

Rechtsverweigerung    493  Erw.  2. 
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Bundesgericht,  Kompetenz.  Verfassungsverletzungen  : 

a)  Bundesverfassung    208  ff.,  222  Erw.  1, 234  Erw.  1, 

533  fif.,  589. 

h)  Kantonsverfassungen    222  Erw.  1,  227  Erw.  1. 
Bundesgesetze    37  Erw.  1, 194  f.  Erw.  2,  200  Erw.  1, 

204,  208  ff.,  426  ff.,  533  ff.,  544  f.  Erw.  4,  554  Erw.  3, 

559  Erw.  2,  566  Erw.  2. 
privatrechtlichen  Inhalts    204,  208,  ff.,  426  ff.,  541  f. 

Erw.  1. 
Staatsverträge    249  Erw.  1,  439  Erw.  4. 

—  ist  nicht  kompetent,  Naturalisation  von  Ausländern  ungül- 

tig zu  erklären    194  f.  Erw.  2. 

in  Entmündigungssachen     200  Erw.  1 ,  559  Erw.  2, 

566  Erw.  2. 

bezüglich  von  Stiramrechtsbeschwerden    227  Erw.  1. 

Civilslreitigkeiten,  als  einzige  Instanz    140  ff.,  368  f., 

Erw.  3,  718  Erw.  1,  737  ff. 

gegenüber  Erläuterungsbescheiden  einer  eidgenös- 
sischen Schatzungskommission    258  ff. 

als  forum  prorogatum    368  f.  Erw.  3. 

als  Oberinstanz    77  Erw.  3, 84  Erw.  3, 88  ff.  Erw.  2 ff., 

91  ff.  Erw.  1  ff.,  97  ff.  Erw.  2  ff.,  116  Erw.  5,  204,  276, 
277  Erw.  4,  279  Erw.  1,  281  Erw.  3,  282,  292  Erw.  3, 
295  f.,  303  Erw.  2,  317  f.  Erw.  2  ff.,  322  ff.  Erw.  2  ff., 
328  ff.  Erw.  3  f.,  335  ff.  Erw.  2  ff.,  340  f.,  Erw.  2,  342, 
343  f.  Erw.  5,  457  f.,  463  Erw.  1,  473  Erw.  3,  475  ff., 
481  ff.,  486  f.  Erw.  2  f.,  599  ff.,  609  Erw.  4,  617  Erw.  2, 
628  ff.,  630  Erw.  6, 635  f.  Erw.  2,  646  Erw.  2,  651  Erw.  2, 
653  Erw.  4. 

Prüfung  der  Kompetenz  ex  officio    88  Erw.  2. 

Staatsverträge    463  ff. 

Bundesgesetz  betreffend  Abtretung  von  Privatrechten  258  ff. , 
374  ff.,  441  ff. 

—  Ausdehnung  der  Haftpflicht  und  Ergänzung  des  Bundesge- 

setzes vom  25.  Juni  1881    570  ff. 

—  Auslieferung  von  Verbrechern    44  ff.,  181  f.,  189  ff. 

—  Bau  und  Betrieb  der  Eisenbahnen    79  Erw.  5. 

—  Beaufsichtigung  von  Privatunternehmungen  im  Versiche- 

rungswesen   243  f. 

—  Bundesstrafrecht    170  Erw.  2. 
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Bundesgesetz  betreffend   Civilstand   und   Ehe     196  Erw.  4, 
538  f.,  541  (T. 

—  Haftpflicht   der   Eisenbahnen    bei   Tödtungen    und   Ver- 

letzungen 75  ff.,  262  ff.,  267  ff.,  272  ff.,  279  ff.,  451  ff., 
602  ff.,  606  ff.,  613  ff. 

—  Handhabung  der  Bahnpolizei    77  f.  Erw.  4  f.,  604. 
Obligationenrecht    81  ff. ,  86 ff.,  91  ff.,  95  ff.,  102  ff.,  112  ff., 

118  ff.,  204,  208  ff.,  285  ff.,  295  f.,  296  ff.,  302  f.,  308  ff., 
314  ff.,  320  ff.,  326  ff.,  331  ff.,  426  ff.,  469  ff.,  479  ff., 
484  ff.,  626  ff.,  634  ff.,  637  ff.,  645  ff.,  650  ff.,  655  ff., 
690  ff.,  727  ff. 

—  Organisation  der  Bundesrechtspflege    88  ff.  Erw.  2  ff.,  204, 

302  f.,  331  ff.,  421  ff.,  426  ff.,  449  f.,  599  ff. 

—  persönliche  Handlungsfähigkeit    57  ff. ,  84  ff. ,  200  ff. ,  339  ff., 

558  f.,  565  ff. 

—  politische  und   polizeiliche    Garantien    zu    Gunsten   der 

Eidgenossenschaft    5  Erw.  4. 

—  polizeiliche  Massregeln  gegen  Viehseuchen  und  Zusatzbe- 

Stimmungen  dazu    37  ff. 

—  Rechnungswesen    der   Eisenbahngesellschaften     126   ff., 

664  ff. 

—  Schutz  der  Fabrik-  und  Handelsmarken    463  ff. 

—  Schweizerbürgerrecht    53  ff.,  194  ff.,  547  ff.  553,  ff. 

—  Verfahren  vor  dem  Bundesgerichte  in  bürgerlichen  Rechts- 

streitigkeiten   258  ff.,  367  ff. 
Bundesrath    (und   Bundesversammlung),    Kompetenzen     37 

Erw.  1,  195  f.  Erw.  2,  222  Erw.  1,  227  Abs.  1,  234  Erw.  1, 

421  f.,  457,  533  ff.,  589. 
Bundesrecht  und  Kantonalrecht  57  ff.,  99  ff.  Erw.  5,  116 

Erw.  5,  120  ff.  Erw.  2  ff., 159  Erw.  3, 168  ff.,  191.  195  L 

Erw.  3,  208  ff.,  235,  295  f.,  300,  303,  427  Erw.  4, 466  f. 

Erw.  4,  475  ff.,  554  Erw.  2,  570  f.,  628  ff.,  635  f.  Erw.  2, 

651  Erw.  2,  690  ff. 

—  als  subsidiär  anwendbares  Recht  kraft  kantonalgesetzlicber 

Bestiomiung    690  ff. 

Bürgerrecht,  kantonales,  Erwerb,  Festsetzung  der  Voraus- 
setzungen durch  die  Kantonalgesetzgebung  195  f.  Erw.  3,. 
235  f. 

Verzicht  auf,  nach  Erwerb  eines  andern  Kantonsburger- 

rechtes    235  f. 
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Bürgerrecht,  schweizerisches,  Erwerb  durch  Ausländer  194  flf. 
Erw.  2  ff. 

Verzicht  auf  dasselbe    53  ff.,  343  Erw.  4,  547  ff.,  553  ff. 

durch  Bevormundete    548  Erw.  2. 

Frist  zum  Einspruch    547  f.  Erw.  1. 

Legitimation   zum  Einspruch  gegen     53  Erw.    1, 

547  Erw.  1. 

Voraussetzungen    53  ff.,  547  ff.,  553  ff. 

Perfektion    343  Erw.  4. 

Wirkungen  für  Kinder    553  ff. 

Bürgerrechtsentlassung  nach  kantonalem  Rechte;  Moment  der 

Perfektion    235  f. 
Bürgschaft,  Anfechtung  wegen   wesentlichen  Irrthums  und 

Betrugs    291  ff. 

—  Fähigkeit  zur  Eingehung    84  ff. 

—  ist  nicht  desshalb  blos  auf  bestimmte  Zeit  eingegangen, 

weil  Hauptschuld  bestimmt  befristet  ist    310  ff.  Erw.  5. 

—  fur  Kaufpreisschuld  ist  wirksam,  wenn  Käufer  anfänglich 

beanstandete  Waaren  gegen  Preisminderung  angenom- 
men   309  f.  Erw.  3  f. 

—  fur  zukünftige  Schuld  ist  gültig    308  Erw.  2. 

—  keine  Verantwortlichkeit  des  Gläubigers  für  Aufschubge- 

währung    312  f.  Erw.  7. 

—  Rechte  der  Bürgen    312  f.  Erw.  7. 

—  Untergang  wegen  angeblicher  Novation  der  Hauptschuld 

311  ff.  Erw.  6  ff. 

—  zeitliche  Rechlsanwendung    426  ff.,  483  Erw.  5. 
Bussenforderungen,  nicht  civilrechtlicher  Art      520  Erw.  3. 


Citation,  s.  Ladung. 

Civil-  oder  Strafklage  ?    28  ff . 

Civilprozesssachen,  s.  Justizsachen. 

Civilstreitigkeiten ,  vor  Bundesgericht  als  forum  prorogatum 

368  Erw.  3. 
—  zwischen    Kantonen    und   Korporationen   oder   Privaten 

140  ff.,  353  ff.,  690  ff.,  718  ff.,  727  ff. 
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Givilurtheile,  ausserkantonale ,  schweizerische,  Vollstreckung 
411  f. 

Moderationsbescheid  oder  Urtheil  ?    411  f. 

Kostendekrete  im  Strafprozess  sind  keine    411  f. 

—  französische,  Vollstreckung    591  ff. 

Comités,  Legitimation  zum  staatsrechtlichen  Rekurse    506  ff. 
Condictio  indebiti  ist  bei  Leistungen  auf  verjährte  Forderungen 

ausgeschlossen    293  f.  Erw.  5. 
bei  Steuerforderungen    140  ff. 

—  obligationis    293  f.  Erw.  5. 
Constitutum  possessorium    114  Erw.  3,  652  f. 

S.  im  Uebrigen  unter  K. 


Darlehen,  verzinsliches^  vorzeitige  Kündigung    369  ff.  Erw .  5  ff. 
Décharge,  durch  Generalversammlungsbeschluss  einer  Aktien- 
gesellschaft, wann  anzunehmen?    704  ff. 
Deflorationsanspruch,  rechtliche  Natur    120  ff.  Erw.  2  ff. 
Delikte,  s.  Unerlaubte  Handlungen. 

Delikts-  oder  Kontraktsklage?    481  ff.  693. 
Deutschland,  Auslieferungsvertrag,  mit    438  ff. 
Dienstbarkeiten,  zu  Schiesszwecken,  Enteignung    445  ff. 
Direktor  einer  Aktiengesellschaft,  Verantwortlichkeit    692  ff. 
Dolus    291  f.,  641  ff.,  695  ff. 
Domizil,  s.  W^ohnsitz. 

Doppelbesteuerung,  bei  Aufenthaltswechsel   im   Steuerjahre 
3  ff.,  157  ff. 

—  Geisteskranke  sind  am  dauernden  Pflegeorte  zu  besteuern, 

sofern  wenigstens  nicht  in  einer  Anstalt  untergebracht 
9  f. 

—  von  Instruktionsoffizieren    3  ff. 

—  gewerbliches  Einkommen  und  Vermögen  ist  am  Sitze  des 

Geschäftes  zu  versteuern    401  f.  Erw.  2. 

—  Kommanditgesellschaft  und  Kommanditär    400  ff. 

—  unzulässige,  Voraussetzungen     3  ff.,  9  ff.,  157  ff.  Erw. 

1  ff.,  400  ff. 

—  Vermögen  Bevormundeter  ist  am  Wohnorte  des  Mündels 

zu  versteuern    9  Erw.  1. 
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Doppelbesteuerung.  Vermögen,  ererbtes,  ist  vom  Erbschafts- 
erwerbe an,  am  "Wohnsitz  des  Erben,  zu  versteuern  157  flf. 
—  Wohnort,  steuerrechtlicher    3  ff.,  9  ff. 
Doppelburgerrecht    343  Erw.  4. 
Droit  de  suite,  beim  Retentionsrecht  ist  ausgeschlossen    299  ff. 


Ehefrau,  Streitigkeiten  zwischen  derselben  und  den  Erben  des 

Mannes  über  Weibergutsbetrag^  Gerichtsstand    64  f. 
Ehescheidungsklagen,  Gerichtsstand    196  Erw.  4,  539  Erw.  2. 
von  Ausländern    196  Erw.  4. 

—  wegen  böslicher  Verlassung,  Bedeutung  der  richterlichen 

Aufforderung  zur  Rückkehr    541  ff. 
Ehescheidungsurtheile,  Bestimmungen  über  Kinderzutheilung, 

Abänderlichkeit    34  ff. 
Ehrverletzung,  s.  Injurie. 

Eigenthum,  gewerbliches,  s.  gewerbliches  Eigenthum. 
Eigenthûmer,  eines  Steinbruchs,  Haftung  für  Schädigung  durch 

327  ff.  Erw.  2  ff. 
Eigenthumserwerb  an  beweglichen  Sachen  oder  Tnhaberpa- 

pieren    98  ff.  Erw.  3  ff.,  114  ff.  Erw.  3  f.,  652  ff.,  656  f. 

durch  constitutum  possessorium    114,  652  ff. 

durch  körperliche  Besitzübergabe    652  f. 

durch  Miteigenthümer  und  Mitbesitzer    114  Erw.  3. 

durch   gutgläubigen  Erwerb   vom  Nichteigenthümer, 

Voraussetzungen    99  f.  Erw.  5. 

zufolge  Schenkung    100  Erw.  5. 

durch  gutgläubigen  Erwerb  vom  dispositionsunfähigen 

Eigenthûmer    211  f. 

—  an  hängenden  Fruchten    211. 
Eigenthumsgarantie^  verfassungsmässige    587  ff. 
Eigenthumsûbertragung,  simuline?    114  ff.  Erw.  4  ff. 

—  Vorbehalt,  bei  Kauf,  Zulässigkeit    116  Erw.  4. 
Eigenwechsel,  Novation  durch?    311  f.  Erw.  6. 
Einrede  des  Betrugs    291  ff. 

—  des  Irrthums    292  ff.  Erw.  4  f.,  315  ff. 

—  der  mehrern  Streitgenossen    367  ff. 

—  der  Verjährung    481  ff.  Erw.  3  ff.,  630  Erw.  5. 
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Einrede  der  Wandelung    656  f. 

Eisenbahnen,  Haftpflicht  für  Unfälle,  s.  Haftpflicht. 

—  Rechnungswesen  der,  s.  Rechnungswesen. 

—  Steuerprivileg,   konzessionsmässiges,    Streitigkeiten   über 

737  ff. 

—  Pflicht  der  Verwaltungen  zu  Handhabung  der  Bahnpolizei 

79  Erw.  5. 

—  Pflicht  zu  Einfriedigung    456  ff.  Erw.  3  f.,  622. 
richterliches  Prüfungsrecht    456  f.  Erw.  3  f. 

—  Strassenbahnen    455  ff.  Erw.  3  ff. 
Elterliches  Erziehungsrecht    34  f. 

—  Gewalt,  Verzicht  auf  Ausübung,  Giltigkeit  beurtheilt  sich 

nach  kantonalem  Rechte    303  Erw.  2. 
Emanzipation,   beschränkte,   Minderjähriger  ist  abgeschafft 

57  ff. 
Emanzipationsgesetz,  bernisches    84  ff. 
England,  s.  Grossbritannien. 
Entmündigung,  inwiefern  bundesrechtlich  geordnet?    200 fif., 

558  flF.,  566  ff. 

—  zufolge  Einwilligung?    200  ff. 

—  wegen  körperlicher  Gebrechen    566  ff.  Erw.  2. 

—  wegen  Geisteskrankheit    558  f.,  566  ff.  Erw.  2. 

—  Bedeutung  des  Erfordernisses  der  Publikation    342. 
Erbschaft,  Erwerb,  Ort  der  Besteuerung  nach    157  flf. 
Erbstreitigkeiten,  Gerichtsstand  nach  Staatsvertrag    595. 
Erbtheilungsklage,  Gerichtsstand    64  f. 

—  oder  persönliche  Rückforderungsklage    64  Erw.  2. 
Erfindungsschutz  oder  Muster-  und  Modellschutz?    249  S. 
Erfüllung,  nachfolgende  zufällige  Unmöglichkeit  der,  bei  ge- 
genseitigen Verträgen,  Wirkungen    728  ff. 

Erläuterung  bundesgerichtlicher  Urtheile    422  f. 

—  von  Schatzungsbefunden    255  f.  Fakt.  C,  258  fif. 
Erläuterungsbedürftige  Erkenntnisse,  Beginn  der  ordentlichen 

Rechtsmittelfrist  259  fif. 
Erlöschen  von  Obligationen,  Bundesrecht  und  Kantonalrecht 

628  flf. 
Ernte,  stehende,  Verkauf,  Rechte  des  Grundpfandgläubigers 

209  flf. 

Besitzübergabe    211. 

Expertise    446  f.  Erw.  3. 
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Expropriation  9  von  Dienstbarkeiten  zu  Schiesszwecken    446  ff. 

—  Entschädigung  in  Rentenform    391  ff. 

ist  auf  Vermögensnachtheile  beschränkt    442  ff.  Erw.  3. 

in  der  Regel  in  Geld  zu  leisten    447  Erw.  4. 

—  —  Ausmass  der    448  Erw.  5. 

—  Erläuterung  von  Schatzungsbefunden  255  ff.  Fakt.  C,  258  ff. 
Rechtsmittel  dagegen    258  Erw.  1. 

—  Frist  zur  Beschwerde  gegen   dunkle  Erkenntnisse   der 

Schatzungskommission  beginnt   mit   deren  Zustellung, 
nicht  erst  mit  dem  Erläuterungabescheide    259  ff. 

—  Form  der  Entschädigung    391  ff.  Erw.  2,  447  Erw.  4. 

—  inwieweit   ist   Entschädigung   in   Rentenform   zulässig? 

391  ff. 

—  Minderwerth  von  Kirchengebäudeii,  etc.  zufolge  Bahnbau 

442  f.  Erw.  3. 

—  Naturalleistungen?    447  Erw.  4. 

—  zeitweilige  Abtretung?    391  ff.  Erw.  2. 

—  zu  Telephonzwecken    391  ff. 

—  Voraussetzungen    der    verfassungsmässigen    Zulässigkeit 

587  ff. 

—  zu  landeskirchlichen  Zwecken    587  ff. 
EKterritorialität,  von  Bundesbeamten    5  Erw.  4. 


Fabrik-  und  Handelsmarken,  etc.,  Uebereinkunft  mit  Frank- 
reich   249  ff.,  463  ff. 

S.  im  Uebrigen  Marken. 

Familienrecht,  Ansprüche  aus,  unterliegen  dem  kantonalen 
Rechte    121  Erw.  4. 

—  Verträge  im   Gebiete   des,  unterliegen  dem  kantonalen 

Rechte    303  Erw.  2. 

Fahrlässige  Tödtung  als  Auslieferungsdelikt,  nach  Bundesge- 
setz 45  ff.  Erw.  2  f.,  190  ff. 

Feststellungsklage    369  Erw.  4,  718  Erw.  1. 

Frankreich,  Literarkonvention  mit  Genf    466  f.  Erw.  4. 

mit  der  Schweiz    466  f.  Erw.  4. 

—  Gerichtsstands  vertrag  mit    242  ff.,  591  ff.,  595  ff. 
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Frankreich,  Uebereinkunft  mit,  zum  gegenseitigen  Schutz  der 
Fabrik-  und  Handelsmarken,  der  Handelsfirmen,  der  in- 
dustriellen Zeichnungen  und  Modelle    249  ff.,  463  ff. 

Frauen  gut,  Streitigkeiten  betreffend^  Gerichtsstand    64  f. 

Freiheit,  der  Niederlassung    34. 

—  persönliche    34,  235. 

—  der  Presse,  s.  Pressfreiheit. 

Freizügigkeit  der  wissenschaftlichen  Berufsarten    533  ff. 

Frische  That,  Begriff  nach  bernischem  Recht    353  ff.  Erw.  2. 

Frist  zum  Einsprüche  gegen  Verzicht  auf  das  Schweizerbür- 
gerrecht  ist  blosse  Ordnungsfrist    548  Erw.  1. 

Frist  zum  Rekurse  an  das  Bundesgericht  in  Expropriations- 
sachen, gegenüber  erläuterungsbedürfLigen  Entscheiden 
der  eidgenössischen  Schatzungskoramission  beginnt  mit 
Zustellung,  nicht  erst  mit  Erläuterungsbescheid    259  ff. 

—  in  staatsrechtlichen  Sachen    474  Erw.  1, 178  Erw.  1, 

194  Erw.  1,  196  Erw.  4,  493  Erw.  1,  527  f. 

gegen  Gesetze  und  sonstige  allgemein  verbindliche 

Erlasse    178  Erw.  1. 

gegen  Verhängung  von  Schuld verhaft    527  Erw.  1. 

Frist  zur  Weiterziehung  kantonaler  Civilurtheile    449  f.,  599  ff. 

wird  durch  Abgabe  der  Beschwerde  an  die  Post 

nicht  gewahrt    449  ff. 

Innehaltung  von  Amteswegen  zu  prüfen    449. 

Fristversäumniss  im  staatsrechtlichen  Verfahren,  Wiederein- 
setzung   217  Erw.  1. 

Fruchte,  hängende,  Verkauf,  Rechte  des  Grundpfandgläubigers 
208  ff.  Erw.  2  ff. 

Besitzübergabe    211. 


G 


Gattungskauf,  Wandelung  und  Preisminderung  bei,  Ermessen 

des  Richters    476  ff. 
Gebrannte  Wasser,  Handel  mit    222  ff. 
Geisteskranke,  Besteuerung,  s.  Doppelbesteuerung. 
Gemeinden,  Steuern  zu  Eultuszwecken    16  ff.,  163  ff.,  505  ff. 
—  Verschmelzung    217  ff. 
Gemeindegut,  staatliche  AuCsicht  über    719  ff. 
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Gemeindesteuerpflicht,  Bestrafung  böswilliger  Nichterfüllung, 

kein  Schuldverhaft    178  ff. 
Generalversammlung  einer  Aktiengesellschaft,  Décharge  durch, 

wann  anzunehmen?    704  fif. 
Genf,  Uebereinkunft  mit  Frankreich  und  Gesetz  betreffend 

Markenschutz,  Aufhebung    466  f.  Erw.  4. 
Gerichtsstand  des  Aufenthaltes,  nach  Staatsvertrag    243  ff. 

—  der  Betretung    37  fif. 

—  der  belegenen  Sache    408  f.,  597  Erw.  6. 

—  für  Ehescheidungsklagen    196  Erw.  4,  539  Erw.  2. 
von  Ausländern    196  Erw.  4. 

—  fur  Erbtheilungsklagen    64  f. 

Erbstreitigkeiten,  nach  Staatsvertrag    595  ff. 

—  der  Heimath    64  f.,  196  Erw.  4,  595  ff. 

—  in  Injuriensachen    28  ff.,  168  ff.,  493  ff. 

—  der  Connexität    24  f. 

—  für  Reallastansprûche    408  f. 

—  Prorogation    244  f.  Erw.  4,  368  f.  Erw.  3,  591  ff. 

—  des  Spezialdomizils    243  ff.,  591  ff. 

—  für  Streitigkeiten  über  Weibergut    64  f. 

—  Vaterschaflsklagen    517  ff.,  524  ff. 

—  Uebertretungen  des  Viehseuchenpolizeigesetzes    37  ff. 

—  verfassungsmässiger    23  Erw.  2,  71  ff.,  168  ff.,  174  f. 

—  des  Vergehens    23  f.  Erw.  2,  28  ff.,  37  ff.,  168  ff.,  519  f. 

—  der  Versicherungsgesellschaften    243  ff. 

—  des  Vertrags  nach  Staatsvertrag    243  ff. 

—  Wohnsitzes     28  ff.,  65  Erw.  2,  168  ff.,  243  ff.,  404  ff., 

408  f.,  517  ff.,  519  ff.,  523  ff.,  591  ff.,  595  ff. 

bei  Wechsel  desselben    517  f. 

ist  auch  Ausländern  gewährleistet    524  Erw.  2. 

gewählten    591  ff. 

Prorogation    591  ff. 

Vertrag  über  denselben  mit  Frankreich    242  ff.,  591  ff., 

595  ff. 
Geschäftsniederlassung,  Gerichtsstand    243  f. 
Geschäftsführung  ohne  Auftrag    731. 
Gesellschaft,  s.  KoUektivgesellschaft. 
Gesetz,  als  einzige  Rechtsqueile  im  Strafrecht    21  ff.  Erw.  1. 

—  Umgehung?    114  ff.  Erw.  4. 
Gesetze,  kantonale,  s.  Kantonalgesetze. 
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Gesetze,  staatsrechtlicher  Rekurs  gegen    178  Erw.  1. 
Gesetzgebende  Gewalt,  Eingriff  in  dieselbe    217  ff,,  222  ff., 

236,  427  Erw.  4,  432  ff.,  533  f. 
Gewahrsam,  s.  Verfügungsgewalt. 
Gewaltentrennung,  s.  Trennung  der  Gewalten. 
Gewässer,  öffentliche,  Regelung  der  Benützung  im  Verwal- 
tungswege   432  f. 
Gewerbefreiheit,  Âu&telluâg  von  Beschränkungen    222  ff. 
Gewerbliches  Eigenthum,  Staatsverträge  betreffend  Schutz 

463  Erw.  4. 
Gewohnheitsrecht,  Börsenusanzen  sind  kein    475  ff. 
—  Verhältniss  zum  Obligationenrecht    475  f. 
Glaube,  guter,  beim  Erwerb  beweglicher  Sachen  vom  Nicht- 

eigenthümer,  Begriff    99  ff.  Erw.  5. 
Glaubens-  und  Gewissensfreiheit    16  ff.,  163  ff. 
Gläubiger, Verkürzung  der   116  Erw.  5, 295  f.,  639  ff.  Erw.  2  ff. , 

652  f. 
Gleichheit  vor  dem  Gesetze    23  ff.  Erw.  2  ff.,  35  Erw.  3, 

148  ff.,  153  ff.,  208  ff.,  235  f.  Erw.  2,  426  f.  Erw.  3, 

493  ff.,  570  f. 
Grossbritannien,  Erwerb  des  Bürgerrechts  in  einer  britischen 

Kolonie    53  ff.  Erw.  2. 
Grundeigenthum,  s.  Liegenschaften. 
Grundpfandrecht,  s.  Pfandrecht  und  Liegenschaften. 
Grundstückskauf,  s.  Liegenschaftskauf. 
Guter  Glaube,  s.  Glaube  guter. 


Haftpflicht  der  Eisenbahnen  bei  Tödtungen  und  Verletzungen 
75  ff.,  262  ff.,  267  ff.,  272  ff.,  279  ff.,  451  ff.,  602  ff., 
606  ff.,  613  ff. 

Absprengen  von  Zugstheilen    279  ff. 

Ausladen  von  Thieren    620  ff. 

Bahnpolizei,  Pflicht  der  Eisenbahngesellschaften 

zu  Handhabung  der    79  Erw.  5,  604  ff. 

Betrieb,  was  heisst  «  beim  Betrieb  »  ?    618  ff. 

Beweislast    281  Erw.  3. 
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Haftpflicht  der  Eisenbahnen  bei  Tödtungen  und  Verletzungen 
Beweiswürdigung,  Freiheit  der  281  Erw.  3,  609  Erw.  4. 

Entgleisung,  grobe  Fahrlässigkeit  272  fif.  Erw.  2  fif., 

608  fif. 

Form  der  Entschädigung,  Kapital  oder  Rente? 

459  Erw.  4,  609. 

bei  grober  Fahrlässigkeit    609  ff. 

bei  Verletzung  von  Kindern    459  Erw.  4. 

Grobe  Fahrlässigkeit  der  Bahn  ?     265  Erw.  3, 

274  ff.  Erw.  2,  608  f. 

Haftbefreiungsgrûnde,  behauptete  : 

a)  eigenes,  beziehungsweise  konkurrirendes  Ver- 
schulden der  Verletzten  oder  Getödteten  79  f.  Erw.  6, 
263  ff.  Erw.  2  ö.,  269  ff.  Erw.  2  ff.,  279  ff.,  604  ff., 
619  f.  Erw.  4. 

h)  Versehen  oder  Vergehen  Dritter    77  ff.  Erw.  3  ff., 

455  ff.  Erw.  2  ff.,  620  ff. 

c)  wissentliche    Uebertretung    polizeilicher  Vor- 
schriften   604  ff. 
Kausalzusammenhang    78  Erw.  5,  281  Erw.  3, 

456  Erw.  3,  604  ff. 

— Mitverschulden,  Theilung  des  Schadens    269  ff. 

Erw.  2,  284  Erw.  5. 

Reglemenlsubertretungen  der  Arbeiter,  inwie- 
fern Verschulden  ?    269  Erw.  2,  281  ff.  Erw.  3. 

Passivlegitimation   der  Bahn   bei   Unfällen  auf 

Privatubergängen    77  ff.  Erw.  4. 

Privatubergänge ,  Nichtbedienung  der  Barrieren 

77  ff.  Erw.  4  ff. 

Strassenbahnen    455  ff.  Erw.  2  ff. 

Umfang  des  Ersatzanspruches    80  Erw.  7,  265  f. 

Erw.  4,  271  Erw.  3,  277  Erw.  5,  284  Erw.  5,  459,  609 ff., 
622  ff.  Erw.  7. 

bei  grober  Fahrlässigkeit  277  Erw.  5, 609  ff. 

Verpflichtung  der  Bahngesellschaften  zur  Ein- 
friedigung   456  ff.  Erw.  3,  622. 

richterliches  Prûfungsrecht    457. 

Verschulden  der  Bahn  oder  ihrer  Leute    78  ff. 

Erw.  5,  265  Erw.  3,  269  ff.  Erw.  2,  274  ff.  Erw.  2  ff., 
281  ff.  Erw.  4,  456  ff.  Erw.  3,  605,  608,  621  ff. 
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Haftpflicht  der  Eisenbahnen  bei  Tödtungen  und  Verletzungen, 
Verantwortlichkeit  der  Bahn  für  ihre  Leute  78  Erw.  7, 
455  Erw.  2. 

Haftpflichtgesetz,  erweitertes,  Armenrecht  nach    570  f. 

Handelsgebrauch,  objektive  Rechtsnorm  oder  Vertragsbe- 
dingung ?    475  ff. 

Handlungsfähigkeit,  beschränkte  Emanzipation  Minderjähriger 
ist  abgeschafft    57  ff. 

—  Bürgschaftsfähigkeit  bernischer  Wittwen  mit  Kindern  84  ff. 

—  Entziehung    der,    inwiefern    bundesrechtlich    geordnet? 

200  ff.,  558  f.,  566  f.  Erw.  2. 

zufolge  Einwilligung  ?    200  ff. 

wegen  Geisteskrankheit    558  f.,  566  Erw.  2. 

wegen  körperlicher  Gebrechen    566  Erw.  2. 

Bedeutung  der  Erforderniss  der  Publikation    342  ff. 

—  örtliche  Rechtsanwendung    341  ff.  Erw.  3  ff. 
Haupturtheil    88  ff.  Erw.  3  ff.,  298  f.  Erw.  2,  599  ff. 

—  inwiefern  ist  eine  Entscheidung  eines  kantonalen  Kassa- 

tionsgerichtes Haupturtheil  ?    599  ff. 
Heimat,  Gerichtsstand  der    64  f.,  196  Erw.  4,  595  ff. 
Heimatrecht,  massgebend  für  Handlungsfähigkeit  der  Schweizer 

im  Ausland    341  ff.  Erw.  3  f. 

—  der  Marke,  massgebend  für  Schutzfähigkeit,  nach  Staats- 

vertrag   463  ff.  Erw.  3  ff. 
Hundesteuer,  graubundnerische    580  ff. 


Immobilien,  s.  Liegenschaften. 

Impensen,  Anspruch  auf  Ersatz  des  Käufers  bei  Wandlung  des 
Kaufes    657. 

negotiorum  gestor    731. 

Imputation  von  Zahlungen    116  f.  Erw.  6. 

Inhaberpapiere,  Eigenthumserwerb  durch  gutgläubigen  Er- 
werb vom  Nicbteigenthumer,  Voraussetzungen  99  ff. 
Erw.  5. 

zufolge  Schenkung    100  Erw.  5. 

Injurien,  Klagen  wegen,  Gerichtsstand    28  ff.,  168  ff.,  493. 

—  briefliche,  Begehungsort?    403  f. 
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Insolvenz,  selbslverschuldete,  Bestrafung    527  f. 

Instanzenzug,  bei  staatsrechtlichen  Rekursen  47  Erw.  3, 
189  ff.  Erw.  2,  227  f.  Erw.  1,  524  Erw.  1. 

Instruktionsoffiziere,  Besteuerung    3  ff. 

Internationales  Privatrecht,  s.  Anwendung  des  Rechts  in  ört- 
licher Beziehung. 

Internationale  Uebereinkunft  zum  Schutze  des  gewerblichen 
Eigenthums    463  ff. 

Irrthum,  wesentlicher    292  flf.  Erw.  4  f.,  314  fif.,  318  Erw.  4. 

über  den  Vertrag    292  ff.  Erw.  4  f.,  318  Erw.  4. 

über  den  Umfang  der  Leistung    316  f. 

im  Beweggrund    293. 

rechtzeitige  Anzeige    319  Erw.  5. 


Jahrgebung,  kann  in  ihren  Wirkungen  nicht  eingeschränkt 

werden    57  ff. 
Juristische  Personen,  unterliegen   dem  Gerichtsstande   des 

Aufenfhaltes  nicht    243  ff. 
Justizsachen    71  ff.  Erw.  2  f.,  140  ff.,  575  ff.,  718  ff.,  737  ff. 
Justizverweigerung,  s.  Rechtsverweigerung. 


Kantonalbürgerrecht,  s.  Bürgerrecht,  kantonales. 

Kantonalgesetze,  Auslegung  und  Anwendung  von  24  ff.,  34 
Erw.  2,  77  Erw.  3,  84  Erw.  3,  92  Erw.  3,  97  Erw.  2, 
98  Erw.  4, 116  Erw.  5,  153  f.  Erw.  3,  170  Erw.  2, 174  f. 
Erw.  2, 178  f.  Erw.  2,  195  ff.  Erw.  3,  200  Erw.  1,  235, 
295  f.,  342,  409  Erw.  3,  481  ff.,  513  Erw.  1,  559  Erw.  2, 
566  Erw.  2,  582  Erw.  4,  587  Erw.  1,  628  ff.,  630  Erw.  6, 
635  f.  Erw.  2,  651  Erw.  2. 

—  Vorbehalt  derselben  in  Bundesgesetzen  57  f.,  99  Erw.  5, 
116  Erw.  5,  120  ff.,  200  Erw.  1,  209  ff.  Erw.  3  ff.,  235, 
295  f.,  559  Erw.  2,  566  Erw.  2,  570  f.,  628  ff.,  635  f. 
Erw.  2,  651  Erw.  2,  690  ff. 
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Kantonalrecht,  Verhältniss  zum  Bundesrecht,  s.  Bundesrecht 

und  Kantonalrecht. 
Kantonal  Verfassungen,  Verletzung  ?  Aargau    222  ff. 

Appenzell  I.-Rh.    432  f. 

Bern    217  ff. 

St.  Gallen    71  ff. 

Graubünden    580  ff. 

—  —  Luzern    227  ff. 

Neuenburg    16  ff. 

Schaffhausen    234  ff. 

Sololhurn    174  f. 

Waadt    21  f.  Erw.  1. 

Wallis    575  ff. 

Zürich    587  ff. 

Kantone,  Civilstreitigkeiten  mit  Korporationen  und  Privaten 
140  ff.,  353  ff.,  690  ff.,  718  ff.,  727  ff. 

—  Kompetenzkonflikte  mit  Bund?    421  Erw.  1. 

—  Souveränetät  in  Strafsachen    168  ff. 
Kassationsgerichte,  kantonale,  inwiefern  sind  deren  Entschei- 
dungen Haupturtheile  ?    599  ff. 

Kauf,  Börsenusanzen  im  Getreidehandel,  Bedeutung    474  ff. 
Erw.  4. 

—  Eigen thumsvorbehalt,  Zulässigkeit    116  Erw.  4. 

—  von  hängenden  Früchten,  Verhältniss  zu  Grundpfandrecht 

209  ff. 

—  simulirter  ?    114  ff.  Erw.  4. 

—  nach  Muster    472  ff.  Erw.  2. 

sogenannte  Contremuster    472  f.  Erw.  2. 

Identität  des  Musters    472  ff.  Erw.  2. 

—  Haftung  des  Verkäufers  für  Sachmangel    474  Erw.  4,  656  f. 
—  bei  verjährter  Klage  aber  dauernder  Einrede 

656. 

—  Wandelung  und  Preisminderung  beim  Gattungskauf,  Er- 

messen des  Richters    476  ff. 

—  Wandelung  wegen  Sachmängeln,  Folgen    656  ff. 
Kaufverträge  über  Liegenschaften,  Anwendbarkeit  des  kanto- 
nalen Rechtes    635  f.  Erw.  2. 

Nebenbestimmungen    635  f.  Erw.  2. 

Kausalzusammenhang    78  Erw.  5,  281  Erw.  3,  328  ff.  Erw.  3, 
356  Erw.  4,  456  Erw.  3,  604  ff.,  621. 

—  Nachweis     281  Erw.  3,  328  f.  Erw.  3. 
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Kinder,  minderjährige,  folgen  bei  Verzicht  auf  das  Schweizer- 

burgerrecht  dem  Vater    553  flf. 
Kirchengebäude,  Minderwerth  zufolge  Eisenbahnbau?    442  ff. 

Erw.  3. 

—  Oberaufsicht  des  Staates    718  fif. 
Kirchensteuern,  s.  Kultussteuern. 

Kirchgemeinden,  landeskirchliche ,  ob  öffentliche  Korporatio- 
nen ?    558  f.  Erw.  2. 

Klagenhäufung,  Bedeutung    367  ff. 

Kollektivgesellschaft,  Verpflichtung  der  Gesellschaft  Dritten 
gegenüber  durch  nicht  unter  der  Gesellschaftsßrma  ein- 
gegangene Geschäfte  eines  Gesellschafters  324  f.  Erw.  4. 

—  Rechtsverhältnisse  Dritten  gegenüber  beurtheilen  sich  nach 

neuem  Recht    322  ff.  Erw.  3. 

Gesellschaflsvermögen  bei  Auflösung    114  Erw.  2. 

Kommanditgesellschaft  und  Kommanditär,  unzulässige  Dop- 
pelbesteuerung   400  ff. 

Kompensation    295  f.,  639  ff. 

—  im  Konkurs,  Anfechtbarkeit    639  fl*. 
Kompetenzkonflikte  zwischen  Bund  und  Kantonen    421. 
Konkordat,  betreffend  Testirungsfahigkeit  und  Erbrechtsver- 

hätlnisse    64  f. 
Konkurs,  Kompensation  im    639  fif. 
Konnexität,  Gerichtsstand  der    24  f. 
Kontrakts-  oder  Deliktsklage  ?    481  ff. ,  693. 
Konventionalstrafo    108  ff.  Erw.  3  ff. 
Kostendekrete  im  Strafprozess,  keine  vollstreckbaren  Civii- 

urtheile    411  f. 
Kostendekretur,  bei  staatsrechtlichen  Beschwerden  582  Erw.  4. 
Kostenvertheilung,  in  WeiterzugsfäUen    478  Erw.  6. 
Kreisräthe,  graubûndnerische,  Kompetenzen    580  ff. 
Kultussteuern    16  ff.,  163  ff.,  506  ff. 


Ladung,  in  Ehescheidungssachen,  staatsrechtliche  Beschwer- 
den gegen  solche  wegen  Inkompetenz  des  Gerichtes  un- 
statthaft   538  f. 

Landeskirchliche  Gemeinden ,  ob  öffentliche  Korporationen  ? 
588  f.  Erw.  2. 
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Legitimation,  zum  Rekurs,  s.  Rekurs. 

—  zur  Einsprache  gegen  Verzicht  auf  Schweizerbûrgerrecht 

53  Erw.  1,  547  Erw.  1. 

—  zur  Sache,  passive    77  Erw.  4,  413  f.  Erw.  2,  694  f. 
bei  Klagen  des  einzelnen  Aktionärs  gegen  das  Ver- 

wallungspersonal  einer  Aktiengesellschaft    694  f. 
Leistungen,  öffentlich-rechtliche    140  ff. 
Liegenschaften,  Pfandrecht  an.  Erstreckung  auf  Fruchte  auf 

dem  Halm    209,  ff. 

—  Schuldenabzug  bei  Besteuerung    153  f. 

-—  Erbstreitigkeiten  betreffend,  Gerichtsstand    595  ff. 
Liegenschaftskauf,    Anwendbarkeit    des  kantonalen  Rechts 
635  f.  Erw.  2. 

—  Nebenbestimmungen    635  f.  Erw.  2. 

M 

Marken,  französische,  Anwendung  des  Heimathrechts    463  ff. 
Erw.  3  ff. 

—  —  Bezeichnung  als  zulässige  Marke    463  ff.  Erw.  3  ff. 

—  Schutz,  Staatsverträge  betreffend    463  ff. 

zeitliche  Rechtsanwendung    466  ff.  Erw.  4. 

Mariahilfkirche    718  ff. 

Mängel  der  Kaufsache,  s.  Sachmängel  und  Kauf. 
Miethe  und  Pacht,  Retentionsrecht  bei    204,  298  ff. 

—  —  —  geht  durch  Wegschaffen  der  Sachen  schlechthin 

unter    299  ff . 
Minderjährige,  beschränkte  Emanzipation  ist  abgeschafft  57  ff. 
Miteigenthum ,   Erwerb  des  AUeineigenthums  durch  einen 

Miteigenthûmer    114  Erw.  2. 
Mobiliarpfandrecht,  s.  Pfandrecht  und  bewegliche  Sachen. 
Moderationssentenz,  ob  Urtheil?    411  f.  Erw.  1. 
Muster  und  Modell  oder  Erfindung?    249  ff. 

N 

Naturalisation  von  Ausländern    194  ff. 

Bundesgericht  ist  nicht  kompetent,  solche  zu  annuUiren 

195  Erw.  2. 
Nebenbestimmungen   bei   Liegenschaflskauf,   Anwendbarkeit 

des  kantonalen  Rechts    635  f.  Erw.  2. 
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Negotiorum  gestio    731. 

Neuerung  durch  Wechsel,  Voraussetzungen    314  f.  Erw.  6. 

Niederlassung,  Freiheit  der    34  Erw.  2. 

Nordamerika,  s.  Vereinigte  Staaten  von  Amerika. 

Notar,  Verantwortlichkeit,  rechtliche  Natur    481  fif. 

Novation  durch  Wechsel,  Voraussetzungen    311  f.  Erw.  6. 

Nulla  pœna  sine  lege    21  f.  Erw.  1. 


Oberaufsicht  des  Staates  über  Gemeinden    718  ff. 

Obligationenrecht,  als  subsidiaires  kantonales  Recht    690  ff. 

Objektive  Rechtsnorm  oder  Vertragsbedingung?    475  ff. 

Oeffenlliche  Gewässer,  Regelung  der  Benützung  im  Verwal- 
tungswege?   432  f. 

Oeffenllich-rechtliche  Leistungen    140  ff. 

Ohmgeldpacht,  Aufhebung  durch  eidgenössisches  Alkoholge- 
setz   727  ff. 

Ortsgebrauch    475  f. 


Pacht,  nutzbarer  Rechte    727  Erw.  1. 

—  Unmöglichkeit  der  Erfüllung  durch  nachfolgenden  zufälli- 

gen Untergang  des  Pachtobjektes,  Wirkungen    727  ff. 
Pacht  und  Miethe,  Retentionsrecht    204  f.,  298  f. 
Pactum  reservati  dominii    116  Erw.  4. 
Partei,  versuchter  Anschluss  an  solche  im  eidgenössischen 

Civilprozesse    367  f. 

—  Vertretung  im  eidgenössischen  Civilprozesse    368  Erw.  2. 
Patentschutz  oder  Muster  und  Modeilschutz?    249  ff. 
Paternitätsklage,  Gerichtsstand,  s.  Gerichtsstand. 
Paternitätsverfahren  nach  nidwaldener  Recht    517  ff. 

—  nach  umerischem  Recht    525  f. 

Paulliana  actio,  Anwendbarkeit  des  kantonalen  Rechts  116 
Erw.  5,  295  ff. 

—  —  rücksichtlich  der  Frage,  ob  Rückgewähr 

schlechthin  oder  nur  nach  Abrechnung  der  Gegen- 
leistung des  Anfechtungsgegners  zu  erfolgen  hat    295  f. 
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Persönliche  Freiheit    34,  235. 

Pfandrecht,  an   Liegenschaften,  Erstreckung  auf  hängende 
Früchte    209  ff.  Erw.  3  ff. 

—  an  Mobilien  und  Eigenthumsvorbehalt    114  ff.  Erw.  4 
Politisches  Verbrechen  ?    438  f. 

Präjudizialklage,  s.  Feststeliungsklage. 

Pressfreiheit    169  f.  512  ff. 

Pressvergehen,  Gerichtsstand    168  ff. 

Privatrechte,  wohlerworbene,  s.  Eigenthumsgarantie. 

Privileg,    hinsichtlich   der   Besteuerung,    rechtliche    Natur 

737  ff. 
Prorogation  des  Gerichtsstandes    244  f.  Erw.  A,  368  f.  Erw.  3^ 

591  ff. 
nach  Staatsvertrag    501  ff. 

—  an's  Bundesgericht  als  einzige  Instanz    368  f.  Erw.  3. 
Prozesskosten,  s.  Kosten. 

Prud'hommes    148  ff. 

Q 

Quasischmerzengeld  bei  Tort  moral    92  ff.  Erw.  4  ff.,  274  ff.,. 
608  ff. 


Reallastansprûche,  Gerichtsstand    408  f. 

Rechnungswesen  der  Eisenbahngesellschaften,  Baukonto  und 

Betriebskonto    126  ff.,  664  ff. 

Ersatzbauten    128  Erw.  4,  666. 

Expropriationskosten,  nachträgliche    128  Erw.  5. 

Verbesserung,  wesentliche    126  ff.,  666. 

Vermehrung    der   bestehenden    Anlagen,    Begriffe 

126  ff.,  666  f. 
Verwendungen    auf   Betriebsmaterial   stehen    dei> 

sonstigen  Auslagen  gleich    664  ff. 

—  —  —  Verwendungen   für   Anschaffung   kontin uirlicber 

Bremsen,  inwiefern  auf  Baukonto  zu  verrechnen    664 ff. 
Rechtsfähigkeit    84  f.  Erw.  4. 
Rechtsgeschäft,  simulirtes?    114  ff.  Erw.  4. 

—  in  fraudem  legis  abgeschlossenes?    114  ff.  Erw.  4. 
Rechtsnorm,  objektive  oder  Vertragsbedingung?    475  f. 
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Rechtsverweigerung  23  ff.  Erw.  2  ff.,  35  Erw.  3,  92  Erw.  3, 
148  ff.,  208  ff.,  235  f.  Erw.  2,  426  f.  Erw.  3,  493  ff.,  570 f. 

Rekurs,  in  Expropriationssachen,  gegen  Erläuterungsbescheide 
einer  eidgenössisch.  Schatzungskommission    258  Erw.  1. 

gegen  dunkle  Entscheidungen  einer  Schatzungskom- 
mission   259  Erw.  2. 

Fristbeginn    259  ff. 

—  staatsrechtlicher,  Instanzenzug    47  Erw.  3,  189  f.  Erw.  2, 

227  Erw.  1,  524  Erw.  1. 

Legitimation  zum     34  f.,  190  Erw.  3,  228  Erw.  2, 

506  ff.,  524  Erw.  2,  582  Erw.  3. 

—  —  Kostendekretur  bei    582  Erw.  4. 

statthafter    208  ff.,  222  Erw.  1,  227  Erw.  1, 427  Erw.  4, 

493  Erw.  2. 

unstatthafter    204,  427  Erw.  4,  538  f. 

verfrühter?    47  Erw.  3,  242  Erw.  1, 523  f.  Erw.  1, 538  f. 

verspäteter?  174  Erw.  1.  178  Erw.  1,  194  Erw.  1,  196 

Erw.  4,  493  f.,  527  Erw.  1. 

Vollmacht  zum    189  Erw.  1,  493  Erw.  1. 

ist  unstatthaft  wegen  unrichtiger  Anwendung  privat- 
rechtlicher Bundesgesetze    204,  427  Erw.  4. 

ist  in  Ehescheidungssachen   unstatthaft  gegen  blosse 

Ladung    538  f. 
ist  statthaft  wegen  Verletzung  des  Grundsatzes,  Bundes- 
recht bricht  Kantonalrecht    208  f.  Erw.  2. 

inwiefern  statthaft,  wenn  statt  kantonales  zu  Unrecht 

eidgenössisches  Privatrecht  angewendet?    427  Erw.  4. 
Verfahren  bei,  Wiedereinsetzung  gegen  Fristversäum- 
nisse   217  Erw.  1. 
Rekursfrist,  s.  Frist. 
Retentionsrecht  des  Vermiethers  und  Verpächters  204,  299  ff. 

— geht  durch  Wegschaffung  der  Sachen  schlechthin 

unter    298  ff.  Erw.  2  ff. 
Richter,  verfassungsmässiger,  s.  Gerichtsstand. 
Richterliche  Aufforderung  zur  Rückkehr  im  Ehescheidungs- 
prozesse, Natur    541  ff. 
Richterliche  Gewalt,  Eingriff  in  dieselbe    71  ff.,  228  f.,  575  ff. 
Rückforderung,  wegen  Nichtschuld,  ausgeschlossen  bei  Lei- 
stungen auf  verjährte  Forderungen    293  f.  Erw.  5. 
—  von  Steuern,  wegen  Nichtschuld    140  ff. 
Rücktritt  vom  Vertrag    108  ff.  Erw.  3  ff. 
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Sache,  belegene,  Gerichtsstand    408  f.  597  Erw.  6. 
Sachbeschädigung    486  f.  Erw.  2  ff. 

Sachmängel,  Haftung  des  Verkäufers    472  ff.  Erw.  2  ff.,  656  ff. 
bei  Handel  nach  Muster    472  ff.  Erw.  2  ff. 

—  Wandelung  und  Preisminderung  wegen,  Ermessen  des 

Richters    476  ff . 

—  Wandelung,  wegen,  Folgen,  bei  verjährter  Klage  aber 

dauernder  Einrede    656  ff. 
Schaden  moralischer,  s.  Tort  moral. 
Schadenersatz,  s.  Haftpflicht  und  unerlaubte  Handlungen. 
Schatzungskommission,  eidgenössische,  s.  unter  Expropriation. 
Schenkung,  Uebereignung  beweglicher  Sachen  infolge,  richtet 

sich  nach  eidgenössischem  Recht    iOO. 
Schiedsgerichtsklausel,  von  Eisenbahnkonzessionen    737  ff« 
Schiessservitut,  Enteignung    445  ff. 
Schuldenabzug,  bei  Liegenschaftsbesteuerung    153  ff. 
Schuldner,  aufrechtstehender,  s.  aufrechtstehender  Schuldner. 
Schuldverhaft    478  ff.,  525,  527  f. 

—  Bestrafung  wegen  böswilliger  Nichterfüllung  der  Steuer- 

pflicht ist  kein    178  ff. 

selbstverschuldeter  Insolvenz    527  f. 

Schwängerung,    aussereheliche ,     Ansprüche    aus     120  ff. 

Erw.  2  ff.,  524  ff.  Erw.  4. 
Schweizer,  im  Auslande,  Handlungsfähigkeit  richtet  sich  nach 

schweizerischem  Recht    341  ff..  Erw.  3. 
Schweizerbürgerrecht,  Verzicht  auf  dasselbe    53  ff.,  343  Erw.  4, 

547  ff.,  553  f. 

Frist  zum  Einsprüche  gegen    548  Erw.  1 . 

Legitimation  zum  Einsprüche  gegen     53  Erw.  1, 

547  f.  Erw.  1. 

Voraussetzungen    53  ff.,  548  f.  Erw.  2,  553  ff. 

Perfection    343  Erw.  4. 

durch  Bevormundete    548  Erw.  2.  | 

Wirkungen  für  Kinder    553  ff .  h 

Simulation?    114  ff.  Erw.  4.  ' 

Sönderungskonvention,  luzernische,  rechtliche  Natur    719  ff. 

Erw.  3  ff. 
Spezialdomizil,  Gerichtsstand    243  ff. 


] 
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Staat,  AuEsichtsrecht  über  Gemeinden  und  deren  Güter,  recht- 
liche Natur    718  ff. 

Staatsverträge  mit  dem  Auslande,  s.  Auslieferung,  gewerbli- 
ches Eigenthuro,  sowie  Deutschland  und  Frankreich. 

Steinbruch,  Schädigung  durch,  Haftung  des  Eigenthümers 
327  ff.,  Erw.  2  ff. 

Beweislast    328  f.  Erw.  3. 

Stellvertretung  im  Besitzerwerbe?    114  Erw.  3,  652  f. 

Steueraufiage,  Kompetenz  dazu    580  ff. 

Steuern,  bezahlte,  Rückforderung  wegen  Nichtschuld    140  ff. 

Steuerpflicht,  böswillige  Nichterfüllung  der,  Bestrafung  ist 
kein  Schuld  verhaft    178  f. 

Steuerprivileg,  rechtliche  Natur    737  ff. 

Steuerstreitigkeiten,  rechtliche  Natur    140  ff.,  737  ff. 

—  über  Privilegien,  rechtliche  Natur    737  ff. 
Steuerwesen,  Rechtsgleichheit  im    153  f. 
Stiftungszweck  bei  Gemei  ndegütern    721  ff. 
Stimmrecht,  227  ff. 

—  Ausschluss  vom,  zufolge  ausländischen  Strafurtheils    227  ff. 

—  Beschwerden  wegen,  Kompetenz    227  Erw.  1. 
Strafanzeige,  ungerechtfertigte,  civilrechtliche  Haftung  wegen, 

Voraus.setzungen    646  ff. 
Strafe,  öffentliche,  oder  Schuldverhaft  ?    178  f.,  527  ff. 
Straf-  oder  Civilklage  ?    28  ff. 
Strafprozess,  Kostendekrete  im,  keine  vollstreckbaren  Civilur- 

theile    411  f. 
Strafrecht,  Gesetz  als  einzige  verfassungsmässige  Rechtsquelle 

im    21  ff.  Erw.  1. 
Strafsachen,  verfassungsmässiger  Gerichtsstand  in  23  ff.  Erw. 

2  ff.,  168  ff.,  174  f. 
Strafurtheil ,  ausländisches,  Ausschluss  vom  Stimmrecht  in 

Folge    227  ff. 

—  Vollstreckung    520  Erw.  3. 

Strassenbahnen,  Anwendung  des  Haftpflichtgesetzes  455  ff. 
Erw.  2  ff. 

Streitgenossen,  Einrede  der  mehreren    367  f. 

Streitverkündigung,  zeitliche  Rechtsanwendung    483  Erw.  5. 

Streitwerth,  als  Voraussetzung  der  bundesgerichtlichen  Kom- 
petenz 91  Erw.  1,  299  Erw.  3,  322  Erw.  2,  335  ff. 
Erw.  2  ff.,  463  Erw.  1,  486  f.  Erw.  2,  617  Erw.  2,  653 
Erw.  4,  718  Erw.  1. 
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—  Streilwerlh  bei  klageweiser  Bestreitung  von  Ansprachen 

im  Konkurs  324  Erw.  2. 

—  bei  Forderungen  wegen  tort  moral    91  Erw.  1. 

—  nach  Lage  der  Sache  vor  der  letzten  kantonalen  Instanz 

zu  beurtheilen    91  Erw.  1. 

—  bei  Markenrechtsstreitigkeiten    463  Erw.  1. 

—  bei  Mieth-  oder  Pachtstreitigkeiten    335  fif.  Erw.  2  ff. 

—  bei  Retention  srechtsstreitigkeiten    299  Erw.  3. 

—  Unbestimmtheit    463  Erw.  1. 

—  Zusammenrechnung  von  Vor-  und  Widerklage?    336  ff. 

Erw.  3,  478  Erw.  5. 
Subsidiäres  Recht    690  ff. 


Taxationsbefund  oder  Urtheil  ?    143  f.  Erw.  5. 

Telephonanlagen,  Expropriation  für    374  ff. 

Entschädigung  in  Rentenforra    391  ff.  Erw.  2. 

Testirungsfähigkeit  und  Erbrechtsverhältnisse,  Konkordat  be- 
treffend   64  f. 

Thatbestand,  durch  die  kantonalen  Gerichte  festgestellter 
77  ff.  Erw.  3  ff.,  91  f.  Erw.  1,  93  f.  Erw.  5, 97  f.  Erw.  2, 
99  Erw.  5,  276,  279  Erw.  1,  281  Erw.  3, 282, 292  Erw.  3, 
317  ff.  Erw.  3  ff.,  324  f.  Erw.  4,  328  ff.  Erw.  3  f.,  456  ff. 
Erw.  3, 473  f.  Erw.  3,  475  f.,  487  f.  Erw.  2  ff.,  609  Erw.  4. 

Theologen,  Freizügigkeit    533  ff. 

Tödtung,  fahrlässige,  als  Auslieferungsdelikt  45  ff.  Erw  2  ff., 
190  ff. 

Tort  moral    91  ff.,  274  ff.,  608  ff. 

Tradition,  s.  Besitzerwerb. 

Traditio  brevi  manu    114  Erw.  3. 

Trennung  der  Gewalten  71  ff.,  217  ff.,  222  ff.,  228  f.,  235, 
427  Erw.  4,  432  f.,  575  ff. 


Uebereinkunft  zwischen  dem  Kanton  Genf  und  Frankreich 
betreffend  den  Schutz  des  literarischen  und  künstleri- 
schen Eigenthums    466  f.  Erw.  4. 

—  zwischen  der  Schweiz  und  Frankreich  betreffend  Schutz 
des  literarischen  u.  künstlerischen  Eigenthums   466  f.  Erw.  4. 


I.  Alphabetisches  Sachregister.  767 

Uebereinkunft  mit  Frankreich  zum  gegenseitigen  Schutze  der 
Fabrik-  und  Handelsmarken,  der  Handelsfirmen,  der 
industriellen  Zeichnungen  und  Modelle    249  (f. 

—  internationale,  zum  Schutze  des  gewerblichen  Eigen thums 

463  fif. 
Uebergangsbestimmungen    zum    Obligationenrecht      322  f. 

Erw.  2,  341  Erw.  2,  343  f.   Erw.  5,  368  Erw.  3,  426  flf., 

481  flf.,  690  ff. 
Umgehung  des  Gesetzes  ?    114  ff.  Erw.  4. 
Unerlaubte   Handlungen,   Obligationen   aus    91  ff.,  120  ff., 

327  ff.,  481  ff.,  486  ff.,  617  ff.,  628  ff.,  646  ff.,  651  ff. 
Ungesetzliche     Verhaftung,     Entschädigungsansprüche     aus 

353  ff. 
Kausalzusammenhang  zwischen  Gesetzesverletzung  und 

Schaden    356  Erw.  4. 
Union  zum  Schutze  des  gewerblichen  Eigen  thums    463  ff. 
Universalsuccession,  gesetzliche,  in  das  Vermögen  einer  auf- 
gehobenen Aktiengesellschaft    697  f.  Erw.  8. 
Unmöglichkeit   der   Erfûlung,    zufällige,    bei   gegenseitigen 

Verträgen,  Wirkungen    727  ff. 
Untergang  von  Obligationen    628  ff. 

—  des  Pachtobjektes,  zufalliger,  Wirkungen    727  ff. 
Urtheil  oder  Taxalionsbefund  ?    143  f.  Erw.  5. 

Urtheile,  erläuterungsbedürftige,  Beginn  der  ordentlichen 
Rechtsmittelfrist  gegen    259  ff. 

—  ausserkantohale,  schweizerische,  Vollstreckung    411  ff.     • 

Moderationsentenz,  ob  Urtheil  ?    411  f. 

Kostendekrete  im  Strafprozess    411  ff. 

—  bundesgerichtliche,  Erläuterung    422  f. 
Vollstreckung    421. 

—  französische,  Vollstreckung    541  ff. 

Usanzen,  objektive  Rechtsnorm  oder  Vertragsbedingung? 
475  ff 


Väterliche  Gewalt,  Verzicht  auf  Ausübung,  Gültigkeit  beurtheilt 
sich  nach  kantonalem  Rechte    303  Erw.  2. 

Vaterschaft,  aussereheliche ,  Ansprüche  aus,  rechtliche  Natur 
120  ff.  Erw.  2  ff.,  524  ff.  Erw.  4. 

Vaterschaftsklagen,  Gerichtsstand,  s.  Gerichtsstand. 


1 
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Yaterschaftsprozess,  nach  nidwaldener  Recht    517  f. 

—  nach  urnerischem  Recht    524  IT. 
Veräusserer  als  Stellvertreter  im  Besitzerwerb    414  Erw.  3y 

652  f. 
Verbrechen,  politisches?    438  f. 

Vereine,  Legitimation  zum  staatsrechtlichen  Rekurs    506  ff. 
Vereinigte  Staaten  von  Amerika,  Naturalisation,  VSTirkungen 

553  ff. 
Verfügungsgewalt  als  Voraussetzung  der  Eigen Ihumsübertra- 

gung    114  Erw.  3,  652  ff. 
Vergehen,  s.  unerlaubte  Handlungen. 

—  Gerichtsstand,  s.  Gerichtsstand. 
Verhaftung,  ungesetzliche,  s.  Ungesetzliche  Verhaftung. 
Verjährung,  Anwendung  des  Rechts  in  zeitlicher  Beziehung^ 

481  ff.  Erw.  3  ff. 

—  von  Forderungen  wegen  ungerechtfertigter  Arrestnabme 

630  Erw.  5. 

—  Condictio  indebiti  ausgeschlossen  bei  Leistungen  auf  ver- 

jährte Forderungen    293  f.  Erw.  5. 

—  von  Klagen  gegen  Verwalter  einer  Aktiengesellschaft    693. 
Verkürzung  der  Gläubiger,  s.  Gläubiger,  Verkürzung  der. 
Verletzung,  ernstliche,  persönlicher  Verhältnisse^  s.Tort  moral. 
Verrechnung    295  f.,  639  ff. 

—  im  Konkurs,  Anfechtbarkeit    639  ff. 
Verschulden,  eigenes,  der  Beschädigten,  s.  Haftpflicht. 
Versicherungsgesellschaften,  Gerichtsstand    243  f. 
Vertrag,  gegenseitiger,  nachfolgende  zufallige  Unmöglichkeit 

der  Erfüllung    728  ff. 

—  Rücktritt  vom    108  ff.  Erw.  3  ff. 

—  Gerichtsstand  des,  s.  Gerichtsstand. 
Verträge,  Auslegung    317  f.  Erw.  3  f.,  324  f.  Erw.  4,  475  ff. 
Vertrags-  oder  Deliktsklage  ?    481  ff.,  693. 
Verwendung,  nützliche,  zeitliche  Rechtsanwendung    843  f. 

Erw.  5. 

Verwaltungspersonal  einer  Aktiengesellschaft  ;  Verantwortlich- 
keit, s.  Aktiengesellschaften. 

Viehseuchenpolizeigesetz ,  Uebertretungen ,  G  erichtsstand 
37  ff. 

Vindikation  von  beweghchen  Sachen    98  ff.,  112  ff.,  652  ff. 

—  von  Inhaberpapieren    98  ff. 
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Vindikation,  von  Werthpapiefen    98  Erw.  3. 

—  Klage,  Passivlegitimation    113  Erw.  2. 
Volljährigkeitserklärung,  s.  Jahrgebung. 
Vollmacht,  zum  staatsrechtlichen  Rekurs    189  Erw.  1. 
Vollstreckung,  ausserkantonaler  schweizerischer  Civilurtheile 

411  ff. 

—  bundesgerichtlicher  Urtheile    421. 

—  französischer  Urlheile    591  ff. 
Vormundschaft,  Verhângung  der,  s.  Entmündigung. 
Vormundschaftsbehörden,  Befugniss  betreffend  Erziehung  von 

Kindern  aus  geschiedenen  Ehen    34  f. 


W 


Waagen,  automatische,  Muster  und  Modell-  oder  Erfindungs- 
schutz ?    249  ff. 

Wandelung  und  Preisminderung  beim  Gattungskauf,  Ermes- 
sen des  Richters    476  ff. 

—  des  Kaufes,  wegen  Sachmängeln,  Folgen,  bei  verjährter 

Wandelungsklage,  aber  fortdauernder  Einrede    656  ff. 
Wechsel,  Annahme  an  Zahlungsstatt    311  f.  Erw.  6. 

—  Novation  durch,  Voraussetzungen    311  ff.  Erw.  6. 

—  Regressverjährung    291  ff. 

Weibergut,  Streitigkeiten  über,  Gerichtsstand    64  ff. 

Werk,  Schädigung  durch,  Haftung  des  Eigenthûmers    327  ff. 

Erw.  2  ff. 
Weiterziehung  kantonaler  Urtheile  an    das  Bundesgericht, 

Aktenvervollständigungsbegehren      77    Erw.    3,    91    f. 

Erw.  2,  97  Erw.  2,  279  Erw.  1,  473  Erw.  2,  473  f.  Erw.  3, 

Auflage  der  Kosten    478  Erw.  6. 

Feststellung  des  Ergebnisses  von  vom  kantonalen 

Richter  nicht  gewürdigten  Beweisen  durch  das  Bundes- 
gericht   282. 
geht  nicht  gegen  Verstösse  im  Verfahren    92  f. 

Erw.  3. 

Frist    449  ff.,  599  ff. 

wird  durch  Abgabe  der  Beschwerde  an  die 

Post  nicht  gewahrt    449  f. 
Innehallung  von  Amteswegen  zu  prüfen    449. 
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Weiterziebung  kantonaler  Urtheile  an  das  Bundesgericht, 
Nova  sind  unsUUhaft  91  Erw.  2,  H7  Erw.  6, 277  Erw.  4, 
473  Erw.  3. 

nur  statthaft  gegen  Haupturtheile    88  ff.  Erw.  2  ff., 

298  f.  Erw.  2,  599  ff. 

nur   statthaft   insoweit   nach    eidgenössischem 

Rechte  zu  entscheiden  84  Erw.  3, 92  Erw.  3, 303  Erw.  2, 
347  Erw.  2,  322  ff.  Erw.  3,  340  f.  Erw.  2,  343  Erw.  5, 
481  ff.,  628  ff.,  630  Erw.  6,  635  f.  Erw.  2,  646  Erw.  2, 
651  Erw.  2. 

statthaft,  auch  wenn  blos  theilweise  nach  eidge- 
nössischem Rechte  zu  entscheiden  84  Erw.  3,  628  ff., 
651  Erw.  2. 

Streitwerth    91  Erw.  1,  299  Erw.  2,  322  Erw.  2, 

335  ff. ,  341  Erw.  2,  343  f.  Erw.  5,  463  Erw.  1, 486  Erw.  2, 
614  Erw.  2,  653  Erw.  4. 

bei  Forderungen  wegen  tort  moral    91  Erw.  1. 

nach  Lage  der  Sache  vor  der  letzten  kantonalen 

Instanz  zu  beurtheilen    91  Erw.  1. 

bei  Markenrechtsstreitigkeiten    463  Erw.  1. 

—  —  _    Mielh-   oder   Pachtstreitigkeiten      335  ff. 

Erw.  2  ff. 

Retentionsrechtsstreitigkeiten    299  Erw.  2. 

klageweiser  Bestreitung  von  Ansprachen  im 

Konkurs    322  Erw.  2. 

Unbestimmtheit    468  Erw.  1. 

Zusammenrechnung  von  Vor-  und  Widerklage? 

336  ff.  Erw.  3,  478  Erw.  5. 

Thatbestandsfeststellung    77  ff.  Erw.  3  ff.,  91  f. 

Erw.  2,  93  f.  Erw.  5,  97  f.  Erw.  2,  99  Erw.  5,  276,  279 
Erw.  1,  281  Erw.  3,  282,  292  Erw.  3,  317  ff.  Erw.  3  ff., 
324  f.  Erw.  4,  328  ff.  Erw.  3  ff.,  456  f.  Erw.  3,  473  f. 
Erw.  3,  475  f.,  487  f.  Erw.  2  ff.,  609  Erw.  4. 

unzulässig  gegen  abweisenden  Entscheid  über 

peremptorische  Einrede    88  ff.  Erw.  2  ff. 

unzulässig  gegen  kantonale  Entscheidungen, 

welche  eine  Kassationsbeschwerde  zurückweisen    599  ff. 

Werthpapiere,  Vindikation    98  ff.  Erw.  3  ff. 

Wiedereinsetzung  gegen  Fristversäumnisse  im  staatsrecht- 
lichen Verfahren    217  Erw.  1. 
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Widerklage,  Streitwerthsberechnung  in  Fällen  oberinstanz- 
licher  Kompetenz  des  Bundesgerichtes  336  ff.  Erw.  3, 
478  Erw.  5. 

Wissenschaftliche  Berofsarten,  Freizügigkeit    533  ff. 

Wittwen,  mit  Kindern,  bernische,  Btirgschaftsfahigkeit    533  ff. 

Wohlerworbene  Privatrechte,  s.  Eigenthumsgarantie ,  ver- 
fassungsmässige. 

Wohnsitz,  Bevormundeter    9  f.,  548  f.  Erw.  2. 

—  fester    405  Erw.  2,  524  Erw.  2. 

—  gewählter    243  ff.,  591  ff. 

—  steuerrechtlicher    3  ff.,  9  ff. 

von  Geisteskranken    9  ff. 

von  Instruklionsoffizieren    3  ff. 

—  Aenderung  desselben,  Einfluss  auf  den  Gerichtsstand   517  f. 


Zahlung,  beziehungsweise  Annahme  an  Zahlungsstatt  oder 
akzessorische  Stipulation  ?    311  f.  Erw.  6. 

Zahlungen,  Anrechnung  von    116  f.  Erw.  6. 

Zahlungsunrähigkeit    404  f.  Erw.  1. 

—  selbstverschuldete,  Bestrafung    527  f. 

Zeichnung,  industrielle,  resp.  Modell  oder  Erfindung?    249  ff. 

Zeitliche  Konflikte  der  Gesetze,  s.  Anwendung  des  Rechts  in 
zeitlicher  Beziehung. 

Zweckbestimmung,  besondere,  bei  Gemeindegütern    721  ff. 

Zweigniederlassung,  Gerichtsstand    243  f. 


II.  Gesetzesregister. 


I.  Bxmdesverfessimsr. 

Art.  3  .  .  .  Seite  425  if. 

>  4 24  ff.,  35  Erw.  3,  148  ff.,  153  f.,  208  ff., 

235  f.,  426  Erw.  2,  493  ff.,  570  f. 

»  31 222  Erw.  1  f. 

»  33 533  ff. 

»  43 234  Erw.  1. 

■»    45 234  Erw.  1. 

i>    46  Abs.  1  ...  168  Erw.  1. 

•  46  »  2.  .  .  3 ff.,  9  ff.,  157 ff.,  400 ff. 

»  49  J>  6  ...  16  ff.,  163  ff.,  505  ff. 

»  55 169  ff. 

»  58 21  f.  Erw.  1,  71  ff.,  168  ff.,  174  f.  408 

Erw.  1. 
»  59  Abs.  1  .  .  .  28  ff.,  65, 168  ff.,  404  ff.,  408  ff.,  517  f., 

519  ff.,  523  ff. 
»  59  Abs.  2  ...  178  ff.,  525,  527  ff. 

»  60 168  ff. 

»  61 411  ff. 

»  64 303Erw.  2. 

>  67 168. 

»  102  Ziff.  5  .  .  .  421. 
»  113  >  1  ...  421. 

»  113  >  2  ...  37  Erw.  1,  222  Erw.  1. 


Uebergangsbestimmungen. 

Art.   2  .   .  .    Seite  57  Erw.  1,  209  Erw.  2,  300,  425  ff. 
>      5 533  f. 
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n.  Biindesgesetze. 

Bundesgesetz  betreffend  die  Verbindlichkeit  zur  Ab- 
tretung von  Privatrechten  vom  1.  Mai  1850. 

Art  4  .   .   .    Seite  391  ff.  Erw.  2  ff. 

»  3 391  ff .  Erw.  2  ff.,  442  ff.  Erw.  3,  447  ff. 

»  6 447  Erw.  4. 

»  7 447  Erw.  4. 

»  17  Abs.  1  .   .   .  391  ff .  Erw.  2. 

»  35 258  ff. 

»  42  ff. 447  Erw.  4. 

Bundesgesetz  über  das  Verfahren  vor  dem  Bundes- 
gerichte in  bürgerlichen  Rechtsstreitigkeiten 
vom  22.  November  1850. 

Art.   6  .   .   .    Seite  367. 

»      8 367. 

»    16 367. 

»    31 368  Erw.  2. 

»    43 367. 

»  194 260. 

»  197 256  Fakt.  C,  422  f. 

Bundesgesetz  über  die  Strafrechtspflege  für  die  eid- 
genössischen Truppen  vom  27.  August  1851. 

Art.  106  ..   .    Seite  191. 

Bundesgesetz  über  die  politischen  und  polizeilichen 
Garantien  zu  Gunsten  der  Eidgenossenschaft 
vom  23.  Dezember  1851. 

Art.  5  •  .  .    Seite  5  Erw.  4. 
i>      6 5  Erw.  4. 

Bundesgesetz  über  Auslieferung  von  Verbrechern 
und  Angeschuldigten  vom  24.  Juli  1852. 

Art.   1  .  .  .    Seite  44  ff.,  181  f.,  190  ff.  Erw.  4. 
»      2 44ff.,181f.,190ff.  Erw.  4. 
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Bandesgesetz  Über  das  Bundesstrafrecht  der  schwei- 
zerischen Eidgenossenschaft  vom  4.  Februar  1853. 

Art.  69  flf.  .   .    Seite  170  Erw.  2. 

Bundesgesetz  über  den  Bau  und  Betrieb  der  Eisenbah- 
nenauf dem  Gebiete  der  schweizerischen  Eid- 
genossenschaft vom  23.  Dezember  1872. 

Art  16  .   .   .    Seite  457. 

»    31 666  f. 

»    32  Abs.  1  ...  79  Erw.  5. 

Bundesgesetz  über  die  polizeilichen  Massregeln  ge- 
gen Viehseuchen  vom  8.  Februar  1872. 

Art.  4—9    .  .  Seite  37  f. 

Bundesgesetz  vom  19.  Juli  1873  betreffend  Zusatzbestim- 
mungen zum  Bundesgesetze  über  polizei- 
liche Massregeln  gegen  Viehseuchen. 

Art.  2  u.  3  .    Seite  37  f. 

Bundesgesetz  über  die  Organisât  ion  der  Bundesrechts- 
pflege vom  27.  Juni  1874. 

Art.  12  .   .   .    Seite  5  Erw.  4. 

»  27  Ziff.  4  .  .  .  140  ff.,  368  Erw.  3,  718  Erw.  1,  737  ff. 

»  29 84  Erw.  3,  88  ff.  Erw.  2  ff.,  91  Erw.  1, 

92  Erw.  3,  98  f.  Erw.  4,  116  Erw.  5, 
204,  295  f.,  298  f.  Erw.  1  f.,  303  Erw.  2, 
317  Erw.  2,  322  Erw.  2,  322  ff.  Erw.  3, 
335  ff.  Erw.  2  ff.,  340  f.  Erw.  2,  342, 
343  f.  Erw.  5,  369  Erw.  2,  427  Erw.  4, 
463  Erw.  1,  478  Erw.  5,  481  ff.,  486  f. 
Erw.  1,  599  ff.,  617,  628  ff.,  630  Erw.  6, 
635  f.  Erw.  2,  646  Erw.  2,  651  Erw.  2, 
653  Erw.  4. 

»  30 449  f. 

»  30  Ab8.4  ...  77  Erw.  3,  91  Erw.  2,  92  Erw.  3,  93  f. 

Erw.  5,  98  Erw.  2,  117  Erw.  6,  276,  279 
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Art.  30  Abs.  4  Seite  Erw.  1,  281  Erw.  3,  281  ff.  Erw.  4,  292 

Erw.  3,  317  ff.  Erw.  4  ff.,  325  Erw.  4, 
328  ff.  Erw.  3  f.,  466  ff.  Erw.  3,  473  f. 
Erw.  3,  475  ff.,  487  ff.,  609  Erw.  4. 

»  31 368  f.  Erw.  3. 

»  56  Ziif.  2  ...  140  Erw.  1. 

»  57 37  Erw.  1. 

»  59 24,  34  f.,  47  Erw.  3,  92  Erw.  3,  148 

Erw  1 ,  153  f.  Erw.  3, 170  Erw.  2, 174  f., 
178  f.  Erw.  1  u.  2,  189  f.  Erw.  1-3, 
194  f.  Erw.  1  f.,  200  Erw.  1,  204,  208 
Erw.  1,  209  Erw.  2,  211  f.  Erw.  5,  217 
Erw.  1,  222  Erw.  1,  227  Erw.  1,  234 
Erw.  1,  235,  249  Erw.  1,  409  Erw.  3, 
426  ff.,  493  Erw.  1  u.  2,  506  f.,  523  ff., 
527  Erw.  1,  533  Erw.  1,  538  f.,  541  f., 
559  Erw.  2,  566  Erw.  2,  582  Erw.  4, 
587  f.  . 

j  59  Abs.  1  litt,  a  227  Erw.  1,  541  f. 

»    59     »    2.   .   .  37  Erw.  1,194  f.,  222  Erw.  1,227  Erw.  1, 

234  Erw.  1,  533  ff. 

»    59     »    2  Ziff.  5  234  Erw.  1. 

^    W     »    2    »    6  589. 

ji59]i>2»8533f. 

»    59     »    2    »    9  227  Erw.  1. 

»    62     »    2  ...  182  Erw.  2. 

Bundesgesetz  betreffend  Feststellung  und  Beurkun- 
dung des  Civilstandes  und  die  Ehe  vom  24.  De- 
zember 1874. 

Art.  43  Abs.  2  Seite  539  Erw.  2. 
D    46  litt,  d  ...  541  ff . 
»    56 196  Erw.  4. 

Bundesgesetz  betreffend  die  Haftpflicht  der  Eisenbah- 
nen und  Dampfschifffahrtsunternehmungen  bei 
Tödtungen  und  Verletzungen  vom  1.  Heumonat 
1875. 

Art.    2  .  .   .    Seite  77  ff.  Erw.  4  ff.,  265  ff.  Erw.  2  ff.,  269  ff. 


I 
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Art.    2  .   .   .    Seite  Erw.  2,  274  ff.  Erw.  2  ff.,  281  ff.,  455  ff. 

Erw.  2  ff.,  604  ff.,  608  ff.,  618  ff. 

»      3 78  f.  Erw.  5,  455  Erw.  2. 

»      4 604  f. 

»      5 80  Erw.  7,  265  ff.  Erw.  2  ff.,  266  Erw.  4, 

271  Erw.  3,  277  Erw.  5,  284  Erw.  5, 
459  Erw.  4,  608  ff.,  627  ff.  Erw.  7. 

»      7 265  Erw.  3,  275  ff.  Erw.  3  ff.,  608  f. 

»    11 281  Erw.  3,  608  Erw.  4. 

Bundesgesetz  betreffend  die  Er th eilung  des  Schweizer- 
bürgerrechtes und  den  Verzicht  auf  dasselbe 
vom  3.  Juli  1876. 

Art.  2  Abs.  1  u.  2  Seite  194  ff. 

»  6 53  ff.,  548  f.  Erw.  2. 

»  7 548  Erw.  1. 

»  8  Abs.  2  ...  343  Erw.  4. 

»  8    »    3  ...  553  f.  Erw.  2. 

Bundesgeâetz  betreffend  Handhabung  der  Bahnpolizei 
vom  18.  Februar  1878. 

Art.   3  .   .   .    Seite  77  ff.  Erw.  4  ff.,  604  f. 

Bundesgesetz  betreffend  den  Schutz  der  Fabrik-  und 
Handelsmarken  vom  19.  Dezember  1879. 

Art.   4  .   .  .    Seite  463  Erw.  3. 

Bundesgesetz  über  das  Obligationenrecht  vom  14.  Juni 
1881. 

Art.  16  .   .   .    Seite  114  f.  Erw.  4,  208  Erw.  1. 

»  18 291  ff.,  316  ff. 

»  19 291  ff.,  316  ff. 

»  19  Ziff.  1  .   .   .  293,  318  Erw.  4. 

»  19    »    4  ...  317  Erw.  1.  318  Erw.  4. 

»  21 293. 

»  24 291  ff.  Erw.  3. 

»  28 319  Erw.  5. 

»  31  ......  291  Erw.  1. 

»  33  Abs.  2  .   .   .  343  f .  Erw.  ä. 
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Art.  50  .  .  .  Seite  92  f.  Erw.  4  flf.,  118  ff.,  327  ff.  Erw.  2  ff., 

486  ff.  Erw.  2  ff.,  617  ff.,  628  ff.,  646 ff., 
693  f. 

»  55 91  Erw.  1,  92  f.  Erw.  4  ff.,  118  ff. 

»  67 327  f.  Erw.  2. 

»  69 482  f.,  630  Erw.  5,  693. 

»  72  Abs.  2  ...  293  Erw.  5. 

»  76 121  Erw.  4. 

»  101  Abs.  2  .  .  .117  Erw.  6. 

»  122 108  Erw.  3. 

D  132 295  f. 

»  136 295  f.,  641  Erw.  4. 

»  137 295  f.,  639  ff.  Erw.  2  ff. 

i>  142 311  f.  Erw.  6. 

»  143 311  f.  Erw.  6. 

*  145 729  ff. 

Ji>  146 482  ff.,  693. 

»  179 108  Erw.  3. 

»  199 100,  114  Erw.  3,  211  f.,  653,  656. 

»  200 652  f. 

»  202 114  Erw.  3,  640,  652  f. 

»  205 98  ff.  Erw.  3  ff.,  211  f. 

»  211  Abs.2  ...  100. 

»  231 635  f.  Erw.  2. 

»  241 657. 

»  243 474  f. 

»  249 309  f.  Erw.  3,  477. 

1^  250 309  f.  Erw.  3,  474  f. 

»  251 477. 

»  252 475  ff . 

»  253 656  f. 

*  264 116  Erw.  4. 

»  280 729. 

i>  281 210. 

»  294 204,  299  ff.  Erw.  4  ff. 

jö  297 729. 

»  314 210,  729. 

»  392 731. 

»  400 731. 

j^  406  ff. 643. 

XIV  —  Ì888  60 
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Art.  412  ..   .    Seite  643. 

»  474 731. 

»  490 84  f.  Erw.  4. 

»  492  Abs.2  .   .   .  308  Erw.  2. 

»  502 310  f.  Erw.  5. 

»503 310  f.  Erw.  5,  312  f.  Erw.  7. 

»  509 312  f.  Erw.  7. 

»  510 427  f.  Erw.  4. 

»  511 312  f.  Erw.  7. 

^  563 325  Erw.  4. 

»  613 691. 

»  649  flf. 694  flf. 

9  650 694. 

»  671 696  fif. 

»  672 696  ff. 

Ï  673 699. 

»  674 691  flf. 

»  675 694,  697  Erw.  7. 


9 
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882  Abs.  1  u.  2 


882 
889 


» 


100. 

322  f.  Erw.  3,  341  Erw.  2,  343  f.  Erw.  5, 

368  Erw.  3,  426  flf.,  481  f. 

426  flf.,  482  f. 

116  Erw.  5,  295  f. 


891 322  flf.  Erw.  3. 

892 322  flf.  Erw.  3. 

899 691. 


Bundesgesetz  betrefifend  die  persönliche  Handlungs 
fähigkeit  vom  22.  Juni  1881. 

Art.    1  Abs.  2  Seite  84  f.  Erw.  3  f. 


»  2  •   .   . 

»  5  Ziflf.  1 

»  5    2>    2 

»  6  .   .   . 

»  8  Abs.  1 

»  10    »    1 

>  10    »    3 


57  flf. 

558  f.,  566  flf.  Erw.  2. 

200  flf. 

342  flf. 

84  f.  Erw.  3  flf.,  200  flf. 

341  f.,  343  Erw.  4. 

341  Erw.  3. 


Bundesgesetz  über  das  Rechnungswesen   der  Eisen 
bahngesell  Schäften  vom  21.  Dezember  1883. 

Art.    3  .  ,  .    Seite  126  ff.,  664  AT. 
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Bundesgesetz  betreffend  die  Beaufsichtigung  von  Pri- 
vatunternehmungen im  Gebiete  des  Versiche- 
rungswesens vom  25.  Juni  1885. 

Art.    2  Ziff.  2   Seite  243  f. 

Bundesgesetz  betreffend  die  Ausdehnung  der  Haft- 
pflicht und  die  Ergänzung  des  Bundesgesetzes 
vom  25.  Juni  1881 . 

Art.    6  .   .   .    Seite  570  f. 

m.  Konkordate. 

Konkordat  betreffend  Testirungsfähigkeit  und  Erb- 
rechtsverhäitnisse  vom  15.  Juli  1822. 

Art.    3  .  •  .    Seite  64  f. 

IV.  Staatsverträge. 

Uebereinkunft  zwischen  dem  Kanton  Grenf  und  Frankreich 
vom  30.  Oktober  1858  betreffend  den  Schutz  des  litera- 
rischen und  künstlerischen  Eigenthums. 

Art.  19  .  .  .    Seite  466  Erw.  4. 

Uebereinkunft  zwischen  der  Schweiz  und  Frankreich  vom 
30.  Juni  1864  betreffend  den  gegenseitigen  Schutz 
des  literarischen,  künstlerischen  undgewerb- 
lichen  Eigenthums. 

Art.  29  .  .  .    Seite  466  f.  Erw.  4. 

Vertrag  der  Schweiz  mit  Frankreich  fiber  den  Ge- 
richtsstand und  die  Vollziehung  von  Urtheilen 
in  Givi  Isachen  vom  15.  Juni  1869. 

Art.    1 Seite  242  ff.,  591  ff. 

»      3 591  ff . 

»      5 595  ff. 

3    11 595  ff. 

»    15 591  ff. 
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Auslieferungsvertrag  mit  dem  deutschen  Reiche 
vom  24.  Januar  1874. 

Art.    1  Abs.  1  Seite  438  Erw.  1. 
»      4 438  ff. 

Uebereinkunft  mit  Frankreich  zum  gegenseitigen 
Schutze  der  Fabrik-  und  Han  delsmarken,  der 
Handelsfirmen,  der  industriellen  Zeichnungen 
und  Modelle  vom  23.  Februar  1882. 

Art.    1  •   .   .    Seite  464  ff. 

»      2 464  ff . 

»      4 249  ff. 

»  5A1.  1.   .   .   .  249  ff. 

»      6 249  ff. 

»      7 249  ff . 

»  8  AI.  1.   .   .   .  249  ff. 

1      9 249  ff . 

»    12 249  ff. 

»    13 249  ff. 

Internationale  Uebereinkunft  zum  Schutze  des  gewerb- 
lichen Eigenthums  vom  20.  März  1883. 

Art.    6  .   .   .    Seite  464  ff. 


III.    Personenregister. 


A)    Staatsrechtliche  Entscheidungen. 

Seite 

Aargau  c.  Bebie  und  Uri 397 

»      c.  Kunz 219 

y>      c.  Tetdch  und  Blecken 489 

»      c.  Welzel 180 

Addor  c.  Waadt 19 

Altendorf,  Gemeinde  c.  Krieg 197 

Appenzell  I.-Rh.  c.  Broger 413 

»            »             »          559 

»            »      c.  Wild 429 

Bähler  c.  Erlinsbach,  Gemeinderath 550 

Baselstadt  c.  Bern  und  Hagenbach 6 

i>         c.  Kern 528 

Bebie  c.  Aargau  und  Uri 397 

Bern  c.  Baselstadt  und  Hagenbach 6 

»    c.  Otterbach,  Gemeinde 213 

»    c.  Solothurn 35 

Bergeil,  Kreisgericht  c.  Maurizio 577 

St.  Bernhard,  Hospiz  und  Wallis  c.  Gemeinde  Orsières  .  572 

Blecken  und  Tetsch  c.  Ringier 489 

Blumer  c.  Glarus 154 

Bœitz  c.  Bœltz  und  Neuenburg  .     .           192 

Bonhôte  &  O»  c.  Neuenburg 10 

Broger  c.  Appenzell  I.-Rh 413 

»                 »           »         559 

Gramer  c.  Waadt 1 

Deutschland  c.  O'Danne 434 
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Seite 

Edelmann  c.  Müller 25 

Enge  c.  Guyer- Zeller 583 

Ennetbaden,  Gemeinde  c.  Wetzel 180 

Erlinsbach,  Gemeinderath  c.  Bähler 550 

Fallegger  und  Konsorten  c.  Zug 30 

Faucillon-Pagès  et  O«  c.  Legeret 590 

Fehlmann-Egli  c.  Gûttinger 166 

Fragniere  c.  Meyer 510 

St.  Gallen  c.  Schmid 66 

»         c.  Thal ,     ....  150 

Genf  c.  Pittard  und  Genossen 159 

»    c.  Thomas 55 

Girod  c.  Phénix 237 

p     c.  Salquin 409 

Glarus  c.  Blumer 154 

Götschel  Sc  Walker  c.  Société  anonyme  française  des  bas- 
cules automatiques 245 

Graubünden  c.  Maurizio 577 

Grivel  c.  Sevestre 145 

Güttinger  c.  Fehlmann-Egli 166 

Guyer-Zeller  c.  Enge  und  Zürich 583 

Hagenbach  c.  Baselstadt  und  Bern 6 

Hermann  c.  Spengler  ...  * 515 

Huber  c.  Luzern 224 

Huber  und  Genossen  c.  Steiner 60 

Hübscher  c.  Schaffhausen 526 

Hug,  Gebrüder  c.  Jaquet 202 

Jaquet  c.  Hug,  Gebrüder  .     .     .     '. 202 

Kern  c.  Baselstadt 528 

König  c.  Waadt 568 

Krieg  c.  Gemeinde  Altendorf 197 

Kunz  c.  Aargau 219 

Labhardt  &  Qi*  c.  Luginbühl 402 

Legeret  c.  Faucillon-Pagès  &  ö« 590 
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Seite 

Locher  &  G®  und  Sulser  c.  Meyer 182 

Luginbühl  c.  Labhardt  &  C»« 402 

Luzern  c.  Huber 224 

Maurer  c.  Schafifhausen 230 

Maurizio  c.  Bergell  und  Graubunden 577 

Meier  c.  Locher  &  ö«  und  Sulser 182 

Meyer  c.  Fragniôre 510 

Meier  c.  Meier 535 

Messeri!  c.  Solothum "    .     .  175 

Meunier  c.  Rave     ....'.'. 593 

Müller  c.  Edelmann 25 

Müller  c.  Mûri 424 

Mûri  c.  Müller  . 424 

Nägeli  &  Konsorten  c.  Uri 39 

Neuenburg  c.  Bœltz 192 

Neuenburg  c.  Bonhòte  et  consorts 10 

0' Danne  c.  Deutschland 434 

Orsières,  Gemeinde  c.  St.  Bernhard,  Hospiz  und  Wallis  572 

Otterbach,  Gemeinde  c.  Bern      .     ; 213 

Perret  c.  Schneuwly 204 

Peseux  c.  Bonhôte  et  consorts 10 

Phénix  c.  Girod 237 

Pittard  und  Genossen  c.  Genf 159 

Rave  c.  Meunier 593 

R.  c.  W 520 

Ringier  c.  Tetsch  &  Blecken 489 

Roth  und  Genossen  c.  Solothurn 170 

Salquin  c.  Girod 409 

Schaffhausen  c.  Hübscher 526 

Schaflhausen  c.  Maurer 230 

»           c.  V.  Vloten 554 

Schmid  c.  St  Gallen 66 
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Seile 

Schneuwly  c.  Perret 204 

Schorrer  c.  Bürgerrath  Wangen  und  Konsorten  ...  48 

Schwyz  c.  Sulermeister 518 

Sciaroni  und  Konsorten  c.  Tessin 495 

Sevestre  c.  Grivel 145 

Société  anonyme  française  des  bascules  automatiques  c. 

Götschel  Sc  Walker 248 

Solothurn  c.  Bern 35 

»         c.  Messerli 175 

»         c.  Roth  und  Genossen 170 

Spengler  c.  Hermann 515 

Steiner  c.  Huber  und  Genossen 60 

Sulser  und  Locher  &  O«  c.  Meyer 182 

Sulermeister  c.  Schwyz 518 

»  c.  Wäggithal .405 

Tessin  c.  Sciaroni  und  Konsorten 495 

Tetsch  &  Blecken  c.  Ringier 489 

Thal  c.  St.  Gallen 150                 1 

Thomas  c.  Genf 55 

Uri  c.  Bebie  und  Aargau 397 

:»    c.  Nägeli  und  Konsorten 39 

V.  Vloten  c.  Scbaffhausen 554 

Waadt  c.  Adder 19 

»      c.  Gramer 1 

»      c.  König 568 

Wäggithal  c.  Sutermeister 405 

Walker  &  Götschel  c.  Société  anonyme  française  des 

bascules  automatiques 245 

W.  e.  R 520 

Wallis  c.  Gemeinde  Orsières  und  St.  Bernhard-Hospiz  572 

Wangen,  Bürgerrath  und  Konsorten  c.  Schorrer      .     .  48 

Weber  c.  Zürich 544 

Wetzel  c.  Ennetbaden  und  Aargau 180 

Wild  c.  Appenzell  I. -Rh. 429 
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Seite 

Zgraggen  c.  Zgraggen 53^ 

Zug  c.  Fallegger  und  Konsorten 30 

Zürich  c.  Guyer-Zeller 583 

»      c.  Weber 544 


B)     Civilrechtliche  Entscheidungen. 

Aargau  und  Kirchgemeinde  Rheinfelden  c.  Nussbaumer  314 

Aargauisch-luzernische  Seethalbahn  c.  Rupp       .     .     .  450 

Abt  c.  Waller 468 

Attenhofer  c.  Krüger 90 

Baratelli  &  Koch  c.  Hilty 319 

Bay  c.  Gütlin 386 

Bern  c.  Wenger 344 

Berner  Handelsbank  c.  Kinder  Gfeller 81 

Bernheim  c.  Bund 374 

Bielmann  c.  Zeerleder 85 

Bilger  c.  Centralbahn 278 

Blanc  c.  Suisse  Occidenlale-Siraplon  et  Villa  ....  612 

Bund  c.  Bernheim 374 

»     c.  Centralbahn 658 

»     c.  Nordostbahn 122 

Bürgin  c.  Pfaff 102 

Casari  e  Giabbani  c.  Patriziato  di  Torricella  e  Taverne  .  330 

Centralbahn  e.  Bilger 278 

3>           e.  Bund 658 

»           e.  Kàsermann 261 

»           e.  Stalder 267 

Cruchon  e.  Suisse  Occidentale-Simplon 606 

Deppierraz  e.  Vauthey 285 

Dépraz  e.  Richard 296 

Dör  und  St.  Gallen  c.  Vereinigte  Schweizerbahnen   .     .  357 

Duriaux  c.  Fragniere 117 

Dusonchet  c.  Phénix 644 
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Seite 

Egli,  Masse  e.  Ersparnisskasse  der  Stadt  Luzern  .     .     .  294 

Endress  &  Schweikhardt  e.  Rothschild 649 

Ernst  und  Genossen  e.  Müller 94 

Ersparnisskasse  der  Stadt  Luzern  c.  Egli,  Masse       .     .  294 

Fierz  c.  Rohner 654 

Fragnière  c.  Duriaux 117 

St.  Gallen  und  Dörr  c.  Vereinigte  Schweizerbahnen       .  357 

Gfeller,  Kinder  c.  Berner  Handelsbank 81 

Giabbani  e  Casari  c.  Patriziato  di  Torricella  e  Taverne  .  330 

Glarus  e.  Schüler 723 

Godat  e.  Hoffmann 479 

Gonin  e.  Zeyss 624 

Gotlhardbahn  e.  Luzern 731 

Gotthardbahn  e.  Bezirk  Uri 253 

Gütlin  e.  Bay 326 

Helfenstein  e.  Wolf 338 

Hergiswyl,  Kirchgemeinde  e.  Jura-Bern-Luzernbahn    .  440 

»         Schùtzengeseilschaft  e.           x>                     .  444 

Hiestand,  Kinder  e.  Nordostbahn 74 

Hilty  e.  Koch  &  Baratelli 319 

Hoffmann,  Zwinck  &  O^  e.  Matlhey 304 

Hoffmann  e.  Godat 479 

Huber  e.  Schildknecht 637 

Jex  e.  Suisse  Occidentale-Simplon 271 

Jura-Bern-Luzernbahn  e.  Hergiswyl,  Kirchgemeinde      .  440 

»                            »        Schùtzengeseilschaft  444 

Kaiser  e.  Solothurn 668 

Käsermann  e.  Ccntralbahn 261 

Koch  &  Baratelli  e.  Hilty 319 

Krüger  e.  Attenhofer 90 

Lötscher  e.  Lötscher 449 

Luzern,  Ersparnisskasse  e.  Masse  Egli 294 

»       e.  Gotthardbahn 731 

»       Stadtgemeinde  e.  Luzern,  Kanton      ....  706 
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Seite 

Matthey  c.  Hofifmann,  Zwinck  &  O» 304 

Müller  c.  Ernst  und  Genossen 94 

Müller  c.  Nordostbahn 602 

Nordost^ahn  c.  Bund 122 

»           c.  Kinder  Hiestand 74 

»           c.  Müller 602 

Nussbauroer  c.  Staat  Aargau  und  Kirchgemeinde  Rhein- 

felden 314 

Patriziato  di  Torricello  e  Taverne  c.  Casari  e  Giabbani  .  330 

Pfaflf  e.  Bürgin 102 

Phénix  c.  Dusonchet .  644 

Randon  c.  Weiss  &  O« 460 

Rentenanstalt,  schweizerische  c.  Zürich 130 

Rheinfelden,  Kirchgemeinde  und  Aargau  c.  Nussbaumer  314 

Richard  c.  Dépraz ...  296 

Rody  c.  Savoy .483 

Rohner-c.  Fierz 654 

Rothermel,  Masse  c.  Schmid 111 

Rothschild  c.  Schweikhardt  &  Endress 649 

Rothschild  c.  Steinraann 633 

Rupp  c.  Seethalbahn 450 

Rust  c.  Staub 598 

Savoy  c.  Rody 483 

Schildknecht  c.  Huber 637 

Schmid  c.  Masse  Rothermel 111 

Schuler  c.  Glarus 723 

Schweikhardt  &  Endress  c.  Rothschild 649 

Schweizerische  Rentenanstalt  c.  Zürich 130 

Seethalbahn  c.  Rupp 450 

Solothum  c.  Kaiser 668 

Stalder  c.  Centralbahn 267 

Staub  c.  Rust 598 

Steinmann  c.  Rothschild 633 

Suisse  Occidentale-Simplon  c.  Jez 271 

»                    ^                 c.  Cruchon 606 

T>                   »                 c.  Blanc  und  Villa     .     .     .  612 


^ 
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Seite 

Torricella  e  Taverne,  Patriziato  di  e.  Giabbani  e  Casari      330 

Union  Suisse  e.  Dörr  und  St.  Gallen 357 

Uri,  Bezirk  e.  Gotthardbahn 253 


% 


Vauthey  e.  Depierraz  .     , 285 

Vereinigte  Schweizerbahnen  e.  Dörr  und  St.  Gallen       .  357 

Villa  c.  Blanc  und  Suisse  Occidentale-Si mplon    .     .     .  612 

Waller  c.  Abt 468 

Weiss  &  Gie  c.  Randon     .     .     : 460 

Wenger  c.  Bern 344 

Wolf  c.  Helfenstein 338 

• 

Zeerleder  c.  Bielmann 85 

Zeyss  c.  Gonin  .     .     • 624 

Zürich  c.  Schweizerische  Rentenanstalt 130 


IV.  Verzeichniss  der  nicht  publizirten  Entscheide 

ans  dem  Jahre  1888. 


A)  Staatsrechtliche  Entscheidungen, 

Aargau  c.  Hochuli. 

»      c.  Siebenmann-Rohr. 

:»      c.  Zofingen. 

:»      c.  Mikolajczak. 
Ackermann,  Erben  c.  Vonmatt. 
Aebersold  c.  Aeschlen. 
Agassiz  c.  Furi. 
Amman  c.  St.  Gallen. 
Amstad  c.  Sevestre  &  O®. 
Andermatl  c.  Jans. 
Appenzell  I.-Rh.  c.  Bruderer  und  Genossen. 

y>  })      c.  Mauser. 

Arnauld  c.  Bonflls. 

V.  Arx  c.  Solothurn. 
Audergon  c.  Bäriswyl. 

Bannwart  c.  Gunzwyl  und  Luzern. 
Basel  c.  Debrun. 
Baselland  c.  Gutzwiller. 

:!>  ]» 

Baselaugst  c.  Eaiseraugst. 
Bauer  c.  Mösli. 
Bern  c.  Bichsel. 

»    c.  Bräm. 
Bern  c.  Weck. 

»     c.  Cottier. 

»     c.  Feigenwinter. 
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Beusch  c.  Thurgau. 
Bichsel  c.  Bern. 
Biel  c.  Weck. 
Binz  c.  Solothurn. 
Blanc  c.  Evionnaz. 
Blättler  c.  Nidwaiden. 
Bohrer  c.  Fleury. 
BonfUs  c.  Arnauld. 

i>  ]» 

Borei  c.  Ulrich. 
Bräm  c.  Bern. 
Braun  c.  Wiehl. 
Bruderer  c.  Broger. 
Brunner  c.  SchafThausen. 
Bucher  c.  Pfyffer. 

»       c.  Meyer. 

:»       c.  Schmidlin. 
Buhler  c.  Pfaff. 
Buser  c.  Zürich. 
Buzzi  c.  Tessin. 

Garron  c.  Gaillard-Ferettaz. 

de  las  Gases  c.  Emmen  und  Luzem. 

Gelio  c.  GeUo. 

Ghiarelii  c.  Wallis. 

GhoUet  c.  Ghollet 

Gottier  c.  Bern. 

V.  Gourten  c.  Wallis. 

Gouteau  c.  Waadt. 

della  Groce  c.  Zoppino. 

Grot  c.  Société  militaire  de  la  Vilette  etc. 

Dazio  c.  Mattei. 

Debrun  c.  Basel. 

Dissler  c.  Sigwart. 

Dörig  Masse  c.  Mauser  <Sc  Huber. 

Ducret  c.  Waadt. 

Dumas  c.  Dumas. 
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Egli  c.  Lieber. 

Epp  c.  Uri. 

Emmen,  Gemeinde  c.  de  las  Gases. 

Eschenz  c.  Weber-Geuggis. 

Evionnaz  c.  Blanc. 

Favre  c.  Banque  Orientale  à  Londres. 

Feigenwinter  c.  Bern. 

Felchlin  und  Genossen  c.  Schwyz. 

Fiescherthal,  Gemeinde  c.  Bûrgergemeinde  Martigny  la  Ville 

und  Genossen. 
Frey-Rychner  c.  Aargau  und  Siebenmann-Rohr. 
Freiburg  c.  Monney-Conus. 

i>        c.  Kroug. 

»        c.  Schnider  und  Genossen. 

i>        c.  Jenny-Beck. 
Furi  c.  Agassiz. 
Furrer  c.  Wallis. 

Gaillard  Ferettaz  c.  Carron. 
St.  Gallen  c.  Hedinger. 
Grenf  c.  Weiss. 

x>    c.  Javet. 

:»    c.  Weber  und  Genossen. 

»    c.  Meyer-Roulet. 
Gilli  c.  Sandi-Gilli. 
Grivel  c.  Rickli. 
Grogg  c.  Solothurn. 
Gunzwyl  c.  Bannwart. 
Gutzwiller  c.  Baselland. 
2>  » 

Häberlin  c.  Schaffhausen. 
Hägi  c.  Schmid. 
Hedinger  c.  St.  Gallen. 
Hegner  c.  Sutermeister. 
Hochuli  c.  Aargau. 
Höppner  c.  Zürich. 
Huber  c.  Ruinart. 
9     c.  Thurgau. 
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Hufschmid  &  Revaclier  c.  Nahrath. 

Hugentobler  c.  Strafbehörden.  i 

Huldi  c.  Jucker. 

Humbert  &  D^  c.  Spuhler-Dénéréaz.  "^ 

Hupfeld  c.  Thurgau. 

Imoberdorf  c.  Wallis. 
Italien  c.  Sinibaldi. 

Jans  c.  Andermatt. 
Javet  c.  Genf. 
Jenny-Beck  c.  Freiburg. 
Jucker  c.  Huldi. 
Jungen  c.  Saanen. 

Kaiseraugst  c.  Baselaugst. 

Katholische  Gesellschaft  flir  kaufmännische  Bildung  in  Luzern 

c.  Steinmann  &  Ehret. 
Kaufmann  c.  Masse  Welti.  i 

Krähenbühl  c.  Rütschi.  \ 

Kroug  c.  Freiburg. 

Lieber  c.  Egli. 

Littau  c.  Eheleute  Waldis-Wolf. 

Luzern  c.  Bann  wart. 

:»      c.  de  las  Gases. 

:»      c.  Stuber  und  Genossen. 

Magnenat  c.  Waadt. 

Manser  c.  Dörig  und  Appenzell  L-Rh. 

Martigny- Ville,  Bürgergemeinde  und  Genossen  c.  Fiescherthal, 

Gemeinde. 
Mattei  c.  Dazio. 
Meister  c.  Zürich. 
Meyer  c.  Meyer. 

»      c.  Bucher.  _j 

Meyer-Roulet  c.  Genf. 
Mikolajczak  c.  Aargau. 
Monney-Conus  c.  Freiburg. 
Mösli  c.  Bauer. 


r 
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Mûhlethaler  c.  Wûthricb. 

Mûller  c.  Urech. 
MûUer  c.  Thurgau. 

Nahrath  c.  HuCschmid  &  Revaclier. 
Nidwalden  c.  Blättler. 
Niederhäuser  in  Bökten. 

Obwalden  c.  Vonrotz-Dillier. 
Odermatt  in  Teufen. 
Orientale^  Banque  c.  Favre. 

Perret  c.  Wildbolz. 
Peter  c.  Schmid. 
Pfiaff  c.  Bühler. 
Pfyffer  c.  Bucher. 
Philipona  c.  Pignat. 
Pignat  c.  Philipona. 
Plantand  c.  Genf. 

Ralhgeb  c.  Zürich. 
Renz  c.  Ehrsam. 
Resighini  c.  Tessin. 
Rieter  c.  Kreditanstalt  Zürich, 
de  Riant  c.  Serenyi. 
Ritzmann  in  Grandson. 
Ronco  c.  Weifender. 
Ruerat-Chuard  in  Corcelles. 
Ruinart  c.  Huber. 

Saanen  c.  Steiner. 
Sandi-Gilli  c.  Gilli  &  Moggi. 
Schailhausen  c.  Häberlin. 
:»  c.  Brunner. 

Schenk  in  St.  Imier. 
Schmid  c.  Hägi. 
Schmid  c.  Peter. 
Schmidlin  c.  Bucher. 

XIV  -  1888  51 


794  Inhal  tsverzeichnîss. 

Schnûriger  e.  Schwyz. 

Schnyder  und  Genossen  c.  Freiburg. 

Schönenweid  c.  Waadt. 

i>  » 

Schwyz  c.  Sutermeister. 

»       c.  » 

y>       c.  Schnûriger. 

»       c.  Wickart. 

]»       c.  Felchlin  und  Genossen. 
Serenyi  c.  de  Riant. 
Sevestre  &  C»«  c.  Amstad. 
Sevestre-Rickli  c.  Grivel. 
Siebenmann-Rohr  c.  Frey-Rychner  und  Aargau. 
Siegwart  c.  Dissler. 
Sinibaldi  c.  Italien. 
Solothurn  c.  v.  Arx. 
»        c.  Grogg. 
Spûhler-Dénéréaz  c.  Humbert  &  CK 
Steiner  c.  Saanen. 

Steinmann  &  Ehret  c.   Katholische  Gesellschaft  für  kauf- 
männische Bildung  in  Luzern. 
Stuber  und  Genossen  c.  Luzern. 
Stucki,  A.  c.  Freiburg. 
Suter  c.  Werder  und  Genossen. 
Sutermeister  c.  Hegner. 
»  c.  Schwyz. 

Thurgau  c.  Müller. 

»        c.  Hupfeld. 

1        c.  Huber. 

>  c.  Beusch. 
Tessin  c.  Buzzi. 

»  c.  Resighini. 
Tschumi  in  St.  Imier. 

Ulrich  c.  Borei 
Urech  c.  Müller. 
Uri  c.  Epp. 
»    c.  Zimmermann. 
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Veltheim  c.  Häberlin. 

Vilette,  Société  militaire  et  consorts  e.  Orot 

Vonmatt  c.  Ackermann. 

Vonrotz  c.  Obwalden. 

Waadt  c.  Couteau. 
D     c.  Magnenat. 
»     c.  Schönenweid. 

Waldis-Wolf  c.  Littau. 
Waliis  c.  Imoberdorf. 
»     c.  von  Courten. 

Weber-Geuggis  c.  Eschenz. 
Weber  c.  Genf. 
Weck  c.  Biel  und  Bern. 
Weideli  c.  Zürich. 

Wellauer-Geuggis  c.  Wellauer-Geuggis. 

Welti  c.  Kaufmann. 

Werder  und  Genossen  c.  Suter. 

Weiss  c.  Genf. 

Wiehl  c.  Braun. 

Wickart  c.  Schwyz. 

Wildbolz  c.  Perret. 

Weifender  c.  Ronco. 

Wùthrich  und  Genossen  c.  Mühlethaler. 

Zimmermann  c.  Uri. 
Zofingen  c.  Aargau. 
Zürich  c.  Buser. 

»     c.  Meister. 

»     c.  Weideli. 


B)  Civilrechtliche  Entscheidungen. 

Allenbach  c.  Gyseler. 

Assurance  financière  à  Paris  c.  Banque  suisse  des  fonds  pubUcs . 

Aufdermauer  c.  Gotthardbahh . 
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Baumgartner-Löpfe,  Eheleute. 
Bersier-Michel,  Eheleute. 
Beuret  c.  Moschard. 
Bovet-Lardet  c.  Rueff  frères. 
Bucher  c.  Hofstettier. 
Bucher  &  Durrer  c.  Ehrler. 
Bürgin  c.  PCaff. 
Burri-Haldi  c.  Masse  Walker. 

Croci  c.  Pipoz. 

Dettling  c.  Gotthardbahn . 
Dubied  c.  Knopfe. 
Dumauthioz  c.  Waadt 
Dunner-Niederer,  Eheleute. 
Dürr-Näf,  Eheleute. 

Ehrler  c.  Bucher  &  Durrer. 
Feralli  c.  Matthey-Doret. 

Galopin  c.  Röthlisberger. 
Gotthardbahn  c.  Dettling. 

>  c.  Aufdermauer. 

Guler-Oberholzer,  Eheleute. 
Gyseler  c.  Ailenbach. 

Haasenstein  &  Vogler  c.  Peyrollaz  &  VérésofT. 

Hegner  c.  Sutermeister. 

Höppner  c.  ? 

Hofstettier  c.  Drucker. 

Huet  c.  Masse  des  Hotel  Kursaal  Maloja. 

Hufschmid  c.  Nahrath. 

Jaquet-Gourvoisier,  Eheleute. 
Joos-Hartmann,  Eheleute. 

Keller-Bronchoud,  Eheleute. 

Kernen  c.  Heutigen. 

Krachbeiz,  Kinder,  c.  Masse  Walker. 
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Maggini  e.  Tessin. 
Magnin-Tapis,  Eheleute. 
Maloja,  Hotel  Karsai  Masse  c.  Huet. 
Matthey-Doret  c.  Ferralli. 
Mettrai  c.  Pittet. 
Millioud,  Erben,  c.  Waadt. 
^        Moschard  c.  Beuret  &  Wiser. 

Nahrath  c.  Hufschmid  &  Revaclier. 
Navigation,  Compagnie  générale  de,  c.  Ravussin. 
Niggli  c.  Solothurn. 
Noiret-Gindrat,  Eheleute. 
Nyffeler,  Eheleute. 

Peyrollaz  c.  Haasenstein  &  Vogler. 
Pfaff  c.  Bürgin. 
Pillonel-Marney,  Eheleute. 
Pilloud,  Eheleute. 
Pipoz  c.  Masse  Croci. 
Pittet  c.  Mettrai. 

Ravussin  c.  Compagnie  générale  de  navigation. 

Reutigen  c.  Kernen. 

Revaclier  c.  Nahrath. 

Riant,  de  c.  Serenyi. 

Röthlisberger  c.  Galopin. 

Rueff  frères  c.  Bovet. 

Rungger- Walt  c.  Le  Soleil. 

Schönenweid  c.  Waadt. 

Serenyi  c.  de  Riant. 

Le  Soleil  c.  Rungger-Walt. 

Solothurn  c.  Niggli. 

Suisse,  Société  de  la  Banque  des  fonds  publics  c.  Assurance 

financière. 
Suisse  occidentale-Simplon  c.  Würsten. 
Suter-Dobler,  Eheleute. 
Sutermeister  c.  Hegner. 
Svizzera  italiana,  Banca  della  c.  Banca  cantonale  ticinese  et 

consorts. 
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Tessili  c.  Magginì. 

:»    Kantonalbarik  e.  Banca  della  Svìzzera  italiana. 


Vérésoff  e.  Hasenstein  &  Vogler. 

Waadt  e.  Erben  Millioud. 

»     e.  Schönenweid. 
Walker,  Masse,  e.  Burri-Haldi  und  Genossen. 
Würsten  e.  Suisse  Occidenlale-Simplon. 
Wiser  e.  Moschard. 
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Y.  Zusammenstellang  der  Entscheidungen 
nach  den  drei  Nationalsprachen. 


I.  Staatsrechtliche  Entscheide. 

1.  Aus  dem  deutschen  Landestheile  142,  wovon  abge- 
druckt 42. 

2.  Aus  den  romanischen  Landestheilen  61 ,  wovon  abge- 
druckt 17. 

Hievon  fallen  7  Entscheide,  wovon  abgedruckt  1,  auf  den 
italienisch,  die  übrigen  54  auf  den  französisch  spre- 
chenden Theil  der  Schweiz. 


II.  Civilrechtliche  Entscheide. 


1.  Aus  dem  deutschen  Landestheile  58,  wovon  abge- 
druckt 38. 

2.  Aus  den  romanischen  Landestheilen  35,  wovon  abge- 
druckt 12. 

Hievon  fallen  3  Entscheide,  worunter  abgedruckt  1,  auf  den 
italienisch,  die  übrigen  32  auf  den  französisch  spre- 
chenden Theil  der  Schweiz. 


VI.  Berichtigangreii. 


Seite  201  Zeile  3  von  oben  lies    d<i88  statt  das. 

»    202    9    i2    »        >        »      ihr  statt  ihm. 

>    204    9    16    9        9        3      AH.  29  sUtt  Art.  39. 

9    235    9    18    »        9        »      niedergelegt   statt   wieder- 

gel^t. 

9    433    9    14    9        9     ftige  am  Ende  bei  :  geaeizlich. 

9    463    9    14    9        9     setze  am  Anfang  i  statt  2. 

9    475    989     unten  lies  stUUchweigende  statt  still- 

schweihende. 

9    664    9      7    9        9        9     Eisenbahnrechnungsgesetzes 
statt  Eisenbahnrechtsgesetzes. 
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